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AVERTISSEMENT
vJE second volume aurait paru plus, tôt , si nous avions voulu nous borner à rapporter les avis divers et trop souvent contradictoires des auteurs modernes qui ont écrit sur la matière, ou bien nous borner à de simples notes de renvoi, soit aux articles du Code, soit à des décisions isolées. Ces sortes de compilations, propres à faire naître les doutes et k égarer le jugement, sont loin d'être satisfaisantes pour la science. Il est aisé , sans doute, d'entasser citations sur citations, et de parvenir ainsi à la fin d'un ouvrage. Nous n'avons point voulu donner l'opinion des autres, mais la nôtre, que nous avons tâché, autant qu'il était en nous, de fonder sur le texte et le. véritable esprit des lois et de la jurisprudence nautiques.
D'un autre côté, nous avons cru qu'on nous saurait peut-être gré , en finissant ces conférences , et avant de présenter le voca-, bulaire des principaux termes de marine, de jeter un coupd'œil rapide sur l'état commercial des nouveaux gouvernemens de l'Amérique méridionale. Quelque laborieuses qu'aient été nos recherches, pour nous procurer des renseignemens certains, il peut se faire cependant qu'il soit échappé quelques inexactitudes , assez naturelles d'ailleurs d'après les changemens qui pçuvent s'opérer à la naissance de ces nouvelles républiques ; mais si , dans les circonstances , il n'est pas possible, de rendre
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ce tableau aussi parfait et aussi exact qu'il e^st permis de le désirer, cette exploration pourra du moins servir d'aperçu sommaire et d'indications utiles pour le plus grand développement de notre commerce maritime dans cette partie du Nouveau Monde- Nous nous trouvons heureux, d'ailleurs , du retard qua éprouvé la publication de ce volume, puisqu'il nous a mis à lieu de pouvoir combattre les principes de l'arrêt qui vient d'échapper aux lumières de la Cour suprême, sur l'application des articles 216 et 234 du Code de commerce. Si jamais une telle jurisprudence pouvait triompher, ce serait, selon nous, le coup le plus mortel porté à nos armemens commerciaux, à uq^ expéditions lointaines. — ( Voyez Vaddition à la fin de ce volume , pa^. 65o).
Enfin , comme dans cet ouvrage nous n'avons eu d'autre but que de mettre Emérigon en harmonie avec le nouyeaiu. Code de commerce et la jurisprudence des Cours , nous n'avons pu nous occuper d'une espèce d'assurance inconnue au tems où écrivait ce célèbre jurisconsulte , et même avant la. promulgation de la loi nouvelle, Nous voulons parler des assurances mutuelles, dont le système , pris dans les usages de nos voisins , a été appliqué à des choses étrangères à notre sujet , comme aux incendies , etc. Les principes qui doivent régir cette matière neuve et impor-. tante sont de nature à être examinés dans un traité particulier \ mais, en attendant, voyez les Bulletins des lois, 1818, n^ 209; 1819, n^ 299; 1821, n^ 482, et 1822, h^ 529.
Nous observerons cependant ici que les compagnies da^-
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surances mutuelles sur les incendies né sauraient être regardées comme des sociétés de commerce , justiciables des' tribunaux qui portent cette qualification. Ainsi jugé par arrêt de la Cour de Douai, du 4 décembre 182a, rapporté par Laporte, tom* âi, seconde partie, pag. 86, et par arrêt de la Cour de Rouen, du 9 octobre 1820, Sirey, 1822, seconde partie, pag. 225. Dabotd, dans ces sortes de contrats, il ne s'agit, en général, d aucune spéculation de bénéfices ; mais seulement d'une diminution de perte. Mais quand l'assurance contre l'incendie serait à prime ; elle ne pourrait pas plus , selon nous , être de la compétence des tribunaux de commerce, malgré la décision de la Cour royale de Paris, du 23 juin 1826, Dalloz, 1826, seconde parti€, pag. 216, laquelle parait avoir jugé la question par la question même.
En effet, quoique les assurances à prime sur Tinceiidie aient bien de lanalogie avec les contrats d'assurances maritimes dont parte le Code de commerce, cependant elles ne sont pas textuellement comprises dans l'art. 633. Or, les attributions de compé-
tence étant éminemment' d'ordre public, ne peuvent être réglées que par le texte fi)rmel de la loi. L'analogie plus ou moins exacte d'un cas prévu avec un cas qui ne l'est point , ne peut jamais attribuer à un tribunal de commerce , qui est une jurisdiction d'exception, une matière que la loi n'a point placée formellement dans ses attributions. C'est une lacune peut-être dans la loi, qui demande à être comblée par une loi précise; mais toutes les fois que la loi n'a pas décidé la compétence, le droit com^ mun ramène les parties devant les juges naturels. C'est une cou-
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séquence nécessaire du principe qu'on ne peut introduire aucune exception qui n'est pas positivement établie par la loi. Ainsi, les assurances mutuelles contre Tincendie, m^^e à prime^ ne peuvent être regardées que comme des sociétés purémentf civiles, de la compétence des tribunaux ordinaires. — {Ployez d ailleurs les judicieuses obserçations de M. Dalloz, dans son excellent
Recueil de jurisprudence générale du royaume, tout. 2, pag. 740, aux notes).
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S€iTE DU CHAPITRE XII.
DES RISQUES MARITIMES
SECTION XLIY.
Obligation des assureurs au sujet des avaries.
*ART. 26, titre det assurances, met aux risques des assureurs toutes pertes S>«
et dommages qui arriveront sur mer par le Jet; ce qui comprend la perte des pondent du jet et efiets assurés, s'ils sont jetés, ou la coi^ribution à laquelle les effets sauvés >*>*^^^*"^'* sont soumis à cause du jet. Pothier, n*. ôâ. Marquardus, Ub. 2^ cap,\5, n"". 55.
D'après le principe établi par ce même art 2$ , Jes assureurs répondent de toute autre avarie qui procède de fortune de mer. Pothier, n*". u5j titre des assurances. Yalin, art. t ,Aitre des avaries. T^rga, cap. 6o. Quidon de la mer, ch. 5> crt. 5 €X 25. Roccus, not. 34 ^t 70. Çasar^U, dise. i> n**. 119 6i 140/ dise. 3^ n^ 2; dise. 45 ^ n^ i5.
Mais si les effets assurés qui étaient sur le titlac sont jetés, la contribution pourva qac l'accîne pourra être demandée, art. i3^ titre du jet^ et ley assureurs n'en répon- fortane de mer. ^'^ droat pas.
Il en est de même , si les effets jetés ayaiep$ ^té eipbçgrqvés Siaps qu'on en eût dressé de connaissement, jirt. \2^ tit. eod.
TOM. n. 1
9 TRJilTé VtS M&VtiAfSK»:».
Si, par le connaiasement » la qualité des marchandises avait étr déguisée, les assureurs oe répondraient du jet que relativement à la somme qui serait fixée, par le règlement d'avarie grosse, ^rt. 9 ri 10^ tit. eod.
Ep un motv les asrareurà sont en droit d'exciper de la faute âeiifassuré,
de celle du maître et des mariniers. Supra, seet. 2 et tuivaniet.
^ '' « L'avario sera régalée eirite les assureurs et les assurés , â proportion de
entre le" assureurs » Icurs intérètSé t jirté 46 > iUre de$ assurances. Guidon de la mer, cA. 5> ar-
c ^ es assures. ^.^^ ^^ Ibi^. Clcirao, pag. a53. Cette règle est très-juste, car, par rapport à
son découvert , l'assuré est .comme assureur à lui-même. Infrà, eh. 1 7^ secu 1 2. ledommagl***'"^' Ou ue doit ps^fViv «n avarlo , à la charge des assureurs, que la valeur réelle
du dommage souffert; t car l'assurance n'oblige pas les assureurs de faire bon » la valeur donnée au navire ou aux effets indistinctement, mais seulement * 'de réparer les pertes et les déchets soufferts par fortune de mer. • Yalin , art. 46.
Vis-à-vis des assu- D'après le principe rappelé suprà, ch. g, seet. Surestimation de Tavarie doit
reurs, fautil prcn- ^ , , , ,.•
dre pour règle la va. 56 faire entre Ics assurcs et les assureurs, en prenant pour base la valeur des gement/ou celle du marchandises au tems et lieu du chargement. Yalin , art. 4?^ ^itre des assurances. a ec arge? Cependapt , en matière de jet et de contribution, il est d'usage de dresser le règlement d'avarie à l'égard des assureurs , dans le inéme goût qu'on le ^ dresse vis-à-vis de l'universalité des consignataires ; et l'on se dirige par la décision de l'art. 6 , titre du jet, qui veut que « les marchandises jetées et sau- > vées soient estimées suivant le prix courant dans te lieu de la décharge du bâ- » tintent, a £n quoi les assureurs ne sont pas lésés , attendu que l'augmentation proportionnelle de valeur que l'on donne aux effets jetés et aux effets sauvés , opère une juste balance.
S s* 3i tou9 lès effets assurés avaient été jetés-à la mer, l'assuré pourrait en faire
venMU ïifféreMout abaûdoîi aux asSîrreur^ , qùî seraient obligés de payer la somme assurée , sauf q^t'^u^i^lxe^eTt ^ ^"^ d'exercST leà actions de l'assuré contre ceux quisont tenus de la contribua
J'avarie ait été frit r ^i^^^^ Pothîer , î^*. Ô^fî. •
Maiât al l'on n'est pas au oaft d'abandon , il faut nécessairement attendre que le règlement d'avarie soit fait , pour pouvoir contraindre les assureurs à payer leur contingent. , '
Le marchand , dont partie dès marchandises a été jetée pour le salut commun , doit en' réclamer la valeur Vis-'â^vid de ceux dont les effets ont été sauvés » ^uf d'exiger de ses assureurs le contingent de la perte réelle et effective qui redte à son lot i Si assècuratuê récupérât pretium rermn jaciarumyndn potest qger^. coj]4fà. assecur^tores.f tafi^eri tenehtur assecuraiores ad refieiendum
iUani naamj, et portionim^ quam totoUïdMmpxrklMtn iUQ.4ûnêributO' fdeiéndo
inier, omnes habentes merces in iM nom f gnM partio , don nom reèûfhmtUr ab
àlitM^ habetur pro deperdiiâ, et praindè ad iliam pi^H^nem tenenîar asHO&iUfreê.
Roccws, no*. 62. Martittardus , Ub. a, cap* i3,»n?. fia, licwenitts, Ubiiycap: 5, '
n\ Jij pag. 985. « . , • ' '•. • i 'îiM.-.Mi • •• ^ ,-•...,:- —
Les propriétaires d^effets çaiiYés^; saut ensuite en drwtjde i!èc|ia[in0r de leurs propres assurear», et por règle.de proportiop f la^s<hniue pour laquelle ils out contribué au îet : Aisecuraior- primario fuidem non. convtnitur» ied ^
domiam merùium, qui merces in marimlvasihabet^n^eràm qaidifuiit hic prts^ stiiii^ (UHcwrator ipsi refundere tfnetunL^ûxcky deanariUj cap,. 2 g n*. S. Vid. infràj eh. ao, tect, 3, §i. • ...» - ^ , • . . . .1 -
i On ne pourra faire aucune demande d'avarie , si die n'excède un pour S 4-
« cent. • Art. 4?^ ^'^^^ des assuranceê. Ibiq. Yatin, pag* 707. Guidon de la cèd^^pM^on pour mer , ck, 20, art. g. Ibiq. Cleirac > pag. 346. Kéglement d'Amsterdam 9 art. 26. ^^"*'
Première çuestion. Si plusieurs personnes sont intéressées en la même a$su* rance, faut-il abloter l'intérêt de tous, pour' déterminer cet un pour cent?
En 1 780 , la question me fut proposée en qualité d'arbitre tiers. Je répondis que les coassurés 1 formant à cet égard une espèce de société , et ne représen* tant tous ensemble qu'une même personne yis-à-vis des assureurs, l^un pour cent devait être déterminé relativement à la masse commune. Par exemple, je charge dans le navire des marchandises pour 3, 000 écus; vous en chargez pour 90,000 écus. Nos assurances sont faites en commun. Mes marchandises . deviennent la proie d'un' sinistre maritime. Les vôtres sont intactes. Je ne puis rien demander aux assureurs, parce que l'avarie n'excède pas un pour cent des choses assurées par la même police.
Seconde question. Dans le calcul de l'avarie, peut-on comprendre les ffuii de réclamation , à l'effet de grossir l'objet pour qu'il excède un pour cent?
Mon , sans doute ; car les ordonnances veulent qu'on ne puisse faiiie aucune demandp d' avarie , si l'avarie n'excède un pour cent par die «unième. Kuricke» diatr. de assecur.^ n\ 8^ pag. 835^ dit que Içs dssuiSears ne répondent de rien, uH damnum non excédât unum pro centum. Loccenius, lib. a, cap. 5^ n*. i5^ s'explique de la même manière : Si damnum non excédât unum pro centum 0 as$ecurator non tenebitur ad pro^tationem damni.
Si le d(Hiimage.ii^excède.pa$ réellement un pour cent, ie juge doit, ou s'abstenir dé prononcer ( Guidon de la mer, rA. 20^ art. 9 );, où rejeter la requôte du demandeur. Telle est la jurisprudence de notre amirauté.
Troisième question. Faut-il, sur les avaries qui sont à la ch'arge des as-^ sureurs , leur bonifier cet tin pour cent de FOrdonnance ?
M. Yaliny ibiq.j pag. io8j dit que si Tavarie excède un pour cent ( ou le taux déterminé par la police }t On ne fait aucune déduction aux assureurs. Il observe cependant qu'à Rouen , l'usage est que « l'assureur ne paie » les avaries qu'à la déduction de la quotité qui , aux termes de la police ,
• ne doit pas être pour son compte. » *
M. Pothier , n^. 1 65 , pose le cas d'une police qui porte que les assureurs ne seront pas tenus des avaries, $i elles n* excèdent trots pour cent. J'avais fait assurer 10,000 livres. J'ai souffert des avaties qui se montent à 5o6 livres. Les assureurs sont-ils fondés à déduire de cette somme celle de 3oo livres , jusqu'à concuri^ence de laquelle ils devaient n'être pas tenus des avaries? < Pour que Içs assureurs fussent fondés à prétendre cette déduction , il » faudrait qu'il fût dit que les assureurs ne seront tenus des avaries que Jas^ » qu'à concurrence de ce qu'elles excéderont trois pour cent. Mais ces termes, > si elles n'excèdent trois pour cent, n'expriment que la condition sous laquelle » |es assureurs s'obligent à payer les avaries ; ils n'expriment que le cas au- » quel ils en doivent être tenus. »
Après avoir si bien parlé , M. Pothier parait hésiter. « J'apprends , dit-il ,
• que l'usage du Parlement de Rouen est suivi à l'amirauté du Palais à Paris » 9 où ressortit l'amirauté de la Rochelle. La cause des assureurs est très^favo^
• rable. •
Parmi nous , l'usage ordinaire est , ou de stipuler la clause générale et indéfinie franc d'avarie, ou de ne rien stipuler à ce sujet. Dans ce dernier cas, on s'en tient à l'Ordonnance » et si l'avarie excède un pour cent , les assureurs doivent payer l'entière avarie, sans aucune déduction, sauf toutefois le régalement prescrit par l'art. 46, titre des assurances.
Quatrième question. La disposition de l'art. 47 9 ^i^^^ ^^^ assurances , n'a lieu qu^entre les assurés et les assureurs. Mais si le ballot de mille écus dont j'ai parlé, tan tôt était jeté à la mer pour le salut commun, ce serait une avarie grosse dont la répartition devrait être faite entre le navire et les intéressés à tout le chargement , quoique la perte ne montât qu'à un pour cent de la totalité* du chargé.
CONFÉRENCE
CXLIX. L'art. 55p dâ oouveaa Code dé commerce, comme l'art. 06, tSlre des assurances, de rOrdoQDAnce, met aux risques des assureurs toutes pertes et dommages qui afrriranl sur mer par |e {et, et de tputes autres ayaries qui procèdeot de fortune dé mer.
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Mais ik aa frondent poiût des effets assurés qui étaient sut le tilleCi ttt de ceux qui étaient embarqués saos coonaissement.. — « ( Art, 4^0 et 42 1 du Code dé commerce ).
Si, par le eonadisscment^ ia qualité de la marchandise a été déguisée, la loi oouyelle veut égalemeot que les assureurs ùe répondent du jet que relativement à la somme qui serait ûxée par le règlement d'ayarie grosse ou commune. — ( Argument de l^ art. 4^8 du Code de commerce ).
Il ne faut jamais perdre de vue que 9 pour évaluer les pertes et dommages soufferts pour le salut commun, soit par le jet, soit de toute autre manière, il faut distinguer quelles choses ont été arariées ou jetées.
Les avaries éprouvées par le navire ou certaine partie du navire, sont évaluées d*après fa comparaison qui est foite de l'état où se. trouvaient ces objets au moment de Taccident, et de celui auquel cet accident les a réduits.. Il en est de même pour les câbles et les mâts coupés ou rompus, les ancres abandonnées, etc.
Quant aux marchandises, leur qualité doit d'abord être constatée par les oonnaissemens et par les factures. La production des factures, outre celle des oonnaissemens, est. tellement nécessaire, que, par exemple, si le comMU&ement énonçait des ballots de toile, la qualité ne se?^ rait pas suffisamment établie par là, parce qu'il y a des ioUes do toutes espèces et de différons prix. Il faut donc, dans tous les cas dqi moins où les oonnaissemens ne su0iraient pas pour constater la qualité des marchandises^ représenter les factures ou d'autres pièces supplétives. — ( Voyez Valin sur l*art. S, titre des ûssurances, de l'Ordonnance ).
S*ii se trouve que la qualité et le prix des marchandises ont été déguisés, on suit les disposi^ tions de l'art. 41 ^ du Code dé commerce..
Une fois layëritable qualité des marchandises constatée, on procède à leur estimation, qui se fait suivant le prix courant du lieu du déchargement (art. 40a et iii5 du Code de commerce); et cette base sert à fixer le prix de celles qui sont perdues, et à estimer la dépréciation ou détérioration de celles qui n'ont été qu'ayariées.
On doit défalquer le fret. que les marchandises ont payé ou dû payer, puisque le fret contribue la\-m%me pour moitié. On ne doit estimer les marchandises qui auraient, par un vice propre ou tout autre événement, supporté des avaries particulières, que dans l'état où elles se . trouyent au moment du sinistre majeur. Uaîs si quelques marchandises ont été altérées par des liqueurs répandues dans le trouble du jet, le prix courant des autres marchandises de semblable qualité sert & fixer la yaleur qu'elles auraient eue, si elles n'eussent pas reçu le dommage. — {Voyez Valin sur l^art, 6> titre du jet, de l' Ordonnance f voy^z d'ailleurs ce que nous avons dit ci •devant sur la conférence i47 }•
Ici nous devons faire remar(juer que la loi veut que les marchandises, en matière d^avaries, soient estimées suivant le prix courant au lieu du déchargement {art. 4oa et 41 5 du Code de commerce ), tandis qu'en matière d'assurance, l'art. SSg yeut que cette estimation ait lieu suivant le prix courant au tems et lieu du chargement. Cependant, les dispositions de ces articles reposeot sur le même principe, parce qu'il s'agît, dans ces deux cas, de donner à la chose la valeur qu'elle a au tems où Tafbire se traite. Une vc^Ieur éventuelle ne peut pas servir de règle dans le contrat d'assurance, ni une yaleur passée, dans l'estimation des pertes et dommages. Le chargeur doit être indemnisé dans la proportion de sa perte effective, et non au-delà.
Lorsqu'il s*agU de régler la contribution aux araries communes ^ entre les divere intéressés au navire et au chargement , il est sans doute de toute équité que toutes les marchandises contribuent sur le pied de leur râleur au lieu du déchargement , et que les effets sacrifiés au salut commun soient payés sur le même pied, conformément aux art. 403, 41 5 et 417.
11 fout bien foire attention que le tit. 1 1 du Code de commerce, si Ton en excepte l'art. 409, est entièrement consacré à la classification des avaries, et que le tit. la détermine les règles à suivre en matière de Jet et contribution.
Il est évident que les dispositions de ces deux titres sont étrangères aux assureurs et ne concernent que tous les intéressés, sauf leur recours contre leurs assureurs respectifs; car, en réalité les assureurs ne contribuent jamais directement aux avaries communes; ils ne sont tenus que de rembourser k Fassuré sa contribution.
Mais lorsqu'il s'agit d'apprécier la nature et l'étendue de l'action à laquelle est exposé l'assureur de la part de l'assuré , par suite de la contribution que l'objet assuré a supportée dans le règlement général d'avaries communes, c'est à la police d'assurance, qui est la véritable loi des parties, qu'il fout absolument recourir. Alors toute communauté d'intérêts a cessé entre le navire et le chargement. L'action de l'assuré contre l'assureur est une véritable action nouvelle qui ne dérive que des stipulations de la polîco appliquées aux pertes produites par la navigation, sur la valeur prî«o en risque; de sorte que la base invariable du règlement entre l'assureur et l'assuré doit être la valeur de l'objet mis en «isqoe, au tems et au lieu du départ du navire s sans distinction du oas d'avaries grosses de celui d'avaries particulières.
Ainsi, si la police ne porte aucune évaluation conventionnelle, ou de gré à gré, on suit, pour fixer la valeur des objets assurés, la disposition de l'art. 5Zg du Code de commerce. Si cette valeur, à l'époque et au lieu du départ, excède la somme prise en risque dans la police, l'assuré devient assureur à lui-même pour cet excédant, que l'on nomme découvert, en termes d'assurance.
Si la police d'assurance, au contraire, contient une évaluation de gré à gré des objets assurés, cette évaluation a pour effet de fixer légalement, entre l'assureur et l'assuré, le montant de l'objet assuré, au lieu du départ, sauf néanmoins le droit qu'aurait l'assureur de faire réduire cette évaluation , en cas d'exagération ou de fraude.
Enfin, et en dernière analyse, le capital estimé au lieu du débéorquement , excédant le capital convenu de gré à gré, ou sur râleur, au tenu et au lieu du départ du navire, la contribution sur cet excédant devra rester à la charge du propriétaire, sans répétition contre l'assureur.
Mais si les objets assurés valaient moins au lieu de la destination qu'à l'époque et au lieu du départ, les assureurs devraient-ils profiter des résultats de cette diminution, et en auraient-ils le droit? Il n'y a sûrement aucun doute à cet égard. La diminution de contribution doit profiter à l'assureur, sans que, par une conséquence nécessaire, l'augmentation de cette même contribution pèse sur Fassureur, qui a pris les objets assurés en risque.
Dans la cas de diminution de contributions, l'assureur, à la charge de qui les chances de commerce ne peuvent être mises^ ne doit aucune inde|nnitè & l'assuré, à raison de cette diminution. L'assureur a garanti par la police que la chose assurée arriverait s\ sa destination, et qu'il paierait à l'assuré les pertes et les dommages que la mer, le jet ou des sacrifices faits au sahit commun, occasionneraient à cette c^ose, suivant sa valeur à l'époque du départ, et pour
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auUDt du montant de Tassarance; înais il n*a jamais garanti qull supporteraiL les suites d'une fausse spéculation 9 ou qu'il rembourserait à l'assuré la quotité des bénéfices dont un règlement d'avaries communes pourrait le priver.
EmérigOD, il est vrai, comme nous Tenons de le voir au texte^ a dit qu'U est d'usage de i^esser te règlement d'avaries s â l'égard des assureurs, dans le mime goût qu'on le dresse vis-àrvis it^ universalité des consignataires s etc.
Emérigon parlait d'après un usage qui existait il y a plus de cinquante ans à Marseille. Hais la jurisprudence du tribunal de commerce de Marseille et celle de la Cour royale d'Aix, con-> statent que cet usage n'y existe plus, puisqu'elle est conforme aux priàcipes que nous venons de professer, — ( f^oyw ci-après l'arrêt de la Cour royale d'Aix, du 3o aoâi i8a9> rapporté dont le Journal de commerce de Marseille^ année i8ai> Il^ cahier, et année i8aa, la*. cahier ).
Du reste^ J'art. 371 du Code de commerce dispose , comme l'art. 46> titre des assurances, dé rOrdonnànoâ, que les avaries se règlent entre les assureurs et les assurés, 4 raison de leurs in* tirets; c'est-à-dire que l'assureur doit réparer toutes les avaries des cboses qu'il a assurées. S'il a assuré le navire, il doit réparer toutes les avaries qui, conformément aux art. 397 et suivans, sont à la charge du navire; s'il~a assoré^dM marchandises, toutes les avaries qui pèsent sur les marchandises; s'il n'a assuré que le tiers ou le quart du navire cm 4et marchandises, il ne doit supporter que le tiers ou le quart, des avaries.
La loi nouvelle, art. 407» n'a p(^s plus voulu que l'Ordonnance, art. 47 > titre des assurances, que l'action en avarie fût reçue, si l'avarie commune n'excédait pas un pour cent de la valeur cumulée du navire et des marchandises, et si l'avarie simple ou particulière n'excédait pas aussi un pour cent de la valeur de la chose endommagée; parce qq'on a considéré qu'une demande d'avaries au-dessous d'un pour cent serait trop modique; que pour jouir de son effet, il faudrait dépenser en frais autant et plus que le dommage qu'on obtiendrait, et qu'alors il n'y aurait d'intérêt pour personne ^ soit & demander, soit à défendre. — * ( Voyez procès-verbal du 6 septembre 1807^ pag. 61 ).
La demande en avarie peut avoir lieu de la part de l'assuré contre l'assarenr, de la part du chargeur contre le capiiaine et les autres chargeurs » ou seulement contre le capitaine , s*il s*agît d'une avarie simple provenant de sa faute ou de celle de son équipage.
Le Code de commerce n'a établi de règles à suivre, relativement au paiement des avaries, que dans le cas où les parties ne se sont point expliquées; car les parties peuvent fidre tettee conveotions qu'elles jugent à propos^ sur la manière dont les avaries seront supportées; par exemple, que toutes les avaries seront payées, ou qu'il n'en sera payé que de tetie espèce^ ou que telles avaries n'entreront point en contribution , etc.
Les frais de réclamation ne peuvent être compris dans le calcul de l'avarie, afin d'en grossir le montant, pour qu'il excède un pour cent, ainsi que le décide Emérigon, en répondant à sa seconde question; autrement ^ ce ne serait plus le montant seul de l'avarie qui entrerait dans le calcul d'un poi)r cent , tandis que la loi veut que l'ayarie excède an pour cent par elte* méfiii. ^
Emérigon a d'ailleurs proposé plusieurs autres questions, dont les solutions qu'il a données reposent sur des principes certains. P'abord, il n'y a pas de doute que lorsqu'il y a plosieurs assureurs par la même police ,~ce calcul d'un pour cent ne.doive s'établir sur l'intérêt
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touL U en doit être du même lorsqaUl y a plusiears assurés, si o*éUieiit la même polioa et les mêmes assureurs.
D*UD autre côté, lorsqu'une fois rararie excède un pour cent, elle doit être payée en son entier, et l'assureur ne peut se dire afiranohi jusqu*i la concurrence d'un pour cent, en offrant de payer rezcédant. C'est le sentiment de tous les auteurs, de Yalin, sur l'art. 47f ^î^^ ^^ assurances, de Pothier, des assurances, n*. i65, et de son annotateur. Il est rrai que'Pothier semble à la fin hésiter, d'après l'usage du Parlement de Rouen; cet usage était suivi à rèmirauté du Palais de Paris, où ressortissait l'amirauté de la Rochelle, qui atait un usage contraire. Hais tous ces différens usages sont abolis par la loi nou?eIle. Il était de la prudence du législateur d'établir un droit commun dans une matière aussi importante; droit qui ne peut avoir aucun inconvénient pour les parties 9 puisqu'elles conservent la faculté d'y déroger. Les polices sont susceptibles de toutes les conditions dont les parties veulent convenir; et les assureurs peuvent même stipuler que les avaries ne seront, dans aucun cas, à leur charge, en faisant insérer dans l'assurance la clause franc d'avarier, dont il va être parlé à la section suivante.
JURISPRUDENCE
Entre l'assuré et Tasaureor, le règlement des avaries communes et particulières ne doit-il pas toujours avoir pour base le capital évalué dans la police, et à défieiut, la valeur réelle de Tobjet assuré au tems et au lieu du départ? Résolu affirmativement par la Cour royale d'Aix, par arrêt du 3o août i8aa, confirmatif d'un jugement du tribunal de commerce de Marseille, rendu le 5 octobre i8ai, entre la compagnie d'assurances de Paris et Sievekfng,' Tandon et compagnie.
h i...i.Mtfe
SECTION XLY.
Clause Jranc â'açarie.
5*- Au bas de la formule imprimée à Londres, on trouve l'observation suî-
Usage de Loodres.
vante :
JY. B. i Le blé, le poisson, le sel, les fruits, la farine et les grains, sont » garantis franc d'avaries , à moins qu'elles ne soient générales ou qu'il y ait
> échouement du navire. Les sucres, le tabaa^ le chanvre, le lin , les cuirs et » peaux sont garantie franc d'atarias uaf*4e$$ou$ de dnqpour etnl/ et toutes les
• autres marchandises , le navire et le fret , sont aussi garantis franc d'avariés
• au-dessous de trois pour cent , â moins qu'il n'y ait lieu à une avarie générale
> ou en cas d'échouement. »
Usage d'Italie. Xa^ga, eof* &2j not. iS^pag. â3o^ et Casaregis, dise. 47# nous apprennent
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que pour faire cesser les procès qui s'élevaient journellement au sujet des avaries essuyées par les petits bâtimens employés au transport de^ effets comestibles, on introduisit à Gênes la clause exclusio getto et avaria.
Ils soutiennent que cette clause met les assureurs a couvert des modiques avaries , et du jet de peu d'importance , di modica avaria , e di modico getiito ; qu'elle les met encore à couvert du jet appelé régulier^ qui s'opère sans cbn* Aision ) et pour prévenir le naufrage non instant ; giais que l'objet de cette clause n'a jamais été de décharger les assureurs du jet irrégulier ^ qui se fait lorsqu'on se trouve sur le point de périr. C'est alors, disent -ils, un Uemi" naufrage, dont les assureurs sont responsables, par la nature du contrat, et parce qu'il est de leur intérêt que le navire soit sauvé. Gasaregis , en l'endroit oité, fC". 10, rapporte un jugement rendu le ^29 mars 1696, qui, malgré la clause franc de jet et d'avarie^ condamna les assureurs à contribuer à l'avarie grosse : lUustrissimi dùmtm tm%^-a»^i^niareÂ maris in causa capitanei Francisci^ Mariœ MaggioU, non edstante dicta clausulâ exclusivérjactû^^_et avaricB^ con^ demnaverunt omnes assecuratores , tant super naulis et navibus , quant super mercibus, ad resarciendum assecUratis damnum avarice grossce, ut ex actis Can'^ cellariœ dicti magislralûs.
Cette jurisprudence n'a pas été admise parmi nous (ainsi que je le dirai plus amplement infrà, % 2), parce que les clauses générales doivent être entendues telles qu'elles ont été écrites , et qu'il dépend des parties ou de ne pas les stipuler, ou de les modifier. Le. contrat est une loi de laquelle il n'est pas permis de s'écarter, sous prétexte d'une équité prétendue, qui ne serait bonne qu'à introduire l'incertitude et l'anarchie dans les jugemens; car ce ne serait pas un petit embarras que de décider si le jet a été régulier ou irrégulier, si l'avaria ou le jet sont considérables ou modiques. Yoilà une vaste matière à discussion. Il est infiniment plus simple de s'en tenir en pareil cas au pacte du contrat : Pacta servabo.
Là formule de Nantes renferme la clause qui suit : Nous ne paierons point d* avaries j si elles n'excèdent (tant) pour cent. Dans celle de Bordeaux , il est dit : • Convenons , en outre , que nous ne
• paierons d'avaries grosses et communes, si elles ne s'élèvent à un pour cent,
• et les avaries simples et particulières , que dans le cas où elles excéderont > trois pour cent, tant sur le navire ^ue sur la cargaison. »
Po ur prévenir les longueurs et les frais des procès , on a depuis long-tems Vf^st d« MarieUic. introduit parmi nous l'usage de stipuler la clause indéfinie franc d'avarie, T. u. â
Usage de direnes places da royaume.
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dans les assurances concernant les natigations où les avaries sont le plas fréquentes.
Ainsi, la coutume ordinaire est d'assurer franc d* avarié à' cnltée et sortie des Indes orientales , d'entrée et sortie des Iles françaises de i' Amérique , de sortie du Levant , et de sortie de Barbarie.
Lés assurances se font à tout événement^ d'entrée en Levant ou en Barbarie, d'entrée et sortie d'Espagne, Portugal^ Italie, côtes de France et Amé* rique espagnole.
Pour les autres endroits où la navigation des Marseillais est plus rare , il ^ n'y a point d'usée fixe ; mais presque toutes nos polices sont dressées ou avec la clause indéfinie franc d'avarie ^ où à tout événement.
Cependant , j'ai vu des assurances faitef franc d'avarie particulière ; j'en ai TU contenant la clause , franc aux assureurs , d'avarie non excédant dix pour €enî, pour, ne payer que le surplus de ce tauxf Yf'tL ai -vu pkiaieurs avec la clause franc d'innavigabif*'*^^ «^^* ®tc. ; car les polices sont susceptibles de toutes les conditions dont les parties veulent convenir. Art. 5, des assurances. ^'2. La clause franc d'avarie est prise parmi nous d'une manière universelle;
Notre clause /roiitf ^Hq met les assurcurs à couvert de toute avarie simple et de t6ute avarie
d'avarie décharge ^ , ti . . i r ■ .
lea assureurs de inTOSSo, quclquc miportautc quelle soit, suivant la règle qui veut quen ma-
toute avarie simple ° ., , , t • ij ii
et de toute avarie Uère d'assurauce , les clauses générales soient entendues dans un sens absolu.
Suprà, cL 2^ sect. 6.
Je trouve dans mes recueils diverses décisions à ce sujet.
"Première décision. Le capitaine Lange Pontevès , commandant le vaisseau la Couronne, venant de l'Amérique, et se trouvant à la hauteur des Tiacaux, fut assailli de la tempête. Il fut contraint de couper tous ses mâts, sans avoir pu en sauver aucun, pas mime les voiles et cordages. Il resta en péril toute la nuit, tirant des coups de canon, ui la pointe dn Jour, des tartanes le remorquèrent jusqu'à Marseille. Le sieur Guillaume Alphanty, propriétaire du navire, pré- V senta requête contre le sieur Jean-Baptiste Rey et autres assureurs, enraiement de l'avarie grosse. Ils avaient signé franc d* avarie. Sentence du 2t6 juin 17179 4^î ^^^ ^^ ^^^^ ^^ Cour et de procès.
Seconde décision. En la section 4^ <lu présent cliapitre, § 4» o^ ^ ^ V^^ le capitaine Pierre Arnaud avait fait jet pour fuir l'ennemi. La sentence ar"" bitrale , rendue en 1 748 > p^u* M. Duquesnay et moi , mit les assureurs hors d'instance , parce qu'ils étaient francs d'avaries.
Troisième décision. Le capitaine Dominique Caumet , commandant la tar- .lane Saint^Sever, revenant du golfe de Lépante , eut ses voiles emportées. H
commune.
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jiia tout ce ^'il avait $wr le pont, et il fut obligé , par la crainte d'un nau* firage imminent, de rompre la rombale de la chambre» d'où iijeta à (a mer deux eent$ charges de blé. Les assureurs, attaqués en paiement de cette avarie , opposaient le pacte de franchise stipulé dans leur police. On répondait que , suivant Taj|;a et Gasaregis , ce pacte ne dèdiargeait que des petites avaries.
Ces auteurs parlent suivant Tusage de leur pays; mais dans notre amirauté on a toujours regardé le franc d'avarié comme un pacte absolu , qui dispense les assureurs du paiement de toute avarie quelconque* Sentence du 1 1 août i^5o, qui débouta les assurés de leur requête /avec dépens.
MU. Pazery père et Pascal , consultés de la part des assurés ( qui étaient les sieurs Delisle atné et Cayrac ) , répondirent- que la sentence était juste. L'exemption d'avarie , dirent-ils , comprend celle de tous les dommages qui peuvent survenir aux effets assurés, autres que ceux qui en emportent la perte entière. De là vient que tout ce qui est dépensé , perdu ou dépéri par )et ou autreme»^-^aixsiej;em8 du danger qui peut faire craindre une perle entière, doit être regardé cornioeime-rriie Marieront l'assureur est affranchi par son pacte particulier. Autre chose est des ilpeftnr-foiUM. après un échvuements une prise, ou autre sinistre qui emporte perte entière des effets as^ euris ; car quoiqu'en ce dernier cas » on donne le nom à' avarie à ce qui est dépensé pour sauver ou pour racheter les effets qui , sans cela ^ aiuraient été entièrement perdus , néanmoins , comme cette perte entière était à la charge des assureurs, il est naturel qu'ils supportent cette dépense, qui va à leur seul profit ; et c'est â cette dernière espèce que se rapportent les deux préjugés ; l'un de, 1 7 1 6 , qui était au cas d'un échouement déjà arriTé , et le second , en la cause du sieur Lemaire 9 qui est au cas d'une prise faite et cooduite à Isl ttouvelIe-Yorck ; prise qui , tout injuste qu'elle était , se trouvait pourtant aux risques des assureurs , qui auraient dû faire ^ pour en obtenir la délivrance , les mêmes impenses que les assurés avaient faites eux-mâoies; ce qui n'a aucune application à l'hypothèse , parce que le jet d<MDit il s'agit n'a été fait que pour prév^ur le naufrage, et non pour sauver des.effets naufragés* D'après ces principes, les sieurs Delide et Cayrac ^ qui sont très-éloignés de vouloir soutenir un mauvais procès , .doivent acquiescer à la sentence. • Ils y acquiescèrent.
QêMnième décision. Le navire l'Msréej capiUine César Martin , parti du Gtfp, se trouvant par le traders des Caiquei^ fia jeté sur las Fonds Stams^où
is navire xliiomA pendant demi^eure....... Il sauta et arriva // taiùnna
encore..^.... On mit chaloupe et canot i la mer. On pratiqua des ancres de
iode pour haler le navire j qui essuya de terribles secousses peadant qyCim le halait. Les planches de dessous se détachèrent. On )lta yingt barriques d'eau à la mer. Une voie d'eau donnait sept pouces par heure. On relâcha à Léogane , où on séjourna six mois. Le navire y fut radoubé. La dépense se monta à 4a, 800 liv. Les assureurs attaqués opposaient leur clause franc d'avarie. On répliquait que c'était ici un échouement; qu'on aurait pu par conséquent leur faire abandon , et qu'ainsi , on était fondé à leur demander , par forme d'avarie , la répartition du dommage souffert.
Les assureurs soutenaient que le navire n'avait pas échoué, mais seulement talonné. La question se réduisait à savoir si c'était^ici un talonnage ou un échouement.
Notre tribunal, par sa sentence du sa août 175a, adoptant cette dernière idée , condamna les assureurs aux paiement et contribution des dommages soufferts, et des dépenses faites à l'occasion dudit échouement, avec dépens, qui entreraient dans la répartition. ... -" '
MM. Pascal et Pazéry. mnsuitf^s ue la part des assureurs, répondirent cque » cette sentence serait juste, s'il était vrai que le navire eût échoué, parce » que , dans ce cas , la clause franc d'avarie ne dispense pas les assureurs de 9 payer le dommage. Mais le vaisseau l'A strie n'avait pas échoué; c'est sur » cet unique fondement que la sentence fut infirmée , par l'arrêt noté de la
> main d'un des magistrats de la Cour, en ces termes : Par arrêt du 6 juin B 1754» la sentence fut réformée, et Tarrêt jugea qu'il n'y avait point eu
> d'échouement 1 ( Notes de M. Pazery. ) Vide infrà , sect. 46*
Cinquième décision. Le vaisseau le Saint-LouiSj de-Brest, capitaine Joseph Lartigues , revenant des Iles françaises , essuya une violente tempête. ILcoupa tous ses mâts. Ujeta sa cuisine, son four. Le dommage souffert par le corps fut estimé i4,5oo liv. Sentence du 7 juillet 1758, qui mît hors d'instance les assureurs , attendu leur pacte franc d'avarie.
Sixième décision. La polacre la Vierge de Grâce , capitaine Mathieu Alliés/ revenant de Patras , essuya une grande tempête. On fit jet de tout ce qui était sur couverte. A coup de haches on coupa les portes de l'entrepont. On jeta le tiers du chargement de blé. Le sieur Lichigaray attaqua ses assureurs. Sentence rendue en 1768, qui les mit hors d'instance, attendu le pacte franc d'avarie.
Septième décision. La bombarde la Victoire, capitaine Guillaume Cœly, part de Sainte-Croix de Barbarie. Une tempête s'élève. Pour s'écarter des écueils sur lesquels on allait se briser , le capitaine , de l'avis de son équipage , fait eouper ses deux mUtsyqu'il abandonne à la mer, avec voiles et cordages. Il aborda ^
jk
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comme par miracle , sfux Iles Canaries, où il se radouba. Arrivé à Marseille, il demanda le règlement de Tavarie grosse. Les sieurs Leclerc, père et fils, principaux chargeurs, appelèrent leurs assureurs au procès. Ceux-ci, au bé^ séfice de leur pacte franc d'avarie, obtinrent gain de cause, par sentence du 3o aTr3'i77i. Elle fut confirmée par arrêt du Parlement "9* Aix. VI. Yalin, art. 47 j titre de$ assurances, pag. io8, s'élève contre cette juris-' S^^-
Prétendu! iocon-
prttdence. t II n*y a pas apparence , dit-il , qu'ell^e soit adoptée ailleurs , ne Ténieni de fût-ce qu'à cause qu'elle pourrait porter au crime , c'est-à-dire eng^ager un ^^^^' capitaine à ne point s^embarrasser de retirer son navire de l'échouement , pour l'empêcher de faire naufrage , dès qu'il pourrait se sauyer avec son équipage; et cela pour ménager le recours de son armateur et le sien propre contre les assureurs ; recours qu'il perdrait en conséquence de cette clause insidieuse , s'il n'avait que des avaries à demander. » La crainte des mêmes abus avait anciennement porté notre tribunal de
amirauté à rendre tinr uulnm m i.^ip^e en ces termes ;
€ Nous, lieutenant-général en l'amirauté et^ersinr-twânt^ faisons trèsexpresses inhibitions et défenses à tous courtiers royaux, notaires, et à tous autres , de plus à l'avenir insérer dans les polices d'assurance aucune clause portant que tes assureurs seront francs d* avaries , à peine de nullité desdites clauses, de 3,ooo liv. d'amende, d'être déclarés responsables des accidens. qui pourraient en dériver, sauf, en cas de récidive, de plus grandes peines. Et pour que personne n'en puisse prétendre cause dignorance , notre pré-< sente ordonnance sera , à la diligence du procureur dû roi , signifiée aux syndics des courtiers royaux et notafres , publiée et affichée aux lieux ac« coutumes. Fait à Marseille , dans le palais et chambre du conseil , le :ii mai 1718. >
Cette ordonnance fut cassée par le Parlement d'Aix. tf. Les sénéchaux et autres jugos subalternes n'ont pas l'autorité de faire des réglemens généraux. Il leur est simplement permis d'ordonner l'exécution de ceux déjà faits.
a*. Les hommes abusent de touti Les engagemens les plus saints sont sujets à mille inconvéniens. Mais ce serait' 'une tyrannie que de vouloir gêner la liberté des contrats , dans les points qui n'intéressent directen^ent et essentiellement ni les bonnes mœurs , ni le droit public de la première classe.
Bien n'empêche parmi nous de mitiger la prétendiie âpreté de la clause front d'avarie, soit en imitant l'exemple des autres plaças maritimes , soit en 7 rapportant telle aUtre modification qu'on juge convenable.
cette
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Pothierj n^ 166^ n'a garde de ceasurer cette clause. < Quelquefois , dit«
> il^ on stipule par la police que les assureurs ne seront pas tenus des avaries ^ » ou qu'ils seront franç$ d'avaries. Le sens de cette clause est qu'ils ne se >. chargent que des accidens qui causent une perte entière des eflfets assurés > » et qui donnent lieu au délaissement y et qu'ils ne se chaig^ent point de tous
> les autres^ *
Dans nos coniiéraices tenues en 1778 , il fut question de là danse franc d'avarie.
Mais le préambule de la déclaration du 17 août 17799 à dissipé les fausses idées qu'on pouvait avoir à ce sujet. Sa Majesté nous apprend que les assu* rances « ont toujours mérité la protection des lois , qui 1 en assurant la bonne » foi mutaelle par des etataee nécessaires dans les ocmtrats ou polices d'assu-
> rancc , laissent au surplus aux parties la liberié d'y ajoijdsr tmUss tes eosditionê
> dont elles veulent convenir, t
Les abus et les prévarications doivent être i^prim^ f ndaltVMaent aux règles établies par le droit ooiumun. Vont capitaine est présumé bonnëte. Il ne s'attire la confiance publique que par une conduite sage, feme et intelligente. Lorsque , sacrifiant, l'intérêt du moment à ses devoirs 9 il ramène ^ au travers des écueils et des tempêtes , le navire i bon poirt , il se couvre de gloire , et la bonne réputation dont il jouit , devienl pour lui Un patrimoine aussi solide que fructueux.
CONFÉRENCE
CL. La «laott firent d'asark a beaucoup exercé les tuteon sous Tempire de Pancieiiae légalatien , et eor^toat le« auteurs ilalieas, qui font désapprourée» et oot, en conséquence, cherché à en atténuer les effets. C'est pourquoi ils enseignent qu'elle ne décharge pas les as-* sureurs des avaries extraordinaires.
Yalin même, sur Tart. 47 9 titre des assurances, commo on vient de le voir plus haut dans le texte, ne trouve cette clause juste que lorsqu'eWe est appliquée au transport des vivres et effets comestibles de ports ea ports, etc.; «c ft pense qu'elle peut porter au crime.
Cette clause fournissait sans doute une vaste matière à discussion. Mai» noua dirons» avec Fotiîitr et imériton , qu*il n'était pas possible de trouver dans cette convention une clause contraire â la justice et à l'équité. En effet, la prime se.règle en conséquence; et pourquoi des assureurs ne se déchargeraient-Ils pas des événemens dont le risque ne leur aurait pes été payé? Il n'j a rien là que de très-juste et de très-équitable. Les parties d'ailleurs n'ont-elles pas la faculté de faire telles conventions qu'elles jugent à propos, sur la manière dont les avaries seront supportées ? Les polices socft également susceptibles de tontes les conditions dont !•# partids veulent eonteair»
D'un autre côté^ cem ohoïc a teiqbars été prise dti» b nias grmde acception. L'exemp*
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tion d'ararie^ en effeti comprend celle de tous' les dommages qui peuTent suryenir aux ob)efs assurés» autres que ceux qui en emportent la perte entière ^ et dont parle Part. Z6g du Code de commerce. Tout ce qui est dépensé » perdu ou dépéri dans le moment du danger, pour le salut commun 9 est une yéritable ayarie dont Tassureur ne doit pas répondre» en yertn de la dause^oR^r tTatarU insérée dans la police.
Hais il en serait autrement s'il s'agissait de sinistres majeurs qui donnassent Keu au délaîv*
sèment» comme nous allons le yoir à la section suiyante.
Ainsi» toutes les décisions rapportées loi par Xmèrigon snnt basées sur le^ yrals principes»
Il tmt bien remarquer ^d'ailleurs que par la clause /roa^ d'm>arUs le capitaâne o'eit point
déchargé de la responsabilité que lai impose l'art. 2%i du^Gode de commerce» et cette clause
ne foitpas dayantage cesser la garantie que l'art a 16 fait peser sur le propriétaîte du nayire.
Si donc le nayire n'a péri que parce que le capitaine n'a pas youlu le sauyer'» alors ce
mattre préyaricafeur est seul punissable et garant» et les assureurs ne sont plus responsables,
— ( ArU 355 )•
SECTION. XLVI
Clause franc d'avarie dispense-Uelle des waries, dans les sinistres
majeurs ?
QcEiQra extension que Ton donne 4 notre clause franc d' avarie, wtte clause ne concerne point les sinistres majeurs spécifiés dans Tart. 46 > des asmranees, auxquels on dmt joindre le cas d'innavigabiUté ; on présume que les contractans B*oiit eu en i7tl« que les aTaries proprement dites , soit simples , soit communes » et nullement les cas qui sont de nature â pouvoir donner lieu au délais^ment. Telle est notre jurisprudence » ainsi qu'on Ta déjà vu par la consultation de MM* Pasery père et Pascal , rapportée dans la section précédente. Voici les circonstances et le dispositif de Tarrêt rendu par le Parlement d*Aix » le 37 juin 1 7 16 ;
La keche U Couronné^ Bonavinture avait échoué, he délaissement n'avait pas été fiait aux àasureura » qui étaient francs d'avarUg. Mais comme il s'agissait d'un sinistfe majeur» les assureurs» malgré le pacte franc d'avarie^ furent condamnés aiesB paiement H contribution de la perte du blé j et des dépensas faites au sujet du retivemetU de l^échouemenu
TRAITÉ DE^ AdiSURANCES.
Extrait de% regi$tre$ du parlement.'
t Entre Guillaume Aillaud, Jean -Baptiste Garoute et autr«8 assuKlirs de Marseille , appelons de sentence rendue par le lieutenant au siège de la même yille, le 4 juillet 1714 y d'une part; et capitaine Honoré Tassy, comman* dànt le vMSseau ta Couronne , de ladite Tille de Marseille » intimé , d'autre. « Yu par la Cour l'extrait de la sentence rendue par le lieutenant entre lesdites parties, et dont est appel, dudit jour 4 juillet I7i4f par laquelle, ayant aucunement égard à la requête du capitaine Honoré Tassy , du 1 ^ mars dernier, aurait condamné Guillaume AUlaud, Garoute et autres, assureurs sur le corps et chargement de la keche appelée ta Couronne -Bonaventwre, aux paiement et contribution de ta perte du blé, et de$ dépewei faUee au sujet du relèvement de t*échouement q^o UdUts Keche fit à Tlle de la Méry , et dont il s'agit , chacun par rapport à la somme par eux assurée , suivant la police d'assurance close par Amoureux , notaire, le 5 juillet 1715, suivant la liquidation et répartition qui par nous en sera faite , çn laquelle ne seront point compris les câbles coupés et ancres perdues ; à l'effet de quoi aurait ordonné que les pièces et les autres servant à ladite liquidation et répartition lui seront de nouveau portées , et condamné en outre les assureurs aux dépens ,
lesquels entreraient dans la liquidation et répartition Oui le rapport de
M*. Léon de Léotard, seigneur d'Entrages, conseiller du roi .en la Cour, commissaire, tout considéré : il sera dit que la Cour a mis et met Tappcliation au néant ; ordonne que ce dont est appel , tiendra et sortira son plein et entier effet. Au moyen de ce , a renvoyé et renvoie les parties et matières au lieutenant, pour faire exécuter sa sentence selon sa forme et teneur ; condamne l'appelant à l'amende modérée à i â liv. et aux dépens. Publié à la barre du Parlement, le 27 juin 1716. » Par cet arrêt, il fut décidé que les assureurs qui étaient francs d' avaries, ne répondaient pas des eâbtes coupés et des ancres perdues avant l'époque de réohouement ; mais qu'ils devaient contribuer à ta perte du bié qu'on avait jeté , et des dépenses qu'on avait faites pour relever le navire échoué.
Dans la sect. aa, § li, j'ai cité l'arrêt du 3o juin 1761, rendu contre les assureurs de la pinque le Saint-Charles. Ils furent condamnés à contribuer aux dépenses faites au sujet de ce navire qui avait été pris par les Anglais , et que le nocher Bondy ramena à Marseille, Le délaissement ne leur a^yait pas
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été fait. Ils cxcipaient de leur pacte franc d'avarie. Maïs parce qu'il s'agissait d'un sinistre majeur, leur exception fut rejetée»
Autre arrêt. La pinque Notre-Dame-des-C armes et Saint" François Xavier, capitaine Marquese , génois, arriva à Coron , en Morée, pour y prendre un char* gemeiil^çblé. Le blé était presque tout chargé, lorsqu'un corsaire tripolitain survint, s'empara du bâtiment et de l'équipage, attendu leur qualité de génois, et permit, comme par grâce, qu'on remit le chargement de blé à terre. On y travaillait à la hâte, lorsqu'une caravelle turque parut. Le corsaire s'édipsa, laissant en liberté la pinque et l'équipage. On fit un rapport du dommage. On rechargea le blé. La pinque mit à la voile et arriva à Gènes.
Le sieur Nicolas Gavagniero , propriétaire du chargement , se pourvut contre ses assureurs en paiement de l'avarie. Ceux-ci opposaient leur pacte de franchise. Sentence arbitrale, rendue le i5 juillet 1762, par M. Gignoux et moi, qui décida t que nia%ré la. dauae franc d'avarie, les assureurs (à qui le délaissement n'avait pas été fait) , devaient payer leur ponûm de tous les dommages , pertes , frais et dépenses occasionnés par cet événement , eu égard au montant du blé qui se trouvait alors chargé dans la pinque; qu'en cet état, il serait formé un règlement d'avarie, dans lequel on ferait entrer en articles de dommage, i"*. la valeur de quatre-vingts pinasses de blé qui ont été pillées ou perdues par la prise; 2^ les frais de débarquement et rembarquement du blé, à l'otlbasion de cette prise, ceux de magasinage et autres qui s'en sont ensuivis; 3^ toutes les autres pertes et dommages soufferts par le pillage et pour en obtenir la restitution , ceux des consulats et autres formalités faites , même ceux du règlement d'avarie qui sera fait. 1
Arrêt du mois de juin 1764» au rapport de M. de Moissac, qui confirma cette sentence, attendu qu'il s'agissait d'un sinistre majeur, et non d'une avarie proprement dite.
L*art. 9 de la déclaration du 17 août 1779, s'adapte très-bien sur ce point à notre jurisprudence. Après avoir dit que t dans le cas où les marchandises
• auraient été chargées sur un nouveau navire , les assureurs courront les > risqués sur lesdites marchandises , jusqu'à leur débarquement dans le lieu I de leur destination , il ajoute : Et seront en outre tenus de supporter, à la dé-
• charge dh assurés, les avaries des marchandises , les frais de sauvetage, décliar- » gemeni, magasinage et rembarquement, ensemble, les frais qui pourraient avoir » été payés, et le surcroît de fret, s'il y en a. •
En réprimant l'abus des délaissemens qu'on admettait parmi nous avec T. II. 3
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trop de facilité » le législateur n'a pas entendu que les assurés fussent privés des justes indemnités que le droit Gommun leur défère.
En pareil cas , les assurés n intentent point l'action d avarie proprement dite , mais ils intentent l'action ou d'échouement , ou d'innavigabilité , ou de prise , ou autres sinistres majeurs , à l'effet d'obtenir , par forme d'avarie , la répar^ tition du dommage souffert.
Notre ancienne jurisprudence doit donc subsister à cet égard dans toute sa force. Il est vrai qu'au jourd'liui l'échouement et l'înnavigabilité ne donnent pas toujours ouverture à l'abandon; mais la déclaration de 1779, dont l'objet a été de rétablir l'ordre et d'empêcher qu'on ne vexât (es assureurs , n'a pas eu l'idée de leur fournir le moyen d'être injustes à leur tour. £lle n'a' eu garde de déroger à la règle qui , malgré leur pacte de franchise , les soumettait à l'avarie, dans les cas d'échouement et d'innavigabilité, règle adoptée en Angleterre {suprà, sect. 45» S 0» ^^^ dictée par la nature du contrat et par la manière dont le mot avaria a toujou&a éié entendu parmi nous.
Cependant, certains assureurs soutiennent actuellement le contraire. Ils excipent de leur pacte de franchise pour ne' pas contribuer aux dommages occasionnés par l'innavigabilité ou l'échouement ; mais cette prétention est élevée par peu de personnes. Je l'ai condamnée toutes les fois que j'ai été consulté de part ou d'autre.
Le i*'. mars 1782» la goélette te Furet j capitaine Antoine Roland, chargée de mille trente-trois caisses savon , partit de la Martinique pour se rendre au Cap Français. Trois jours après, on aperçut la pointe de l'île de Porto-Rîcco. On dirigea la route au nord pour passer dans le canal; mais la mer du Nord étant devenue affreuse , on fut forcé de diriger la route au sud. Le S du même mois , se trouvant entre Saint-Domingue et l'islet , la goélette fut haladée à ne pouvoir plus gouverner; on jeta à la mer tout ce qui était sur le pont; on jeta de plus deux cents caisses de savon. Le navire commença alors à gouverner. Ne pouvant monter les rescifs, on mouilla deux ancres, dont les câbles cassèrent; on en mouilla une troisième; enfin, ia goélette échoua sur un banc de sable. On jeta à la mer trois cents autres caisses de savon. Le navire, remis à flot, continua sa roule vers le sud, et arriva à Jacquemel.
Les intéressés avaient fait faire à Marseille des assurances sur corps et facultés , de sortie de la Martinique jusqu'à Saint-Domingue , avec clause franc d'avarie.
M. Gignoux et moi , consultés de la part des assurés , répondîmes que les assureurs n'étaient responsables ni des deux cents caisses de savon et autres
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effets qui furent jetés le 5 mars 1782, want réchouement arrivé, ni des deux câbles rompus , ni des ancres perdues à celte époque ; mais qulls répon-daient des trois cents caisses jetées et des autres dommages occasionnés , soit par Téchouemcnt , soit pour relever le navire , parce qu'à cet égard il 's'agissait d'un sinistre majeur. '( En conformité de cet avis , le règlement d'avarie a été dressé par notre amirauté, le 7 janvier 1783 , et les ^assureurs, malgré leur pacte franc d'avarie , ont été soumis à contribuer au jet des trois cents caisses de savon et aux dommages occasionnés par Téchouement , ainsi qu'aux frais pour remettre à flot la goélette le Furet ).
Autre question. Si l'un des vaisseaux dans lesquels la cargaison du navire déclaré innavigable a été transbordée, est pris par les ennemis, ou s'il fait naufrage, les assureurs, qui sont francs d' avaries j répondent-ils de cette perte? Ils en répondent, non par l'action de délaissement , mais en vertu de l'action d'innavîgabilité établie par la déclaration de 1779- On fait alors une règïe de proporCioB entre la somme assurée et la totalité des effets chargés dans les divers navires. Fide suprà, ch. ,6, sect. 5.
CONFÉRENCE
CLI. CeUe clause, qui avait donné lieu à tant de débats et & une grande diversllé de juris- ^ prudence, a été légitimée et expliquée par le nouveau Code de commerce, art. 4^99 qui porte : t La clause franc d* otarie affranchit les assureurs de toutes avaries, soit communes, » soit particulières, excepté dans les cas qui donneat ouverture au délaissement; et dans ces > cas, les assurés ont Toption entre le délaissement et Texercice d'action d'avarie. »
Ainsi, quelque extension que doive avoir la clause franc d'avarie, cette clause ne concerne cependant pas \e& smlstres majeurs qui donnent ouverture au délaissement; elle ne concerne que les avaries proprement dîtes, soit simples, soit communes.
Relativement aux sinistres majeurs qui donnent lieu an délaissement, la loi nouvelle ac-*^ corde à l'assuré l'option de faire le délaissement, ou de former simplement l'action d'avarie, parce que l'action d'avarie étant, en cas de sinistre, l'action générale et propre à la nature du contrat d'assurance, le délaissement n^étant qa*aiie faculté accordée à l'assuré, le choix devait lui appartenir, et quel que fût le dommage qu'il eût éprouvé, il devait être le maître de se contenter d'une simi^e demande d'avarie.
II suit de là que l'assureur ne peut, sous prétexte qu'il j a lieu «tu délaissement, repousser la demande en réparation d'avarie que forme l'assuré, quand bien m6me il prouverai^^ que l'action en délaissement lui serait plus profitable que celle eu avarie. De même, l'assureur à qui le délaisfiànent est fait ne peut le refuser, en offrant de payer le dommage par forme d'avarie. Mais il faut bien faire attention que si Tassuré a feit le délaissement, il ne peut plus intenter Tactien d'avarie; et si, au contraire, il a intenté l'action d'avarie^ il ne saurait l'abimdonaer pour faire le délaissement.
Nous aroQS ézakniaéy dans notre Cours de droit commercial mariiimC) tom. 4i pag. 5i;, la question de savoir si Tassuré peut cumuler Taction en délaissement avec Taction en avarie; en d'autres termes, si Tassuré qui a fait le délaissement peut assigner l'assureur en paiement j non seulement de la somme assurée sur le navire et la cargaison , mais encore du montant des dépenses qui auraient été occasionnées par des avaries antérieures à la perte totale du navire.
Nous avons décidé la négative 9 parce qn*il est évident que l'assureur n*a voulu s'engager â rien de plus qu'à la somme dont il reçoit la prime ; et quelle que puisse être l'immensité du sinistre 9 l'assureur ne doit jamais que la somme assurée, parce qu'une fois qu'en vertu du délaissement il a payé la totalité du montant de l'assurance, l'assuré est sans droit pour exiger encore de lui les frais des avaries qui auraient eu lieu antérieurement ù la perle totale du navire assuré.
Et ces principes, puisés dans la nature même du contrat d'assurance, ont été consacrés par l'arrêt remarquable de la Cour de cassation ci-après.
JURISPRUDENCE
Quand un navire. assuré a cpruuve, avant de périr, des sinistres partiels dont la réparation n'a pas été l'objet d'une nouvelle assurance, l'assureur n'est tenu, en cas de délaissement, que de la valeur du navire sur. laquelle la prime a été perçue. II n'est point obligé à garantir en outre le montant des dépenses occasionnées par les sinistres partiels, sur lesquelles il n'a reçu aucune prime. En un mot, l'assuré ne peut cumuler l'action en délaissement avec l'action d'avarie. — ( Arrêt de cassation du 8 janvier i8a3; voyez Dalloz, année iSaS, pag. 1; SirejTs onnée iSaS, pag. i38 ).
SECTION XLTIl.
Dangers de terre.
L'ordonnance ne met aux risques des assureurs que les pertes et les dom-
iTiages qui arrivent sur mer > par fortune de mer (art. 26, titre des assu--
rances ) , et nullement Us dangers de terre. Guidon de la mer , cA. 9 ^ art. 6. S 1. Si la marchandise est confisquée pour cause de contrebande, ou parce que
Mc°^d"**côntre^ ^^® droits n'ont pas été payés, les assureurs en répondent-ils? Cette question nôn^pmyés^^tc'^*** *®^^ traitée daus la sect. 5i du présent chapitre.
Sa. « Lorsque les maîtres et patrons auront la liberté de toucher en différens
poufîe diammênt * P^^ts OU échellcs , Us ossureurs ne courront point le risque des effets qui seront «jai périment à tciTc. , ^ terre, quoique destinés pour le chargement qu'ils auront assuré, et que
cause
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• le vaisseau soit au pott pour le prendre , s'il n'y a çdnventioxi expresse par I la police. > Art. 33 ^ titre des . assurances ; ibiq. Yalin, pag. 80. . Voici une question qui me fut proposée en 1768 : Effets uiasés a tcrw
* * * * ' par U naviie qui ae^
Le sieur Fougueré Duvau fit. assurer rintérét qu'il avait sur la cargaison '^^^* et l'armement du navire la Marie-Charlotte , allant au haut de la Gôte-d'Or» en Guinée , pour y faire la traite des nègres. Les assureurs prirent le risque • sur le navire depuis son armement à Nantes jusqu'à Saint-Domingue , et » sur les marchandises depuis qu'elles seraient menées à bord dudit nayire , » jusqu'à ce qu'elles seraient débarquées audit Saint-Domingue, t
Le navire, arrivé à la Gôte-d'Or» commença 4 faire sa traite. On embarqua soixante-cinq nègres ; il en restait encore quatre-vingt-neuf à terre. Le n^au^ Tais tems survint. Trois ancres furent perdues ; la quatrième était douteuse. La crainte de^périr s'empara de l'esprit de l'équipage. Ojqi dressa un procès*verbal. La dernière ancre et la chaloupe furent abandonnées. Les quatrevingt-neuf nègres furent laissés à terre. On mit à la voile-^ on arriva à Saint-* Domingue : voild donc une expédition ruineuse pour les armateurs.
Je répondis que les armateurs étaient en droit de demander anx assureurs sur le corps la perte des câbles , des ancres et de la chaloupe ; mais que les assureurs sur la cargaison ne répondaient pas de la valefur des nègres laissés à terre. ^
Les assureurs avaient simplement pris les risques sur Us marchandises de^ puis le jour et heure qu'elles seraient chargées et embarquées pour être menées à bord du navire , jusqu'à leur débarquement à Saint-Domingue. Or, les quati:evingt-ne\i€ nègres ne furent ni embarqués , ni menés à bord„ Us n'avaient pas éf é exposés aux risques de la mer ; par conséquent ils n'avaient jamais fait la matière de l'assurance , suivant le pacte du contrat , confprme en ce point à la disposition du droit commun.
Il faut que la marchandise ait été chargée, dans le vaisseau ou dans tes ga^ bare$j pour que les assureurs en répondent. C'est la décision de l'Ordonnance et la doctrine générale. Loccenius , lib, 2 , cap. 5 ^ n\ 7^ pag. 982 ; de Luca , de crédita, dise. 1 1 1^ n\ 4* Mais si la marchandise n'a pas été chaînée , les assureurs n'en sont pas garans, à moins qu'il n'y ait convention expresse par ta police. Art. 33 ^ titre des assurances.
Par la nature du contrat d'assurance , les fissureurs ne prenaept sur eux rien de plus que les risques et périls maritimes ; ils ne sont tenus d'autres pertes que de cçUes qui arrivent sur mçr. Art. 2Q, titre des assurances. Cleirac,
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" Si effectiTeitient} par faelque accident que ce soit, la marchandise ^ en tout On en partie ^ n'était pas chargée, il j aurait lieu au ristourne , c'est-à-dire qu'il y aurait lieu à la dissolution de la police d'assurance, et à l'application de l'art. 349 du Code de commerce. Alors, l'assureur serait obligé de rendre la prime, s'il l'avait reçue, pour la marchandise laissée à terre, et il ne receyrait à titre d'indemnité que demi pour cent de la somme assurée. *^ ( Vojfez d'ailleurs iom, i, nos conférences sur, les sect. a8, 39 et 5o du chap. la ).
SECTION XLTIU.
Dommages arrivés lors du chargement ou du déchargement
Tout dommage qui arrive $ur mer et par cas fortuit , lors du chargement
ou du déchargement dea marchandises , sans la faute du capitaine ou de ses
gens , concerne les assureurs.
S 1. Mais si TaTarie arrive par la faute de$ guindages, amarres et cordages, c'est
aaje"!*"" ^** ''*''' '^ ^^ommage du mattre. Guidon de la mer, ck. 5, art. 7. Jugemens d'Oléron,
art 10. Ordonnance de Wisbuy, art. ^Q. Par conséquent les assureurs n'en répondent point.
S a* Un négociant envoie sur le quai trois barriques de sucre pour être char-
danVk^me^^''^^^ ë^^ ^^^^ ^^ navire« L'une de ces barriques roule et tombe dans la mer. Le
chargeur demande ses dommages et intérêts contre le patron. Sentence du 16 juillet 17489 qui déboute le chargeur de sa requête avec dépens, attendu que la faute venait de ses préposés. Les assureurs ne répondent point de pa* relis sinistres.
S 3. Au ch. . 1 3 , sect. 2,% 2, je parlerai des effets mis dans des gabares , soit
de» gabârc"" ^^ pour être embarqués à bord , soit pour être transportés à terre.
J'observerai cependant ici que la marchandise est consignée au patron , par cela seul qu'on a attaché à son vaisseau les gabares de transport , et qu'on a remis le billet d'usage» SI elle s'égare ou se perd , le capitaine en répond. Ainsi jugé par notre amirauté, le 20 février 1750, en faveur du sieur Famin, ' contre le capitaine Lefevre de Belle-Feuille , capitaine de la frégate la Fille
de Saint^Mab, au sujet du vol d'une balle de coton qui avait été mise dans un bateau de transport amarré audit navire : Nauta , qui recepit à Titio merees in littore maris , si ibi merees perierint, periculo ipsius nautœ pereunt, tanquàm
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i( ment in navi recepta; et hoc procedit quia êufficit naut^m $ie reeepme^ et proptereà in eju$ periculo sunt. Roccus , de navibn j not. 88.
Au retour du voyage, dès que la marchandise eH délivrée à sauvement sur le guaij le capitaine ne répond plus de rien, suivant le (juidon de la mer, cluS^ art. 7 : Sicut magister 7iavis ienetur merces recipere in Uttore maris 9 tel propè terrant, ità in eodem loco quo recepit, ienetur merces consignarej tempore exonerationis j dominis ipsarum. Roccus, en l'endroit cité»
Gela est vrai , pourvu que le capitaine ait délivré les marchandises dominis ipsarum, c'est-à-dire aux cônsignataires ou à leurs préposés , lesquels sont tenus de lui en donner un reçu, en* conformité de ce qui est prescrit par TOrdonnance, art, B, titre des connaissemens. Il faut donc que le c^pitàipe surveille à la marchandise jusqu'à la tradition effective.
Cependant , dans notre usage , dès que les marchandises déchargées ont passé sous te poids -du rM^ )e. capitaine u'en répond plus. Ainsi )Ugé par deux sentences de notre amirauté, les 5 Juin et 22 août i;^« et toutes les fois que la question s'est présentée.
Le contraire fut néanmoins décidé dans les circonstances suivantes ; Le 24 novembre 1 749 9 ^^ capitaine , venant d'Âlexandrette , déchargea sur le quai dix balles toileries, qui étaient «dressées aux sieBrs àubergi. A l'entrée de la nuit , elles furent pesées au poids du roi ; mais les cônsignataires ne furent avertis de la part du capitaine qu'^ sir heures et demie du soir, lorsque la nuit était close^ Leur commis se rendit aussitôt sur les lieux , et ne trouva que neuf balles : la dixième avait disparu. Sentence du ^9 juillet 1760) au rapport de M. le lieutenant de Gerin -Ricard , qui condamna le capitaine à payer la valeur de la batte perdue , attendu qu'il avait fait avertir trop tard les sieurs Aubergl.
Au reste, tout ceh est étranger autassureûrl.ilh iie^nt tehusni du dommage occasionné par la fauté du patron, lii'ttoiÉis lân^ore de eelui arrivé à terre.
OONFÉfiBNOB.'
VN
'if.
CUIL C'est avec rAiaoa que; notre auteur^ en* poiifant des ^çomages-^^rivés aux marcb^n-
dises, lors de leur chargement (\u déchargement ,. fait remarquer q^'il ne s'agit que des dommages qui arrivent iur niar. Les assureurs ' ne peuyent,' en éfCfet, être responsables ^u^ ^^ ceux de cette espèce. C'est cfnê'Coasèquenbè'^e (a natin^^dieji'assuranee maritime.
Tous les accidens qu'éprouTent les marâîiandtscs'ÎKiiUt^^'él^'ctergfeS'ftt^Oid .ou daàsles gabajre9,*pMirlèé y^MiadMra, né sont pointl wrHçiiîi^dlé-MMaretm. Ces risqueme courent pour 089 dernÉevs quccdu tainowat 4« Qkai|0neÉt:&riiord,oadafi» dos gabatés» à moîns que
T. ir. 4
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le tems de ccfi risques né soit -déterminé par la police d'assurance. *- ( Art. 328 et 54 1 du Code de commerce ).
De même, lesrisqaes finissent an moment où les marchandises sont délivrées à terre > dît la loi. Ainsi, upe fois les marchandises dêlirrées à terre, elles ne sont plus sous la responsabilité des assureurs. Il n'est pas nécessaire qu'elles soient parvenues au magasin et au pouvoir d^ l'assuré. De sorte que si les marchandises déposées sur le quai roulent et tombent dans l'eau, si elles sont volées, le teins des risques maritimes étant fini, les assureurs ne sont plus tenus de ces accldens, qui oe sont que des accidem de terre.
Mais dans ces cas, les propriétaires de ces marchandise^ peuveoit recourir Ters le capitaine, s'jl est en faute, conformément aux art. 99i et aaa du Gode de commence.
Il serait en faute, si véritablement^ eu les déchargeant à terre , il n'avait pas remis les mardiandises , soit au propriétaire, soit à ses commis, qt^'il aurait fait prévenir de cette dé«dharge, et qui doivent de leur côté décharger son connaissement. ( Art. a85 du Code de commerces €t 5 du titre du eonnaUsement , de l* Ordonnance). Ordinairement, il y a toujours des commis de la douane qui assistent à la décharge des marchandises ^ul sortent du navire, et 6 vu décharger de ces commis tient lieu de quittance ou reçu c^u capitaine. — ( Voyez Valin sur l*art. 5 de l'Ordonnance ].
Au reste» tout ceU est étranger aux assureurs. Il ne faut pas perdre de vue qu'ils ne sont responsal^les ni du dommage occasionné par la faute du capitaine, ni moins encore de celui arrivé à terre,
K . ' ^^^^^M— — ^B^sgasBBgass^a^^a ■ 1 i 1 ■ ■ ■ . ■ ■ ^^
SECÏION XIAJU
Pilotaj^es et autres droits.
Lss assureurs « ne sont pas tenus des pilotages , touages , lamanages , des • droits de congé, visite, rapports et d'ancrages, ni de tous autres imposés » sur }es navires et nvgrcji^ndises. » Art. dQf'titre de$ assurances.
Les droits, impositions et cotaumes sont pour te compte des propriétaires. Art. 5> titre des avaries. Guidon de la mer, art. 12 et euivans, pag. stS'].
Gela doit s'entendre des droits ordinaires qu'on paie au départ du navire , ou lors de son arrivée au lieu de la destination. Bfais les assureurs répondent des droits extraordinaires qae le navire est obligé de payer dans les lieux où , par fortune de m/er , il a été forcé de relâcher pendant le cours du voyage«^ Yalin,' ibig., pag. 77 et i5a. f ptbîer» n\ 67.
Lorsque, pour cause d'innavigabilité» Ijss marchandises sont chaînées dan^ un autre navire, les assureurs sont tenus de supportera-non seulement lear
CHAPITRE XII. — S8CTI0N XLXI. a
avaries desdites marchandises , les frais de sauvetage , déchargement , magasinage , rembarquement et surcroît de fret 9 mais encore les droits (jui pour^ raient avoir été payés. C'est la disposition de l'art, g de la déclaration de L779.
CONFÉRENCE
CLIV. On sait que le droit de pilotage est la rétribatioa due aux pilotes lamaneurSj iostitoê» pour sortir ou entrer les nayires. ,
Les pilotes lamaneurs serrent & diriger la marche des navires et à leur CGûre éviter les ècueiis. Cette opération se nomme lamanage.
Il est quelquefois nécessaire 9 pour faire avancer le navire ^ de le traîner sur l'eau ^ soit avec un cordage attaché au navire et tiré par des hommes placés sur le rivage, soit avec un cordage attaché à un point fixe, et tiré par Téquipage lui-mSme. Cette opération se nomme toaage» et elle prend le nom de remorque» lorsque le navire est traîné par des canots auxquels on l'a attaché, Âujourd*hui nous avons des bateaux à vapeur pour remplir ces fonctions si importantes au commerce. Il vient d'en être établi an d'une force majeure sur la Loire^ de Nantes à Paimr bœuf, Donges et Saint-Baxafre, I^r MBft. Yince, de Donges.
Tous ces droits ne sont point à la charge des assureurs, d'apr*» r^rt. 354 du ^^^^ ^ commerce» tiré des art. la et suivans du Guidon de la men
Il en est de même de dlfféren» autres droits imposés à la navigation; tels sont les droits de tonnes et balises »- de cales et amarrage 9 de bassin ou aoant'^bassln, frais de congé, de visites, de tonnage, etc. Les assureurs ne sont point tenus d'en répondre.
Mais cela néanmoins doit s'entendre ^ comme Tobservent tous lés auteurs , des droits ordi^ naires qu'on paie au départ du navire ^ ou lors de son arrivée au lieu de sa destination. Mait les assureurs répondent des droits extraordinaires que le navire est obligé de payer dans les lieux où 5 par fortune de mer, il a été forcé de relâcher pendant le cours du voyage. En effet, les frais et droits de la nature de ceux dont il s'agit sont, sans aucune difficulté^ à la charge des assureurs, parce que faisant partie des frais d'une relfidbe forcée par les événemens de la mer, ces frais sont, en ce cas, une vraie perte pour Tassuré, qui lui est causée par une fortune de mer, dont les assureurs seront responsables.
Si, par exemple, le navire, battu par la tempête et dévié de sa route, se trouve jeté sur une côte dangereuse, et que pour éviter les écueils, il soit forcé de prendre un pilote côtier, de se faire lamaner ou touer pour entrer dans un port ou une rivière, etc., les assureurs devront répondre de ces événemens. — ( Outre Émérigon, voyez f^alin sur l'art, io, titre des as-r swrances, et Pothier, assurances, n*. 67 }.
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SECTION L
Açanies:
Lsg a86««eurd répcmdent des avanies barbaresques qui arrivent sur mer. Fide êuprà, secu 19 j où je parle des pirates et d«8 voleurs.
Mais les assureurs ne répondent pas des avanies q«e le capitaine ou les chargeurs souffrent, soît dans leurs personntes, soit dans leurs marchandises déjà déchargées à terre. Le jugement que je vais rapporter, n'est pas contraire
à ce qui vient d'être dit.
Xa polacife Saint-Antolne, capitaine Jean-Étienne Garcin, dont le marquis de Koux était propriétaire, revenant du C;ip Français, et se trouvant près du détroit de Gîhraltctr, découvrit un chebec qui lui donna chasse. Ce cfaebec arbora flamme et. pavillon rouge ^ et tira un coup de canon hors de portée. Le capitaine Garcin arbora son pavillon bïanc , Tassura par une grande fumée et se mit en panne.
Le chebec continuait de s'approcher. On savait qu'il y avait en mer des corsaires saletins avec qui nous étions en guerre , et on estima qu'on avait affaire à un armement de Salé. Le combM fut engagé. Il dura trois heures et demie. Les corsaires vinrent à l'abordage, et s'emparèrent de la polacre. Le capitaine Garcin et ses gens se cachèrent dans la calle ; on les fît remonter sur le pont , où ils reçurent mille mauvais traitemens. Le capitaine Garcin , interrogé , répondit qu'il était Français. Les corsaires se firent connaître pour Algériens , avec qui nous étions en paix. Nonobstant cette reconnaissance , la polacre fut conduite à Alger, où le capitaine fut condamné par le Dey , à recevoir cent coups de bâton qui lui furent appliqués , et à payer diverses sommes qu'on fit monter à 15,781 pataquès. Il fallut compter cet argent pour recouvrer la liberté , et obtenir la restitution du navire. Le consul français fournit tous les secours nécessaires. Enfin , la polacre arriva à Marseille.
Cet accident fut regardé comme fortune de mer. On crut que le capitaine n'était point en faute. Toutes les apparences lui avaient fait croire que les corsaires étaient Saletins. La juste crainte du péril équivaut au péril lui-même : Si propter aliquem metum id detrimentum faetum sit, hoc ipsum sarciri oporteU ^^ ^^ S ^9ÏÏ^^ l^ff* ^f^<i* Et il n'est point de crainte plus capable d'ébranler
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un homme coâdtant , que celle de perdre la liberté : Libéria tU timoré m. toiles ff^quod metûê cau$â.
Sentence rendue en 1 764 9 qui admit en avarie grosse toutes les dépenses faites à Alger. Le tribunal, par esprit d'équité, adjugea au capitaine, pour les coupi de bâton repus , une indemnité de 36o liv. , qui firent article dans le ré-^ glement d'avarie. Les assureurs n'étaient .point en qualité. Us se soumirent à cette décision. Voici les articles de l'ordonnance du 3 mars 1781, qui con- Régiemeat de 1-81. cernent les avanies : ^ ■
Tit. 2j art. 37. «Tous les événemens , de quelque espèce qu'ils puissent
> être, comme avanies, emprunts, demandes aux particuliers ou à la nation , 1 sacs , incendies , révolutions , invasions , et généralement tous les autres cas
• et accidens imprévus qui pourront arriver dans les Echelles du Levant et de
• Barbarie, et tous les dommages, pertes, avances, dépenses et fournitures, : seront enilferemeut à la charge des particuliers. •
jlri. 38. « Défend expressément , Sa Majesté, à la chambre de commerce
• de Marseille , de faire payer aucunes sommes , ni d'établir sur ic commerce
> général du Levant et de Barbarie , ou tout autre , aucune levée ou contri-
> bution pour les objets énoncés en l'article précédent. »
Art. 3g. « Défend pareillement , Sa Majesté , à ses officiers établis en Le-« » vaut et en Barbarie, de faire payer par les députés des échelles, aucune t gomme pour lesdits objets sur les fonds appartenans à la caisse de ladite
• chambre, de soufirir qu'il soit mis aucune imposition sur le commerce » desdites Echelles , et qu'il soit fait des emprunts en corps de nation , sous » quelque prétexte que ce puisse être, à peine d'en répondre personnelle^ » ment ».
Art. 40. • Ordonne , Sa Majesté , à tous Français établis dans les Echelles B du Levant et de Barbarie , et à tous capitaines , patrons , navigateurs et pasi sagers , d'être réservés dans leur conduite , sous peine de punition exem-
• plaire contre ceux qui compromettraient la tranquillité de la nation , et trou-
• bleraient l'ordre public. >
Tit. 3^ art. a5. t Toutes les avanies et dépenses occasionnées par les gens
> de mer , soit à terre , soit à bord , demeureront à la charge des capitaines,
> maîtres ou patrons , solidairement avec les armateurs des bâtimens. »
Cela signifie, l^ que dans les Échelles du Levant, la nation française ne répond jamais de pareilles avanies vis-à-vis de ceux qui lea ont souffertes ; a*. Que si les. avanies sont occasionnées par/les gens du bord, le capitaine
3o TRAITE DES ASSURANCES.
et les armateurs en sont responsables , sauf à ces derniers de s'en faire '^décharger, en abandonnant le navire et le fret. {JrU 2^ titre des propriétaires);^
S"". Si les avanies étaient occasionnées à bord par des gens de mer ^ autres que ceux de l'équipage , ou par des gens de terre y le tout sans la faute du capitaine , les assureurs en seraient tenus.
Pour ce qui est des avanies occasionnées à terre par le fait de qui que ce soit, elles ne sont [amais à la charge des assureurs^
CONFÉRENCE
CLT. £d parlant des pays da Levaat, on désigne en général par avanfes les vexations qae les Turcs, les Barbaresques» les pirates, font à ceux d'une autre religion que la leur, aux na^ vigateurs, aux marchands chrétiens, etc., pour en tirer de rargi;nt.
Les assureurs spnt tenus des aoanits qui arrivent sur mer par le fait de ces barbares. C'est ce qui résulte dç Tart. 35o du Code de commerce, qui met aux risques des assureurs toutes pertes et dommages qui arrivent par pillage aux objets assurés.
Mais les assureurs ne répondent pas des avaniss que le capitaine ou les marchands chargeurs souffrent dans les Echelles «in Loram, dans leurs personnes ou dans leurs marchandises déchargées à. terre Les manies occasionnées à terre par le feit de qui que ce soit, ne sont ja« mais À la charge des assureurs.
Il en est de même si les avanies sont occasionnées par les gens de réq.urpage. Le capitaine et les armateurs en sont seuls responsables, sauf à ces derniers de s'en faire décharger, en abandonnant le navire et le fret, conformément à l'art. ai6 du Code de commerce.
Nétemoins, si les avanies avaient lieu à bord par des gens de mer, autres que ceux de Céqui-^^ page, le tout sans la faute du capitaine, les assureurs en seraient responsables comme /br-, tunes de mer,
Tpus ces principes sont puisés dans le règlement du 3 mars 1781, rapporté au texte par Emérigoo.
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SECTION lA.
Bande et Contrebande^
Par une clause imprimée dans notre formule , les assureurs se rendent ga-* rans des pertes qui procédait de bande et contrebande (i).
(1) On avait eu dessBîn de corriger le stjle barbare de notre formule, et d'en dresser u«e nouvelle. Mais l'ouvrage est plus difficile qu'on ne pense. Il exigerait un comité de juris* consultes y de députés' de la chambre du commerce et d*anciens courtiers.
Bdiide vient du mot italien bando, qui signifie- ban » cri pié>Uc, publica» UoB qui se fait au son du tambour .ou de la trompette, de la part d'un sur ])érieur. Contrebande est 4a contravention au ban.
Voici quelles sont ies maximes les plus usitées au sujet des contrebandes qui 5e commettent «ur mer,. et qui peu^rent intéresser les assureurs:
l^ En règle ' générale , les assureurs ne répondent pas des pertes et dommages qui arrivent par la contrebande de l'assuré , du capitaine ou des mariniers, soit que l'on ait contrevenu aux lois de çon propre prince ^ soiJt à celles du pays où Ton traite.
II en est de même si 4e navire ou les marchandises «ont. confisquées, parce qu'on a omis de payer 4es droits royaux , ou de s'être prémuni des patentes né<cessaires. Guidon de la mer, ch. 2, arti "j^et ch. g, art. 8. Roccus, fiof. 21 et 98. Marquardus, tib. 2j cap. \Z, n^ 36. Casar^is, di$c. 64^ n\ 11.
Tous <^s auteurs cUent la loi eiim proponaSj 3j C. de naut. fœn., qui dé-» dde par argument la question présente. Vide $uprà, sect. 20, où je parle de la simulation pratiquée v»-à«vifl des ennemis^ et de )a confiscation par eux prononcée.
2*. S'il s'agit d'une contrebande probibée par les lois du royaume, les assureurs n'en répondent en aucun cas , quand même ils «p auraient été instruits. L'assurance est absolument nuUe» Straccha, gl. 5# n^ 3. Fide tiiiprit, cA. 8, sect. 5.
3\ S'il s'agit d'une expédition, en interlope dans le pays étranger , et que les assureurs en aient eu connaissance, l'assurance est bonne. Ainsi jugé par l'arrêt que j'ai rapporté sffpr^, M. 8^ sect. 5. Roccus, Mt. 2\. Tai|[a, cap. 7*1.
4''- Le capitaine rompt le ban , lorsque , sans cause légitime , il s'écarte de l'escorte royale qu'il était obligé de suivre. Voici ^ ce sujet im placard qui vient d'être affiché dans la loge ;
£(Vtrait des registres de ta Chambre de commerce.
Marseille, Je S décembre 176a/
t Messieurs les négocians et armateurs sont avertis que , pour éviter les » inconvéniens qui résultent de l'usage où sont les capitaines de quitter leur
• convoi à une cc^rtaine distance , pour arriver plus tôt A leur destination , Sa
• V^jesjté a ordonné à ses- gouverneurs généraux et commandans particuliers 9 de ses colouies , de tenir exactement la main à ce que les capitdnes des bâ-
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9 timens qui auront précédé Tarrivée du convoi auciucl ils appartenaient , ne
> puissent vendre leurs cargaisons que lorsque la flotte entière sera rendue t dans le port , et de se faire rendre compte par tes capitaines des motifs qui les ont » mis dans le cas de se séparer, afin qu'il leur soit infligé punition. Messieurs les
> échevins et députés de la chambre du commerce font donner cet avis à mes* • sieurs les armateurs, négocians et capitaines, par ordre de monseigneur le 1 marquis de Castries, ministre de la marine, pour qu'il leur serve de règle. >
> CoUationné par nous, secrétaire de ladite chambre soussigné. Signé Isnakd,
» neveu. »
La punition dont il est parlé dans cet avis , ne concerne en rien la cause des assureurs. Quoique le capitaine ait volontairement quitté le convoi , ils continuent de répondre des risques maritimes , à moins que , par un acte spécial, on n'ait stipulé que le navire partirait avec escorte, et qu'autrement, l'assurance serait nulle. Vide suprà, ch. 6, sect. l^,§ s^^etta sec. i8 du présent
chapitre
Je dois loi remarquer que les mots bande et contrebande de notre formule,
n'ont jamais été ejitendus parmi nous des contrebandes proprement dites et
frauduleuses , capables d'occasionner la confiscation du navire : de quoi les
assureurs ne répondent que dans le cas où ils se sont rendus garans de ta
baraterie du patron. Infrà , ch. i g , sect. 7.
CONFÉRENCE
CLVI. Contrebande. Ce mot désigne en général tout commerce qui se fait contre les lois d'un But.
Les marcbandises de contrebande -sont, suirant Tart. 3 de la loî da i3 floréal an 1 1 ^ celles dont rezporUtîon ou Timportation est prohibée, ou celles qui» étant assujetties aux droits, et oe pouyant circuler dans l'étendue du territoire soumis à la police des douanes 9 sans quit« tances, acquits à caution ou passavans, y sont transportées et saisies sans ces expéditions.
L'administration intérieore de chaque société, comme nous renseignent tous les publicistes, doit aToir deux objets principaux : le premier est d'entretenir dans l'aisance le plus grand nombre d'iionimes qu'il est possible ; le second est de lever les dépenses qu'exigent la sûreté de la société, l'agrandissement de son bonheur et le maintien de la majesté de ceux qui la gonyernent.
Pouf remplir ces objets, d'un ordre aussi majeur, pour satisfaire à ces besoins publics de la société, on a, d'un côté, frappé de prohibition absolue certaines marchandises étrangères, à l'entrée, et certaines marchandises nationales, à la sortie; et d'un autre côté, on a imposé des droits et sur les marchandises étrangères dont l'importation est' permise^ et sur Ids* marcbandises nattOBales^ i rexj^rtatim.
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Le mot eontt4bande s^applique aux contraTeotioos de la première espèce » le mot fraude à celles de la seconde.
Il conTient sans douté de peser très^scrupuleusement les suites d*une prohibition atant de Tordonner» et d'examiner quelle influenee elle peut ayoir sur la balance générale du commerce.
ie droit de prohibition est naturel à toute société indépendante. Chaque nation a le droit de défendre d'apporter chez elle des marchandises de telles ou telles espèces, ou d'en exporter. Les étrangers qui ont la même autorité chez eux, n'ont pas le droit de se plaindre ; dans cette circoQstance comme dans toute autre, chaque^ citoyen doit se conformer aux lois de son pays, et il ne peut les enfreindre. Toutes conyentions, tous contrats qui enfreindraient ces lois, seraient nuls, parce qu'ils auraient pour objet un commerce iUicite défendu par les lois. ( Ar-^ ticie 1 i3i du Code ckil). Càm in mercibus iUiciiis non sit commereium. Ainsi, par exemple, toutes les marchandises dont l'importation ou l'exportation est défendue en France, ne peu* rent être l'objet d'aucun affrètement, d'aucune assurance en France. Ces principes sont fondés . ^
non senlement sur ce précepte divin, rendez à César ce qui appartient à Césars non seulement sur Vèpîtrc de Saint*Paul aux KomaiDs, chap. i5, mais encore sur la loi càm proponae» 3, Cod. de naut. fcau, et sur la doctrine de Straclia, ds aMaêcur^» gL 5j ti*. a.
Mais en doit-il être de même des marchandises dont la contrebande n'est qv« Tii^à-Tis des peuples étrangers et non yis-à-Tis de la France?
Nous ayons ci-dessus, sur la sect. 5 du chap. 8, tom. i, pag. 2h& et suiyanfes, décidé la négaliye, d'après la loi romaine, loi a, Cod. de commerciis» et d'après la doctrine de Valln et d*Emérigon, et nous ayons pensé que l'exportation ou l'importation de certaines choses sera défendue en Angleterre, en Espagne, dans les républiques du Nouy eau-Monde, tant qu'où youdra. Les lois de prohibition de tous ces États ne sont pas des règles de conduite pour les Français. Si pareilles marchandises sont Qn objet légitime de notre négoce, rien n'empêche qu'elles ne forment parmi nous la matière d'assurances, d'afirétemens ou de tous autres contrats. Nons disons d'assurances et d^affrétemens sans distinction, parce qu'il en doit être de même de l'un et de l'autre conU'at ; car s'il est permis d'assurer , il est permis de passer l'acte qui est la cause de l'assurance. Si le bâtiment n'éuit pas affirété, il n'y aurait pas lieu à as* surer ce nayire. ,
Cependant latroisième chambre de la Cour royale de Rennes a rendu, le i*'. décembre i8a6, un arrêt qui proscrit cette doctrine.
Voici l'espèce : Le capitaine Nicolas Trementin, commandant le sloop VEugénie, ayait affirété son nayire à la maison G. et compagnie, de Morlaix, pour transporter quatre cents barils d'eaude-yie de genièyre , du port de Roscoif sur un des points de la cOte d'Angleterre , dans la marche de Bristol, point qui serait ultérieurement indiqué. Au moment d'effectuer ce transport, le capitaine s'y est refusé, sous prétexte que c'étaient des marchandises prohibées en Angleterre, et que sa charte^ partie était.un acte fondé sur une cause illicite, par conséquent
un acte nuL
Notez que le^pitaine seyait bien que les marchandises étaient prohibées en Angleterre.
Le certaine fut appelé au tribunal de commerce de Morlaix, pour se yoir condamner d'exétuter son acte d'affrètement, et d'effectuer le transport des eaux -de -vie, on de payer des T. ir. , 5
dommdgefl-îDtérêts. Le tribunal de Morlaix^ adoptant les principes professées par Yalin et Emérigony condamna le capitaine.
Appel à la €ottr royale de Rennes > qoi, r considérant qne Tacte d'affrètement qni a ponr » objet un commerce frauduleux dans les Etats d*une puiasance étrangère, est contraire aux » principes du droit naturel, et par là même fondé sur un commerce illicite^ etc. \ en ces* » séquence I la Cour réforme et déclare nu! ledit acte d'affrètement. »
Cet arrêt, selon nous, est plutôt un arrêt de conscience qu'une décision basée sur les réri*lables doctrines qui résultent du droit politique et de réciprocité admis aujourd'hui parmi les nations. En effet, les motifs de l'arrêt sont puisés sur les considérations établies par Pothier, ( Asswrancess n\ 58 ), qui n'examine la question que dans te for Intérieur, et qui décide qu*an Français qui fait le commerce de contrebande en pays étranger, ne pouvant &ire ce commerce sans se serrir d'étrangers, par conséquent, sans les engager à pécher, pêche loi-même, car c'est pécher que d'engager quelqu'un à pécher.
Mais tous les casulstes n'ont pas professé un rigorisme aussi séyère. Les théologiens espagnols ne se sont jamais élerés contre le commerce de contrebande en Espagne, parce que lé clergé y est très-intéressé à le soutenir.
La congrégation émitK'nimcui moraliste des jésuites ne Ta pas davantage condamné, puisque la principale branche du commerce du profès Lcnallette avec le ]u\( Isaac, dans le Nou- Teau-Monde , était le commerce de contrebande , le commerce interlope. — ( F oyez notre Traité des faiilites, tom, i> pag, a3 ).
Blackstone, de son côté, distingue entre les devoirs naturels et les devoirs positifs. On est obligé en conscience, dit-il, de remplir les devoirs naturels; mais quant aux lois qui n'imposent que des devoirs positifs ( comme celles sur la contrebande ), et qui défendent des choses non mauvaises par elles-mêmes, il ne voit pas que la conscience y soit intéressée. Il suffit da se soumettre aux lois de cette espèce, lorsque nous les avons enfreintes.
Il est vrai qne Dénisarty au mot contrebande g pense ^ comme Pothier» que c'est un crime de faire ia ccntrebemdes mais cet arrêtiste ne parle que de la contrebande dite en contravention aux lois de son pays. li rapporte une sentence de l'éleotion de Reims, du a décembre 1747» qui condamna les capucins de Rhétel en 1,000 fr. d'amende, pour avoir trouvé chez eux de faux tabacs, et qui prononça la confiscation dn tabac
Il serait à désirer, sans doute, que la morale, la politique et 1à législation, d'accord entre elles, ne missent pas dans le cas de demander si ce qui est permis par Tune est défendu par Tautre ; mais oet accord trouve des oppositioÉs conttnoellef dans l'intérêt particulier et les passions qui affectent les gouviememens comme les individus.
C'est pourquoi les publicistes et les furisconsnlter connaissebt d'autres règles, les règles qui sortent du droit des gens ou de la coutume des nations. Certaines pratiques consacrées par un long osage, que les nations observent les unes vis-à-vis des autres, obligent les mêmes nations qui les ont adoptées, et ne renferment rien d'injuste ni d'illicite à l'égard de toutes. Un ttdage généralement établi et exercé par les nations, constitue un droit commun et réciproque entre elles. Si l'état naturel des nations, les unes à l'égard des autrefs, est un état de société et de paix» cette société est aussi une société d'égalité et d'indépendance, et qui établie
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entre elles une égalité de droite qui les oblige à avoir les ones pour les antres les mêmes hpti» et l0s même» méDagemeo».
Si ODC nation a coutume de pratiquer le commerce de contrebande cbes les autree oalioDSy €«Ik)S;-ci fmïïwt exercer par jrèeiprocUé le mfime droit. L'usage de faire le commerce en ioterlnpe «b^ aea voiwui ep a fait un droit çommwt ^t ce coinmeroe fisi un vifse réci-
froque.
Ainsi, si les étrangers pratiquent chez nous le commerce en interlope » il Muieat permis, par une espèce de réprésaiUe, de le pratiquer chez eux. Une nation peut user du même droit doDt une autre nation use envers elle. « C'est, dit Vatel, ce qu'on appelle rétorsion de droit. Il » n'y a rien là que de juste et de conforme à la saine politique. Nul ne peut se plaindre de ce » qu'il eel trajié oofnme il traite les autres. » ^ ( FaUl, iiv. a« ekap. i%, $ 34i ).
Ces principes ont servi de base à la doctrine de Valin et d'£mérigon ; et c'est sjir la sagesse et la justice de ces principes que s'est établie la jurisprudence ancienne et moderne des tribunaux. Il serait vraiment d'une trop grande philantropie, trop consciencieux, de laisser les Anglais, par exemple, faire chez nous le commerce de contrebande, et de nous le défendre chez eux : ce serait trop mériter auprès du gouvernement anglais. — ( Voyez d*aiiteurs la sect. 5, chap. B cl'deesass tom, i^ fiug. ai8; voyez Valin sur l'art. 49 > ^^^ assurances; la consuttattan d'Emérigan rapportée sur cet articles et M. Estrangln, sur Pot hier, n\ 58 ).
Voyez même la décision du Guidon de la mer, chap. 3, art. a, qui, admettant la distinction des marchandises de contrebande nationale et étrangère, dit : • Assurances se peuvent faire » sur toute sorte de marchandises, pourvu que le ti*ansport ne soit pas prohibé par les édits et » ordonnances du roi de France. »
Disons donc, malgré l'arrêt du i**. décembre 1626, qu'il est permis aux Français de faire, par une espèce de représaille, le commerce en interlope ou de contrebande chez nos voisins, quoiqu'il nous soit défendu de le faire en France.
Mais, comme l'observe Emérîgon, il faut, en faisant des conventions pour Texercice de ce commerce , que toutes les parties soient parfaitement instruites à cet égard.
Du reste, il est inutile de rappeler ici les dispositions des anciennes ordonnances concernant la contrebande en France; 'elles sont toutes abrogées. Les dispositions nouvelles sur cette matière sont consignées dans la loi du aa août 1791, dans celle du aS avril 1816, et dans celles qui tes ont interprétées, étendues et modifiées.
Aux termes de l'art. 4 de la loi du i3 floréal an n, les autenrs, complices et assureurs de la contrebande, avec attroupement et port-d'armes, doivent être traduits devant les Cours criminelles et condamnés à mort.
Cette peine est réduite à dix ans de trayaux forcés et à la marque des lettres V D, sans préjudice des dommages et intérêts envers l'Etat, par l'art. i5 du décret du 18 octobre 1810.
Far Fart. 16 de ce décret, les simples porteurs pourront n'être punis que de peines correctionnelles.
La loi du a8 avril 1816 distingue la contrebande commise par plus de six personnes, de
celle qui ne Ta été que par ce nombre.
L'art. 53 contient quatre paragraphes contre les assureurs, et qui sont d'autant plus sévères, que les assureurs sont plus coupables que les contrebandiers, gens misérables, exposant leur
bonnenr^ lear Kbertë et lear vie , tandis que les premiers sont trop soDvent de riches spéculateurs recueillant presque tout le bénéfice de la fraude. Sans les assureurs il n'y aurait sûrement point ou peu de contrebandiers.
Les diffërens recueils d'arrêts nous offrent une multitude de décisions sur la contrebande à l'intérieur^ sur TimportatioD et Tintroduction en France des marchandises pirohibéeSj et sur leur exportation. Mais nous appellerons spécialement l'attention sur trois arrCts qui décident de» questions aussi neuves qu'intéressantes.
JURISPRUDENCE
i**. Le fait d'introduction de marchandises prohibées par les gens de l'équipage d'un narire, et pour l'usage particulier de chaque motelot^ n*est pas imputable aux armateurs des nayires. Il ne donne pas lieu à la saisie du bâtiment avec amende, -^ ( 4rrêt de la Cour d$ cassation ^ du ^février i8i3> Sir^, i8i6> i"*. part., pag. 910).
a*. Les assureurs de contrebande commise par six personnes 5 sont déclarés complices et doirent être punis correctionnellement de la même peine que les auteurs. Us sont, en outre, passibles de l'amende, etc., par application des art. ^if ^2,^tX 53 de la loi du a8 avril 1816, — (^ Arrêt de ta Cour de cassation, du aa aoât i8a5. rapporte par Sirêj, an i8a5j pag. 439^ et par M. Cuson, deBordeau-T. da,i9 son excellent Recueil, Bibliothèque du commerce ).
3^ Est licite la cause avouée par le créancier que l'obligation est le résultat de la rente de marchandises prohibées et introduites en France par contrebande, si d'ailleurs la rente de ces marchandises a été faite à Un Français hors de France, et sans complicité de contrebande. — {Arrêt delà Cour deColmar, du 10 juin i8i4# rapporté par Sirey, tom..i5, 9^ part, pag. laS).
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CHAPITKE XIII. S9 *
5 9« Le naeire ne pe^i périr d* entrée et dn
ecrtie* S 3. Observàtlens générales.
De ce ifUe la perte arrive sur merj il ne s'ensuit pas que les adsurëurs eu soient responsables ; il faut de plus qu'elle arrive dans le ieme et dans les lieux du rUqttt.
Comme ces deux points se réunissent quelquefois , je les traiterai dans lé ûiême chapitre.
Les difficultés qui s^élèvent sur cette matière ne sont , le plus souvent , occasionnées que par la manière peu correcte dont les polices sont conçues. On est obligé d'interpréter les paroles du contrat , de déterminer le sens des clausùles de style qui y sont Insérées ^ de rectifier les erreurs et les contradictions qui s'y glissent » de développer la véritable intention des parties , de concilier le tout avec la disposition des lois et la nature dès choses : voilà une vaste source de litiges , qu'il serait aisé de prévenir , du moins en partie , si les pactes des polices étaient développés avec l'attention convenable.
Un point essentid , et qui régira presque tout ce que j'ai à dire dans le présent chapitre , est que l'assurance concerne le seul voyage qui est désigné par la p<^ce : Asêecaratoftê nûn tenentur de sinistrie easiàue contingtntàbm , niêi de ilb itinere, sea tiaggio promtsso et cûmprehemo in assecuraiione. Ratio eet tim qma actuê agentiam non debent operari ultra eorum intentionem; tiun etiam, tjuia verba atsteurationis potissimè ponderanda sunt. Boccus , not. 1 8.
Dès qu'il y a ou changement du voyage assuré, ou déviation volontaire, les assureurs ne sont plus tenus du risque : Perieutum intelligitur solùm currere asseeurator, pro illo itinere eonvento, et non pro alto. Nam si navis mutaverit iter^ Vit à via rectâ iUias itineris ekverîerit, non (anelcir ampHiis astecurator. Roccus, n\ 52.
Par conséquent » U faut à cet égard distinguer le voyage assuré j, d'avec le voyage du navire, et ne considérer le voyage que fkit le vaisseau, que pour le conférer avec le voyage désigné dans la police : cum viaggio promisso, et conv* prekenso in assecwratione. Cette distinction est essentielle, et ne doit pas être oubliée.
CONFÉRENCE
CLVU. Nous ayons tu que les risques sont de Tesscncc du contrat d'assurance ; mais pour
^O TRAITÉ DES A3SX}RANC£jB/
qu*ib «oient à la chArge des assureurs^ U fiiut que la perte arrive non aeukmenl sur mer, ma» il faut encore que îa perte arrive dans is tems et le lieu da rUque. *
On ne saurait TériUblement se dissimuler que cette matière est une source abondante de difficultés et de procès; et pour répandre dès ici quelques lumières 5 il ^t rappeler plusieurs règles générales à la suite de celles que Tient d'établir Emérigon :
1°. L'assurance, dît-il, concerne le seul voyage qui est désigné par la police; c'est pourquoi il faut bien distinguer le voyage assuré d'avec le voyage du navire, et ne considérer le voyage que fait le navire que pour le conférer aveb le voyage désigné;
a*. Dèê qu'il y a changement de j>oyage assuré ou déviation volontaire, lés assureurs ne sent plus tenus du risque. * ^
En effet, nos lois nautiques distinguent la route d'avec le voyage. Par voyage, elles entendent parler du voyage assuré, et par route, de la route qui est propre à ce voyage. Ainsi, la roule est. la voie que l'on prend pour faire le voyage assuré. La route peut, en divers cas, être changée ou altérée, sans que le voyage assuré soit ni altéré, ni changé. Il faut toujours faire abstraction du voyage du navire, pour bien caractériser ie voyage assuré. On peut même distinguer le voyage légal et le voyage réel du navii:eft,Le v^e^nge légal est déterminé par les expéditions; le voyage réel estiselwHrfert^TrnâriVe aœomplit eSectivement. L'un comme l'autre de caa voyag»®* dôïTconcorder avec le voyage assuré.
Tout voyage assuré est qualifié par ses extrêmes » c'est-à-dire par le lieu ou le tems d'où les risques commencent à courir pour le compte des assureurs, et par le lieu ou le tems où le risque cesse d'être à leur charge. L'art 33a du Code de commerce dit que la police exprimera le part d'où le navire devra partir ou sera parti, et les ports 00 rades dans lesquels il devra décharger. Ces deux extrêmes sont le terme â quo et le terme ad quetn.
Toute navigation assurée, quelque compliquée qu'elle soit, constitue un voyage simple* On considère moins le voyage du navire que celui qui est déterminé par la police.
Enfin, il est de règle que l'assurance pour un voyage s'entend toujours du premier voyagé que le navire entreprend. Si le navire est déjà en route, l'assurance conceone le voyage commencé, et non pas le voyage qu'il ftra dans la suite.
Ces règles, qui seront développées dans le cours de ce titre, sont applicables aux voyages de caravane, qui se font dans le Levant, et à U nsiYigàXio^^jee' petit cabotage, qui se fait de port en port, de cap en cap, de côte en côte. ' «. ..v^^
Les risques maritimes se mesurent sutsVMèndue du voyage assuré ; ils existent pour le compte des assureurs pendant tt)>\i!i^MF^tEms du voyage, è moins qu'il n'y ait rupture de voyage, déroutement — ( Jrt, SSi du Code de eiommerce}. ^ '
Ges risques courent, à l'égard du navire, agrès, apparaux, etc., du jour que le navire a tait voile, jusqu'au |our où if est^^ncre oti amarré au port ou lieu de sa destination^ et, à l'égard des marchandises, du ^oof qu'elles ont été chargées dans le navire ou dans les gabares pour les y porter, jusqu'au jour où elles sont délivrées à terre. ( Art, 3a8 et 34t du Code de eomràeree ). Mais la loi n'enlève point aux parties la faculté de développer où de modifier ses dispositions. Les contractans peuvent établir dans la police toutes les conventions quelconques sur le tems et la durée des risques. La loi ne fait ici qu'exprimer le droit commun des nation» pour les contrats d'assurance et h fa grosse. • .
CHAPITRE XIII. — SECTION
Lorsque les parties ne se sont pas expliquées» Tassuraoce n'est censée faite que pour Taller
et non pour le retour.
Les assurances sont ordinairement faites ù tems non limité. Quelquefois elles sont faites pour un certain tems limité» ayec ou sans désignation de Tojage. ••
SECTION I
Tems limité.
Suivant le Guidon de la mer, th. i^ aru 5^ l'assurance n*a point de tems /c- L'assurance & tcmi
limité est licite.
yniii pour le transport des marchandises.
Gleirac, ibid.^ doute si Tassurance faite pour un tems limité , ne doit pas être cou»îdérëe comme ùsuraire.
Dénisart, y\ assurance, n\ S, pag. i8i, dit que a çellie qui se fait par mois, t est ùsuraire, et que c'est une invention des Juifs, s
Le doute de Gleirac était tolérable , puisqu'il écrivait long-tems avant FOrdonnance de 1681. Mais depuis lors, la chose n'est plus équivoque. Il est trèspermis de faire des assurances pour un tems limité. Art. 7 ^t 34, titre des assu^ rances.lbiç. Yalin. Je ne vois pas qu'il y ait en cela ombre d'usure, et l'erreur de Dénisart est évidente.
f Si l'assurance est faite pour un tems limité, sans désignation de voyage, $ 1.
• Yassureur sera libre après l'expiration du tems, et pourra l'assuré faire assurer «n itm^Umhé, wS » le nouveau risque. » Art. 34, titre des assurances. dcsignationdcvayagc
Pareille^ assurances sont en usage pour les armemens en course, et pour nos caravanes en Levant.
Le cours de cette espèce d'assurance n'est pas interrompu , quoique le navire retourne au port d'où il était partt J^e vaisseau peut remettre à la voile sous les auspices des mêmes assurances , qui continuent d'avoir leur effet , pendant tout le tems déterminé. Casaregis, dise, 1^ n^ 127.
L'assureur reste libre après l'expiration du tems, et la prime lui est définitivement acquise , . dans le cas même où pendant le cours du voyage assuré , la navigation aurait été retardée par tempête , ou par la crainte des ennemis , èuprà, ch. 5, seet. i, ou par arrêt de prince, suprà, ch. 12, sect. 3o, % 5, à moins qu'il n'y eût pacte contraire. Infrà, § 3. ' ^
En un mot, cette espèce d'assurance ,est comme indépendante du voyage du
navire : il suffit que le risque ait commencé , pour qu'il finisse au tems pre*- T, II. 6 ^
scrît par la convention des parties: Independentcr se habet assecaratio à viaggio navis^ qubd assecaratio quandbque terminatur non adhàc completo viaggio navis > iive in itu tantàtn, sive in reditu tantùm consideretur ^ prout in assecuraiione factâ in itu, vel reditu navis de uno ad alterum emporii portum cum prœfinitione certi temporis Juxtà contingentes casus; in quitus certes advenienîê tempore prœ^' fixOj assecaratio expirais Ucèt navis adhiicperagat itum, velreditum suum. Casaregîs, dise. 67, n'. 3i.
Au ch. 3, sect. 7j § 3^ tom 1^ j*ai parlé de la prime stipulée à tant par mois, à condition que si le mois n'est pas payé par avance^ le risque finira. Cleirac , en Fendroit cité, ch. \, art. b^ du Guidon de la mer, met en problème la légitimité de ce pacte. « Les théologiens, dit-il, prescrivent une règle ou maiime • bien considérable-; savoir : que la distance des lieux fait approuver en justice » et en conscience toutes les conventions attachées et faites à passer par icelle, » comme sont les lettres de change , les grosses et les assurances n^aritimes , et tout autre commerce de semblable nature; mais les pactes ou contrats qui ont tout leur fondement à profiter sur l'attente , et la distance du tems^ sont réprouvés et méritoirement condamnés d*usure, attendu que c'est proprement faire marchandise , trafiquer et vendreJe tems, lequel n'est pas à la disposition des hommes. Toutefois , ajoute-t-il , la suite du tems et la fré** quente pratique fera connaître, par les effets, si telles assurances temporelles , la prime payable par mois et par avance j à peine du commis , sont convenables, et si elles sont plus nuisibles ou dommageables, qu'utiles et profitables au commerce maritime. ■ Casaregis soutient que cette espèce de peine conventionnelle doit être exécutée ; et je croîs qu'il a raison ; car , suivant la loi magnam 12, C. de contrah. et commi. stipul., celui qui a promis de faire ou de donner quelque chose dans un tel tems , et qui y manque, encourt sur-le-champ la peine stipulée, quoiqu'on ne Fait pas interpellé de remplir son obligation : Saficimus ut, si guis certo tempore facturum se aliquid vel daturum promiserit, et adjecerit, quod si, statuto tempore, minime hœc perfecta fuerint, certam pœnam dabii, sciai minime se posse debitor , ad evitandam pœnam, adjicere quod nullus eum admo^ nuit, sed etiam citrà ullam admonitionem eidem pœnœ pro stiputationis ienore fiet obnoxius, cùm ea quœ promîsit, ipse in memoriâ sud setvare, non ab aliis sibi manifestari, debeat poscerè. Ibiq. Cujas.
Illud est vertm, qubd non possit mora purgari, quandb dies et pœna sunt appositi ab homine. Sed quandb dies est appositus ab homine, sed pcena non est ap^
posita ab homine, sed à lege, tune admittitur purgatio morœ. Guîpape, quest. 1:7 1 , .
CHAPITRE XIII. — SECTION I
n\ 2. Telle est notre jurisprudence. Bouisson , C. de pacti$ inter empL Boniface, tom. 2, pag. 22'j et a3o. Bezieux, pag. igB. Bonnet^ pag. 58. M. Julien, sur le Statut, iom. 2, pag. 5 14.
11 est donc évident que le pacte dont il s'agit est valable. Il suffit que le mois de prime n'ait pas été payé par avance , pour qu'en vertu du pacte stipulé , le risque cesse de courir pour le compte des assureurs. Telle est ta con^ diiion à laquelle l'assuré s'est soumis ; telle est la limitation qu'il a été permis aux assureurs d'apposer au tems prescrit par le contrat. Dès l'échéance du tems ainsi limité , la matière de leur obligation cesse-, et l'obligation s'évanouit : Lapso tempore, extincta est fttateria obligationis, et consequenter obligatio, quid, post iempus , jàm alia est materia , alia res ( pour me servir des termes de Dumoulin, de divid. et individ., part. 5, n?\ 606 et 607 > totn. 5j pag. a83 ).
JQ -est vrai que te tems n'est pas une marchandise. Mais le risque dont on se rend responsable pendant un certain tems^ exige un prix et une récompense. II est loisible de limiter ce fems , d'en faire dépendre la durée de telle ou telle condition , et d'ajouter â ce sujet les pactes autorisés par le droit commun. Admettre l'assuré à purger la demeure conventionnelle , ce éerait déroger au contrat, aggraver le sort des assureurs, et contrevenir à l'Ordonnance.
Cleirac en dit assez pour faire comprendre que les assurances temporelles et le pacte commissoire qu'on y stipule quelquefois , sont licites et favorables au commerce maritime. En effet, les assureurs ayant la liberté de modifier les risques auxquels ils se soumettent, sont incités à multiplier leurs engage* mens , au grand avantage de la navigation.
Au chapitre suivant, sect. ^j \e parlerai du navire qui périt, sans qu'on Si le uatire pcrii ,
.. et au'on ignore en
sache 1 époque du sinistre. On se dirige alors par la règle adoptée au sujet qacl tems ic siniâtre de l'absent , dont on n'a aucune nouvelle.
* Si le voyage est désigné par la police, f assureur court tes risques du voyage § a/
» entier, à condition toutefois que si «a durée excède le tems limité, la prime , Assapanccpounm
' * ^ * tcm» limité, ai^c</«-
t sera augmentée à proportion , sans que l'assureur soit tenu d'en rien res- «'snaUcn de i^yasc, « tituer, si le Toyage dure moins, i Art. 35 > titre des assurances, de l'Ordon^ nance. Casaregis, dise. \, n^. ia8. Pothier, n*. 62. Le motif de cette distinction a été expliqué suprà, ch. 5, sect. 1.
Mais quoique le voyage soit désigné par la police , rien n'empêche^ que par \1D pacte spécial, on stipule que les assureurs cesseront de courir les risques à l'échéance du tems limité : l'Ordonnance ne prohibe pas ce pacte; elle autorise toutes les conditions dont tes parties voudront convenir.
?i4 ÏRAlté DES AfiSUnLViîîCES.
Teins dtt congé. ; te regleilicnt du i*'. kttârs 171^; aru 2, veut cpie «ks capiloiMO^ OU patrons
» de bâtUiient|)dssetrtleur'«ouiriisfti(m ai amirauté^ p^nr le retour du bâti- » ment dans l'un des ports du royaume, dam le terme porté par le congés sous » peine de i,Soo liv. d'amende et de peine corporelle , s'il est Térifié qu'ils > aient abusé du congé qui leur a été délivré, etc. > Les déclaratloi;if^^di:^,mois ^ de janvier 1723 et du 2 1 octobre 1737, renouvellent les mêmes dispositions- Mais pareils réglemens sont des lois de pure discipline nautique , dont l'infraction expose simplement le capitaine à une amende , sans que cette punition altère en rien la nature des contrats maritimes» pourvu toutefois que le capitaine ne soit pas convaincu de fraude ou d'inconduite proprement dite, dans le fait de la navigation. Vide loi i4^ ff de re militari.
Xa pinque te Sainî-^Pranpois fut expédiée pour la caravane en Levant. Elle prit un congé pour deux années, Gratien Maniel, d'Agde, qui en était le pro-« priétaire , reçut de Louis Bourguet 4oo liv. sur le corps r a^u change maritime de quatorze pour cent pour chaque six mois , jusqu'au retour à Marseille, avec pacte que les premiers six mois seraient définitivement acquis.
En juin 1749> 1^ pinque partit de Marseille. Elle alla faire sa caravane. Le 5 décembre 1751^ elle fit naufrage à Hlede Rhodes.
Bourguet demandait le paiement de la somme donnée à la grosse, et du change couru pendant deux ans. Maniel excipait du naufrage, sans rien allé^ guer qui eût rendu nécessaire ■ la prolongation du voyage au-delà du tems du congé. Il offrait le paiement des premiers six mois de change. ^
Sentence du 1 2 avril 1 755 , qui , au bénéfice de l'offre de Maniel , débouta Bourguet de sa requête, attendu «qu'un capitaine a souvent besoin de prolonger quelque peu sa caravane , pour la rendre ficuçtueuse. Pareilles suran-nations sont tolérées , et M. l'amiral modifia , suivant les circonstances du fait , les peines pécuniaires prononcées à ce sujet par les réglemens. s 5. Les armateurs en course sont assez en usage de faire leurs assurances pour le tems et terme de tant de Jours de course effectifs , à compter du Jour et heure que le corsaire a mis ou mettra à la voile d'uA tel endroit ( ou bien à compter d'un tel jour à telle heure ) , pour courir pendant le susdit tems et terme sur les ennemis de VEtat , Jusqu'à ce que ledit terme de tant de Jours de course de mer effectifs se trouve heureusement ^terminé
Ce délai se compte^ cfe momento ad momèntum, depuis que le corsaire a mis à la voile, et qu'il a doublé les capt ou pointes qui, suivant les usages locaux^ 4éterminent un départ absolu. Déclaration du ^4 juin 1778, art. 2\.
P'après le pacte stipulé, on déduit le tems des relâches que fait le navire ,
Atsorance à tems limité sur un naviie armé en course.
et dont le cdpHaiiie doit «rpirt soîavdo-teiàîr uôe note exacte daps son journal, iadé^nâamoi^t dcâ^iappoits qu'îl^doU faire dans. tous lesjieux où il louche.
Si , dans un lieu de relâche , le oaTire périssait par fortune de mer , les assureurs répondraient de la perte ; car la starie pendant la croisière suspend
* le tems fixé par' la police , sans suspendre ni altérer eh rien l'assurance même.
Si les jours de relâche ne sont pas encepiés , le risque commencera depuis le départ, et finira au terme fixé par la police, sans qu'on déduise le tems des staries intermédiaires que le corsaire aura faites dans les ports où il aura touché.
Si le tems n'était pas fixé par la police, les assureurs seraient garans des risques pendant toute la croisière , ^elque longue qu'elle fût. Le terme de
'/j autre mois^ dont parle la déclaration du 2^.^\âxi 1778, en Tarticle cité, ne concerne que les engagemena des mariniers , officiers et volontaires , pour la icourse ordinaire^ et n'a aucun tra;t au contrat d assurance^
CONFÉRENCE
CLYII1. Que Cleirao ait ea des ilputes sur le point de savoir si les assurances à tems litnité deyaleot être considérées €omme usuraires; que Dénisart ait décidé l'aflirmative; il était tolérable d*errer sur cette question , dans un. tems où il n'y avait aucune loi positive à cet égard. Mais il est évident aujourd'hui que les pactes dont il s'agit sont valables, d'après T-art. ^4» titre des assurances, de l'Ordonnance, et les art. 335 et 363 du Code de commerce.
Ainsi, il n'y a plus d'^équivoque sur la Talidité des assurances à tems limité^ Cette espèce •d'assurance est comme indépendante du voyage du navire. Une fois le risque commencé, il ' unît an tems prescrit par la police.
Il résulte de là que s'il est simplement stipulé dans la police que le navire est assuré pour le lems de trois moiss à compter du jour où il aura mis & ia voile, sans désignation de Toyage, les assureurs ne sont tenus des risques que pendant le tems convena ; après ce tems expiré , ils en sont de plein drait déchargés pour l'avenir, quoique le navire ne aoitpas rentré au port, et la prime est gagnée, sauf à faire régler les pertes et avaries qui ont pu ayoir lieu avant l'expiration du tems limité, et pendapt les trois mois du risque.
De son cdté, l'assuré peut faire assurer 1|5S> nouveaux risques. — {Art, 363 du nouveau Code
de commerce ).
Ces sortes d'assurances & tems limité, tane désignation de voyage, sont effectivement assez en usage pour les navires armés en course, comme l'observe Emérigon; et rien dans la jurisprudence nouvelle ne contrarie les principes établis sur cette matière, par ce savant jorisconsulte,
L'Ordonnance de la marine, après avoir prévu le cas où l'assurance est Cfdte pour un tems limité, sans déslgnatiùh dexoyagsg ajoutait, par son art. 35 : « Mais si le voyage est désigné par
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» la police 5 l'assureur courra les risques du voyag^e entier, à condilioDi toutefois, que si sa » durée excède le tems limité, la prime sera augmentée à proportion, sans que Tassureur soit » tenu d'en rien restituer, si le Toyage dure moins. »
Les tribunaux de commerce de Nantes, de Rennes et de Marseille demandèrent que cet article fût inséré dans le nouveau Code de commerce; mais la commission le jugea inutile. La commission fut indubitablement entraînée par les observations de Yalin sur Part. 35 de rOrdonnance, qui traite d'assurance singulière le cas prévu par cet article, et qui dit qu'une telle assurance n'est plus en usage. Xl'est une erreur de la part de Yalin , car les voyages du Levant, en caravane, fournissent encore aujourd'hui plusieurs exemples de ces sortes d'assurances. En effet, on peut assurer powr le voyagé non êocédgnt six mois, et au prorata pour te surplus, ou simplement pour le voyage gui durera s'ub mois. Les assureurs qui souscrivent une pareille policé savent que le voyage peut durer au-delà du tems limité; alors les assureurs courent les risques du voyage entier, t\ condition, toutefois, que si sa durée excède le tems limité, la prime sera augmentée à proportion, sans que les assureurs soient tenus d'en rien restituer, si le voyage duie moins. — ( Voyez Pothler, assurances, n\ 6a,' voyez d'ailleurs, sur cette matière, la sect. o!5, tit. lo, tom. 4 de notre Cours de droit commercial maritime y^
SECTION II
Tems non limité.
$ 1. Suivant le Guidon de la mer, les assureurs courent le risque des morchan-
Droit ancien. ^jses jusqu'Â ce qu'elles soient portées en magaêin, et mises en possession de
celui qui doit les recevoir { ck. 5 ^ art* 7 ; c/u 9 ^ art. 17)/ et ils courent le risque sur le corps, c du jour et heure qu'il fera voile, et non plus tôt, jus- 9 qu'à ce qu'il soit arrivé à son reste, ancré et posé vingt -quatre heures d M son havre. » Ch. i5j art. 5.
Suivant le Règlement d'Anvers , art. 1 3^ « si l'assurance est faite pour aller s d'un hâyre ( en un autre ) , sans qu'il soit parlé de porter les marchandises » à terre , l'assurance commencera lorsque lesdites marchandises seront dans n le navire^ et prendra fin lorsque le navire sera arrivé au lieu du reste ^ et de- » meure vingt-quatre heures à l'ancre en sûreté. • Kuricke, diatrib. , n\ 16^ j>ag. 836. Loccenius, lib. 2, cap. 5^ n^ io> pag. 983.
Le Règlement d'Amsterdam, art. 4> fait courir le risque des assureurs sur les marchandises < du jour et heure qu'elles seront portées sur le quai, pour » être embarquées dans le navire ; voire, dès qu'elles sont chargées dans les ga- » tares j bateaux et chaloupes, pour les porter à bord dudit navire; et durera
Formulef.
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ladite assurance jusqii'à ce que lesdites marchandises soient arrivées à bon port , et descendues à terre à bon suavement. «
Par ta formule de Nantes , les assureurs prennent « le risque, sur le navire j »•
depuis le.. , et sur tes marchandises , depuis le jour et heure qu'elles ont
été ou seront chargées en embarquement , pour mener à bord dudit navire. Et dureront les risques, quant au navire, jusqu'à ce qu'il soit arrivé et dé^'
chargé au port de ; et quant aux marchandises, jusqu'à ce qu'elles
aient été ou soient amenées ou déchargées à terre à bon sauvement, sanis aucun dommage. Mous assujettissant à en courir les risques dans les ga-* bares , barques , bateaux , chaloupes « canots et autres allèges , servant à leur transport de terré à bord, lors de l'embarquement , et de bord à terre, lors du débarquement. »
Par la formule de fiorcCeatix > les assureurs prennent les risques « depuis le jour et heure que les marchandises ont été ou seront chargées ou embarquées , pour être menées à bord dudli navire , et en Icelui chargées , jusqu'à
ce que ledit navire soit arrivé au port et havre de. , et que lesdites
marchandises soient déchargées i terre en bon sauvement , sans aucun dommage. »
Par celte de Rouen, les assureurs prennent risque • du jour et heure que la marchandise a été ou sera chargée dans ledit navire, et même sur les hêus qui porteront ladite marchandise de cette ville de Rouen au Hâvre^e-Grâce, à bord dudit navire j et aussi dès que le navire sera parti ou partira de devant k quai de cette ville de Rouen , ou de devant le port dudit Hàvre-de- Grâce, jusqu'à ce qu'il soit arrivé et venu à sauvement devant la ville de... , et audit lieu, la marchandise déchargée et descendue à terre,. et l'avoir
mise au pouvoir de >
Par la formule d'Anvers, les assureurs prennent les risques « dès l'heure et jour que lesdites marchandises seront menées audit port et havre , ou place, pour les charger dedans ledit navire, et mises en barques ^ bateaux ou soulages , pour être menées et chargées en îceluî navire , afin de faire ledit voyage, et durera l'assurance jusqu'à ce que lesdites marchandises soient
arriérées audit ....^.. et déchaînées illec à terre, à bon sauvement, sans
quelque perte ou dommage. •
Par la formule de Génee, le risque court dès que les marchandises sont
chargées dans le navire, et finit lorsque le navire est arrivé au lieu destiné,
et que les marchandises ont été déchargées à terre.
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La formule d'Ancône fait courir le risque donec navis appuient in portUm , ibique salva steterit horas 2^,
La formule de Hambourg fait courir le risque ab korâ et die quo sotverit dicta navii et appulerit in portum, (ou bien) ab horâ et die quo prœdictœ merccs rfe-
portatœ sunt in portum vel navalia, inferendi dictât navi causa; et
durabit isthœc assecuratio donec dictœ merces pervenerint in portum. n et
exoneratéj atqu€ in salvo fuerint absque ullo detrimento et incommodo. ^OrdonnancedeiGSi Notre Ordonnance, dressée d'après les anciennes lois maritimes, a pris un
)U8te milieu sur cette matière, c Si le tems des risques n'est point réglé par
> le contrat, il courra, à l'égard du vaisseau^ ses agrès, apparaux et tic-
> tuailles , du jour qu'il aura fait voile jusqu'à de qu'il soit ancré au pott de sa » destination j et amarré â quai; et quant aux, marchandises, sitôt qu elles au--
Effets mis daiif * ront iti chargées dans le vaisseau , ou dans des gabares^ pour les y porter, es ga ares, ^ jusqu'à cc qu'elles soient délivrées à terre. » Art. 1 3 , titre des contrats A la
grosse. Art. 5^ titre des assurances, làiq. Yalin et Pothier, n*. 63.
Cette règle est retracée par tous nor auteurs.
Ihcipit assecuratio ab eo tempore quo merces assecuratœ ad navalia aut scaphas, undè et per quas navi inferri debent, adductœ sunt. Kuricke, pag. 856, n*. 16.
Assecuratio initium Imbebit à tempore mercium in navalia translatarum , ut imponantur navi. Loccenius, pag. 983^ n^ 9.
La raison en est que le risque maritime commence dès le momept que la marchandise est exposée à la mer, soit dans le navire, soit dans le trajet pour parvenir au navire. Celui qui fait assurer sa marchandise, est présumé vouloir se mettre à couvert de tous les risques maritimes. Tel est vœu de l'assurance. Ce vœu serait manqué, si les assureurs ne répondaient pas de la perte arrivée sur mer, sous prétexte que les marchandises qu'on trans* portait pour être embarquées dans le navire ont été absorbées par les flots , dans le cours de ce transport.
Le transport par gabares n'est employé que parce que le navire ne pouvant s'avancer jusqu'au rivage , il faut y suppléer par le moyen des gabares , qui sont alors présumées faire partie du navire même.
Mais il faut que le transport par gabares se fasse du port même , ou de la rade où le vaisseau est ancré; car s'il s'agissait de remonter ou de descendre une rivière pour parvenir au navire , je crois qu'il fiiudrait un pacte spécial , ou que la formule imprimée de la police en renfermer la. clause. Telle qu'oa voit dans tes formules de Bordeaux et de Rouen. Vide Marquardus, lib. %j^ cap. \Z, n\ 62,
dMAPITRE Xlir. — SECTION U. 4g|
Si , pour décharger les marchandises à ^erre , il faut se setTÎr de gabpres . les assureurs-en courent le risque, pourvu qu'il s'agisse de les transporter sur le quai du port ou de la rade où le navire est ancré ; car si pn les transportait ailleurs • les assureurs n'en seraient point tenus.
En 1779 , le navire du sieur Angleys arriva au Fort-Royal, lie Majrtinique, On déchai^ea les marchandises dans des bateaux de transport , pour les faire passer à Saint-Pierre, bourg de la même Ile. Un de ces bateaux périt Le sieur Angleys voulait rejeter cette perte sur ses assureurs d'entrée. Je lui r.épondis qu'il n'était pas fondé , parce que le voyage d'entrée était fini au Fort- Royal; qu'autre chose serait, si la marchandise eût été déchargée par gabares, pour être portée au Fort-Royal même , où le voyage d'entrée se trouvait terminé.
Le mot gabare signifie toute chaloupe, tout bateau ou lacop, en un mM, tout petit bâtimeàt employé pour transporter du quai ou de la rade , les marchan dises jusqu'au navire dans lequel elles doivent aire embarquées, et vice versa. Règlement d'Amsterdam, art. 4- (Fid. suprà, ch^ 6, sect. 6^ § 3^ où Je parle des marchandises de divers navires , transbordées dans une même chaloupe, qui périt), -^our résumer ce que je viens de dire, î'observerai qu'au défaut de pacte
- * ObterfitloDi Ki-
spécial, le risque courra, à l'égard du vaisseau , du jour q^il aura fait toile ^ némlet» et la prime sera acquise (pour les deux tiers, suivant les cas), quoique le voyage soit ensuite changé ou rompu , pourvu toutefois que la destination n*ait pas été changée iifr ovo. {Infrà, seet. 11) (1).
Le risque pour le corps finira, lorsque le navire sera ancré au port de sa destination, et amarré à quai.
Le risque sur les marchandises commencera dès qu'elles seront chargées dans le vaisseau, ou dans les gabares pour tes porter, et ne finira que lorsqu'elles auront été délivrées à terre.
II n*est donc pas nécessaire qu'elles soient parvenues au magasin ou au pou-^ voir de l'assuré, ainsi que le voulait le Guidon de la mer. De sorte que si la barrique posée sur le quai roule dans^ la ineri les assureurs n'en répondent
(1) JL^ntage aotael de noirs place est de stipuler que le risque sur le corps courra dii jour que U nadirs aars. cemmene^ ds prendre charge; mais comme cet ussfe peut varier ^ je me réfère sur ce point ii la règle générale établie par rOrdonnauce.
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. point. ( Suprà ,ch. 12, sècL 46 ) . Ils' ne répondent également point dfis autres
fortunes de terre. (Suprà, ch. 12, sect. ^2, 43 et 45. Fide Straccha, gl i3).
S 4. En 1^53, un négociant s'était fait assurer in quovis , 8,000 liv., ©« espèces
étf l 'mit"! "dXî d'or et d argent qu'il attendait de Buenos-Aires. En 1 764 , les assureurs requirent
Têtre arbUrio boni ^^^ j^^ rîsques fussout déclarés finis. L'assuré soutenait que ses fonds n'étaient
pas encore arrivés , et que la police ne renfermait aucun terme. Sentence de l'amirauté de Paris , qui déchargea les assureurs , sur le fondement que les risques ne doivent pas être éternels , et que onze ans d'attente doivent suffire.
Pothier, n*. 63.
La même question fut élevée parmi nous dans les circonstances suivantes :
Les sieurs Garnier, Mallèt et Dumas, de Cadix, s'étaient rendus assureurs sur le corps du vaisseau Nostra Senora de Oranzaza , capitaine Joseph Yentura, de sortie de Cadix jusqu'à Cumana, et de retour à Cadix.
Le 19 décembre 1 762, ils se firent réassurer à Marseille 18,000 liv. , avec clause qu'en cas de perte, ils ne seraient tenus de produire d'autre sorte d'écriture, que le seul acquit du paiement qu'ils en auraient fait aux premiers assurés.
Ce navire arriva heureusement à Cumana, dans l'Amérique méridionale. Il
y fit un long séjour.
En 1766, Garnier, Mallet et Dumas se pourvurent au consulat de Cadix, en résiliation du risque , attendu le trop long séjour que le navire faisait à Cumana ; ils furent déboutés de leur requête. Enfin , ils apprirent que le navire était devenu innavigable à Cumana* Cet accident fut notifié aux réassu-reurs de Marseille, par exploit du a Juin 1761.
Le consulat de Cadix <:ondamna Garnier , Mallet et Dumas à payer la perte. Ils la payèrent par quittance du 26 avril 1762.
Le 4 septembre suivant , les sieurs Kick et Durantet, porteurs de la police de réassurance, se pourvurent contre les réassureurs, et communiquèrent la quittance dont je viens de parler.
Les réassureurs opposaient que le risque s'était évanoui par le laps de dix années , et qu'un navire qu'on laisse croupir pendant si long-tems dans un port , ne peut que devenir innavigable.
* Sentence du â6 juin 1764 ( plaidant M. Gignoux pour les sieurs Kick et Durantet)., qui régla la cause à droit sur le fond et principal, et qui coor damna les réassureurs au paiement provisoire des sommes réassurées.
Ceux<-ci appelèrent de cette sentence au chef du provisoire. Ils obtinrent un décret de surséance. Arrêt du 26 juin 1765, au rapport de M^ dc^FortiSi
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qui révoqua le d^icvet de surséance, et qui confirma la sentence , avec amende et dépens.
Ensuite de cet arrêt , tous les réassureurs , à l'exception de B*** , qui avait fait faillite , payèrent le^ sommes par eux réassurées , en principal , intérêts jet dépens , et renoncèrent à la poursuite du fond.
Seconde sentence rendue le 1 5 novembre 1 766 , qui condamna les admi* DÎstratears de la faillite de 6*^*. à payer définitivement la somme .de â,ooo liv. par lui souscrite , et qui les y condamna sous l'hypothèque du ig décembre 1762, jour de la Réassurance reçue par courtier. Cette dernière sentence fut acquiescée.
On ne sau;cait disconvenir <|ue les réassureurs étaient non recevables à contester le remboursement d*une perte payée par les premiers assureurs , dont ils étaient garans. Mais il parait dur qn*un navire devenu innavigable dans un port loîntam , au on Va laissé oisif pendant plusieurs années , soit à la chaîne des assureurs. Cependant , s'il n'y a aucune fraude de la part des assurés , la règle générale est pour ceux-ci. La loi n'a établi sur ce point aucun délai fatal ; et les assureurs doivent s'imputer de n'avoir pas limité le tems de l'assurance. Car si la police renferme quelque pacte particulier au sujet de tout ce que dessus, il faut s'y tenir.
Au ch. 12, seei. n, j'ai parlé du capitaine qui met à la voile en un tems S 5.
non opportun , ou qui néglige de profiter du tems convenable. unYeSf pfuf plru"
Au ch. 3, sect. 4^ i'^ f^i^ ^^^^ ^o la survenance de la guerre ou de la paix n'altère en rien l'assurance , et ne procure ni augmentation ni diminu- B^^^'*^^* tion de prime.
* L'assurance faite en tems de paix n'est pas annulée par la survenance de la guerre. Ainsi jugé toutes les fois que la question s'est présentée,, et entre autres , par sentence du 6 juin 17^7 , 6n faveur de Jean- André Boulle, contre ses assureurs sur le corps et facultés du vaisseau C Aurore. On voulait distinguer les cas insolites et imprévus d'avec les cas ordinaires. Mais cette distinction lut rejetée. Vide supràj.ch. 12 j sect. 1 ^ § 1 j tom. i.
CONFÉRENCE
CLIX. Ce sont les conventions insérées dans les polices d'assurance qui font la loi entre les partiel* Ces cpnyeotiQQS sont presque toujours établies d'après les usages et les formules particuliers des différentes places maritimes.
Hais on sait qu*à défaut de pacte spécial qui limite le tems des* risques , c'est-à-dire dans les msêwrance^ à tems non tmité^ les assureurs sont responsables, à l'égard d(A cçrp$ du navire, du
leux.
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|our où il aura fait roile jusqu^au four où il sera ancré et amarré au port du lieu do sa des*-
tination, et à l'égard des marchandises, du jour où elles auront été chargées dans les gabares . * jusqu'au jour où elles seront délivrées à terre. ( Art. 3a8 et 34i du. Code de commerce). De manière qu*il n'est pas nécessaire que les marchandises assurées soient paryenues au magasin ou au pouvoir de l'assuré 9 pour que les assureurs soient déchargés des risques, comme l'exi* [ geaient les art. 7 do chap. 5 9 et 17 du chap. 9 du Guidon de la mer. Une barrique déchargée
sur le quai Tiendrait énsuUe à rouler dans la mer ; les assureurs n'en répondraient pas darantage que des autres fortunes de terre. — ( Au rtste, voyez la sect. 9 du tii. lOj iom. 3 de notre Cours de droit commercial maritime, sur le tems et le lieu des risques maritimes).
Mais 9 comme le demande EmérigoU) dans ces assurances à tems illimité, les risques peuvent-ils être toujours sans fin, et ne peut-on pas les faire fixer arbitrio boni tiris autjudicis? Enfin quand doiyent-îls être réputés finis ?
Il est d'une éternelle yérité que tout doit ayoir une fin; par conséquent, il doit être une époque où le risque est réputé fini. Aux autorités rapportées par Emérigon, il faut citer la aentence de l'amirauté de Paris, rendue contre le sieur Huguet de Semonyille, et qui déchargea les assureurs, sur le fondement que les risques ne doivent pas être sans fin, et que onze ans d'attente deyaient suffire. — ( Voyez Pothier, assurances, n". 63).*
Nous dirons, ayec M. Estrangîn, quUl devrait, en pareil cas, être donné un délai à l'assuré ayant de le déolarcr déchu, parce que la loi n'a établi sur ce point aucun délai fatal, et que le^ assureurs doivent s'imputer de n'avoir pas limité le tems de l'assurance. «— (Du reste, voyez nos conférences sur les sections auxquelles renvoie Emérigon),
SECTION m.
, K Diverses sortes de voyages.
Si. Lb règlement du i*'. mars 1716» art. i5 et \6, distingue le voyage simple
Voyagé iimpie. d'avec le Toyajg^e en caravane. Mais ce mol, voyage simple, est un terme équivoque , qu^il est nécessaire d'expliquer.
En matière d'assurance, toute navigation assurée, quelque compliquée qu'elle soit , constitue un voyage simple : Simplex duntaxat et unum. On considère moins le voyage du navire que celui qui est déterminé par la police : Viaggium promisium et comprehensum in asseeuratione. Roccus , not. 1 8. Infrà, $ect.l^,%ù
Ainsi , l'assurance faite pour l'aller ou pour le retour , ou seulement pour une partie de la route , ou pour un tems limité , caractérise le voyage a$$uré vis^à-yis des parties contractantes.
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n en est de même de l'assurance faite pour «m tel endroit, ayec permission au capitaine de toucher dans tous les ports de la route : Finge à porta Anconé Constantinopolitn magUter navis natigai, et inter navigandum, seu in ipso t/t« nere portui Regusino , aut alii te applieuerit, una ett navigatio ^ lieèt aliquo tem^ porii intervaUo fiât. Straccha, de navigat», n\ iS. ' ^
L'art. 7 , titre de$ auurances, de l' Ordonnance , appelle voyage entier celui qui r^#^« iniUr est assuré pour l'aller et le retour. Cette espèce de Toyage est par-là distinguée de l'assurance faite pour l'envoi ou pour le retour, ou pour un tem$ limité. ,
Quelquefois on appelle parfait le voyage pour l'aller et le retour : Tune enimperfectum navigium^ seu navigationem , etmercatores et navigantes appellant, eàm magister navis ivit et rediit. Straccha, ibid., n*. 16, pag. 470* Quoique ce soit ici un composé de deux espèces de voyage, il est évident qu'il n'y en a qu'un seul vis-à-vis des assureurs qui ont pris risque en prime liée pouel'aller et le retour : Fabum onminb est in easu nostroj quod itus et reditus i?anitderari debeant pro diversis viaggih, sed pro unicâ tantûm navigatione, vel viag'^ gio. Quia viaggium, vel navigatio^ cinn sit nomenjuris, ac universale, potesi eompleeti plura itinera exptenda tàm in itu, quàm in reditu^ pro oneratione, et retpectivè exoneratione mercium , quas navis, plurimorunij ae varii generis defert, in pluribus emporiis, vel locis, faciendà. Casaregis, dise. 67^ n*. q&.
VUê suprà, eA. 3 j § 1^ od )'ai parlé des primes Uéesn En la sect 19 du pré»N sent chapitre » je rapporterai divers cas au sujet des assurances faites d'entrée ei sortie.
Mais te voyage assuré n'est pas moins entier , quoique l'assurance ait été faite seulement pour l'aller, ou pour le retour, ou pour un tems limité. Il n'en est pas moins «impie et un, quand même l'assurance aurait été faite pour ua ▼^<^6 autour de la terre. Les termes simple, entier, ou parfait, sont des re-^ latifs qui n'influent en rien sur la substance du contrat d'assurance , dont les pactes caractérisent et constituent le voyage assuré. ( Voyez la sect. 4 du présent chapitre, où cette matière est développée d'une manière plus étendue)* La caravane est ime multiplicité de petits voyages qu'un capitaine fait dans le cours de sa navigation» Il se nolise pour un port où étant arrivé , il dé-» charge la marchandise, exige les nolis, se nolise pour un autre emlroit, où il. aborde , fait les mêmes opérations; et ainsi- successivement d'un port à l'autre, luaqu'à ce qu'il revienne au port d'où il était parti. Ces divers petits voyages pris cumulativement, ne forment qu'un voyage unique et principaL Les nolis exigés dans le cours de cette caravane , servent aux danses de la navigation , ^ et le net produit se partage ensuite entre les intéressés.
CauTane.
raAIT£l>£SAaBUAia^ClS
Le vaisseau VAifmûlc^Skin^ienn^Bapiùie^ capilaiiie Yachiér, part de; ftlar- ^ille pour la caraYane en Levant. Il fait diverses échelles où il gagne des nolis. Bix mois après ^ Henri Besson, l'un des matdolâ, meurt. Il était engagé à 24 liv. par mois. EnsHile le n^aisseau fait naufrage: Les héritiers du défunt demandaient les loyers qui lui étàieût dus lors dé sa nnort , pour k$ vçyugês çui avaient été ftài0ï .' .^^
LëcajMtaine r^Mmdait qtie « vèritdbleinent dans 'utse caravane on feit plii^ 9 sieurs échelles ^ plusieurs chargemens et déthargeiAtens , f^usieurs petits ^ voyages d'un port à ùn'autre; mais que ce iji'éteirtlà qu^wœ seule et mêfne ». "naiigatian: ces différentes échelles., ces divers chargemensy ces peCits.voyages 1/ n'étant ^e lei parties da.'i^àge prmtipeU^ tjut en làcarumne;^ que les nolis » qu'on reçoit d'un ivoy&ge ^ sont aussitôt em|d:oyé8Jl Tavictua^llement et ap-
> prêt pour un outre voyage; iet.cpie co' n'est qv'à la fin de la caravane ou du r voyage prindpal; o'êst-à^ire lorsque \e vaisseau est retourné heureusement r au port) ou il avait élé ekpéiiié et équipé; qve 1er matelots 'peuvent de-
> mander leurs salaN-a» ï qi|e dans Tespèce préisente , là dépense avait absorbé
> les profits, et qu43 le naufrage* ^vait privé lôs matelots de tout espoir. > Arvgtdu 21 février 1736, qui dimna gain decause au capitaine. Bonnet, pag. 375.
Hyacinthe Nuik^ta^ capitaine' de-ia polacrefatnt^-MarM^^ partit pour la^caravane, Dii ptofit des nolis il acheta en Càriamanie ui^ okârgement de planches , qu'il laissa à TtipoUv ea Syrie; Dans^la suite de la navigation ,' il foun^it de ses propres fonds diverses sommes pour avictuailler, agréer et radouber sa polacre. II Ait pris par les Aiq^lais;. Le nocher , appelé Jacques Honoré , demanda ses salaires sur le produit -dit chargement des planches. Le capitaine opposa que les hnpenseS par lui feifesi pendamt le cours de la caravane devaient être prélevées snr les nolis gagnés. Sentence rendue le 8> mars 1 758 , par le tribunal de l'amirauté de Marseille, qui aeèorda la préférence au capitaine.
Il est rare que les assmranccs soient faites sur un navire caravaneur pour tout le tems de la caravane^ On est .en usage de limiter un terme , apràs lequel les assureurs cessent de courir les risques maritimes. Le propriétaire fait ensuite laire dé houvèlles assuratieed pour an autre tems limité. Par ce moyen , une même caravane opéiv dwer$ voyages oiwrés. ^3, ' Suivant le règlement du âo août 1673, « seront réputés voyages de long
Voyage de long t cours, ccux GUÎ se fcrout aux Indes orientales ou occidentales, Canada, Terre-
» Neuve, Groenland, et autres cotes, lies de FAmérique méridionale, aux ^ Açores, Canaries, Madère, et toutes les côtes et pays situés sur l'Océan, au-
> delà des détroits de Gibraltar et du Sund. »
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CeTéglemeot a été reii«ot^lë'pi*'éelùl dti 4» ricttJBré-i^ifoV ari^i'M -pat les lettres-patentes du 1 8 janvier 1 770 , art. 8 , qui corrigent ou expliquent \'art. 5g, tftre'desasâuranees'i de fi)¥dàHnàneé." ■' ' '' '^"'
t Les voyages en Angleterre , Ecosse , Irlande , Dàkèmérck ,'Balîfabotirg ^ et S 4.
. autre» Ues: et terres au^Mà ^^uWtMi dé Gi^/^ftâf; seronf cèîis^ô' au' grstad ^'^""^ "^°*'^'- % cabotage. • R^Iepient du i8 octobre 1740, ^frr: â. " ' ' ' ' *' ^'* •
» Veut el entend, Sa Majélté; q^d tous les autres Voyages sbierit ceiisés et P«*»' cabotage. > réputés au petit cabotage. • Règlement dû 1 8 octobre 1 740 , art. 4^.
• Pour ce qui concerne les liâtîmens ^ûi seront éxj)é()i es dans les ports de
» Provence et de Lan^txedoc; sèrâ'ré'pul^é navigation' 'en petit dal)OtàgeV cefle
» qui se fera depuis et compris' 'les pbitrf dé Nice, P^ ilte-Pr anche j et ceux dé
» la principauté de Monaco , jusqu'au ^ap dé' Creuz ( aux confins du'Rous-^
1 ^Uoii ). V Règlement du 18 octobre' 1^46'; a>t: 3.^ •
On voit, par le règlement du 20 août 1673, kri. 3, que cabùtage è.%\ proprement la Bavigatibnf qui se feit 'âé pà/^t eh part; de éâp' en càp , fet 'de ci5te en côté; Il faudrait donc dlWi éàp'dtage. Mais Ttlsage contraire a ^r^valu.' fi'tdi Diétionnaite de matinée ' • . i î ) m 1. ^ ^
Les assurances se font à ce sujet pour un tems limité; et^ par be moyen, il arrive très -souvent qu'un v^^^a^'ij.a^stir^ Comprenne plusieurs des petits voyages que le navire fait de port en port. Le propriétaire fait ensuite d^ nouvelles assurances pour un autre tems limité. J'ai vu dëa assurances faites pour un an sur dés allées qui font les voyages d'Arles à Marseille et de Marseille à Arles. L'année entière forme ^lors le voyage ass^iré.
Ordinairement , dans les .armpmcus en caravani^, les mapnv^ sept engagé» 5 5.
à profit commun. Eii 1 773^ le çoI^&14 français à Tri^ste^i^M jM^ppo^ji^ du SUjet °^*^* * ^*'^' des armemens à la part, divergeai .que9tioDl}^g^i;, ^uiv^t Iqs Pccudrençes;» peuvent intéresser les asaui;eurs.., ...- .
Première çuestion. • Les capitaines peuvent-ils se dispei^^ d^ payof le uoli^ » de Içurs propres pacotUles^ dans les çngagçfn^os à la P4ur.t^)», . . i >
L'engagj^nnent à h paiit^eat une véBitable société enti^e le naivire, le capitaitti^ et le8;marini^99 au sujettidesluolia <|iii;ser6ntf[ii9B^'peii^^ caravaiie^ lesqHelft doivent êtr6.pwtagés\^mtre' eux » «ujirâtit U part .déterminée pour chacun. Targa, pag. 169 et i63. YaUià) tom.^ 1^ arUi, titre d$e hyen des ma'^
Le, c^pitaioe ne doit doac:|^aftt:voiv.iiu|' iè tiolb .une portioif -plilfl forte que ccUq qui |L,étédéterminée:ep}s«)fatear'pakr4c| âccoEtdapaasés entre les associés^
«T&AFré DES ABSURAJUCtS.
Or 5 iia portion ferait eKorbitaote, i*il étsit diipeftsé de pay^r le noUs dé ses
pacotilles^ Toute marchandise chaif^ée dans un navire doit payer fret. Cest la décision
des art. 5 et 7 , titre du frit.
Et suiyant l'art, a» titre du ioy^r dô$ fnaieht$M tles matelote ne pourrbnt charger aucune marchandise pour leur compte 1 sous prétexte de portée ni autrement 9 fans en pay^r le fret, 8*il n'en est fait mention dans leur en<-
gagement.»
M. Valin, art. n, titre dee loyers, observe, avec raison, que nce n'est pas aux matelots seuls qu'il est dérendu par cet article de charger aucune marchandise pour .Içur compte, sans en payer le fret, La défense r^arde paiement les officiers et le mattre mime, parce que le fret appartient au propiiétaire du navire, et que tout ce qui est chargé dans le navire, est de droit sujet au paiemei^t du fret. »
Et sur l'art. a8, titre du capitaine^ cet auteui? dit, que • s'il s'agît d'une navigation à la part du ff^t entre le capitaine et son équipage, rien n empêche qu'il ne charge dans le navire telles marchandises qu'i^ lui plaira pour son compte particulier , à condition d'en porter le fret dans le compte à friire entre lui et ses associés à la part du fret. • Il est donc hors de doute qu'en pareil cas , les capitaines doivent payer le nolis de leurs propres pacotilles.
Seconde question. « Les cinq pour cent de chapeau, jet le droit de primage^ » appartiennent-ils au capitaine seul ? >
La règle générale est que tous les profits qui procèdent de la chose sociale , entrent en partage : Universa quœ ex questu veniunt. Loi^'j, ffpro socio.
Or, le chapieau et le primage sont des profits qui procèdent de rafirélemcnt du navire; Ils font partie des nolis , lesquels seraient stipulés à un plus haut taux , si on ne promettait ni primage , ni chapeau : le tout doit donc entrer dans la masse* commune;
Carlo Targa, ch. 12, n\ ^i, et ch. l^o, pag. t{5 et 22^, excepte les étrennes qui sont données au capitaine pro bonâ eustodiû. Mais il veut qu'on mette dans la masse les nolis des passagers , les primages , le chapeau et autres avaries ordinaires : ji lui spettana, dit^l, gU^emolumenti'^incerti di mande : ma non di noli di poMsagieri , di avanzl, cappa e àv0sia^\
Cldrac, Contrats maritimes, lit. S, art. \Z, pag. 261, dit que t les chausses • ou pot^^k-vin du maitre, sont lé préaht que le marchand fréteur ou char* 9 geur fait au maître ^ outre et psrdeQSin le fret^ lequel présent il prend à
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> soi , et en profite à son particulier , sans en faire part aux bourgeois ni à ■ son équipage. »
Mais cet auteur parle d'un présent ou étrenne donnée Tolontairement au capitûne , sans aucun pacte préalable.
Je crois donc qu'en bonne règle , et s'il n'y a pacte contraire , tout ce que le capitaine exige en vertu xi'une stipulation au sujet des marchandises chargées , est un profit qui doit être partagé entre les associés. Et je mettrais dans la même classe toute étrenne considérable qu'il recevrait de la part des chargeurs, quoique sans stipulation préalable par écrit, attendu le soupçon de fraude, et que tout profit qu'un associé fait dans ses fonctions d'associé , doit être commun.
La doctrine de Valin, art. 5j titre des chartes-'parties j tom. i^ doit s'entendre du cas où l'équipage a consenti, par pacte exprès, que les chausses ou chapeau appartinssent par préciput au capitaine.
Troisième question. « Lea capitaines à la part peuvent-ils passer en compte les B dépenses antérieures à l'engagement des matelots , et quelles dépenses ? •
S'il y a convention à ce sujet, on doit l'exécuter. Fide Valin, art. i, titre dés loyers. Mais au défaut de convention , voici quel est l'usage a Marseille :
Le propriétaire fournit le navire bien caréné , calfeutré et agréé. C'est là le fonds capital qu'il met dans la société , à laquelle les matelots ne contribuent que pour leur tems et leur industrie.
Les victuailles achetées dans le lieu même de l'armement, et qu^on embarque pour les provisions du voyage , sont à la charge et pour le compte de la société. On passe encore à la charge de cette société nautique , les frais de Vespahnage qu'on fait lors du départ, et tout ce qu'on dépense pendant le cours de la caravane , soit pour nourrir l'équipage, soit pour soigner les malades , soit pour radouber le navire. Le tout est supporté par la masse des notis gagnés ou à gagner.
Çuairième question, c Dans les dépenses de la caravane, doit-on admettre ce
> qui est en sus de l'indispensable nécessaire? »
La règle est de n'admettre que ce qui est honnêtement et équitablement nécessaire. Cela dépend des circonstances et de la manière d'agir d'un capitaine, sur l'administration duquel on ne doit jamais pointitler. Il suffit qu'il ne soit coupable à cet égard , ni de dol , ni de faute grave. S'il est des capitaines qui oppriment leurs matelots, qi\ voit bien souvent des matelots se plaindre sans raison» On nomme alors des experts qui fixent et jugent les articles du compte ex œquo et èon^
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L'extrait de cette lettre fut commuaiquée dans un procès dont voici l'espèce :
Le brigantin la Sainte^Cazê, capitaine Barthëlemi BrlUand, avait été armé pour faire la caravane en Levant , et les mariniers s'étaient en|^és à la |^rt* La caravane étant finie, le capitaine rendit son compte^ dans ^equd il omit de passer- le droit de chapeau qui lui avait été accordé en divers- ports. L équi* page s'en plaignit. Sentence du 12 janvier 1776, qui condamna le capitaine à en donner compte. Arrêt du mois d'avril 1778, rendu par le Parlement d'Aix 9 au rapport de M. de Beaurecueil , qui confirma cette sentence , malgré l'usage contraire attesté par une foule de capitaines. Abuiu$ non e$t tisusj $ed corruptela. M. Cauvet était l'avocat des matelots.
CONFÉRENCE
CLX. Après avoir distingué et analysé les différetotes espèces de voyages rdstifeinent aux assurances I Emérigon rapporte les diyers réglenoens qui ont défini les voyages de longs cours, au grand et au petit cabotage. Ceiie définition est rappelée dans Tart, 377 du Code de commerce.
Mais a est i>on de faire obserirer que pour entreprendre les voyages, soit au long cours, soit au grand ou au petit cabotage, tes navigateur^ sont obKgés de remplir certaines formalités. Ils .doivent prendre ixn congé, c^t-4-^ire ttùe permîssfon de sortir en mefr, (jui îeur est déKvrée par Tadministratiofi dts ^douanes. ( Lai du i3 ooùt 1791^ fir. ji^ et décret du\% octobre 1793). A cet égard, on distingue la nature àxx voyage et Tespèce de navire. On doit se mmir d'ua congé pour chaque voyage. Cependant , les navires de trente tmméatue et au-dessous^ tous lea petits bateaux employés au petit cabotage ou à la pêche sur la côte, ne doivent prendre qu'un congé par an, avec lequel ils peuvent se rendre à tel port qu'ils Jugent à propos. (Décret dt^ x8 octobre 1793^ ort, 5 el 6). Ce congé constate le voyage entrepris, le lieu du départ et eeiui de la desiânâtion. Si le navhîe veut prendre unie novveite destinaUon, il dok, dans le port où il se trouve, se faii^ délivrer un nouveSM coagé, dafts lequel on relate les p^cédens* *— ( Art. 10 du décret du i& octobre 1793 }.
Nous connaissons quatre manières difierentes d'engager les gens de mer pour faire ces voyages : rengagement, i*. au voyage, a*, au ifioîs, 3*. au pro^fit ou à la part, 4®, au fret.
Emérigon parle ici du voyage à la part ou au profil, et' il résout oTverses questions qui lui avaient été proposées sur ce sujet.
Mais qn'entend'on par voyage à U part? L'engagement à la pari f^sr «a contrat par lequel un motelot s*oblige de servir le maître du navire pendant un certain tems^ ou pendant un certaia Toyage pour une certaine part, que le. maître, de son côté, s'oUige. de lui donner dans les profits qu^ll espère faire. C'est une sDrte de société entre le navire, le capitaine et les gens dn réqufpage,s an stTjet des profits qui seront gagnés pendant le voyage, et qui seront partagée entre euir, suivant la part déteirminée pour diacun. Ces espèces de'miitrchés ont lieu le plan ordinafrement pour les armement en (èurse, lès ormefiMae^n eainvIMe, Us arméniens pour 1^ pêche, soit de la morue sur le banc de Terre-Neuvç', sbitdv^foîssoi^ frais sur left pôtes'; ib
CHAPITRE Xlir. — SECTION Jîl. 6g
sont. d'institution moderne. — ( yaiin sur l'arU is iUr^ du loyers dss matetots; voyez d'aiUefxre noire Cours de droit maritime , sect, i, tit* 5, tom. a ]•
Il suit de la définition que nous renoos de. donner du Yoyage à la part on au profit, que personnOy ni le capitaine, ni les gens de l*éqiiipage, n*ont le droit de charger dans le nayîre augiroes marchandises ni pacotilles pour leur compte 9 sans en payer le fret» s'ils n'y sont autà* riiés par leur engagement. •— (Jrté aSi- du Code de commerce, qui a remplacé Vart, 2» titre du loyer dee matelots , de l* Ordonnance ).
P'uQ autre 06IÂ9 loute m^rohandise ohatgée dans un raisseau doit payer le fret; c*e$t la ponléqueace des dispositiopf des art, 1^59, 940 1 ^88 et 999 du Cqde de commerce ^ conformes aux art. a8, titre du capitaine, 3 et 7, titre du fret, de rOr4Qanwce. — ( Vçy^ d'ailleurs Valin sur ces articles; Pothipr, char te- par lie 9 n**. 10 et ^Z,et la sect. a du tit. 5 de notre Cqurt de droit commercial maritime). v* . *
Il faut remarquer iol que l'art. 2S1 de la loi nouvelle est plus exigeant que l'art, a, titre des loyers, de l'Ordonnance. Il ne suffira plus que le capitaine ou les gens de l'ëquipage' paient le fret. Toutee lea fois qu'ils voudront ehafger 4^s marchandises pour leur eompte , ir foiidra qu'Us soient autorisés par le propriétaire du navire, sous peine de çoofiscatiap ^u profit de l'armat^of p% ^0 autres intéressés, ( 4rgumeni tiré de la disparition départ. ^4p }. Nais cette confiscation n'a pas lieu de ]plein droit, il faut qu'elle spit pronoocëe p&r les tribupaux.
Bans tout armement quelconque, le capitaine ni l'équipage ne sauraient prétendrje avoir le droit de se servir du navire pour y charger des marchandises pour leur compte. Ils ne peuvent, rigoureusement parlant, y embarquer que les effets qui leur sont nécessaires; ce qu'on désigne sous le nom de coffre. Si l'armateur tolère qu'ils placent dans leur ooflVq quelques marchandises pour leur compte^ ce n'est point un droit qu'ont les gens de mer.
Dans les armemena à la part, la règle générale est que tbMS les profih qui procèdent 4e la chose sooiale entrent en partage. D'où il suit quç l^ vin, (e chapeau et les chausses du maitre, droits que les anciennes lois nautiques attriliiualent au capitaine, et ^ui sont de véritables pro^ fits procédant de l'affrètement dp pavire, doivent né^cessairement entrer dans la masse corn* mune, k moins qu'il n'y eût une stipulation contraire de la part de ses associés. Cette opinion est appuyée par l'art. 1847 ^" Code civil.
Du reste, il est de principe que tout ce qu'on dépense pour l'armement dti navire, les vie luaillias, la nourriture de l'équipage, le radoub, et pour soigeer les malade», etc., doit dtre supporté par la masse du fret gagné ou & ^giier. jttais on ne doit adiÀetti^ qii« ce qui €»t honnêtement et indispensabl.emeat n^ç^^sjiirfi. -^ ( yçy^e (<'^<7/r«rf notre Çourf de droit maritime j sect. 19 du tit. 4, tçm. a).
^^ THAiré DBS A8SURjmCB8»
csBâtt
SECTION IT
Ohserçations générales sur le voyage assure.
s * ' L'Ordônnangb, aux art. â6, 27 et 36, iiVre det aiêorancei, distiogue la rmae
ifoyage^^uréT^ ^ d'avec le voyaçe. Elle entend parler du TOyieige assuré, et de la route qui est
propre â ce voyage assuré.
La route peut , en divers cas , être changée ou altérée , sans que le voyage assuré soit ni altéré ni changé ; et réciproquement , le voyage assuré peut en^ Uèrement être rompu , quoique le navire ne s'écarte pas de la route du voyage qui était indiqué dans la police : de quoi )e rapportera un exemple dans la sect. 1 1 du présent chapitre.
Pour bien caractériser le voyage asêuré, on doit faire abstraction du voyage du navire : Independenter se habet assecuratio à viaggio navU. Casaregis, di$e. 67^ n*. 3i. Car, comme Tobserve très-bien le même auteur, ibiq,, n"*. 5, voyage ASSURÉ est un nom de droit , nomen Juris , dont la vertu dépend des pactes du contrat, et qui est qualifié par ses extrêmes j, c'est-à-dire par le lieu ou le tems d'oii le risque commence à courir pour compte des^assureurs , et par le lieu ou le tems où le risque cesse d*étre à leur charge : Viaggium est nomen juris, consistens in individuâ destinatione inielleciûs, ità ut ab eâ, et ab extremis des^ tinatis, ad determinandum ejusdem initium et finem^ qualificetur. Terme à quo. Les deux extrêmes , dont cet auteur parle » sont le terme à quâ et le terme
ad quem. L'Ordonnance, en Tart. 3, titre des assurances, dit que la police contiendra le nom du lieu d*oii le vaisseau devra partir ou sera parti, et le nom du lieu où il devra décharger : Nomen loei ubi natis oneratur, et nomen, loci qub navis tendit. Stypmannus, part. 4* ^^P* 7* ^*' Sg^^ pag. 46a. K.uricke, diatrib. ,n\i, pag. 835. Guidon.de la mer, ch. 2, art. i.
Dans le cas où l'assurance est faite pour un tems liante, sans désignation de voyage , les deux points extrêmes de ce tems limité forment les termes confititutirs du voyage assuré, ainsi que ]e l'ai déjà observé.
Aux sect. 1 7 et suivantes du présent chapitre , j'entrerai dans quelques détails sur cette matière.
^^* On a vu suprà, sect, 3^ S ij que, si l'assurance est faite en prime liée pour
Si on assure pour i 'CF'^x» r r
fatier tt te retour, Tallcr et le rctour, ce n'est ipi une seule assurance et un seul et même voyage,
^«iiVsl qu'un seul et ,». .i*/*. tt« j
ioaeine Yoyage assuré dout les risqucs sout mdefiniment a la charge des assureurs.
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. Tifttflquft. kft pMrtij^^ae «*ea sont paa fixiiliguéed^ Tassurance u*est censée Atsarance nVst
*• • 1» Il M. I -r* 1 • * ]r. * *. . ' ""' ceniée faite que
faite que pour 1 allers et non pour le i^tour. Potnier^ n\ 6âj tUre des anêw- poari'aUer. raitce^. Yalin , art. ^,des assurances s ^ i'Qrdannanee. Cette décision résulte de Tart. 1 5 » titre de$ contrats à la grosse, et de Tart. 5 , titre des assurances.
Je n'ai jamais vu de polices où Ton eût omis tout eiasemble dtndiquer le lieu et le tems des risques ; mais , .si le cas se présentait , il faudrait d'abord «xaminerv les pactes du. contrat et les circonstances du fait, pour tâcher. de connattre^rintention 'des parties-: C^nv^niionwn verba diligenter inspici debent. Straecha, de navigatione, n**- i6^ pag. 470. Casaregis, dise. 67, n\ a5 et .3i, Dans le doute, on prononcerait pour les assureurs, parce qu'ils sont les jdé^ iNteurs. Fnelkor sis ad liberatimem » <lit la loi 4? » ff ^^ oblig. et act. Et Ton déciderait que l'assurance n'est que peur l'aller.
■' Dans mon TraAté des contrats à la grosse, ch. S^ sect. i, % i, j'embrasse Topiiiion de M. Pothier, qui croit que, dans le doute, les deniers sont présumés avoir été doimés potir Faller et le retour. L'intérprétatioti se fait alors contre te donneur , parce qu'il est le créancier ; FAVOrabiUore» rei potiùs quàm Açtores habentur. Loi i-aS, ffde reg. Jur^
CONFÉRENCE
OIXL La loi nouTelIe distiogae également^ .aux art. 35o> 35 1 et S64> 1^ ^oute d'avec le mqyage. Ce sont toujours les mêmes principes que ceux établis par rOrdonnance.
ïour mieux faire sentir cette distinction et caractériser le voyage assuré, nous allons mpjporter un exemple : « J'assure jusqu^à Cadix les narires le DugîUPy^Trottin et la Gloire, qui Tont de Saint-Halo à Toulon. Le vayageiossuré ne sera que de Saint-Halo à Gadix^ tandis que levojBs;e des satires sera de Saint-Halo insqu'ii Toulon. »
En matièf e d*asauranee| on considère moins le voyage du navire que celui qui est déterminé jp^ /« pçlice^ Ainsi » l'assurance fiiite pour l'aller et le retour y -ou pour l'aller , ou pour le jrelonr, qu seulement pour une partie de la route » ou pour un tems limité, caractérise le voyage assurés à l'égard des parties contractantes, quoique le navire eût la permissioa de feire échelle et de toucher dans tous les ports de la route. Que IHusoranoe ait été fiûie ^npour PaUei^ ou pour le retour, ou pour un tems itmhé, le veyage assuré est toujours parfait et entier; et le Toyage assuré ti'en est pas moins s'mpU et fdi» quand mène Tassurance i^urait été Mte pour «m voyage autour du Honde.
6a TRArré des amurancbs.
BKOBSi^HBBHi^BaaHi^rBaHBBaBBaBBtfHaBaaipsaHaaKi
SECTION T
Observations générales sur la route du voyage assuré.
S 1- La route €it la voie que Ton pnnA poivr faipQ U voyage aisuré : ei< t/fr
qm est-ce que r0«<0 viaggii. Je remarquerai que le mot viêggium n'ert pas latin ; loaîs les Remains
l'auraient peut^itre imaginé , si le contrat d'assurance eût été en usage parmi eux. Le mot ker est ordinairement employé par nos auteurs , pour désigner la route et la direelion du Toyage assuré , plutôt que pour désigner le voyage même. DistinguUur iter à viaggio. Casaregis , dUc* 67 # n*. ;)4j donne le nom de magistrale à cette distinction : Magiêiralii diêtinctia. Fid^ suprà^ secL 4j
Sa. Le deToir du capitaine est de se rendre au lieu de sa destination le plus tôt
le Mpuîi^fdoir.!â' «* le P'ws sûrement qu'U est possible. Il est obligé de suivre le droit cbemin , ▼reUroate u«itée , g|. ^jg f^îre voilc rcctâ tiavigaiione ^ comme dit la loi 7, C de naviculariie, sans
et ne point • arrêter " o* /»
i^LM aécesûté. qu'il lui soit permis de s'arrêter sans nécessité.
Le Consulat de la mer, ck. 99^ 107 et %\q, défend aux patrons de toucher dans les ports de la route , à peine de tous dommages et intérêts , à moins qu'ils n*aient besoin d'acheter des agrès , ou de se pourvoir des choses nécessaires à la navigation.
Le Droit aniéaltque » lit. 'S^arU i5^ décide que, si nauclerus, nulld neces^ tiiate ^ampuleus, portum atiqmm inêrei, ad qmm .oc(n4uUu$ non e$t^ tUm dq^mnum quod exercUorei compuiare poêêimi j proprio mM refumlere tenebitur.
L'Ordonnance de Wisbuy, art. 55^ porte que , # si un naviie frété pour un » havre entre néanmoins en un autre , le maître est tenu de jie purger , M moyopaant serment^ ensemble deux ou trois de ses matelots, que ça été » par comwmntB ef par néçeuiU qu'ils ont fait cette fausse routé. •
r<e«re Ordoa»aiioe maritimo» tUmà^i r«f^rt$^ art. 6^ v^e\it que < si, pen- 1 dant le Toyiqg;e , le mattre est ohMgé de welU^ùkec en quelque port , il déclare » au lieutenant de Famirauté du lieu la cause de son rêtâchemeni. »
Et au titre du capitaine, art. %l^, elle t défend aux mattres, à peine de pu-
> nition exemplaire, d* entrer sans nécessité dans aucun havre étranger; et, en
> cas qu'ils y fussent poussés par la tempête ou chassés par les pirates, ils seront 1 tenus d'en partir et de faire voile au premier tems propre. »
La règle générale exige donc que le capitaine suive la voie droite , le chemin
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iii et le pliis »ùr« Targa, ck. Si, n\ qs, pag. âSi. Weytsen, § 3o. DeTicq, n*. 75. Sltaecba, ée nâBti$s furt. 5, ti\ 8, Roccns, n*. 62. Knricke, ad d.; arU i5, pûg'. 718. Valha , art. 2^, titre du capitaine j de l'Ordonnance. Voici comme parle cet auteur : t Un des principaux deyoirs du capitaine ou maître » étant de faire son voyage à droiture ^ il prévarique , s'il fait fausse route , ou » à y autrement 9 il allonge son voyage en entrant sans nécessité dans quelque 9 port, même du royaume, quoique sur sa route. A plus forte raison est-il » coupable, sHl entre aussi sans nécessité dans un faavre étranger, soit ami 9 on ennemi. II se rend même suspect par là de quelque mauvais dessein » ou commerce frauduleux; et c'est pour cela, sans doute ^ que -cet afiîdk a veut qu'il soit puni exemplairement. Ce qui s'entend, outre les dommages > et intérêts , de la privation ou suspension de son emploi , sauf les circon- » stances qui peuvent lui faire infliger une peine plus grande, i
Tout cela est bon ^is-à-vis des armateurs et des chargeurs, si le capitaine est convaincu de fraude , ou que , sans nécessité , il ait contrevenu à son raccord. Mais , en matière d'assurance , il est rare qu'on puisse se plaindre de ce que le capitaine a relâché dans les ports de sa route [ attendu la clause ordinaire de la police, par laquelle les assureurs lui donnent la permission indéfinie de faire telles échelles qu'il trouvera convenable.
CONFÉB£NCE.
CLXII. Le voyage du oaTîre est le trajet qu'il fait ou doit faire de tel endroit à tel autre.
La route est 16 chemin, la trace quMI suit pour faire ce trajet.
Les lois nautiques de tous les tems ont toujours Imposé au capitaine Tobligation de se rendre & droiture, et sans Mrb fausse roate, «n lien de sa destinatk)». Lorsqu'on ne lui a pat tracé d^itinéroîm par la poK«e, H doit soifve la iroote h ptas usitée et la plus courte; it doit fliÛTT^ 1% droit obemia et faîre Toîk rectâ Hmgaiione» sans povTOtr derîer ni relâcher» à moins qu*li n'y soit forcé par le gros tems ou par la crainte de rennemî.; ce qu*il doit constater, conformément aux art. 24^9 a44 ®^ ^4^ ^u Code de commerce.
Quoique la police ne marque pas la route à suivre, l'assureur n'est plus responsable, si la route que le nayire a suivie n'est point connue pour celle usîlée , relativement au voyage as- •«ivé. — (Pothiér, û^earantes, n*. j'b, tt ûrt. Mi et 555 du Code de commerce ).
H aty-apas de douté* cfolly a préi«rieation de la part du capitaine, s^îl ne «uît'pafl la route directe du voyage aêsuré, s'il allonge son voyage, s'il entre sans nécessité dans quelque port qoe ce soit, fusse même un port du royaume, quoique sur sa route, — ( Voyez d'ailleurs l'ariiele a4 ^^ Hl^^ du capitaine, de l'Ordonnance, et Valin sur cet article ).
Il suit même de Tart. 55 du même litre, que si, par la fausse route, le capitaine expose le naTÎre, et Téloigne du lieu de sa destination, en fraude et par affectation, il peut être puni corforeflénient -^ ( Voyez é^alem^t Vafln sur cet' article ).
TRAITÉ DES ASSiniAKCBS.
Dtt reste y dam toas Ie8> cas oà le capitaine ae se rendrait pas par sa &ote au fieu de sa des* (ination^ en suirant le droit cheoûn, ii serait tenu des dommages et intérêts; car, et il ne faut pas le perdre de rue» « tout capitaine , maître ou patron j chargé de la conduite d'un narire ou » autre bltîment^ est garant de ses butes^ même légères, dans Tezercice de ses fonctions.» — ( ArU dai du Code d€ commerce ).
Ceci regarde plus particulièrement tes armateurs et lejs chargeurs, comme Tobserre Emé-» jigon ; car dans les polices d'assurance , on insère presque toujours la clause ordinaire par laquelle (es assureurs donnent au capitaine la permission indéfinie de faire telles échelUi qu'ib trouvera conrenable* Diaprés cela, personne ne saurait Justement se plaindre. — ( F oyez la section suivante }.
SECTION VI
Observations générales sur les clauses de faire échelle et de
dérouter*
Dciiaiiioa»
S'- Formule*'
I Escales sont les ports ou abordemens que le navire fait par occasion pen^ • daut le voyage , soit pour le rafraîchissement , ou pour se pourvoir des » choses nécessaires , ou bien pour décharger partie de ta marchandise, ou pour » en recevoir. » Gleirac, Guidon de la mer, ch. 2, art. \, pag. a53. Dictionnaire de la marine et Encyclopédie , v\ escale.
Dans la Méditerranée , échelle est la même chose que ce qu'on appelle escale sur rOcéan. Encyclopédie y d. loco. .
Par la formule de Bordeaux » les assureurs • permettent que le navire /aî- 1 sant le voyage puisse naviguer avant et arrière, à droite et à gauche, et faire
> toutes escales et demeures, tant forcées que volontaires, selon que semblera 1 au maître y capitaine ou pilote dudit navire. »
Par celle de Nantes, « ils accordent que ledit navire, faisant ledit voyage, » puisse naviguer avant et arrière, à dextre et à senestre^ t Par celle de Rouen, « ils donnent congé au mattre de mener et conduire
> sondit navire, entrer et sortir es ports et havres, forcément et volontairement, » jusqu'à être arrivé audit lieu. »
Celle de Londres « permet au navire , pendant le cours du voyage , de re- » lâcher et de rester dans les ports ou lieux quelconques , sans porter aucun
> préjudice à l'assurance. §
Celle d'Anvers porte que t le navire pouirra naviguer avaM et arrière ,^ A
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• dexiré et à senesirej et en tous endroits, et faire toutes escales et demeures » forcées , nécessaires et volontaires, comme bon semblera au capitaine. >
Celle de Gènes < permet au capitaine d aller par tel chemin* qui lut paraîtra
> le meilleur 9 de naviguer comme il lui plaira, d* entrer dam les ports, toucher
> et faire échelle oii il voudra s^ arrêter, remettre à la voile , décharger, recharger
> une ou plusieurs fois , suivant son bon plaisir : pour lesquelles causes le susdit % risque ne sera en rien diminué ni innové; mais il restera toiyours dans son I essence sur ce qui restera ou sera remis dans le navire pour le compte du même, » et iutto una eosa si accresca in altra,
Gdle d'ÂncÀne s'exprime en ces termes : < Data et potestate cum dicta nave,
• et mercibus eis impositis, intrandi quemcumque portum et locum, et nàvigandi i antrorsum et retrorsum, à dea^^ii et' à senexirin^ pro placito et voluntate ipsius
f magistri navis, itinere non mutato. • Le texte italien dit : // viaggio non mu^
tato.
Dans une formule dressée en 1 777 par la compagnie d'assurance de Barcelonne 9 j'ai trouvé la clause suivante : • Pouvant ledit nayiro naviguer à la yo- > lonté et gré du capitaine , ne changeant point le voyage que pour Joindre un convoi
1 ou escadre. »
Straccha ^ gl. i4 j obsenre que pareilles clauses n'ont été imaginées que pour prévenir les procès et le^ mauvaises difficultés des assureurs : Ad dirimendas lites , et cavillationes assecurantium.
Gasaregis, dise, 67^ n^ u5,et Yalin, art. 2^, titre des assurances, de l'Or'^ Ces chaseï sont-> donnanccj disent que la clause de faire échelle est de style, parce qu'elle est imprimée dans les formuleff de leur pays^
h Marseille » nous avons une formule où la clause de faire échelle ne se trouve points mais pui#q«ie no» eowtiers et notaires sont en usage de l'insérer dans les polices, doit-on la suppléer, si elle est omise? (Suivant la règle générale, établie par les contrats de bonne foi 4 ea quœ sunt moris et eonsuetudinis , t» bond fide judicis debent venire. Loi 5i^ § jio^ ff^de œdiiit. edict. Cette règle est répétée par to«s bm auteucs» Brodeau , sur Louet , lit. D. , ck.^2 ,n\ 6. Marta^ part. 4, ^laus^ i5. Pothier , des obligations ,n\g^).
Nonobstant ces considérations , ]e pense le contraire. 1 \ L'assurance est un contrat de bpn»e /M^ kn^qu'il s'agit d'expliquer les pactes stipulés dans la police. Mais ce serait une vi^aie Ucence que de sous^entendre en total des pactes qui ne s*y trouvent point ;
i3^ X^a ordoimaiM^es rapportées daps la sectiou précédente , défendent aux capitainea de relâcher sons nécessité en aucun port de la route, à peine d« T. II. 9
tllefdefityUr
TRAITÉES ASSURANCES
Ces
clauses
punition exemplaire. Ils ne peuvent donc faire échelle , et aggraver les risques de l'assureur, s'ils ny sont autorisés par une clause spéciale;
S"". Il serait encore moins permis de suppléer la clause de dérouter et de rétrograder, et de multiplier par ce moyen à Tinfini les risques du voyage as.
sure.
S 3- Pareilles clauses , quelqa'étendues qu'elles soient , ne donnent jamais le droit
Vtpe^eu ^^ changer le voyage assuré. // viaggio non mutato , dit la formule d'Àncône.
rv^^tf"*^" ibiq- Straccha, gt. ^^.
Celles de Bordeaux et de Nantes ne permettent de naviguer avant et arrière, à droite et à gauche , que dans le cours du voyage même. Faisant ledit voyage, disent-elles.
Celle de Barcelonne ne permet de changer le voyage que pour joindre un convoi ou escadre : c'est-à-dire pour cause nécessaire , ou pour prévenir un danger.
Casaregis, dise. Qy, n\ a5^ observe trèd-bien que le capitaine, en usant de la faculté que lui donne la police , ne doit jamais perdre de vue le voyage entrepris : Clarum est verba apodixiœ securitatis committere votuntati paironi totum itineris decursum ; ità ut in ejus arbitrio j regulato tamen à jure et ratione , repositum sit quascumque scalas, quoscumque portus ingredi, antecedere in viâ^ et retrocedere prout exigunt nécessitât et opportunitas , sed semper anima ^ et intentione prosequendi viaggium usquè ad finem destinatum.
Dans le discours i , n\ \Z\, ce même auteur dit que pareille clause ne concerne que la route , et la plus grande facilité ou sûreté de la navigation , sans qu'il soit permis d'abandonner le voyage entrepris.' Verba verb di peter navigare à dextra et à sinistra, e à piacimento del padrone, hanc habent ewpositioneni et conceptum, ut tantùm diverti possil iter, quantum inserviat faàiliori^ et tutiori navigationi pro deveniendo ad portum <kstinatum, non autem ut in totum divertatur ab incœpto et destinato itinere*
Stypmannus, part. 4^ eap. 7, n*. 4i3^ pag. 463/ Devicq, § 74 ; Valin , art. 27, titre des assurances; Pothîer, n*. 74, tiennent A peu près le même langage. Voici comme s'explique ce dernier. tXorsque par la police il y a une » clause qu'il sera permis au mattre du vaisseau de naviguer à droite et à gau^ * ehe, de faire échelle , aller et revenir, cette clause permet bien à l'assuré -de » se détourner de la route pour toucher à quelque port à droite ou à gauf che, pour y décharger des marchandises et en charger d'autres à la place, » qui tiendront lieu de remplacement de celles qui auront été déchargées ; » d'aller et revenir d'un port à l'autre , même en rétrogradant , de manière
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I que le navire revienne à sa route pour se rendre à la destination exprimée I par ta police ; mais elle ne lui permet pas de changer entièrement de voyage. > C'est pourquoL, nonobstant cette clause , les assureurs seraient déchargés , » s'il faisait un autre voyage. »
La dame Truc , veuve Roustan , de Marseille , avait donné à la grosse une somme au capitaine Nate, pour un voyage en Levant^ et de retour à Mar« seille. Ce capitaine fit voile pour Cadix s où son navire périt. Attaqué en paiement de la somme prise à la grosse , il excipait de la clause de toucher et r4^ irograder partout oii il lui plairait. Gn répondait que cette clause était subordonnée au voyage en Levants dont il était parlé dans Técritè; mais que le voyage avait été changé. Arrêt du 26 juin 1731, au rapport de M. d'Anthoine, qui condamna ce capitaine à payer la somme par lui reçue avec le change maritime, etc.
Straccha, gl. i4> n^ 3^ dit que les clauses de la police, quelque étendues^ ^ l^
ou'elles soient, ne s'entendent que des ports ou relâches crui se trouvent dans Suivant gaeiqnei
^ , , • . n 1 . auteur» , pareilles
le cours de la navigation , et nullement de ceux qui sont écartée et trop éloignés clauses ne permet* de la route ordinaire , à moins que la force majeure n'eût occasionné pareil loiner de u route déroutement : P^erba ilta gêner alia : in quemcumque locum seu portum intrandi **' ^^^* ad dextram et sinistram navigandij restringenda ad loca seu portus quœ in ipsâ navîgatlone reperiuntur j non autem dévia.
Cette doctrine est adoptée par Casarcgis, dise. i34j n*. 7^ et dite. ig3. Mais elle ne Test pas parmi nous ; car , tant que le voyage assuré x^'est pas changé , on ne peut se plaindre de la trop grande distance qui se trouve entre les di-verses échelles que le capitaine a faites , ou qu'il a entrepris de faire , ainsi qu'on le verra par les arrêts que je rapporterai dans les sect. 18 et 1 g du présent chapitre. Les assureurs sont non recevables à alléguer qu'on ait multiplié les risques , auxquels ils s'étaient eux-mêmes soumis par les clauses générales insérées dans la police; clausesqui doivent être entendues dans leur universalité.
Casaregis , dise. 1 34 , parle d'une assurance faite pour un voyage de Li- Capitaine qui , voume au Hâvre-de*Grâce , avec permission au capitaine de toucher partout, voyage , remontt
, V • 1 1 1 * ^">* rivière.
avant j arrière, à droite, à gauche, etc. Le navire, dans le cours de sa route, remonta la Loire pour aller relâcher à Nantes. Il fit naufrage. L'auteur décide que les assureurs n'étaient pas tenus de ce sinistre , parce que les clauses de la police ne devaient s'entendre que des échelles ordinaires , et ne donnaient pas au capitaine la faculté dé multiplier les risques en remontant une rivière. Cette décision parait très-juste.
68 TRAITE DES A^SfT&AMCES*
Ne pai rcUcher {^ même fttileut , di$c. 122 j n"*. i5j dit que le capitaine doit éviter de rew y a p lâcher dans les lieux pestiférés : Qui enim loca infecta peste non fugit , $ed in-
greditur, amens habetur.
Le» ciauiei faire ^^ manière vafifue et indéterminée dont les clauses de faire échelle , dé-
échelle , etc. , doi- ^
Tcnt, dans le doute, muter et rétroCTader , sont conçues , l'usage où les notaires et les courtiers
être interprétées sai« ^-D' » jii» i j»
Tant le droit corn- g^^t de Ics insérer presque machhialement dans les polices , et le peu d attention que les parties y apportent , ont rendu nécessaire rétablissement de certaines règles capables d'écarter les surprises dont cette matière est susceptible. Lé contrat doit être interprété par l'objet principal qui l'a dicté, et dans le doute , il faut l'entendre relativement au droit et à la pratique du commerce. Mais si les parties se sont expliquées sur ce point d'une manière précise , spéciale et sans nuage , toute interprétation devient superflue : CUm in verbi$ nuUa est ambiguitas, non débet admitti voluntatis guœstio^.et il faut s'en tenir au pacte stipulé. ^
5 5. La clause indéfinie de pouvoir naviguer partout est légitime. Les armateurs
rf*ïîî!!îr«.tt1J«îr ^^ vaisseau le Cof»u de Tessel firent faire des assurances sur le corps pour pitrtout ^^^^ mois, avec la clause qu'il serait permis au capitaine de négocier dans tous
les endroits où il trouvera bon, à dextre et à senestre, de Levant, Ponent, Midi et Tramontane, franc du Cap-Nègre (près de Tunis , paragè alors dangereux à cause des Barbaresques).
Ce navire fut destiné pour Bayonne et Nantes. Les assureurs présentèrent requête en révocation die leur signature , sur le fondement qu'ils avaient cru qu'il s'agissait d'une caravane dans la Méditerranée , et^non d'un voyage dans rOcéan ; que le mot franc du Cap-Nègre le faisait asse^ entendre.
Sentence rendue par notre amirauté , le 2Q novembre 1 704 3 ^ni débouta le^ assureurs de leur requête Avec dépens.
L'assuraQce avec permission de naviguer partout, est ordinairement faite pour un tems limité , en conformité de l'art. 34 » titre des assurances. Mais si elle avait été faite sans limitation de tems , le risque durerait jusqu'au itetour du navire, à moins <|ue la police ne renfermât à ce sujet quelque pacte qui fit connaître l'intention contraire^ des parties.
Cette permission de toucher et de négocier dans tous les endroits oii le capi^ iaine trouvera bon, ne l'autorise p^s à faire l'interlope. Les assureurs ne répondraient pas de la coi^fiscation arrivée par le fait de l'assuré ou du capitaine. Suprà, c(^. 8^ sect, 5; cA. 12, sec, 20,% 2. Car les clauses» quelqu'indéfinies qu'elles soient , doivent être interprétées de bonne foi , et n'admettre pi fraude , ni surprise ; Generaliier probandum est, ubicumtfui in bond fide
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jijulieiê eonfertofs in arbiirium dominij vel procuratoris ejas; côndiiio, pro boni viri arbitrio hoc habendum est. Loi f!^2^%\^ ffde reguL jur.
Dans la suite du présent chapitre, je traiterai plusieurs autres questions au sujet des clauses faire échelle, etc.
CONFÉRENck
CLX.III. Dans la Slêditerran^e^ ichillé est la même chose que ce ga*OB appelle ucale sur l'Océan. On dit faire échelle sur la Méditerranée^ et faire escale sur l'Océan. Nous avons vu au texte la définition du mot escale, a Escales, dit Cleirac, sont les ports ou abordemens que le » narire fajt par occasion, pendant le voyage, soit pour le rafraîchissement, du pour se pour- » voir de choses nécessaires, ou bien pour décharger partie de la marchandise^ ou pour en re^ i ce voir. » — ( Cleirac sur l'art, i du chap. a du Guidon de la mer ). !
Cette clause de faire escale ou échelle est d'usage dans presque toutes les polices; elle est ordinairement générale dans toutes les formules des places maritimes; ce qui s'exprime aiusi : Permet au navire, pendant le cours du voyage, de naviguer avant et arrière, à dextre et à senesire, et en tous endroits, et de faire toutes escales et demeures forcées, nécessaires ou volontaires, comma bon semblera au capitaine, etc.
Néanmoins^ on se borne quelquefois à n'insérer dans la police que la simple clause, permis de faire échelle ou escale, de relâcher dans tous les ports de la route, sans qu'on puisse objecter au capitaine de l'avoir fait sans nécessité; ou bien à n'insérer que la clause de faire échelle et de naviguer à droite et â gauche, et de dérouter.
Hais pour avoir leur effet, ces sortes de clauses doivent, de toute nécessité, €tre exprimées dans les polices; elles ne peuvent être suppléées, si elles sont omises. L'assurance est bien ua contrat de bonne foi, lorsqu'il s'agit d'expliquer les pactes et les clauses stipulés dans la police^ mais l'explication serait outrée, si on la portait jusqu'à supposer dans la police des pactes qui ne s^y trouvent point. D'aiHeurs , la loi défend aux capitaines de relftcher sans nécessité en aucun port de la route : ils ne peuvent donc faire échelle ou escale, dérouter, rétrograder et aggraver ainsi les risques des assureurs, à inoins ^'ils n'y soient autorisés par une clause spé« ciale. — ( Argument tiré de l^art. a45 du Code de commerce ; art, »4 , titre du capitaine, de l'Ordonnance)»
La plupart des auteurs, et sur-tout Pothier, n'ont point assez distingué les différentes clauses qui permettent au capitaine jde Caire échelle ou escale. Il y a cependant beaucoup de diférenée 4es nnes aux autres.
La simple clause de faire échelle on escale autorise seulement le capitaine à relâcher dans les ports jet rades qui se trouvent immédiatement sur la route, sans pouvoir s'écarter de la Toie usitée.
Si, à cette clause de faire échelle, on ajoute celle de naviguer à droite et à gauche, et de dérouter, il est permis alors au capitaine non seulement de relâcher dans un port de la rouie, mais encore de s'écarter de la route usitée, et d'aller faire escale dans un port qui n'est pas sur cette route, sans néanmoins s'en détourner entièrement, et sans ces&cr de tendre au m^me l>ttt : il est autorisé seulement à prendre une route moins directe.
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Si on ajoute U cUuse de rétrograder, il sera, permis au capitaine môme de rerenir dans un
port après Tavoir dépassé.
EnBn, on trouye quelquefois dans les polices la clause indéfinie de pouvoir rmigavr partout; clause légitime qui peut être exécutée dans toute son étendue;.mais cette permission n'autorise pas les intéressés à faire Vinierlope à l'insu des assureurs.
Du reste, chacune de ces clauses donne plus ou moins de latitude à l'assuré dans la personne du capitaine, et toutes donnent lieu, dans leur application, à des distinctions importantes, qui sont fondées sur l'usage du commejsce, et sur la jurisprudence consUnlc des tri-
bunaux. . .^
D'ailleurs, ces différentes clauses, si elles sont conçues d'une manière vague et indéterminée, doivent être interprétée*, comme l'observe Emérîgon, par l'objet principal qui les a dictées; et dans le doute, il faut les entendre relativement aux principes et à la pratique du commerce. Si, au contraire, ces clauses sont claires, il faut s'en tenir au pacte stipulé.
Une fois que le voyage a atteint son terme, une fois que le navire est parvenu à sa destination, il ne peut plus faire les échelles désignées dans la.police, qu'il a omis de faire. L'assuré pouvait bien diminuer le risque et raccourcir le voyage . mais il ne peut plus alonger le voyage assuré, qui est terminé pnr l'arrirée du navire au lieu destiné.
Les clauses do faire échelle ou escale, quelque étendues qu'elles soient, ne permettent pas et ne donnent jamais le droit de changer lo voyage assuré. Le capitaine, en usant de la faculté que lui donne la police, ne doit jamais perdre de vue le voyage entrepris. S'il changeait entièrement d4 voyage, les assureurs seraient déchargés des risques, nonobstant cette clause, et la prime leur serait acquise. ( Argument de l'art. 35 1 du Code de commerce). Mais les clauses générales doivent être prises dans leur universalité, tant que le toyage assuré n*est pas changé. Les assureurs ne peuvent se plaindre de la trop grande distance qui se trouve entre les échelles ou escales, ni que les risques aient été multipliés, puisqu'ils s'y sont soumis eux*mêmes par la clause générale insérée dans la police.
U ne faudrait pas. non plus étendre la permission de faire échelle, etc., à un capitaine qui, dans le cours du yoyage, remonterait une rivière, comme par exemple la Loire, pour aller relâcher. à Nantes au lieu de relâcher à Paimbceuf.
En droit, la faculté de faire éohelle emporte celle de faire charge, et décharge dans les diverses échelles que fait le capitaine.
JURISPRUDENCE
1*. La clause de faire échelle donne incontestablement au capitaine le droit db relâcher dans un port^ et mémo d'y faire quarantaine, d'y débarquer et d'y vendre des marchandises en détail. Ces principes ont reçu leur application par une décision du tribunal de commerce de Marseille, du ii juillet i8ai. L'espèce est rapportée dans la sect. aa du tit. lo de notre Cours de droit commercial maritime, et Journal de Marseille, an 1821, pag. 164.
a°. Mais la faculté de faire échelle, donnée par la police d'assurance, n'emporte pas de plein droit la faculté de rétrograder. — ( Arrêt du iS janvier 1S06, de la Cour de Rouen, rapporté par Sirey, tom, 6, a*, part., p%g. 490* et par Daltoz, Jurisprudence générale, au mot assurance, pag. 7a ).
CHAPITRE Xm. — SECTION VU. rj i
3*. Dans une assurance faite pour un voyage d'aller et de retour, d'un port & un autre, arec la clause de toucher et faire échelle, les assureurs ne peuvent prétendre qu'il y a eu rupture ou changement de voyage, lorsque le capitaine du navire assuré a pris ses ezpëditfons pour un port intermédiaire, maïs sur la route directe du voyage assuré, et s'est ensuite rendu de ee port à celui désigné dans la police comme terme de voyage. — {Arrêt de la Cour royale d^Aix, du %Z décembre 18 19^ rapporté par Dalloz, Jurisprudence générale, au mot assurance, pag, 74 }•
4*. II a été jugé par le tribunal de commerce de Marseille, en premier Heu, que lorsque k clause de faire échelle avait été stipulée, le capitaine du navire avait le droit de relâcher dans une rade, d'y stationner quarante jours, par exemple, sans contrevenir à la police; en second lieu, que le projet formé par le propriétaire assuré de changer la destination du navire, projet abandonné ensuite avant qu'il eût reçu exécution , ne constitue pas une rupture de voyage. — ( Jugement du 10 floréal an i3. L'espèce est rapportée par Dalloz, Jurisprudence gé^ nérale, au mot assurance, pag. 74 j ^^^ notes; dans notre Cours de droit marttime, sect, 22 du tit. 10 ).
SECTION Vil.
Marchandise chargée açant que h naçire soit pàroerm cm lieu
d'où le risque assuré doit commencer.
Quoique , dans Tordre ordinaire des choses » le risque aur les marchandises coure depuis qu'elles uni été chargées^ il peut cependant arriver qu'il ne commence à courir qu'à une époque postérieure. En voîcl un exemple i
Figîëre et Barthés, négocians à Bordeaux, se * firent assut^cfr ^âojooo liv. , » de sortie de Curapao jusqu'à Amsterdam , siir les marchandises qui se trou- • Tcront chargées dans le navire la Dame Ursule, capitaine ChristianJQlastman, » hollandais, prenant, lesdits assureurs, le risque du jour et heure que les- 9 dites facultés ont été ou seront chaînées dans ledit navire. » Ce vaisseau reçut son chargement à la Martinique. De là il fut à Curaçao , d'où étant parti pour Amsterdam , il fut pris par un corsaire anglais , conduit à la Nouvelle- Angleterre , et déclaré de bonne prise.
Les assureurs refusaient de payer la perte , sur le fondement que le chargement avait été fait à!*la Martinique, lieu qui n'était ni désigné dans la police, ni compris dans les limites du voyage assuré. Oh répondait que le sinistre était arrivé dans la route désignée, et dans le voyage assuré; qu'ainsi, peu importait que les marchandises eussent été chargées en un lieù.ôu eh un autrp. Sentence de notre amirauté , du 26 juin 1 760 , qui condamna les assureurs à
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payer la perle. Arrêt du i*'. juin J761 , au rapport de M. de Gras, qui confirma cette sentence.
En effet, ainsi que je Tai observé plus d'une fois, en entend par voyage assuré, viaggiumj celui qui est à la charge des assureurs. Peu importe que le vaisseau vienne de plus loin i le voyage assuré n'est tel que depuis le ^lieu d'où le risque déterminé par la police a commencé , et finit dans le lieu où le risque cesse de courir pour compte des assureurs : Ab exiremU deninatis qualificatur. Curaçao était le lieu à quo, et Amisterdam celui ad qtum. La Martinique, où le chargement avait été pris, était un lieu étranger à l'assurance. Le sinistre étant donc arrivé entre U9 deusa termeê du voyage a$$wré, les assureurs en étalent responsables.
CONFÉRENCE
CLX|V. Dans rezemple donné par Bmérîgon, il importait peu qne les marchandises eussent ét^ cl^argées à la Martinique ou ailleurs; le royag^ assuré était de Gurapao à Amsterdam; les assureurs s'étaient chargés de tous les risques qui arrlTeraient dans la route, depuis Curaçao, qui était le lieu d quo, jusqu'à Amsterdam, qui était le terme ad qusnu Ils devaient donc répondre de la perte , puisque le sinistre était arriyé dans la route désignée dans la police.
Il n'est guère d'usage d'énoncer dans la police le lieu du chargement; on se borne ordinairement à énoncer le lieu du départ. Quand l'art. 332 du Code de commerce veut que la po-
liée exprime U lisa oà iss marchandisss ont été ou doivent être chargées 9 cela veut dire, comme l'obserre Pothier, le nom du havre d'où le navire devra partir ou sera parti. {Pothier, assurances, n*. 109 )• Le lieu du départ pour l'assurance est celui d'où le navire doit partir ou est parti pour faire le voyage assuré, quoiqu'il puisse venir de plus loin. D'ailleurs, l'expression du lieu du départ, quant an voyage assuré, est une des choses essentielles pour déterminer la nature et l'étendue des risques qui sont l'objet de l'assurance.
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SECTION Viff.
Marchandise chargée dans un lieu ^'échelle:
ji; GASAitEGis, dise, i, n\ io5> établit en règle générale, que Tassurance sur
Il ^\ ''^° d '^^°^^ ^^ marchandises à prendre dans un lieu , est nulle , si elles sont chargées ^cMc ailleurs : Assecuratio facta super mercibus onerandis in uno iocos si oneratœ
fuerint in alto , non valet assecuratio , et asseçuratores non tenentur , si casus
sinister contigerit.
CHAPiTKExnit^sBctiQîf.vnr^ 75
Gettft d^ni^n { beaucoup d<mteiue ^ coBsidérée en elIe^nyÂipe ) n'a paa lieu i . lorsque la clause de faire Hc&eUe ià été stipulée., Clelx^QW Guidon de ta nur/ ch. 2, art. \, entend par escah, les ports oA le . nAvMre . (f u^l tp/;ur décharger partie ée ta mdrchandkê ^ ou pour la recepûir : d'où U «i^tque le risque court non se^leIpent à Té^fard des marbliandifies*ch3rgées au,lie{i du départ dtt vaisseau , mais encore à Tégatd de celles qui sont. chargéQS^ dans les ports de relÀche. Potïijier , n\ 63^.{ilre des ài$uran.cé$.
Cela e^t si yrai , que l'assuraQce.est légitime, quoique Tentler chargement L'entier chargeassuré ait été fait dans un lieu d'écheUe; Sr^LS^unûev de
Au eh; 1 â , sect; âo> j'ai rapporté l'arrêt #endu en 1 7469 ^^ faveur des sieurs Arnaud , Lamagni^e etvBeniard Laparàde ^ de Bayonne. . ^i . .
La chambre du (commerce dû pays'd'Aunis avait 'donné un. parère conçu en ces termes : t il est certain que l'assurance porte sur les .marchandises: 9 chargées "à Saint - Sébastien , comme sur celles qui auraient été prises à 9 Bayonne; la raison en est , que la' facilité accordée indéfiniment au capi- 9 taine, de faire toutes écheHes de route, lui a donné le droit d'y négocier et f d'y faire des achats. L'obligation de désigner le lieu du chargement , portée 1 par Fart. 3 ; se trouve remplie par la permission de faire échelle. Les échelles 9 où le navire s'arrête , deviennent le lieu du chargement ; et il y est trèSf-Ut- B téralement exprimé, <[iioi^ue sous un. noin générique. » La maxime attestée par ce parère n'est pas* susceptible' d^ doute.
jiutre arrêt. Les sieurs Yague père et iSls firent assurer â4,ooo liv., de sortie de Vinaros jusqu'à Marseille, sur les facultés du canary le Saint '^ François ^ capitaine Durand 5 touchant et faisant échelle en tous tes lieux et endroits çue bon ,
semblera au capitaine. Le navire partit vide de Yinaros , port situé dans le royaume de Valence. Il prit soli chai^ement à Alcanar/rade de là principauté de Catalogne. Pendant sa route,* il fit naufSrage. Arrêt' du 14 )uin 1779, au rapport de M. de Franc, qui condamna les assureurs- à payer la perte.
Si le navire touche à quelque port dans sa route , et que le capitaine y dé- S a.
chaîne des marchandises pour en prendre d'autres , ces dernières marchandises chwg^*a^*'î!èt*d2 sont subrogées aux premières. Les assureurs en courent les risques comme ^«Và cXl'"a^o^ de celles qui sont restées dans le navire. Ainsi jugé par les deux sentences de ^ décharge. Dotre amirauté , que M. Valin rapporte sur l'art. ^7 , titre des assurances , de
l'Ordonnance, Sî , dans le coari
Il y « lieu â l'avarie grosse, si les marchandises nouvellement chargé^es en chan^^âfs^chl^é^I une échelle , sont jetées à la mer pour le salut commun , parce qu'il s'était che" sont "etéer, 7
gr% ^w ^ . .• a-t-il Uea i ravaric
T. II, 10 grosM \
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iffété UM ei^M de société, «otr^ cm ntechfmdkifiL |^t kftfpf«;Bii^.e^
ss« EQ1761, laïquesiion niivAQlfe welut.pvo^Qaée.: .
cbf^^^e èdbd' Jacques a Mt "faire idlverses aBnuMiaes. sur le «^rpa «t fitàsultée du taiMMU chÎDdS^.^tîîS^'; ^ CcHbry; le* «ne», à'^xÀxé^ tJt iMtie des Bes db^akiçataot , ju$qu'à Ç^i^ ^t îid^tTdiîS.'^^îS; Stfrdimx, «t les autres, 4e admV seulemebt déidîtef Iles îtesqu'è C«(1U «u iaisiéet aborda Bordeaux. Le tout franc d'avarie^j arec la clause 4e pattYQÎr famé 4(Mk»
Le iKaisseaù à soa retour, a relâicli^ à Saiiit<^Aiid«r , co^ ^le BÎAcaye ^ ^oi-^ gué d'environ soixante lieues de Bordeaiiu.
L^ttsuré ^{«ii en droit de faire décharges à S^intriipder pur^e de s^ ipar* chandises, de n*en lai9Hré0m h kord qqeJa ^akur 4fu' ii /4t4t ffiur faire façf awB ammtànc€$ y.et ovdomKr au, c^itai^e de cgntiquer le. TOj^gei jus^^u'à BordMax?Les. assueucs pourraiça^iU 1 ei) cas d(^ sw^tce, sf plaindre de cette opération?.
Je rendis que les aftSweuM ne pourraiepi; se pisgindre de rîep , pourvu que, dons le navlro> H restât 4^s iparchandÂes c^pabl^a de fournir l'aliment du risqua
Cette détermination est éiablîe sur une loule d'articlefli de TOrdonnance maritime. L'ar^ aa;^ titr^ du m^urf^we:^^ défend de faire assurer des effets au* deià de temr vahur. les art. â4 ^^ ^^ parlent des cas où la police monu ou ne monte pa$ à la valeur des effets chat]g4s. Les art. aS^ 54 et 55., parlent encore des cas où la police exf^de la V4^leur de$ effets assures. Enfin , Tart. 26 décide que «L les assureurs siitr le chiurgement ne pourront être contraints au paieji ment des sommes par f u^x asi|urées , que jmqif,'k oon,currmctf de la valeur M des effets , doul Tassiiré jus^ifiiO'a le chgrgemexit et la perte. *
Il siiffC dottc» dsttMitow c^( cas., que l'assuré JuMifie qu'il y avait , dans le navire , des marohandises jusqu'à concurrence, d^ sommes assurées. I)'où il suit que, suivant l'esprit de rCMofui^Uoe, peu importe qiie dans le <;ours du voyage, partie des marchandises aient été déchargées, à terre, pourvu que, dans le navire , il en i^este assez pour faire fkce aux assurances.
La clause qui permet au capitaine de faire échelle^ lui défère le droit de relâcher dans les ports de la route, pour y décharger partie de la marchandi$e, ou pour en receJûoir. C'est ainsi que parle Cleirac, Guidons de la mer, ch.2j, ri*, i. j
jËt par conséquent , l'assurance qui contient une pareille clause , subsiste ea son entier, quoique le découvert ait été déchargé dans le cours du voyage /Qtssuré. .
M» Y^lin, art. ZQ, titre des assurances , agite fort au long la même question*
iJeânV^è'Ml^séflle, dKt^t', s'éM ftSt aitHi^M ^000 liv. 6ur les faoukés 4è soi^
> TaUseati, dd sortie de l'Amérique )ii9qu*i MtaBetllei Letafeseâu artivQàCW » dix. itsaï^ <{m y avait des ^ets :pôttr 3,aoo Bt., en feit' déokargir â -Cadix » les délit tielrs , ef laisse iînt risques de Vaeswrèur.lautfee iktadaM l^v^g-* t seau , îtlsqu'à Ftathrée du tiavitie à Mareeâie. L'aBBavëiirprâteRd qn/aii moyen
> de là déclL&i^ge feib â Cadix ^ des deox tiers du oiiàrgeMeht , il a^gtguè les • deux tiers de Ba priifië, aitétidu qtiU était assureur du iUr$ dé ta ^êêitiêiy
> détt ehan^gVikefitf qù^akisi fl ii^ttffii^Lil plosr risque qice ^cilieriî deaiiooativ.
> restées dans lé ttivirei ■% L'ëuteur se détermine pour l'aismaé., et oaiddasoui^ ridée deTassureur, vis-à-Tis duquel il ne s'agit jamais que d'un risque de .1 ^otttlLf.^ soft «pie ce ris^tiè se rë'paudtf' sur te totalité du* ehargcnieiit \ s6it <pill eoic borné à ce qui ireàtë datrs Te àÉtvire après la relâche. 11 a)oiite que tiijbiiqiikfrtioù était décidféé aruttémédit ,-11 en réSûltéifaît de tréi^-filtkhium^.Cùmàftimeêê pour le commerce ^l se fait jràr^Btalès. Uà eat)ha)iie »^arrèle ear toin le&eiMiMits qui conTiennent le tAiënt é î^iblérêt dë^béB armateurs; S fiv^dtait deno que la ptltàe fât acquise àû^ iàsiureÀt's , &^pMportîon des effeuHMofaBEgëa à^Uûak en escale, jusqu'à ce'qfué le navire itkt arrivé 4iu lieu de son reste, Ge ifui Ser raît auisf iiijustè quldij^aMcàbl^.^-
Sujpposons qu'après àvdlr tba^gé dada tin iravirs KpA estdanUBoOré peet^ des inarcliandrsesr de là Iridè^lr ,' par' «itèAfpie', àé 5^06 fiiift. i je me fiiaie assurer pareille somme SUr ies facultéb tfui soM ou seKont chargéei danà cé hawire. 11 est sensible qiÉ'en l'état deb dhôSds , celle assurénee o& porterait que sU» les effets que fal ctaèitgé^. Mais si je ehai^e de nouveaux effets ^l'asMsawlè déjà feite les embrassera également, jusqu'à la eeneutreuce des S^opoa Ur.
Or, sD m'est permbd'àtkgmenter le chargéuent , il m'esC permLl de le diminuer, pourvu q«e le risque de PassuraUce ne si»t point aggravé.
Tous les'^ours nod iara^^aheurs en Levant chargent et déebâtgeM des diat« chandjses dans les diverse» ébhélles qn^ih font En cas* de sinistre^ le»assiH reuM se bometif à examiner Si les efi^s qui , lots de h^ perte ^étiAenè dans le navire, $e moMent à te vdlëttr assurée^ S'ih Se mdntefi« à eeite v^ateiitf ,- il» paient la perte , san» S^enqitétir des efi^ts déchargés à terre dans les fMâebea intermédiaires»
H. Pbthier, H^ 80^ des asswranceB, soutient la même <hèse. J'ai fait aasurer, dît-il, 49,000 liV. Éftft tm dkai'gemeDt UvA est de valetir^de.«.<r...« €0,000 liv.^
Xhim lè^ cottrs dui voyage , j[e telife du Vsteseatt des efibts* po«f « . îS^ocm
•:. . .Reste r,v.ikvi-"-- v"-v 45,000
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L'assureur court*il le risque: du total des marchandises festallteè f ' • Il n'y a pas lieu » ajoute cet auteur, â la question , dans le cas de la pertef « totale du chargement, puisque, dans' le cas d'une perte totale, so|t que » rassuré eût retiré partie des marchandises, soit qu'il. ne Teùt pas retirée,
> TasBUreur devrait toujours }k nième somme de i^b^ùot^ liv. Il y a lieu à la
> question dans le cas des pertes particulières et avaries. L'assureur a. intérêt , * pour ne pas les supporter seul , que la partie non assurée reste danS' le » vaisseau, afin de partager ces pertes et avaries avècTassuré ou avec un se- A cond assureur ,^jà qui l'assuré aurait fait assurer cçtte partie qui restait é
' assurer.
1 Cet intérêt qu'a l'assureur , que la partie qu'il n'a pas assurée reste dans »^;le navire, lui fournit-il un moyen suffisant pour soutenir que, dans le cas » auquel l'assuré l'a retirée du vaisseau , il [ne doit supporter les pertes et » avaries survenues depuis , que pour la ipême part qu'il les aurait suppor- » tées, si cette partie n'eût pas été retirée? Yalin, $ur. l'art 36^ tient la né- » gative. La raison vst que ce n'est qu'^A? àccldenti que l'assureur eût partagé « les pertes et avaries avec l'assuré , si la partie qu'il n'a pas assurée fût restée > dans le navire; l'assuré n'est pas obligé envers lui de Ty laisser, et il ne s est 9'pa9 intiscdit la faculté de débiter partie de ses mfirchandises dans le cours • de son voyage , dims les ports où le navire relâcherait L'assureur n'est donc » pas fondé à refuser de porter seul les pertes et avaries survenues depuis, » lorsqu'il n'y avait plus dans le vaisseau que la partie assurée. » Cette question se présenta parmi nous , au sujet d'un contrat à la grosse» Lamhert père ^t fils, officiers de la frégate l'Aigle^ capitaine Bonnegrace, avaient pris du sieur Simon Gilly 3,8oo liv, à la grosse , sur les facultés de ladite fr^te, d'entrée à Tile Maurice, et de sortie jusqu'à Lorient, moyen^ nant le change maritime de deux pour cent par mois. La frégate arriva heureusement à l'Ile Maurice, où^ après que la phis grande partie des effets fut déchargée à- terre, le navire périt. Sentence rendue par notre amirauté, le 17 mai 1776, qui condamna les preneurs au paiement du capital et du change maritime , sou$ la déduction du montant de^ effets que les preneurs justifieraient s'être trouvés à bord pour leur compte, torsada naufrage.
Il fut décidé par cette sentence, i*. que le droit du donneur est réduit aux
seuls effets qui, lors du sinistre, se trouvent matériellement dans le navire
même , sans qu'il ait aucun privilège réel sur les efièts auparavant déchargés
^ terre en cours de voyage ;
^^ Que, si la somme due poui^ le capital et le change maritime excède
la valeur f^^jBfl^^ ^j9^és par le Bioistre, cet excédant est dà par le preneqç^ (çjqgiel^ en . 4^aiigeant à ferre partie de ses eflfets, a fait cesser àxcet égard le, risqua du donneur;
3*. Q^a.si5 lors du sipistre, rentier aliment du risque s'était trouvé dans le navjbre, le donneur n'aurait rien à demander, et ne pourrait revendiquer la partie (içs, effets déchargés à terre dans un tems utile , parce que cette partie, des efiets lui était devenue étrangère. Fide infrà, ch. 17^ sect. 8.
4*. }L S)iit^(|^. ce qui vienf d'être dit, qu'il est superflu de stipuler la per« miswNa 4^Mçharger de$ marchandises dans les diverses escales que le navire dura faites. M. TaHn, art. 36^ nous apprend que, pour prévenir les contestations, les o^ocians de la Rochelle imaginèrent cette clause ; mais elle est implicitement comprise dans celle de faire échelle. Les dissertations insérées cfans le Bfercure de France, en août et octobre 1766, et dont M. Valîn fait l'analyse/ 4t£Ment des essais toujours louables et très^propres à fournir des lumières.
5^ Il ai^it encore des niâmes principes, qu'on doif rejeter la distinction qui ^% Wggér^ â.M. Pothîer, et dont il parle en l'endroit cité, fi°. 80. « J'ai en- 1 tendu, dit-il, faire à cet égard une distinction qui m'a paru assez plausible.
• Lorsque c'est dans le cours du voyage , et pour Hntérêt de son commerée , » que l'assuré a retiré ime partie de ses marchandises pour les débiter dans
> les ports où le navire relâchait , l'assureur ne peut pas s'en plaindre. Mais
• à\e navire^, étant prêt à arriver au port de sa destination, l'assuré avait fait
> <léchaiger partie de ses marchandises , dans la vue uniquement de soustraire a au danger des avaries qu'il y avait lieu de craindre la partie non assurée ^ et » de faire tomber en entier ces avaries sur ta partie assurée; en ce cas, on pour- 9 rail dire que l'assureur ne doit porter dans t'avarie que la même part qu'il
• eût portée, si. la partie qui eût été retirée fût restée dans le navire. »
En supposant que pe cas métaphysique arrivât )amais , )c pense qu'on de* rrnit se idéterminer contre les assureurs» Il est libre au marchand ^e mettre son découvert en lieu de sûreté, et de laisser dans le navire^ la seule portion assurée; csa: U n'avait eu recours à l'assurance que pour se garantir 4es risques maritimes, et U n'avait contracté avec ses assureurs aucune société proprement dite. En agissant de la sorte, il a usé de son droit : Nullus videtur dolo faeercs qui jure sua uiitur. Loi SS^ ffde regul. jur. _
CLXT. Q«oiqu*€n règle générale, rassurance sur des marchandises à prendre dans un lieu ^àrigné loit nulle, si elles sont chargées ailleurs, cependant nous croyons qae cette décision
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de CttâoregU tsl sutceptîbU d% rêcttoir 4è% iftodifioatioBiSy êvitàÈ^ je» dwrfmtfânflfti. SULjSÊt , prouré que ce 9ont les mêmes mtrchaa^tseSy et i(u*il n'y ait ni âol> ni ftiau^e de là part dt rassuré y s*U est démontré que le chargement n'a été fait dans un autre endroit peu ékngiii que parce que le lieu indiqué était une rade peu sQre^ oo qu'il ne s'y troufait aucun établissement ni commodités pour faciliter l'embarquement des effets a«surés> alors il faut dire» ayee fil. Estrangin, que le contrat d'assurance doit être maintenu. — ( M. Estrangin,siar Pothier^ assurances^ pag, 873).
Mais il n*y aurait aucune difficulté À t)et égard, si tii claase de foire échelle était stipulée dans la police » parce que le risque court, etûsi que robserrent Emértgon et Pothier, n\ 63, non seulement à L'égard des marchandises' ohargées an lica -du départ'du natlre, tàali eMére à l'égard de ceHes qui sont chargées dans les ports de relâdie. D'où il suitmftoie que ftQB'aeu-<> lement partie des marchandises peut^ dans l'bjpotbèse où nous rtisannens, âtr# chargée dans les ports de relâche, mais que le chargement entier peut j être fait; parce que l'obUgation de désigner le lieu du chargement se trouve remplie par la permission de foire échelle, et les échelles où le navire s'arrête deviennent le lieu du chargement.
D'un autre côté, il est de maiime consacrée par la Jurisprudence, que les marchandises chargées au lieu de relâche sont subrogée» àt celles qo'oo y dédiargc; de s^rte qae les assureurs en courent les risques » eowame^ de coNts ^ui soQtreafées dans le nftvire.*^ ( f^oyez d* ailleurs, mec Emértgon s Falin sur l'art. 27» aaêwrançss ^dé l^Oréanname).
Il suit de U , ainsi que l'observent "Wey tsen et Kuricke ,. que s'étant dé)à opéré une espèce de société entre ces marchandises et les premières, il y a lieu à l'avarie grosse, si les marchandises nouvellement chargées en une échelle sont jetées à la mer pour le salut commun.
Tout ce que nous venons de dire n^est susceptible d'aucun doute ni d'aucune contcMation
Mais il s'élève Ici une question grave et qui a été buguement agitée par Em^igon et par Valin , sur l'art. 36, titre des assurances, de l'Ordoniuiâce) et par Pdtbîer, asayraneés, n\ 9o. Si l'assuré a déchargé en une échelle partie de ses marchamiises assurées, dit Bmérigon au texte, le risque se conBolide-441 dans celles restées à bord, pourvu que dans le naviiçe il reste des marebandises capables de fournir l'aliment du risque? Les raisons lumineuses que donnent ces savans ^risconaultes ne permettent ^as de douter de l'affirmative. Leur opiaion nous a paru conforme aux principes et à l'équité, et nous n'avons pas hésité â l'adopter dana notre Cours de droit maritime. — ( Sect. ad du tU. lOj tôm. 4 )•
Ainsi, par exemple, lorsque, sur des marchandises d'une vafetir de 100,000 fr, on a fait as* surer 60,000 fr. , avec permission ao navire de faire échelle, et que dana la routé' on a dé^ barque 6es marchandises pour Hojfwo fr., l'assurance subsistera en son entier^ quoique le éi" couvert (1) ait été déchargé dans le cours du voyage assuré.
(s) On appelle U découvert de l'atsuré la partie ou la valeur de te» mMchandises qui n'ont pae été assurécii
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SECTION IX
L'assurance s'applique de droit au premier voyct^e o» au Veya^e
actuel.
L'A6im4JrcE panr im v^pg«^ s'entend du preiaicr T<iy^e qi^ l^ mwe eiv* trepreDd : Qw oêteewat pm ninffgio nantis , nU$4tigitur de primo ^ tef tjm ^emàii uvae viridàrii fruetuaniis bis m annOj intelUgiiur de prime frue^^ eî pronwHeM atu/fiid reaptarêM intelligiUir pro prima vice tantUm. Rote de Gênes, décis. 25^ n^ 3; déci$. 63^ n\ 4- Santema, part. 3^ n\ ^o. Loccenius, lib. 2, cap. 5, n\ 6. Straccha, gl. la^ n*. 3. Eqccus, nôt. i^* Targa, cap. 52, n^ 8^ pag. 224* Casaregifl » tfi>r. 1 ^ n^ 70.
Si le navife est déjà en route, rassurance conoeni^ le voyage cenunenoé, et non pas le voyage quil fera dans la suite. En effet , les formules portent qu'on se fait assurer sur les marchandises qui ont été ou seront chargées dans tel navire.
Tiraqueau a Joit une longue dissertation sur la loi Bovss, ff de verb^ sign. n établit en régie gëoérale que, dans le doute, on est présumé se référer au pretmer acte > ou à l'époque la plus voisine : Nosiri jurium interprètes passim et ubiquè àanc generakm r^guiam assumunt^ sermonem simpliciter prolatum de primo inteUigis id est, primo utçue uno actu consumi, perfici^ finiri, ità ut âmp/f tfi tocum non àabeau
AÎMi, Tadiat d'm 091^ da fikt doit s'euitendve^ premier jet, queiqu'infruetueux : Si quie emerii Mimptàciter jaetum retù, initU^iU» de primo tamàm, etiameiin eo nikU pieeium capttun fueriL N\ 62..
Le paiement promis aux calendes de înmier, sans déaigaation de l'aaiiée, doit être fait aux calendes de )anvier les fkw prochaines : Si éiutem non appa,^ naij dicenéam est quàd primas catendas janustrias speetandoê^ Loi 4 > 9 ff^ ^^b. oblig.
Hoc eermone, dian nupta eriî, primm nuptim sigm/kanlur. Lai Sq, %\^ ffde ^erb. signif.jete.
En matière d'assurance, on est présumé se réfârer au voyage le plus prochain 9 lorsque le navire est encore dans le port ; et si le navire était déjà parti 9
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on est présumé n'avoir en vue que le voyage commencé , à moms qae le coa»
traire ne résulte des pactes des parties*
Si le voyage commencé , ou plus prochain , est autre que celui qui a été
assuré y l'assurance reste caduque , ainsi qu'on le verra dans les sect. i o et 1 1
du présent chapitre.
CONFÉRENCE
CLXVI. Les principes établis dans cette section n*ont reçu aocane atteinte par lnJoi ,nourelie. Au contraire » toutes les dispositions du Gode de commerce* ne tendent qa*à letoonaolider dayantage. Ils sont d'ailleurs consacrés chaque jour par la jurisprudence^ comme ils Toat été par l'opinion des auteurs.
sissBa .11 M I ' 1 ■■■ ' 1 ' 1^1 f saBaaaaagaaaa—s^M
SECTION X
Açant de commencer le voyage pour lequel Vassurance est faîte,
peut-on en entreprendre un autre ?
On avait cru autrefois que si le tems des risques n'était pas déterminé par la police, on pouvait appliquer l'assurance à tel voyage qu'on trouvait à propos.
Je trouve dans mes recueils un arrêt du Parlement d'Aix , rendu le i6 mai 1 69S » qui le décida ainsi. Louis Remuzat , propriétaire du vaisseau la Palet-fine, fit faire des assurances sur le corps, d^entrée à Lisbonne, et de retour à Mar$eiUe. Le vaisseau arriva à Lisbonne.
On apprit que la flotte ennemie occupait le détroit de Gibraltar. L'armateur voulant faire faire au vaisseau un voyage intermédiaire au Hâvre*de*Grâce , présenta requête contre les assureurs , pour en obtenir la permission , et pour faire ordonner que pendant le voyage intermédiaire , le risque assuré demeu-r rerait suspendu. Sentence rendue par notre amirauté , le 1 5 octobre .1 695 , qui entérine cette requête. Arrêt ^qui confirme.
Autre sentence de notare amirauté, dont voici l'espèce : La veuve Deweer et Fraissinet avaient fait assurer 68,3oo liv. , de sortie du Levant /usifu'à Fille-^ Franche, sur les facultés du vaisseau le Chantier de Çarehhaven, commandé par le capitaine Hanswager, suédois. Ce navire fut à Smyme, d'où le risque assuré devait commencer; n>ab son chaif;ement pour Ville-Franche n'étant pas encore prêt , il fit la caravane peudwt un an , après quoi il fut à Smyrne ,
oi H fftit 'svathârgetntait poxàf Yllié-Ptmche. S'étant mii en ronfiè , ît derme la proie des Anglais. Sentence du ag juillet 1 758 , qui condamna les assureurs i payer la perle , . parce que le navire avait été pris dan$ lé eoar» du voyage » JKW lequel tasiBfonce axait été faite, et qu^il h' eu pat défendu de mspendre, » pourjoite eaute, k voyage qu'an avait en vue. . Tel fnt le mofif du tribunal^
Mais cette jurisprudence était contraire au principe étd>li dans la précédente section, et à la doctrine de tous nos auteurs , qui nous apprennent que M, avant que le voyage assuré soit commencé, le capitaine en entreprend un autre , l'assurance est nulle , et la prime doit être restituée : Si navis muta- •verit iter^vel ceperh eecundum viaggium, atsecuratore» pro primo viagglû non tenentur, Rocctts, fiM< ao. Rote de Gène», déc. 40, n». a. Telle est la règlev
Dans U mois dé mai 1778, le sieur Michel Barthélémy, de la Ciotat, fit assurer i3,ooo liv. sur corps et facultés du vaisseau /a Marie Egyptienne ,* enpitaine Pierre Estienne , de .ortie de $yrU jusqu'à MaruilU, moyennant I» prime de trois pour cent.
Ce navire faisait depuis au-delà de deux années la caravane , sous la direction du sieur Terme , supercargue. " ~ '
Mais ce supercargue ayant appris que la guerre était sur le point d'éclater entre la France et l'Angleterre, crut devoir ^spehdre son retour à Marseille II conUnua la caravane d'une échelle à l'autre. Enfin, en octobre suivant, le navire fit route pour Marseille, n firt pris par lés Angfiiis. Setifencedu tribunal de l'amirauté de la Ciotat, qui condatona les assureurs. Arrtt du i8 juaiet 1780 aa. npp«rl de II. Faaery de TheranM père, q«} réForina cefle sentence, et mit les aMureors , pour qui j'écrivais, hors de Cot* et de procès, sur fc fôn* deoMMtde 1 an. *;, thrêde» aemranceé, et côiifofniétoéW i la doctrine de h<» auteurs.
€e denrier aiv«te«è ttês-prédeu» , fmftqa'H rétéblit ki ikîùés ma^imà. * Si 1 9a ûm était toujours deMifeuré aux fermes des premier» tfrréts,. notre jurisprudeMe n'aurait pàâ sï souvent et^ si hewitettseteent changé, qu'aie' à faït en plusieurs rencowfires. Ce ehaDgemciif pinède , oti dé céqàeléà questions sont quelquefois mieux agitées , et de ce qu'on en recherche mf&ftt les priacipes; oa parce que l'éttidë on rexpfiriencé nouiî donnent de nouvelles In-
oaières ^.... Quelque autorité que ftisàge s'àttribtié , fa raîsotf doit être
plus ibrte; elle doit aussi prévaloir au pouvoir que fe tetï» s'aéq'ulert. Aulf«aientil s'ensuivrait qitTrnefstadraît plus raisonner, et (Juc sèûAlàhlbs aux Htê$ ée £omitagnié , nom n'aurions qtfà suivre ît dhétoiû qu'on a montré,, T. H.
• sans s'enquérir du meilleur, i Henrys, tant. 2, pag. â8o j n\ 6> et pag. 748,-
Les magistrats dignes de la place qu'ils occupent , ne se détè^miûënt fa-» mais par les exemples ni par la coutume, mais bien par la loi et la raison. Justlnien leur en fait un devoir exprès par la loi nemo ï3^ Cad, détenu et tn« iertog. : Non exemplis , sed Ugibus Judicandum Omnes Judices nostros vtri^
tatenij et tegum et Justitiœ seqtii vèstigia sancimus.
CONFÉRENCE
CLXVn. Sitôt qu'il est de principe qae l'assurance pour un voyage doit s'entendre du premier voyage que le nayire entreprend^ comme nous TaTons TXi à la section précédente ^ il est certain qu'on ne saurait entreprendre un autre voyage avant de commencer celui pour lequel Tassurance est faite. Les assureurs se sont bien chargés des risques durant le voyage prochain mentionné dans la police» mais ils n'ont jamais entendu se rendre reaponsables d'un voyage dont l'accomplissement est éloigné et incertain. C'est ici le cas d'appliquer les dispositions de Fart. 35 1 du Code de commerce.
SECTION Xle
Voyage entièrement rompu açant le départ.
L'àET. 1 3 , titre des contrats à la grosse, décide que le tems des risques court à r^ard du vaisseau > du jour qu'il aura fait voile, jusqu'à ce qu'il soit ancré au port de sa destination» Il faut donc que le navire , en faisant voile du lieu à quo^ tende vers le lieu ad quem.
En vertu du pacte du contrat , il lui est libre de faire écheUe dans le cours de la route ^ pourvu qu'il ne perde pas de vue le lieu destiné : Dunùnodo senu per patranus primam, principalem destinationem sequatur ; ut potè quod navis cum sua onere, et cum primis vecturis, sive naulis, intendav semper ire ad locum des-tinatwn. Casaregis, dise. \, n\ i3â«
Mais si, avant le départ, la destination était changée , le voyage serait rompu, et l'assurance serait nulle : Etiamsi intrà limites ilineris destinati, navis se contineat, dit Gasaregîs , dise. 67 > n^ 2[\.
Telle est la décision, de l'art. 37 , titre des assurances , de l'Ordonnance. « Si » le voyage est entièrement rompu avant le départ du vaisseau , même par le fait
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> des assurés , Tassurance demeurera nulle , et l'assureur restituera la priXoe y
> . ^ ^ Ijéf pryft dç 4eqîî ppur. ceut. . .
^Ç^^T^B, jik fUêc. 67 ^ rapporte, uù jugement de la Kote de Gènes, dont ^oi^ 1^9 f^rçoQStwces : Une fissurancç avait été fajite pour un yoyage de Gênes à %4Jiçax)te ^ et do retour à Gânes» Le navire , au lieu de prendre ses expédi« tiens pour Alicante, les prit pour Barceloxme, où il arriva^ et y déchargea ses marchandises. A son retour 9 il fut pris par les ennemis. La Rote de Gènes déchargea les assureurs de payer la p^te, quoique le navire eût été pris dans les limites du voyage assuré , parce que ce voyage avait été rompu.
Ce n'est pas ici le cas du voyage rûccôurcî, nî du voyage alongé, dé quoi je, parlerai bientôt; mai» bien du voyage rompu avant le départ, La chose s'éolakcijra encore mieux par un autre exemple. /
En 1766, le capitaine Terrasson, commandant la barque ta Vierge de la Garde s fréta sotttiayitc à des marchands* turcs j ' p^t/r un vfryage de Smyrne juêqu'à Tunis, et donna ordre â son commisslomaire à Marseille de faire faire sur le corps: des assuranees |iour son compte.
Les nolisataires ayant appris que la régence d'Alger avait déclaré la guerre à celle de Tunis , refusèrent de tenir leur engagement. Il fut dissous. Terras-' son fréta sa barque aux sieurs ïléchon frères , de Smyrne , pour un voyage i Alezandrette.
Le sieur Joseph Guérin 9 correspondant de Terrasson , se Conformant aux ordres qu'il avait reçus , et n'étant point instruit de la rupture du nolissement c^iitracté avec les marchands turcs , fit assurer à Marseille , sur le corps de la barque, 5,700 îiv. pour compte de Terrasson, de sortie de Smyrne Jusqu' à Tunis, et de là à Marseille, « touchant et faisant échelle en tous les Seul que
> bon semblerait au capitaine, à lui permis de "dérouter et de rétrograder. >
Terrasson partit de Smyrnç. Il arriva â Alexandrette , où il débarqua les marchandises de Fléchon frères. Il fut ensuite en Chypre , où il se holisa pour Ale^apdrie d'Egypte. li fit faire sur le corps 4^000 liv. d'aissurance pour son compte, de sortie d'Alexandrie d'Egypte jusqu'à Smyrne. Arrivé de nouveau à ^Sniyrne, il fit faire sur le corps 1 ,000 piastres d'assurance pour son compte, de SQ^rtie d^ Smyrne jusqu'à Mételin, et de là à Marseille.
Arrivé à Marseille , il présenta ^requête contre les assureurs de la première poUce , en restitution de la prime.
S^ oppos^MUt que , l!aswranGe par eux souscrite ajant été Aûle de sortie de Smyrne Jusqu* à Tunis, et de là à Marseille, il suffisait que la barque fût sortie
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de l^yme, pour /{ue le risque eût commencé» et que la prime leur fût acquise.
Coasulté sur cette question , je répondis que las assureurs deyalent rendre
la prime , soiis la déduction du droit de signature. Le voyage assuré était d^ Smytne jmqu'à Tuni9, et de là à MaruiUe; maij le voyage réel fut. de Snx^nç jusqu'à Alexandrette. Il ne s'agissait donc ici ni d^un voyage alongé^ ni d*ua voyage raccourci , mais bien d'un voyage chMigé et rompa dans son principe. L'assurance était donc devenuje caduque.
Troisième exempte. Le sieur André Michel avait fait ass\irer i»â00 liv. , de êoriie du Levant ju$qu' à Marteille, sur corps et facultés de la pinque le Requin. Cette pinque était A Smyrne. Au lieu de faire voile pour Marseille , elle ajla prendre à Salonique un chargement de cendre. Elle portait ce chargement a Smyrne p lorsqu'elle naufragea près de Scio. Sentence arbitrale du 2 mai 1763, rendue par MM. le Jeans , Richard et moi , qui mimes le sieur Remuzat , assureur, hors de Cour et de procès.
Quatrième êxcmpce. En 1767, Joseph Dayin s'était fait assurer 2,100 liv. , de sortie de Constantinople Jusqu'à Marseille , sur les facultés de la barque YEntreprenante, capitaine Charles -Roux Tropez. Cette barque fut .expédiée de Constaniinûple pjour Smyrne j d'où cUe devait, disait-oUi venir à Marseille, Elle fit naufrage. Procès entre l'assuré et le sieur Orgeas , assureur. Deux arbitres furent nommés. Us furent partagés en opinion. En qualité d'arbitre tiers, je donnai gain de cause à l'assureur , â qui on demandait le paiement de la perte , et en même tems je décidai qu'il devait rendre }a prime , parce que le voyage assuré n'avait jamais eu lieu. Fide infràj, sect. i4j où je 'parle du voyage changé.
CONFÉRENCE
CLXVIII. De ce <ïue le contrat d'assurance est essentiellement conditionnel, lorsque surtout rassorance est faite avant que la chose assurée soit mise en risque, il suit que révénement de la condition est facultatif à l'assuré. Ainsi , si par quelque accident, ou par sa propre Tolontéi la marchandise n'est pas embarquée, pu si le navire assuré ne part point, il y a lieu au ristourne, o'est-àr4ire à l'annulation du contrat d'assurance, et l'assureur est tenu de restituer la prime, s'il l'a reçue. Il lui est seulement alloué denoi pour cent de la somme assurée, à titre d'indemnité. — ( Voyez art. 16 du Règlement d'Anvers; art. aa du Règlement d'Amsterdam; art, Zj de l'Ordonnance deJa marine, titre des assurances, et art,^ 549 du Code
de commerce ),
Les auteurs italiens, tout en convenant que l'assurance est on contrat condkionoel, soutiennent cependant qu'il n'est pas permis aux assurés de rompre l'assurance par leur propre
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fait, Hàh ^tt0 dooiriae A^est point admise parmi nons. Il Butàt de la simple Tolonté de Taseuré pour rompre l'assuranee arant k départ L'intérêt du commerce exige qu'un négociant demeure libre d*«bandonBer dea spéculations projetées ^ et qoi^ par rexécatioo^ pourraient devenir ruineuses. C'est d'ailleurs ici une espèce d'obligation de faire s dont parie lé Gode oItII. Or, il est de Tessence de ces sortes d'engagemeos que le débiteur ne puisse pas 6tM contraiat de les etécttter^ à la charge^ néanmoins, d'indemniser l'antre partie. — - ( Voyez ^crU ii4a éa Codé €foHi «<9^ d*aiU$ms Pi>thiers d$$ aâ$urance$s n\ i^g, et Valm sur l'crt. ^ de i'Or* dûnnww$s ti^^P àes aesuranceê }•
Ainsi, il suit de ce que nous venons de faire observer, que toutes les fais que le voyage est rompu avant le départ, c'est-à-dire avant le voyage assuré commencé, même par le fah é^ i* assuré, l'assurance est annulée, et l'assureur ne reçoit qu'une indemnité de demi pour cent et rend la prime, s'il l'a reçue.
JUais ce principe ne s'applique point au cas où Ton fait assurer des marchandises qui nç sont point embarquées dans le navire, et où l'en attend l'heureux retour de ce navire pour déclarer aux assureurs qu'on n'avait point chargé de marchandises, et que, par conséquent, on n'avait aacune prime à payer. Pans ce cas, on doit être déclaré non recevable pour se dispenser de payer la prime stipulée, ou pour en réclamer la destitution : N^mo audiiur alUguns propriam iurpili/tdinem. On doit, au surplus, subir les peines que méritent «eux qui font foire des assurances, après l'événement couru, ou qui, par fraude, font assurer des effets au-deli de leur valeur. — ( Argument de l'art* 357 du Code de commerce ).
Le demi pour cent ne serait pas également dû aux assureurs, si l'assurance était amittlée pat raison d'une clause prohibée, comme dans les cas des art. 347 > 365, et dans les cas de fraude. 11 faudrait distinguer : si le motif qui donne lieu à la nullité était ou devait être connu des aseureprs, ils n'ont rien à prétendre : Ex delicto suo nemo potest argumentare* Dans le cas contraire, le demi pour cent leur est dû.
Du reste, l'assureur ne saurait réclamer pour le paiement de son indemnité de demi pour cent, le privilège établi pour la prime par Tart. 191, n\ lo, du Code de commerce. Il en doit fttre ici comme du cas où le demi-fret est dû. Il ne s'agit, dans les deux cas, que d'une indemnité pure et simple, qui ne peut donner qu'une action personnelle, et jamais le Jus in re* — ( Vofez Valin sur l'art. a4 , titré du fret ),
Pothler, a*. 181, des assurances, fait plusieurs distinolions relativement au demi pour cent dû à Tassureur; mais il faut observer avec H. Estrangin que la loi nouvelle, art. 349') comme Tancienne Ordonnance, art. 37, titre des assurances, n'est point entrée dans toutes ces dis-* tinctions. Elle a établi, en effet, une règle simple et générale, et la jurisprudence, conforme & la loi 9 soumet l'assuré à payer le demi pour cent toutes les fois que le voyage est rompu avant le départ, pour quelque cause que ce soit.
Il fout faire remarquer ici, avec M. Estrangin, que si les expéditions du navire sont pour tel voyage, et que le contrat d'assurance en indique un autre, il y a fausse désignation. Si la déaignation du voyage du navire est, lors du contrat, conforme au voyage assuré, et qu'ensuite, forcément ou volontairement, avant le risque commencé, l'intéressé prenne des expédlt40M pour ua antre voyage, il y a rupture de voyage. Dans l'un et TauU^ cas, le voyage as-
B6' trAtté des assurances.
Miré ne concorde pad aréb le Toyage lëgail flu navire ; le'cofitrât est sans èÏTet^ el if y s ileu au paiementdu demi poQir cent aux assareurs^ poarâroK de ristotrrnei'' ' - >' * *.»•"( -
.On sait que le Toyage iégal du navire est odui détermitoè p* tel ètpédftioiMy'^l lè'Tbyige réel est celui que le nayire acoompUt ^eotireneoC; On «ait égaltmotit qiM:te T^yigertatt^giit que réel du nayire doit concorder ayec le nayire assuré. . ^
Il y a de môme rupture du yoyage, si, après les risques commencés ^ les intéressés pren* nent d'autres expéditions; mais dans ce cas, la prime entière est acquise à Tassureur^ et si fà rupture n'est pas forcée , il est déchargé de tous risques ultérieurs.
^^aKmtifmmim
SECTION XII« -
Voyage raccourci.
Marchandise char gée , et un moment
On a YU ci-dessus, ch: Z^ secu i> que Tassurance aura son effet entier^ et. que l'assureur ne sera pas tenu de restituer la prime ^ si le voyage dure moins ou <f le voyage est seulement raccourci. Art. 55 et 36, titre des assurancesj, 4^, VOrdonnance.
Tout cela est vrai , pourvu que , dans le principe , fe voyage assuré n ait
pas été rompu par un changement de destination , ainsi qu'on vient de le
voir dans la section précédente»
$1. Divers auteurs disent que si , par force majeure , la marchandise chaîne
est remise à terre , dans le lieu même du chargement , sans le fait ni la faute
après remise à terre, jç Tassuré, la prime n'esl pas due. Ruricke, diatr.^n\ 2,pag. 835. Roccus^
noU i5. Santerna, part. 3^ n*. aa. Gasaregis, dise, i, n*. 5i,- dise, 6Us n*. 5-
Cela est bon si , par un pacte spécial , le raque ne devait courir siur les facultés que depuis que le navire ' aurait mis à la voile. Mais si, en conformité de l'art. i3, titre des contrats à la grosse s le risque des marchandises devait courir depuis qu'elles auraient été chargées dans le vaisseau ou dans les ga^ bares pour les y porter^ la prime est acquise aux assureurs , quoiqu'un mo-ment après, et pour quelque cause que ce soit, elles aient été remjses à terre, quand même elles n'auraient encore été que dans les gabares, sans avoir été portées à bord , parce que le cours du risque avait commencé. Fallit portus et ipse fidem. Loccenius , lib. 2> cap. 5> n^. g. Marquardus, tib. 2j cap. i5^ n\ 56. Valin, art. Sy. Pothier, n^ 184.
Si cette opération a été faite par nécessité*, et que les marchandises soient
CHAPiTEB xm. — sficmoN xir. Çj
rçc^rgée9 c}ans Je même navire, rassurancé reprend don cours. L'assuraiice reprend également son couir^ % 9i les. marchandises sont chargées sur un autTiQ v^isac^il # dans le oas nû le pvcdOEiier navire ait été pris pour le service du roi , Ml que* par fertone «de mer il soit devenu inhavigable.
Si le navire , qui a commencé le voyage , retourne volontairement dans le Navb^qilî , ayant lieu d'où il était parti, les assureurô sont déliés de leur obligation , et la prime. »^^* sw-te^cli'amp leur est acquise. Infrà^ eh. 1 6j seet. i o. dans k port.
Mais si ce retour est opéré par tempête ou par la <>rainte des ennemis , on doit^onsîctérer cet accident comme une relâche forcée. Le navire peut ensuite remettre à la voile aux risques des assureurs. Santerna, part. 5, n*. 52.
€asaregis, dise. \j rC 5oj dit que si, dans ce dernier cas, lé navire est arrêté par force majeure dans le port, et qu'il ne puisse pas reprendre le voyage interrompu , la prime doit être rédmte à proportion de la route qui avait été faite : Pretiwn assecwrationis ad ratam ilinerU et pericuU reduciiur. Mais cette décision est contraire à Tare. 27, titre des assuranees. Dès que le navire est sorti du port , les assureurs commencent à courir les risques. Ils ont donc acquis la prime , quoique le navire retourne aussitôt , et ne reparte plus. YaÛn f art. Zj, des assurances. Pothier , n% 184.
Au ch. 12, sect. 33^ j'ai parlé de la pinque SaintnFictarj qui avait relâché S 5.
à Majte. la cargaison fut retenue et payée par l'université de Tile. Le sieur tenues dans le coa» Bremond contestait à ses assureurs le jpaiement de l'entière prime. Sa pré- néceMU^cTu^payt! tention fut re)etée par arrêt du 22 juin 174^. On communiqua à ce sujet un acte de notoriété conçu en ces termes : « Nous ^soussignés , anciens juge et a consuls , échevins et négocians de cette ville de Marseille , certifions et ata testons, en faveur de la vérité, qu'il a été d'usage dans tous les temsque, a lorsqu'une assurance est faite de sortie du Levant, de l'Amérique, ou de » quelque endroit que ce soit, jusqu'à Marseille ou autre port limité par la a police ou contrat d'assurance, et que le risque d'assurance que les assu- » reurs ont pris a commencé de courir, la prime ou le coût de l'assurance a convenue lors de la signature, est entièrement acquise aux assureurs, bien » ^e le vaisseau termine son voyage sur ssv route , soit que son chargement a Boit^vendu , ou que les marchandises soient déchargées à terre , sans que ,
• pour raison de ce , l'assureur soit obligé de restituer partie de la prime. A
• Marseille, le 12 du mois de mai 1746. » Navire qoî a omu
u6 fan^ les éCudlfifS
Les sieurs Wezemberg et Molliis se firent assurer , sur le corp^ du navire désignéea dana la Waza, capitaine Israël Hedman, suédois, la somine de 5, 000 liv. , « de Compléter a orès être
parvenu anliea deatiné?
88 TtJkTti SES AMUBJLNCB8. ^
> saitiiê de StoêkMm Juséfu'à Maim g. permis dé toucker à T(ini$j touchant et » feisant écheHe en tout les Meus: et endroits que boa ftemblera au capltsune. »
Ce na?ire partit de Stockholm ,.et sans toucher à Tuuia» il arriva à Mahon , où il consigna un chargement de planches» 11 mit ensuite â la voile « pour porter à Tunis trente canons de fer, et deux caisses de munitions» qu'il avait reçus à Stockholm » de la part du commissariat royal des convois. Il fit nau« frage sur le cap Porto-Farino , près de .Tunis.
Les assureurs» attaqués en paiement de la perte, disaient que le voyage avait été termiué par l'arrivée du navire à Mahon ; qu'avant d y parvenir , le navire aurait pu toucher à Tunis ; mais que n'ayant pas fait cette relâche > tout risque était fini vis-à-vis d'eux ; car il dépend de l'assuré de diminuer le risque , et de raccourcir le voyage.
Les assurés répondaient que le notaire avait fait erreur; qa*au lieu d'écrire que l'assurance était jusqu'à Tunis j permis de toucher à Mahon^ il avait mis jusqu'à Mahon, permis de toucher à Tunis; que cette erreur de mot était évidente, i\ par la nature du ohaiijement de planches, destinées tout premièrement pour Mahon ; 2"". par la nature des lieux , puisque Mahon était beaucoup moins éloignée que Tunis.
Les assureurs, pour qui j'écrivais, répliquaient que la police était la seule loi qu'il fallait suivre , et que le voyage avait été raccourci à leur égard. Sen« tënce du 3i mai 1777, qui donna gain de cause aux assureurs. Arrêt du 26 )uin 1 778 , au rapport de M. du Boui^uet , qui confirma cette sentence : Inspici débet id taniim, quod certum est, inter cantrahenies, Casaregis, dise, i, n\ 108.
La qualité du chargement n'avait pas été notifiée aux assureurs. Ils alléguèrent le pacte de la police , et la disposition des art. 55r et 36, titre des assu^ rancesi ils distinguèrent le voyage assuré d'avec le voyage du navire, et par ce moyen » ils obtjinreat gain de cause»
CONFÉRENCE
CLXIX. I>*après les dispositions de Fart. 364 ^^ Coà% de commerce, si le Toyage est rac^ ecurci par l'assuré, rassurance q'cd a pas moins son entier effet, et la prime est acquise aux assureurs. Le changement de Tolonté de l'assuré ne doit pas changer la condition des assureurs; c'est par sa &ute que le Toyage assuré ne s'est pas accompli en end^r. Il suffit, d'ailleurs, que les assureurs aient couru des risques pour que la prime leur soit due*
La loi ne distingue point si le Toyage à été pe« ou beaucoup raccourci. D'où il suit que si le nayirey ayant mb &Ia voile ; revient Toloatairement sur-le-<bamp dans le port, les assu*
GHAPITEB Xm, -^ SECTION XOT; 8g
reurs sont déliés de leurs obligations^ et la [frime leor est acquise. «11 suttXi 4M F^tl^tes, pour > qu'eUe leu^ soit irrirocableDseBt duej qu'ils aient commencé àrOoui*irJes risques dont elle » est te prix pendant quelque tems, quelque court qu'il ait été. » — ( Foyez Pothier^ assw nmôesg m\ i84; v^ez aussi Fatin sur (09 art. 56 et 3^^ titre des as9uran(;es, de l'Ordonnance),
Hais il ne &udrait pas le décider ainsi , si le retour du nayire dans le port ou dans le lieu d'oil il serait parti, était opéré par suite de tetapôte ou par crainte de- f ennemi; Cest un accident qui doit être considéré comme une relâche forcée, nnb fortutte de iher, dont les assureurs sont responsables , d'après l'art. S5o du Code de commerce. Le narire peut ensuite re« mettre à la Toile, dit Santema, aux risques des assureurs.— (^oj^g Santerna, part. 3, n\ 5a).
Qaid à l'égard des marchandises chargées dans le navire , qui, par force majeure, «om remises à terre dans le lieu même du dbargement, sftns le fait ni la faute de l'assuré ? La prime esl-elle due^...9 H faut distinguer : si, par une clause de la police, les. risques ne devaient commencer que du moment et depuis que le navire aurait mis à la voile, dans cette hypothèse, la prime ne serait sûrement pas due; mais si, au contraire, et en conformité des arti-* clés 3a8 et 34i, les risques sur ces marchandises devaient courir depuis qu'^elles auraient été chargées dans le navire ou dans les gahares , pour les J porter, alors la prime est acquise aux assureurs, parce qu'ici le cours du risque avait commencé.
Néanmoins, si le déchargement des marchandises assnvéas s'était fait par nécessité, par tempête, par crainte de l'ennemi^ et que lea* marchandises fussent recharii^èe» 4lanA le même navire, l'assurance dort reprendre son cours. Le contrat d'assurance i^'a été. altéré en rien; c'est une fortune de .mer,, dont les résultats fûcheux sont à la charge des assureurs.
L'assurance reprend également son cours, si les marchandises sont chargées dans un autre bâtiment, parce que le premier navire est pris par arrêt de prinûe, ou est devenu innavigable par fortune de mer. C'est la conséquence des disposîtions.4e l'art. 35o, qui met à la charge des assureurs toutes pertes arrivées aux objets assurés pav le changement de navire, etc.
U en est de même si, dans 1^ court du vojage, et par suite d'une fortune de mer, le capitaine est obligé de louer un autre navire pour 7 transborder les ejBTets assurés. Les assureurs courront les risques sur les marchandises Jusqu'à leur débarquement dans le lieu de leur des^^ fioalion. *- ( Fcfst d^aliteurs l*arf, 4 du chap» 9 du Guidon de ta mer; l'art, g de ta déclaration rftt 17 aûàt 1779/ l'mi, 3ga du Code de tommerce ).
SECTION xin»
Or a TU eirdegstts, ck.Sj $ect. i, que si le voyage est dégigaé par la police» et que sa durée excède le tems lifiûté , la prime sera augmentée à proportion. Art. 35 dû L'Ordonnance.
Vm • les a«9ure«tg levont d^hargég des risses , et ne laisseront de gagner T. ni la
Q^ TKmaaè
1 la prî^fi^l -^ YéBmté , sans leur «onsenteiotet » enmie le Yotsieatt en uti ii0u
p plus étai]^' xfnétékA désigné psr la pdiœ) q«oit^M «Hr la mim$ f$ui9. »
Art. 56. . '
LerUquenecourt Cep ajrticle^ d'e rOrdoiuiançe |>arlent des cas où le voyage assuré à dé^
?e"uVdéterminée.^^' coiiuiidtrçé ; et A^ipst tiaos. ce seoi qu'on doit eateodre le. Guidon de la mer,
ch. Qj ûrh lâ. f Si; afirès avoïc bit voHe» €st41 dit» il y a chMg€mmt volontaire ê ée '90ya'g0'y fawanv^ se QOwrt les risqutt , j<nM â ta Auuteur ti^m4u Um di4, » reste contenu' efa la police* r
Ainsi , dés le moment que Bans fortune de tact k nartre se twuve en un lieu plus éloigné que celui désigné par la police, le Toyage est rompu , malgré les clauses de faire échelle et de dérouter; les assureurs sont déchargés des risques, et la prime leur est acquise. Valin, art 36^ titre des assurances.
Diveroee .aimraBCfis avaient été faites aur le corp3 Bt les facul&és du vaisseau te Lamoignem , capitaine Anikoine Simiaa , de sortie de MarsdUe |u»q«'à Duukcrque et Ostende , et de retowr à Marseille. Co oaYcre partit de HarsetJie le 7 juillet 1720. Il arriv» ^ Duukcrque le âo aoAt suivant. Le eomte d*fleronville , gouverneur de Dunkerque , rendît une ordonnance , portant que le capitaine irait faire la quarantaine aux fles de Saint-Marcou, près de la Hogue, en Normandie , oA des vaisseaux partis de Marseille et arrivés au Havre, avaient déjà été envoyés à cause de la crainte de la peste. Les intéressés au vaisseau le Lamoignon, trouvai plus con^venabte que la quarantaiife se fît au Texel ^ en obtinrent la permission de M. 'd'Heronvîlle, et envoyèrent le navire an Texel , où étant arrivé , Tamirauté d'Amsterdam ordonna au capitaine Simîan de se retirer sans délai, avec défenses dé rien décharger à terre, à peioe de la vie. Le capitaine Simian Appareilla du Balgh où il était mouillé , et le 3 1 décembre il échoua sur un banc au sud de l'Ile du TexeL Leurs flautes^Puissances firent brûler le vaisseau.
Les assurés présentèrent requête contre leurs assureurs, qui opposèrent que la quarantaine aurait dû être faite en l'endroit indiqué par le gouverneur ; en-* droit qui était dans la route , au Keu que le Texel était hors de la route. Sen* tence rendue par notre amirauté, le 4 septembre 1722, qui débouta les assurés. Arrêt du Parlement d^Aix, rendu le •iS'juillet 1735 , qui confirma la sentence , et donna gain de cause aux assureurs.
Autre arrêt. £n 1776, des assurances furent faites sur le eorpé et les fecirftés du navire ife Joti Cœur, capitaine Terrasson, de sortie des Iles françaises de l'Amérique jusqu'à Marseille. Le 3 décembre de la même année,' M wivire, chargé de café , de sucre , et de quatrc-Tingt-^qtwtohè barïiqûéé'^de tafia ,
pflFtit deî câ^ Saiftt^Lôiti»^ i»ai§:»ii IreiDde tam ftan i^etourteii louTOpe « il fit Toile Ters les cahinies angl^^Mléric&ines. H ftftairtété par fes Anglais pvèû de l'embouchure de Philadelphie » et malgré toutes les allégations de tempête , imaginées pour cacher rinlerlope, on le déclara de bonne prise.
Les assureun» pour (fui î'éorhraia st Wt4éfofHlftieBt pav 1m diipoMtMn.da iVticle 96 de rOrdonnance. Stntenoedu y^aeplèiiilmJT^g^t ^ les coMl^nma à payer la perte. Aitèt du Pariement d^Aîx, irendu le âtSt jlxm 178^ , ^i ré^ fornaa cette sentence , et donna gain de cause a^it assutetfrs, atteudu que le
Toyage avait été alongé ou-<^aBgé : cejpû.xeïL^jau^ inéioer^^ yerra dans la section suivante*
CONFÉBJENCE,
CLXX. Le risque ne court que )tt$qu'À la hauteur détermiaée par la police cTassurance ; c'est une ancienne maxime établie parle Guidon de la mer, chap, 9, art. la, reconnue par rOrdonnance, titre des assurances 9 art. 3(5, et par le nouyeau Code de commerce, art. 364. « L'assureur est déchargé des rtsques ki la primé ftff est aoquise,* pfMn cet article, si l^assurô » eoTofe lef vaisseau en ua lieu picrs éloigné que celiii qui est Aésjgiié pair>l0 c^atrat, quoique » sur la inôode routei w ^{ V^H à'Mlèarê V(dm $ur l*crt* 36 4€ i^OrtUmuancê )«
Aux autorités citées par Emérigoo^DOUs ajouterons un arrêlde là Cour rojrale deBenaes^ qui a consacré ces principes, relativement à une polioe qui donuatt iQtaie la /acuité de laire écbelle^. parce que cet^ faculté 4c,fiûrp écjbelle ne peut jan^is autoriser le capitaine à alonger et à terminer le voyage dans un port qui ne lui est pas désigné*
Néanmoioiy si» 4^ Je départ, le navire a sa destinatioa pour un lieu pins éloigné que celui indiqué dans la police, et que celui-ci se trouve sur la route; par exemple, des propriétaire» auront fait charger des marchandises avec destination de Saint- Ualo à Brest, sur un navire allant de Saint-Alalo à Nantes, et se serout fait assurer de Saint-Malo à Brest, nous ne dou« tons pas qu'un tel contrat d'assurance ne soit valable, îparce que d'un côté» le navire a des expéditions qui ne sont point absolument exclusives du voyag'e assuré, et que de Tautre, le»^ chargeurs ont leur connaissement qui établit, quant à eux 1 la destination de l'objet assuré conforme à la police d'assurance.
Mais lorsque l'assurance porte sur un voyage partiel, il faut tou)onfB, non seulement que ce voyage se trouve compris entre les deux extrêmes du voyage du navire, mais encore qu'il soit dans la route propre à ce voyage» Si les denx termes, ou Tun des termes du voyage assuré* se trouvaient à droite ou à gauche et hors de la route propre au voyage légal du navire, le contrat d'assurance serait nul.
D'ailleurs, nous sommes d'avis que l'assuré doit déclarer que le voyage assuré n'est qu'une partie d*un plus long voyage qui doit être fait par le nayire; sans cette déclaration, Tassùrance serait nulle. L'assureur' a d'autant plus droit d'exiger cette déclaration, que souvent la circonfiance de' la destination plus éloignée du navire, peut augmenter le risque ou en change
l'opiaion» etqae^'da&d le système de la loi notiTeUe» on ne 4k>k rien dieeiimiler i raMUfcur de ce ^i p^ut U4hi^ sur cette op^aioa. **- {'4''t. 34S (f^ Codé de covmircê ].
* La CbifT rô jale de Revinfl(9 a déelaré qvll y atait niptvre de TOjage, dans Taffaire da oa? ire le^Jem^Btan» de Saiat-Ittaloj deot la destinettoa était poor nieBourbeii, a^c faculté 4e bire escales, et fui VéuHiiendut,Avt/so^Uttirej\àyUa^aariee od de Fraace, plus èloigpée» qû il afait fait le déchai^meot de sa cargaison, -rr ( 4^^ 4^ ^^ tfécemirê i8ai }. .
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SECTION XIV
l^oyage changé.
§ 1. Si le navire met à la vollo pour toute autre destination que celle du voyage
Qu*estce qoe cfaan- assuié ; OU sI 9 paTVeuu à la hauteuT et vue du lieu du reste , il va à un en-
e voyage ^^^.^ ^^^^ éloigné; ou si^ en s'écartant de la route légitime} dans laquelle il
était entré , il abandonne sa destination primitive pour aller ailleurs 9 dans
tous ces cas , le voyage est changé.
Roccus, not. 20 j dit que le voyage est changé, dès que le capitaine en entreprend un autre , si cœperit seeundum viaggium ^ quoique cet autre voyage n'ait pas été fini \ Hcèt non completum. Cet auteur va plus loin ; il soutient que le voyagé est changé dès que le capitaine se nolise pour un autre endroit : Vel convenerit asportare alias merces in alium locum.
Je ne suis pas de ce dernier avis 9 et j'estime que si , avant le départ du navire, le capitaine^ abandonnant son nouveau projet^ s'en tient au voyage déterminé par la police , tout rentre dans Tordre , et Tassurance subsiste en ' toute sa force.
Casaregîs, dise. 67^ n\ 2^, dit que le voyage est changé, lorsque le navire, avec son chargement, et en exécution de ses expéditions primitives, cesse de tendre vers le lieu désigné , et que le capitaine n'a plus idée de suivre sa première destination : Mutari viaggium tune dicitur, quandb primant, princip aient destinationem magister nqvis non sequitur : ut potè qubd navis eum onere^ et cum primis vecturis , ad loeum destinatum ampliùs non intendat ire « nec eat. Garact^e de 11- Par la raison des contraires , le voyage est toujours censé le même, lorsque a voyage, j^ capitaine, sans perdre de vue sa première destination 1 ne s'en écarte que
dans* 'les acccwoired f par les diverses édielles qu'il feât dap8 le cours de £a , • route j Cùm capitaneus, reiento semper primtrprûposiio et destinattone.^ in aeces^ sortis tôt aliter illam non seçuitur, mutando viam de rectâ in indirectam, vetplures scalas j plures portas attingendo; animo tamen et intentione prosequendi viaggium u$guè^,metam de$tinaiam» Ca$$a*egi3, dise. 6j,n% 24# et dise, i, n^ i32.
Si, par crainte des euBemis » ou par . quelqu'autre fortune de mer , arrivée ^ ^'
dans le cours de la, liaYÎgation , on^^ change le vojf^age , les assureurs ne sont pas voyage par fortune déliés , et répondent des sinistres soufferts dans le cours du nouveau voyage forcéfficnt entrepris, jdrt. 26^ titre des msurances. Roccus, resp. 30j n*". 1^ et re$p. 3ij n^ 3. Casaregis , dise, i, n^ 68. Pothier, n^ 5i.
Mais, Bi le changement de voyage arrive par L'ordre de l'assuré ^ ou par le fait ioiSaîc^?oyagr du capitaine , sans cas fortuit , et sans le consentement des assureurs , ils se-* ront déchargés des risques. Art. 127^ titre des assurances.
« Si le maître entreprend autres restes que celles contenues en la police , Tas- » sureur ne les court. 9 Guidoa delà mer, ch. iS, art. 5. Règlement d'Amsterdam, art. j. Règlement d'Anvers, art. 7. Aoccus, not. 18 et ^2. Stypmannus, psarî. 4^ cap. 7, n*. 5g'j,pag. 46a. Casaregis , dise. \,if. 69^ et dise. 67J n*. i.
Dans ce caâ , les assureurs ne sont pas obligés à restituer la prime , s'ils ont commencé de courir le risque. An. a'j, titre des assur^mces. Vide suprà, sect. 1 1^ où )'ai parlé du voyage rompu.
CONFÉRENCE
CLXXI. IPar voyage, on doit entendre le Toyage assuré ^ c'est-à-dire le voyage déterminé pifr le lieu on le tems d'où le risque commence à courir pour les assureurs, et par le lieu ou le tems où le risque cesse d'être à leur charge. II y a changement de voyage > par exemple» comme TOibserTe £mérjgon> « si le navire met à la voile pour toute autre destination que celle 3 du voyage assuré; si, parvenu à la hauteur et vue du lieu du reste, il va à un endroit plus » éloigné; si, s'écartant de sa route, il abandonne sa destination primitive pour aller ail- » leurs, etc. •
Ces changemens, lorsqu'ils sont volontaires, déchargent pleinement les assureurs de toute responsabilité, parce qu'ils ne se sont engagés à répondre des objets assurés que pour tel ▼oyage, sur tel navire. Dés l'instant du changement de voyage, les risques cessent d'être à la charge des assureurs et la prime est acquise. — ( Art. 35 1 du Code de commerce )•
Pour que les assureurs soient chargés des risques, il faut que le changement de voyage ait été forcé, c'est-à-dire que le capitaine aitété contraint de changer le voyage, par la juste crainte^ d'un naufrage, d'un échouement, ou de tomber entre les mains des ennemis, pirates ," ou par suite des vents contraires, etc. ( Art. 35o du Code de commerce). Mais alors le capiuioe doit constater avec soin toutes ces circonstances, suivant les dispositions de l'art. a45 4a même Code»
q4 traité BBS ASSURANCES.
G*e8t à l'assuré qui aUègue k force iiia)etirft à en fournir U preuve. Le seul fiait du chaogément de voyage établit une préçomptiou eu faveur de Tassureur, que le contrat n'a pas été eiéeutô ainsi qu'il devait l'être. Ainsi, l'assuré ne peut former la demande en délaissement ni en paiement da prix de l'assurance, jusqu'à ce qu'il n'ait fait ta preuve qae le changement de voyage a été forcé»
Nous trouvons dans le nouveau Gode de commerce un. exemple du changement faru de voyage ; c'est le cas de theuê, dont parle l'art. ^79 : « Dans le cas de Uocus do port pour le- » quel le navire est destiné , le capitaine est tenu, s'il n'a des ordres contraires ^ de se. rendre » dans nn des ports voisins de la même puissance où il lui sera permis d'aborder.i — (^irt. a^g).
SECTION XV
Changement de route.
$ ,. Lk navire change de route ^ lorfl^fu'au lieu de suivre la voie usitée , ou celle
Qu'est ce que dê< qhJ ]i|| est Dermlso par le contrat 9 il en prend une différente , sans perdre
routement? * * ,.11..
outefois de tue l'endroit de sa destination. g a. Le changement de route , arrivé par tempête , pour éviter un écueil ^ pour
Changement de fuir l'ennemi , ou pour autres fortunes de mer , n'altère en rien l'assurance.
route pax fortune de . «
mer. Lcs sinistrcs soufferts dans la route ainsi changée, sont à la charge des assiF-
reurs. Art. 26 de l* Ordonnance. Iblq. Talin , sur cet article : Si iler mutaverit maghiet ex aliquâjuêtd et necesêariâ eamâ, putà, ex catuâ refectionU navisj vel ad eviiandam maris tempe$tatém s vel ne incideret in hontes ^ i^ tstîs casibus, mutata itinere^ tenttar asèècuratûf. Roccus^ not. 5ft et 93. Cleirac, Guidon de la mer» ch. g, art. ia. Câsategis, dise, ij n*. 6g; dise. i34^ n\ 1. 5traccha,^/. i4* »*. 3. Pothier, n*. 5i.
In navigando tempestaii obsequi artis est, etiamsi portant tenere non queas z cum vero id possis, mutatâ vèlificatione assequi, stuiium est eum tenere eum pe^ ricuio eursum quem ceperis, potiùs qiiàtn eo commutato, quo vêtis, tandem per^ venire. Gicerô, lib. i, ad famtliàr.^ epist. g.
Le vaisseau le Benjamin, capitaine Reynaud, se trouvait au Petît-Gouave , ile Saint-Domingue, avec les vaisseaux fe Prophète Élie, de la Rochelle, le Saint- Jean, de Bordeaux» te Zéphir et l'Elisabeth Gracieuse. Les capitaines de tous ces navires convinrent de débouquer par le détroit de Bahama , pour éviter tes corsaires anglais, qui se tenaient ordinairement vers le môle Saint-Micolas.
Le 20 août 1 744 , Us mirent à la voile sous la conduite d u capitaine Caprée,
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qui avait le phis de connaissance de ce canal. Ils firent route ensemble jusqu'au cap Saint-'Antomet Ue de Goba, ou le capitaine Caprée fut séparé d*eux par un coup de vent. Le capitaine Reynaud et deux autres reiâ^bère^t â la Havane , pour se radouber. Us en partirent Se trpuvwt dans U c^al de Bafaaxoa t u& coup de ve^t les sépara. liÇ capitaine Keynaud cootiniia seu) pa route. Le 1 3 décembre suivant , étant par 1^9 quarante>-sept degrés et demi 4e latitude , et trois degrés et 4emi de longitudi^ , méridien de Paris , il ^t la reDcontre d'un corsaire anglais , avec qui U se battit pendai^t deux heures. Le capttftitte &ey0aud péril daM le combat $00 navire fut pris. Il appartenait au sieur Etienne 3eUin , et autres négocians â la RocbeUe.
Les assureurs ^ attaqués en paiement d$ la pente , opposaient le clmngetmf^t de rouie* Seoftence du a3 novembre 1 74^ » rendue par notre amirauté , qui débouta les aftsurés de leur requête* hvvH du P^kment d'ilXi dv 3o )uia i 746 1 au rapport de M. de Boulaiftsy , qui confirma cette sentence* On se pourvut eu cassation.
• Le roi étant en son Conseil, sanp s'arré^r à Tarrôt du Parlement d'Aix, du 5o juin 17469 lequel Sa Majesté a cassé et annulé, et faisant droit sur l'instance, a ordonné et ordonne que lesdils assureurs du aaavire le Benja-^ min seront tenus de payer , chacun pour ce qui le concerne ,. au sieur Bdlin et consorts , les sommes par eux assurées suivant les polices d'assurance , avec les intérêts desdites sommes , à compter du jour de la demande qui en a été faite à l'amirauté de Marseille , et de leur restUuer les dépens que lesdits sieur Bellin et consorts leur ont payéjs 9 en vertu d^ l'exécutpire du 4 novembre 1 746 ; à quoi faire lesdits assureurs seroiit contraint» par les voies de droit. Fait au Oonseil d*état du rot, Sa Majesté y étant, le 11 mai 1748 9 Signé Phbiipeaux. »
Si le changement de route arrive par ordre de l'assuré, ou par le fait du ca- $ 3.
pitaine, sans qu'il ait été occasionné par fortune de mer, les assureurs sont lon^^lTiolit.'"' déchargés des risques^ ArL 2'j,^ titre des assurances. l^é%\çxxx^X d'Anvers, art. 6. Gleirac, Guidon de la mer, ch. 9^ art. \%. ïUccMS» not. 5;2. Kuricke, diatrib., re. g^ jMg. 855. Loccenius,. Ub. 2, cap. 5> n^ 10^ pag. gSâ* Weytaen, $ 3o. Casaregis, dise. \, n*. 68; dise. i34j n\ i.
Ils sont déchargés , même des sinistres qui arriveraient dans la véritable
route reprise ensuite par le jpavire ( ainsi que je Texpliquerai plus au long
dans la section suivante ). Voilà pourquoi l'Ordonnaiiice décide d'.une mauière
absolue , qu'en pareil cas 9 les aaayreiiirs seront déchargés ieii risques.
Mais puisqu'ils avaient commencé à courir les risques, ils ne sont pas tenus de
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restUuer la prime. Art. 26, titre des assurances. Le voyage assuré est alors cousidéré comme ayant été raccourcie L'assurance doit donc avoir sori effet entier^ suivant Yart. 36.
§ ^' Si le capitaine change de route pour éviter une avanie , ou le paiement d'un
route p6^^?vi?c*r un péage établi contre le droit des gens , les assureurs ne peuvent pas exciper du ^^''^^* changement de route , lequel est occasionné par une véritable fortune de mer ;
Nauta excusatur, si hoc faceret cauââ conservandi jus saum^ quia vectigal eraî î/«
licitum. Straccha, de navi^., fart. 5, n*. 8.
Mais si » pour éviter un péage légitime et autorisé , le capitaine s'écartait de
la voie ordinaire , il serait en faute, t'aida ^ ch. 1 â j n^. 2%. Loi 2% , Cod. de naut.
fom. P|ir conséquent les assureurs seraient déchai|;és des risques.
De la clause de Fidc suprà, scct. 6^ et infrà, sect. i6> où je parle de la clause de dérouter ef
dcr. de rétrograder , à laquelle on donne l'étendue relative aux pactes dm parties»
et à la nature du voyage assuré, sauf le cas du voyage rompu ou changé.
CLXXn. Les principes (foi se tr ourent établis à la section précédente*^ ponr le changement de voyages s'appliquent également au cas^de changement de route.
Il y a changement de route où déroutement , lorsque lenàTire s'éearte fla la iomU^ usités oa iodîqaée par la police^ c*e9tHà*dîre de la route qu'il doit suiyre pour accomplir le Toyag^ as-
suré^ car il ne faut pas perdre de vue que le Toyage assuré est celui q^ue le contrat désigne comme devant être fait par le navire et étant l'objet de l'assurance.
Le changement Totontaire de route termine le risque à l'instant dt^ changement. L'assuré §oit la prime, et l'assureur est déchargé des éyénemens ultérieurs.
Hais le changement forcé de route n'aftëre point le contrat; les risques qu^l occasionne sont à la charge des assureurs, comme tous ceux qui résultent de la police. — ( A ri, 55^ st 55 i dSL Code de tommerce ).
Il faut remarqaer 4Q»eei art S5o et 3Si sont l^s conqilets dans leuc» CsposîtfOos qae les art. a6 et a^, titre des assurances, de l'Ordonnance, qui n'exprimaient pas que les chan« gemens devaient être forcés pour qu'ils fussent & la charge des assureurs. Uais Valîn , sur Tart. a6, Pothier, n*. 5i, des assurances, comme Emérigon, ne mettaient pas en doute que l'Ordonnance devait être entendue de eette manière, et la jurisprudence avait consacré cette doctrine.
Ainsi, les changemens de route ne sont donc légitimés que par les eiroofisiaiidés "dm fm« majeure. Cependant, ils peuvent l'être auMl par Àes stipulations dans la poiloe^ ceonae» sons le nom de clauses défaire échstie au eseals^ de dérouter et d*enirsr d»ns différens pcet\$ d'^lUrat de revenir, efc.,- mais il faut que ces clauses soint spéciales, et qu'elles soient textuel^oaient écrites dans la police; elle» ne se suppléent point par l'usage des lieux.
Néanmoins; et cette observation est importante; quelque étendues que ces clauses soient.
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elles De permettent pes dé changer ie vojragê asêuré. Par ces différentes clauses^ il est bien permis ae relâcher^ d^cDtrer dans différens ports, etc., mais sans cesser entièrement de tendre au but du voyage assuré. — ( Foyez ci-dessus, à ta confirmée stvr la secU 6 de ce chapitre, (es différentesjigniflcation^ de chacune de ces clauses }.
JÏÏEISPRVDENGE.
1^ Xors^né, Ains ^ne poUce d'assurance d*an natire destiné pour la Uartini^e, et defint-Oire son tetenrvo HAtre, il a été stipalé une augmentation de prime, si le nayii« descendait à Saint-Domingue , et qu'il s'est rendu dans ce dernier lieu ayant d'aller à la Mar** lialqpçijyi y <l eq cliapgement de route du voyage assuré. — ( Arrêt de la Cour de cassation, du ^yjwtier i9o6^ rapporté par Dalloz, Jurisprudmce générale, .t^ assurance, pag, 6g ).
a*. Lorsque, prenant la route la plus longue, on s'écarte de celle qui est tracée par la police d'assurance» les assureurs sont par cela seul dégagés des risques qui peuvent résulter de cette déTiation. •» ( Arrit dt la Cour de câseatlon^ du ^y Janvier i8o8> rapporté par Sirey, additions mtom. 7, pag. *;%q)^
SECTION XVI
Si le vaisseau gui,^ sans y être forcé par aucune fortune de mer; a dérouté ou entrepris un nouveau voyage, retient sain et sauf dans la route au vtiyage assuré, T assurance reprend^-eUe son ancienne
vertu ?
On serait d'abord tenté de croire que la condition des parties ne doit point être altérée par ce déroutement , ou pat ce Toyage intermédiaire , qui n'a occasionné aucune perte. En effet, les choses sont rétablies dans leur premier état. La faute qui ne cause point de préjudice, n'est pas imputable. L^i ^3% 6^ ffmandaîL Le navire aurait pu séjourner pendant quelque tems dans une escale de sa route. Il semble donc que peu importe qu'il ait employé cet intervalle de tems à faire un voyage infeermédiaire , pourvu qu'en boa état de navigation , il reprenne ensuite le cours du voyage assuré. Les assureurs- ne sont jamais tenus d'autres pertes que de celles qui arrivent ou peuvent arriver dans les lieux dea risques. Art. 1 1 , titre des contrats à la grosse.
Ces considérations sont éblouissantes; mais elles ne sont pas de poids. Il
raffit qu'il y ait cRangement volontaire de rouie ou de voyage, pour que (h as^-
9unwr$ soient déchargés def risques. Art. ^7, titre des assurances , de tVrdon-
fumce.
TOtf. ir. i5
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Dès lors le voyage détermifié paç le ço^trt^t. e^- <^%f %enK^.^|M^Vkt et non simplement suspendu. . , .( . « , ••• \. , ^ .
Le$ lieux des risques une f9i3.abfindoan^9.par le idérouteinçifj^ vplQÇJtfjjre , ne se retrouvent plus aux yeux de la Ipi ;. le contrat une, fois (^spo^f .j^p ^vA se renouveler que par le consent^m^at respeptif des parties.
Fothier, n^ 68, établit en principe « que les assureurs ne so^t^ p%^ . tepvs » des risques ^ lorsqu'on s*cst écarté de ce qui est pprté par \çl polic^ , si ce > n'est de leur comentement , ou en cas de nécessité, ». , .
Il suffit que 9 direotement ou indirectement » la faute ait ,pu occasionner la perte ( Casar^is , di$c. uZ, n\ 54 )/ il suffit nw la f oojtirav^Q^n {W cop^rat ait précédé le sinistre. En un mot, comme Tobserve Straocb^, de napigaiioBfs n^ i5^ l'unité du Toyage assuré est conservée, pourvu qu'elle ive soit pas rompue par des actes externes : Una est navigatio, dummodb ad extraneos actus non deveniatur. Or, quel acte plus externe au voyage assuré} qu'un voyage intermédiaire? .
Les sieurs Despuys et la Fontaine-Potiers^ de Saint-Malo, firent faire des assurances à Marseille sur le corps du vaisseau le Françpie^Mari^ , de sortie de Saint -Malo jusqu'au Chapeau-Rouge et la côte, pour faire la pèche, et de retour en un port du Ponent, pour y faire sa décharge , ci de là à Saiut'SialOj touchant et faieant échelle, tant d'entrée qus de êortU, en tH^us l^ (ieux ei et^droits que bon semblera au capitaine. Ce navire fit )a p^dbe de la morue* Mais au lieu d'aborder en un port du Ponent, pour y faire sa décharge, il vint à M^laga, dans la Méditerranée , où il vendit sa cargaison. Il s'en retouri^ait. A Capproche de Saint-Malo , il fut pria par les Anglais. Sentence jre^djae par ;iotre amirauté, le â3 aoùt.1710, qui mit les assureurs hors de Cour et d^ procès, parce que le navire ayant été envoyé en un lieu plus /éjoigi?^,. }e^ assureurs avaient été définitivement déchargés des risques , et q'étaieat pas tcs|U^ du sinistre, quoiqu'arrivé à l'approche de Sainte Halo, qui était la route du voyage assuré. • ,
Dans le procès au sujet du vaisseau le Benjamin, dont j'ai parlé dans la section précédente , on avait cru qu'il s'agissait d'un déroutement voloptaire ; et c'est ce qui avait procuré gain de cause aux assureurs, par .sentence de notre amirauté , et par arrêt du Parlement d'Aix , quoique le navire eût été pris dans la Manche, et près des côtes de France, où il était sur .le ppint d'aborder. Cet arrêt fut cassé , parce qu'il fut vérifié , par l'assertion des capitaines de haut bord , qu'en ce tems-tà , et eu égard aux occurr^iî^ , le détroit de Bahama était la voie la plus sûre que des vai^éaux marchanda
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duBS^t prendre J)Otîr éviter rènnèml; eé cjfu'didsi, le déroulement u^araîl pas été Tolontaîre : ce qui changeait du tout au tout !a question du procès.
JAnid en admettant que le déroutement li'éût pais été foi^cé, la décision du ParleAieiit d'Aix était liég^e et conforme à l'Ordonnance : Si navU mutaverit U$r, vei à via rectâ iliius itinerîi dèverttritj non tenetur ampUàs amcuraton B0CCUB5 not. Sa.
La même décision a été solennellement prononcée en Angleterre par la Cour du banc du roi, le 19 novembre 1779, dans une cause dont voici les circonstances :*
En 1776, les sieurs Lavabre, Doerner et compagnie» banquiers à Barîs, donnèrent àîa grosse la sonmie de 180,000 lîv. aux sieurs Bérard frères, de Lorient, sur le corps et la cargaison^ du vaisseau le Carnate^ capitaine Leloup de BeauUeu , armé à Lorient pour aller aux tles de France et de Bourbon j PondicMtyj Madras, la Chine, et revenir Tl Lorient, sûuf les relâches que les besoins d' eaU , de vivres et de réparations pourront exiger ,
Les donneurs se firent assurer à Londres 8,58o Uv. sterlings^ t sur l'argent » par eux doimé à la grosse pour le corps et cargaison du vaisseau le Camate, 1 du port de Lorient à Pondichiry, Madras et la Chine ^ et de retour en France^, t avec liberté ^ en allant et revenant , de toucher, dans le voyage, aux fies de
> France' et de Bourbon, et à tous autres ports ou places que ce soit, tant en-
> deçà qà^ennielà le Cap de BonneSspérance. »
Cette dernière clause, quelque générale qu'elle fût, n'avait d'autre étendue que celle du voyage désigné, qui était à Pondichéry, Mndras et la Chine. Le capitaine avait permisiion de toucher dans le voyage, et nullement bors des limites du voyage assuré , à moins que ce ne fût par ÎForcc majeure , ou pour cause nécessaire concernant le salut du navire même.
Pàv des instructions secrètes que les sieurs Bérard donnèrent au supercargue de leur navire, le 26 novembre suivant, ils lui ordonnèrent ( lorsqu'il serait parvenu â Pondichéry ) de faire voile pour le Bengale , d'y faire la traite , et de! revenir en Europe , sans aller à la Chine. *
Le 6 décembre d'après, le navire partit de Lorient Le a5 juin 1777, il ar* ri?a à Pondichéry. Il avait à la flôtàison une légère voie d'eau , qui fut bientôt réparée. . " *
On déchargea à Pondichéry les marchandises destinées pour cette place. Ou Y prit une grande quantité d'autres marchandises destinées pour Madras, Hazulipatan et le Bengale. '
Le navire partit de Pondichéry , fut à Madras , et continua le cabotage jùs-
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qu'à rembouchure du Gange. Enfin ; apks^Unfe%aVîgaTîdn'îiJtBfm*lfc6»e de plus de trois mois, îl revint à Pcîndicïièry, d'où; te lô'inaï» ^'jj^y^itit à la voile pour TEurope. * ' ' ' ' ' ' '
Le 28 octobre d après, le navïfej pàrîrenti sut lê«' côtes de Bveto^e^fut pris par un corsaîfe anglais', et conduit à'Déàl, tti Abg^eterrc^aù, le 21 du mois de novembre ^ le capitaine fit son consulat pardevant le magîstcat du lieu. Il prétendit que la voie d*éau 'bé lui avait pas permis 'd'aller en Chine , et l'avait forcé de se rendre au Bengale pom: se rafdciubfer. . î .
Les sieurs Lavabre, Doemer et compagnie se pourvurent à Londres contre leurs assureurs , et obtinrent gain de cause en première instance»
Les assureurs appelèrent à la Cour du Sont durôL Le)^ insttuctioiia sacrètes dont j*ai parlé , ayant été trouvées à bord du navire , ftirewt caflUEBuniquées au procès, et la cause fût discutée , trâiitée et [daidéè de la mamfèratla^plus solennelle. ' ' ^
« Après^ que les avocats de part et d'autre eurent fini leurs plaidoyers , my- » lord MansfîM prît la parole j et dit que la polîëe «ur le vaisseau te Carnate » était une poBce limitée pour Pôndîcliëry, Madras et là Chine, qui<iio per-* » mettait pas au vaisseau d*aller hors de ^on Voyage pour trafiquer;
• Que, par les instructions secrètes du 56 novembre 1776, il paraissait que le changement de voyage avait été prémédité en France avant le départ de Lorient, et que le vaisseau avait exactement suivi les ordres contenus dans lesdltes instructions secrètes , ayant touché à Yanacm , MazuUpatan , Yerigapatan, etc. ; que , par les lettres produites en Cour , on voyait que la voie d'eau n'avait pas été la raiscui' du changement de voyage.; qu'où n'avait dressé aucun procès -verbal au sujet de cette voie d'eau : ce qui prouvait qu'elle n'était pas fort considérable. Mais admettant que la voie d'^u eût obligé de calfater le navire, ainsi que r«imonce le consulat du capitaine Leioup , fait à Déal , quinze jours après son arrivée ^ ce capitaine n'aurait pas à6k aller se radouber au Bengale, et moins encore. feire les relâches et le commeve qu'il a fait, dans lequel il a mis trente^six jours .pour l'aller.et soixante jours pour sota retour 4 Pondichéry) qu'il était extraordinaire que ce navire, avec une voie d^au, et obligé de se radouber ,. eût niift trente-six jours pour aller au Bengale, tandis qu'il ne lui eu eût &llu qu,e six;, que ce commerce était une déviation qui relevait les assureurs de leurs s^natures* En conséquence , il a été d'avis que la sentence que le juré a prononcée dût être révoquée.
il M. le juge \^fAaru déclaré qu'il était du même sentiment, ^
cHii^ïrB» xra. ^— SKCMON X vr.
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'^ «i1tfJ]0^iige!Sei//^a.d<iplaré qu'il était du même sentiment^ et que, de plus,^ iitt pbrabsait ^^ lâs aiimateurs à Xprient ^avaient ud double Toyage en vue,
> qui n'était pas décrit dans les polices d'assurance; que le. vaisseau d abord, ' .»« après^fOBlarmée à Pondicbéry » à^uîvi i là lettré les instructions secrètes du
W ft6 nbveinbre/i77$, ût ^pie, par sa déviation, il a relevé les assureurs de leurs I* égùataOÊd. t . • .
àViiildj^^\WUko.dit qu'il était entièrement de l'avis de mylord Mansfield.
> Ensuite myiovd Matûfield a 4édaré que la sentence obtenue par lés as- «rsnréSf serait réivoquée^ et que, comme il y avait eu dans cette affaire ma- » tière à difleussiap , il wdannait que chacune îles parties payât ses frais. Il a
* advesié le< dîscMirs suivant aux ^voc^ts ^des assurés : ' ' ») Si iront' vomleai de nouveau, plaidor^une cause qui a été discutée trois fois, » :vou»'tailcK feine de teckeS dea Crais. trèa-tccmsidérables.
a. Avez^vauM à proposer quelque chose de neuteau et dé bien éoident qu'on n'ait B pas eMénduf " ■ . *.. .
> » Apk^ài ipaua lesî avocal^^cmt dU qt^^n^n/i) a ajouté : Cette affaire a été »i piftidée pinSiemi^i fois» Lora^de la.yrax^iëJTe.fois.» j'étais d'opinion que les as- » sureun amiimt 'toct> Lort d^ la. sficqndo» on a produit une correspondance ridoot on Jt'atait pas fait mentiQn auparavant» Die nouvelles preuves en faveuv « 4e» aSBureùrawit ^wuite paru; de iortp que. j'ai changé entièrement d'opi-* » nion. > ■ ' '.•♦./....
' «{iLteffiâre a éfié mise (devant lea douze jutés du royaume. Leur opinion « ttiiaiiifxie or été qu'il y avait..déviatien f car si le navire eût été obligé d'aller
* IM,' Bangaile pour s'y faire-r^rer-^iL ne devait nullement négocier, ni aller 1» d^uu' lieurÂ .rautra , conùne.oa at &ut;. oe.qui est plus que suffisant pour
^i j^ annuler Ja police.
^^ '» On a prouvé de phts qwe» dèi&ie diépart d'Ëorope, le voyage de la Chine » avail été mis de c&té, et qu'on n'était plus dans l'intention d'y aller. 1 Ayant eiftendu x{ue les aasmrés ont .rapporté dès consultations, je les ai
* demandées^ ]e les ai eaamtn^teà soigneui«JC»ent ; çt je dois dire que, de la
* feçon doittt on a propoaé Je xas ,, je ptoncmeened^ m très-grande partie con[mie ^ lesaVMals canraltés. Mais ceifiaiiiea cicconstai^ces omises ou transposées,
* et spédàlement les ordres secarçts donné$ au auporçargiie,, changent entiè-
* pMaént l'afiaire. » *»• • . / "« . r : ♦ j* «• .. » «Jlomme oelle^ eit tfè»«miie«Uinte , e|^ qw'^f intitme i^f étrfug^fr», j'ai
. plis toute la peipe possible pour «tu'4îll6 Çàt déoid^ $elm, i'éq^iUéi et qu'on
* fût informé de» laisw» qiû nou» portent 4 décider C9mia!9 ftous le fusoaf.
lOfl
ïkArïE lîÉS ASSOÈia^KS:
Car Je n$ craie pa$ que ee iolt assez de biik faire f jéÀisire ifU^ùnsaikè dans l'étranger pourquoi nous prononçons comme notÉ$ V avons fdiU * ' .}'^ ^ » On dit qu't/ esl permis de diminuer té' risque des assureurs : c^est dé quoi noua sommes d'accord. Si le iiàyire assuré pour Pondichéry » Madras et la Chiné, eût été seulement à Pondiôhéry et Madras, et de retour à Loriënt, Fassurance eût toujours subsisté. Mais il ira au Bengale , voyage tout à (ait opposé i celui de Chine, qui était assuré. '
» On prétend encore que le navire s*étant rendu de nouyeau à Pondichéry, et que le sinistre n*étant arrivé que de Pondichéry i Lorient, royale as« sure, les assureurs doivent payisr la perte; mais cela n'est pas : car, là oà il y a déviation, te eontraS est rompu; il n'existe plus dès ce moment , et ne peut plus revivre de nouveau. Si on admettait le contraire , les conséquences seraient très-mauvaises , et tè serait fournir matière au dol et à la mauvaise foi. La loi est claire t La déviation rompt te contrat, qui dès lors est entièrem^t fini.
* Enfin ^ on a encore préccndu que les donneurs à la grosse ayant £^i de bonne foi s et ignorant entièrement et parfaitement les altérations faites au plan et risques désignés d^ns le contrat de grosse , doivent être payés par leurs ass«irours , qui se sont mis à leur plaoe. Cela ne peut pas jékre encore : Vts-»à-^is des prêteurs^ f assureur ne répond pas de la bonne foi, de la candeur et de la probité de l'emprunteur. Si celui-ci trompe ceux-là, ils ont leur recours contre lui* Il n'est pas doiiteux que Bérard frères , n'ayant pas rempli les ccmditions sotis lesquelles Ils avaient emprunté, ne soient responsables des événemens, et ne doivent rembourser les sommes qu'ils ont empruntées. La décision donnée ici doit influer sur celle qu'i>n devra donner en France. Du moins , je ne pense pas qu'il y ait un pays au monde ou un fugément dontté aussi dairement et aussi impartialement que oelui-ci, ne doive servir de guide.
» Aller devant la chambre des seigneurs est entièrement inutile. Ce serait jeter beaucoup d'argent. Je serais mortifié que des étrangers pussent soupçonner qu'on agit mal enven eux, et je désh» qile les intéressés prennent la résolution de ne plus dépenser de l'argent inutilement. Je vous invite » ainsi que leurs correspondans ici présena , à les informer de tout ce que je viens de dire , et de ce qui s'etft passé , et à leur conseiller de rie plus poursuivre ici. Les fonsdâiités pour nea 'appeler devant les Seigneurs seraient'trèsdi^endiëusés, et hé smiMteut^'A leqr coûter beaucoup d'aiffent en pure perte peut eux. • • ' ,
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pn Jïç 89)ira}t s'empêcher, d'admirer cette manière^ de procéder , Quclqp^ éloignée qu^elIe soit de nos mœurs » car Timpression que la vertu fait sur xkQViB est si forte^ que noys raifnoos jus^ues dans nos ennemis mêmes ( ceci éiail éfÇff ep ij^ijl (x) r Tffnffi. vif^probifati^ estj ut eam in hoste etiam dili-^ gamm^ Ciçérw^^^ a^iw;f;W^ cpP'i^Qf I^^ J,u§S.9 en Angleterre ne croient pas g^e ce$oU4$f\$ez de bien fp^ivâ; ilS(d9PIKE4 }^ fpolj/^ die j/eur /déçi^pp ^ ^n qu'on sache qu'on est soumis à l'empire de là loi » . plutôt qu'4 ^a^|;orité jde Ilioifuiiq*, // nç suffit pas (dit Blackstone, ch. ^3 ) que V admini&traiion de la justice ^ $Qit chijfitfs H f^^^ 4^ P^ta qu'en ne puisse la soupçonner de ne pas l'être.
Consulté (Jie la part des sieurs Lavabre, Doemer et compagnie, je répondis, l^ que Bérard frères ayant rompu le fil des engagemens respectifs, il était juste, qu'ils, supportassent la p^na de lefi]r çoçtraYention ^ :i\ que , par le cbaugement dç voyage, les donneurs, tout comme les assureurs, sont dé-> chargés de^ risqua maritîn^es ; que , par. conséquent , les sieurs Lavabre, Doerner et compagnie étaient fondés à réclamer des sieurs Bérard frères les
1^0,000 JUvr données à la grosse, le change maritime et Tintérêt de terre.
OLXXIII. La doctxiqe protessée psr Eniéri|Qa est h coosécpieiice des prbiclpes établis dans lésait s6 tt 97, titre des afleurançea, de rOrdonçance, dont les disposltioas ont passé dans les art. 35o et 35 1 du Code de commerce.
Il oe faut pas perdre de tue que le voyage assuré doit coQcerder tant arec le foyage légal qu'ayec le Yojag^e réel du natire. L'assurance est anoulèè et ne peut plu^ aroir d'eQet, dès q)ie le nayire est parti pour une autre destination que ceHe indiquée pa^ {a pplice, soit que le lieu de celle desliaaiion soit hors de la route de ce voyage, soit qu'il soit aiur celte roule et même fins prés de la route du dépfU't. La seule oirçonstancç d'entreprise d'un jnouTeau Toyage opère la nuHîtè du contrat d!assurance; on ne peut, après coup, faire rcTirre ce contrat. Ainsi, le voyage assuré est nul quand même le navife, p<^rleur d'expéditions pour un autre voyage que celui assuré, reprendrait la route pour ce voyage.
D'un autre cété, la déviaticn du navire rompt }e conférât d'assuranoe. Là çù il y a dépkiUmg le cçntrat est par cela et dès cet instant rompu ; il n'existe plus^ et il ne peut plu^ revivre de nouveau. Ces principes sont d'autant plus équitiJ;»les, que, daus différentes occasions, il peut y avoir dol et fraude de la part des intéressés.
La permission de naoigasr à droite et àgautheà dé faire échelle s i^çlier et retenir, etc. g n'em-
- (i)'Nou8 recevons dans le moment l'agréable nouvelle qoe, le ao du présent mois de Janvier 1783, les prélipalnaires de la paix^ entre le roi <t le roi de la Grande-Bretagne, ont été signés à VersaiUes. ...
îo4 TRAITIË DES ÂSSURANCBâ.
porte pafl U (af^^olté At changer le TOjage et la Ae^âoaKon annoncée da naflre; elle donne knlement la fecnllé de détoamer nn peu de la roote, pour toucher à quelque port étant à droite ou à gauche, afin d'y décharger des marchandises, et en charger d'autres à la place; d'aller et rcTenir d'un port à un autre, même en rétrogradant, de manière que le navire reyienne toujours à sa route pour se rendre à la destination exprimée par la police. «Mais, dit Pothier, » cette clause ne permet pas de changer enâèrement de royage; c*esl pourquoi, nonobstant » cette clause, les assureurs sont déchargés, si le nayire faisait un antre TOjage, h — ( Fcyez Tothier, des asèormees, fi*. 74« «< ^^^^n *fxr fwrU 27 j Uirû des assurances, de l'Ordonnance^ 9ûyez d* ailleurs les conférences sur tes estions précédentes ).
otas*
SECTION xvn.
Du terme à quo;
S V. Dars les seel. 1 et 2 du présent chapitre, j'ai parlé du tems limité, et dans
Depuis ieiiouT. \^ g^ct. 4, )'ai fait des observations générales sur le terme à quo. Dtpuis uiu vuu. Si Ton prend risque depuis telle ville ^ sans autre explication, cela doit s'entendre , à l'égard des marchandises , depuis qu'elles auront été chargées , et à regard du navire , depuis qu'il aura mis à la voile du port ou rade de ladite ville ; car , dans le doute , les clauses générales s'interprètent suivant le droit commun. Santema, pari. 3^ n^ 3g.
^ a; Dans les polices qu'on fait pour les vaisseaux qui doivent partir de Nantes
Ritqoe m le OU de Bordeaux, où il y a des rivières à descendre, il est assez d'usa^fe oue les
tOT^t , depuis ouUi . , j,
aura eommênei d assurcurs prennent risque sur te corps du jour qu il aura commencé a prendre
prendre eharee, . "
charge.
Le même usage se pratique très«souvent pour lès vaisseaux qu'on fait assurer de sortie de Marseille, et pour ceux qu'on fait assurer de sortie des Iles françaises de l'Amérique.
Dans tous ces cas , le pacte des parties fait taire la disposition de l'art. 1 3 ,
titre des contrats à ta grosse.
S 3. La clause que le risque courra à Fégard du corps , depuis que te navire sera
sw^fe^^"*'*'**^* ^** *^"* cÀtfr^'^^ est à peu près la même que la précédente. En voici un exemple :
depuis que te navire Par poUcc du 10 janvier 1767 , le sieur Émérigon de Moissac se fit assurer
10^000 liv., de sortie des Iles françaises de F Amérique , sur le corps du senaut te Bien^Fenu. Il fut stipulé c que le tema du risque courrait du jour et heure
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> qu^ je eenaut awaii Ufmmtneé à ^ire mi% 90u$ charge j jusqu'à ce qu'il f^t ar- » mé à Marseille. »
Le iMmre était â la Ckiadeloupe. Le 1 3 avril suivant, il fut visité et trouvé en ^t èé'feire sou retour eu France; tuais avant d'avoir commencée prendre chai^ , réquîpage requît une nouvelle visite , et par décret du aS du même mois, le senaut fut déclaré innavigable. \
Le sieur Ëmérigon ine demanda mon avis. Je lui répondis qu'il n'avait aucune action ni contre ses assureurs d'entrée , ni contre ses assureturs de sortie; que Je BMise n!e^usBk.^été sous dbaege que lorsque le chargement dé «ortie aurait été commencé. D'autres avocats furent d'un avis contraire. Les assureurs de sortie furent mis en cause, ^^ujencp.du 2jijpça|rs 1770, qui les mit hors de Cour et de procès. Arrêt dîl^mdis de ihaf 1771 , au rapport de M. de Lubières , ^qui confirma la sentence.
. Le sieur Émérigon , qui availifpit - faire des usÀirances pour Taller , et des^ assurances pour le retour , me disait que son intention avait été d'avoir des assureurs pour sou uavire pe^daut toutie tems du voyage. Youi auriez raison , lut répliquais-je , si vos assurances^ avaient été faites en primes liéçs , pour l'aller et le retour* Dans ce cas.^ les assureurs seraient responsables de tout sinistre arrivé depuis le départ de MiauraeiUe , ).usqu'au retpur à A^arseille; L'aller et le retour. Ji'auraient alors formé qu'un seul et même voyage assuré, suivant la^ doctrine de nos auteurs. Casar^is , dise. 67> tf. 5« Straccha, de nwig.^pag. 470^ n*. i5. etc,
Mfd^s^ yos^ assurances sont feites en primes délires. Tous ^yez fait assurer.de Maraeûle jusqu'aux Iles : voilà un. voyage. J)i$ le .moment que le senaut est arrivé heureusement aq^ Iles, vos premiers j^ssureurs ont été déchargés 4^,' tout risque. Ensuite vous avez fait assurer de sortie de^ltes^ayec la clause que le tems du risque courra du Jour et heure que le senwf aura commencé à être mis sous charge, jusqu'à ce qu*il soit arrivé à Marseille. Le risque n'aurait donc été pour coînpte de vos assureurs dé sortie , que depuis le jour que le navire i/ la Guadeloupe aurait été mis. sous charge. Il ne Ta janiaié été. Il a été dér claré innâvigable avant que le chargement eût été commencé. Par conséquent le risque de v^s seconds .assureurs n'a jamais couru.
Pc^ remjdir vos idées et votre intérêt , il eût fallu , par des assurances intermédiaires V Vous faire garantir le risque du navire depuis son arrivée aux Iles /îVi«qu*à ce quil eût été mis soûs charge. Vous n'avez pas pris cette pf écaution. V^ous n'avez considéré que deux choses , le voyage d'entrée , et le voyage de sortie, vous n^avez pas fait attention au séjour du navire sur les
T. ir. i4
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lieux. Voos TOUS êtes trompé , et vous devez yom consoler d'un^perte qui vouf
est propre , malgré vos deux assurances , qui n'ont aucune liaison l'une avec
Tautre.
S 4- On stipule quelquefois que le risque de sortie courra sur le corps dêpm
^^ISplit^Mtô 9^^ '^ navire sera arrivé aux Iles françaises de V Amérique. Suprà, ch. la , su-^
navire im firrivé ^£^n"38, § 5.
par le moyen de cette précaution ^ les assurances d'entrée et de sortie ne laissent aucun milieu , et l'on ne craint point de se trouver sans assureurs. Hais alors il faut que les assurances d'entrée sur le corps aient été taxativement faites jusqu'à l'arrivée du navire aux Iles françaises ; sans quoi les assurances d'entrée et celles de sortie se croiseraient, et se trouveraient doubles.
Dans le cas où l'arrcW^ aux Iles est le terme d'entrée ou de sortie , il faut que le vaisseau soit arrivé dans le lieu des Iles pour lequel il était destiné, Infrà^ sect. 18^ § 3^ et sect. ao,
CONFÉRENCE
CLXXIV. Les risques maritimes se mesurent sur l'étendue da voyage assuré; ils eiîsteni, pour le compte des assureurs 9 pendant tout le tems de ce Toyage. Alors, il 8*agil ici de savoir de quel moment courent les risques. Nous verrons dans la section suiTsnte à quelle époque ils Jinissênt.
Le lieu ou le tems d'où le risque commence à eourir pour compte des assureurs s*appelle le lerme à çuo. Ce terme, qui peut recevoir différentes modifications dans les polices, puisque les lusulreurs peuvent prendre risque comme bon leur semble, et en fixer le tems et la durée, indépendamment des dispositions de la loi, ce terme, disons-nous, est interprété par des observations générales de notre auteur, puisées dans des usages des places maritimes. Ainsi, ces différentes espèces d'assurances établies par Emértgon, ne sont rapportées îd et dans la section suivante que comme exemples, pour servir à i'applic^ition des principes, relativement au tems et à la datée des risques.
Du reste, il s«it de la doctrine d'Emérigon qu'il faut distinguer le lieu du départ et le lieu dg chargement, deux choses bien différentes» et qui ont été confondues par Pothier , d**. 109. Le lieu du départ^ pour l'assurance, est celui d'où le navire doit partir ou est parti pour faîr^ le voyagé assuré, quoiqu'il puisse venir de plus loin. Le liçu di| chargement est' celui où le navire prend la marchandise, et ce lieu peut être celui du départ, quant au voyage assuré, cèmme Il peut être un port où il a été auparavant, ou un port dans lequel il entre sur sa roote*
Si, dans la police, on n'a pas énoncé le lieu du chargement, mais seulement celui du départ^ l'assurance a son el^t dès que la marchandise a été chargée, soit que Cjs chargement ait eu tteu à l'endroit dti départ du navire, soit avant, soif dans un port de la route, pouru que 1^ jpoUce donne la fapulté de faire échelle.
Hais si la police énonçait le lieu du chargement, l'assurance serait nuUe» si le chargement
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n'était pas Ikit dans le tien désigné f c'est-à-dire si cette énonciation n'était pas exacte. £a effet 9 par exeibple, on lie peut appfiqoer à des cotons chargé» en on lien ttte nmcânctfbîln sur des cotons chargés en tel autre lieu. • •; > ;.r«
Néanmoins , s'il était bien démontré qu'il existait des circonstances extraordinaire;! ^ jgn^ force maleurey qui auraient empêché d'aller par mer prendre les marchandises dans Ip Heu 4é- Signé» et que ces marc)iândises n'ont pu être chargées que dans un lieu Toisin où elles ont été transportées par terre; s'il n'y avait ni dol, ni fraude» et qu'il fût bien constaté que c'étaient les mêmes que celles énoncées dans la police, et qu'on a entendu faire assurer, nous pensons que le contrat d'assurance devrait être maintenu. Dans ce cas, il faut revenir A ce ptlneipe que l'assurance est un contrat de bonne foi;
SECTION xnn.
Du terme ad quem:
TiDS suprà , sect. \ et 2,0x1 ) ai parlé du tems limité et du tems illunité , et la sect. 4 > <>û j'ai fait des observations générales sur le lieu ad quem.
L'assurance faite jusqu'à telle ville, s'entend jusqu'au port de cette ville, soit que le navire puisse y parvenir , Boil qu'il faille déchisirger les marchandises par bateaux. Santerna , part. 3 > n\ Sg.
On emploie lé mot jusques, non seulement pour comprendre toute l'éten*due de mer qui se trouve d'un point à l'autre , mais encore pour exclure tous^ lieux plus éloignés : Sed etiam ad excludendum utteriorem progreteum. Gasar^s , dise. 67^ n*. 22.
Vanivée aux infirmeries ne termine pas le voyage. ( Cletrac , sur le Guidon de ta fMTj eh. g, art. i5}. Car, suivant l'Ordonnance, le voyage (pour ce qui concerne le corps ) n'est fini que lorsque le navire est ancré au port de sa destination , et amarré à quai ; et quant aux marchandises , lorsqu'elles sont délivrées à terre.
Un navire fut frété à Amsterdam, pour une année, à raison de i,5oo florains par mois , de sortie et d'entrée à Amsterdam , pour faire voile dans les diflîêrens ports du Ponent de la Méditerranée, à condition que dans tous les ports où il s'arrêterait pour décharger, le nolis gagné jusques alors serait payé par Tafiréteur. Le 21 septembre 1748» ce navire arriva dans le golfe ^e 4brseille. On l'obligea à faire quarantaine à Pomègue. Les marchandises fiireni transportas au lazaret. Enfin, le 3o octobre suivant ^ le tout entra dans le
Jusqu'à teHiêu.' Jusqu'à itiU Vi7/#.
Anif ée aux infic* meriet.
Jut^u'tn Levant»
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port. Les nolis aTaient-ils été saspeudus pendant la quarantaine^ Sentetuce du 12 novembre 1748, qui condamna Taffréteur à payer le nolig jusqu'au 3o octobre y jour de l'entrée du navire dans le port, attendu que le séjour en quarantaine ne termine point le voyage.
Un vaisseau est nus en quarantaine. L'écrivain entre aux infirmeries pour garder les marchandises. Qui est*ce qui doit payer la xiourriture de cet écrivain? Sentence de notre amirauté, du 3o juin lySa, qui décida que la nourriture de Técrivain était i la charge du navire, parce que le voyage n'a'vait été terminé que par l'entrée dans le pqrt.
D'où il suit que le risque du navire est à la charge des assureurs t lusqu'à son entrée dans le port ; et le risque des marchandises, jusqu'à ce qu'elles aient été déchargées sur le quai du lieu de leur destination. Mais les assureurs ne répondent ni des frais de quarantaine , ni des avaries procédant de la contumace.
^^' II n'est rien ^de si ordinaire parmi nous que lès assurances de sortie de
faues. Marseille jusqu'en Levant, ou jusqu'aux lies françaises de l Amérique, avec
clause de faire échelle.
En pareil cas, le risque sur les facilités est à la charge des assureurs, jus<« qu^à ce que les marchandises d'entrée soient entièr^oiept , ou presqu'entièrement déchargées en un endroit du Levant , ou des Iles françaises.
Mais le risque sur le corps n'est pas toujours terminé par Tarrivée du navire au premier endroit des Iles françaises, ou. du Levant. Ce premier endroit peut très-fort n'être qu'un lieu Séchelle et de relâche. Le risque sur le corps n'est terminé d'entrée qu*après que la cargaison a été mise à terre en tot^ , ou presqu'en total.
Des assurances ftirent faites sur le corps et tes facultés du vaisseau VUhion, capitaine Pierre Rebecq, < de sortie de Marseille jusqu'aux Iles franpmùee de 1 l'Amérique , permis audit capitaine de toucher et faire échelle en tous les « lieux et endroits qu'il trouverait bon ; prenant les assureurs le risque pour > les facultés, du jour qu'elles ont été ou seront chargées dans ledit vaisseau, » et pour le corps , du jour et heure que ledit vaisseau fera voile de Marseille» $ jusqu'à ee qu'il soit arrivé aux lies françaises, et déchargé le tout à terrt à bon » sauvement. »
Le navire arriva à Saint-Marc j lie Saint-Domingue. Une partie considéraUe de la. caigaison y fut vendue. De là il fiit à Léogane , où la vente de la cargaison d'entrée fut continuée et presque finie. Il ne restait plus à bord que dix« aept barriques de vin. Le capitaine embarqua soixante barriques de sucre pour
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te retour. Sfàis no pouvant compléter en cet endroit son chargement de' sortie , il fut au petit Gouave, où lé navire échoua et. périt.
Les assureurs d'entrée sur le corps furent attaqués en paiement de la perte » sur le fondement que par la police j leur risque durait jusqu'à ce ique le vaisseau fût arrivé aux tles françaises ^ et t/ae te tout eûi été déchargea terre à bon eauvemenU Or , le tout n'avait pas encore été déchargé à bon eawement^ puisque, de la cargaison d'Europe, il restait dix-sejpt barriques de vin.
Les assureurs répondaient que le risque d'entrée sur le corps avait été terminé à Léogane , où la vente de la cargaison d'Europe avait été achevée ; que les dix-sept barriques de vin étaient une provision pour le retour, et que, d'ailleurs , elles ne formaient qu*un objet d'un pour cent de la cargaison entière.
Sentence de Famireuté de Marseille , qui donna gain de cause aux assureurs. Arrêt du 3o juin 1744» rapporté par M. de Regusse , îom. 2^ pag. 38 ij qui confirma la sentence.
Autre (trrêt. Des assurances avaient été faites sur corps et facilités de la fré-gâte le Deal-Castel^ c prenant les assureurs risque sur le tout, du jour et heure
• que ladite frégate aura commencé à charger , Jt/s^u'd ce qyL*eUe soit arrivée aux
• lies françaises de l'Amérique ^ touchant et faisant échelle aux endroits que » bon semblera au capitaine , et déchargé le tout à terre à bon sauvement. > Le navire arriva à Saint-Louis , tk l^aînt-Domingue , où il commença la vente de sa cargaison d'Europe. Il fut de là. au|L Cayes , où il continua et finit cette même vente , à l'exception d'un boucaud dç chapeaux qui fut rechargé. On remit à la voile pour le Port-au-Prince. Dans la route^ le navire fut pris par les Ài^lais^ Sentence qui donna gain de cause aux assureurs. Arrêt du 3o juin 1765, au rapport de M. de Boutassy, qui confirma cette sentence, attendu qu'à l'égard du navire , le voyage d'entrée avait été terminé aux Cayes , où la vente de la cargaison d'Europe avait été presqu'entièrement finie.
Troisième arrêt. En novembre 1 760 , Joseph-David-Gabriel de Silva , négociant à Bordeaux, fit assurer à Marseille 3a, 800 liv. c de sortie de Bordeaux 9 jttsgu'aux Iles françaises de l' Amérique , touchant et faisant échelle en tous
• les lieux et endroits que bon semblera au capitaine, moitié sur corps , et » moitié sur facultés du navire VUeureux Joseph 3 capitaine Jean Laçostç. »
Ce navire piuiît de Bordeaux* Il aborda à Jacmel ( tle Saint-^Domingue ) , où Vasi vendît partie 4e la cargaison , et Ton acheta vingt-six batiois de coton; qui furent chargés dans le uavitfe. Après un séjour de cinq mois et demi , on
mit à la voilé pour aller à Saint-Loiib coatinuer la trente des tçarchaDdues d'Europe , et se procurer des retraits*
Dans la, route y le navire fut poursuivi par trot9 corsaires anglais. Il se réfugia dans une an^e près d'Aquin , où , après avoir débarqué tout ce qull fut possible de débarquer, le capitaine français mit feu au vaisseau, pour en priver Tennemi. Les effets sauvés consistaient en dixrhuit cai3ses savon, sept caisses chandelles, vingt-six caves huile, trois frequins de beurre, onze barils petit salé 9 ^x barriques de vin, quatre caisses de chapeaux, divers agrès i et lea viiigt-six bqlloti de coton pris à JacmeK
I^sh assureurs disaient que le voyage d'entrée avait été terntûné à Jacmel, o4 le chargement de sortie avait été conuqienGé par l'achat de vingt-six ballots de coton ; que par conséqueiit le sinistre ultérieur leur était étranger.
I^ assu^rés, pour lesquels M. Massel écrivait, disaient que Jacmel, où la vente dfi la cai^aison d'Europe avait commencé , devait être considéré comme un lieu de simple échelle ; que les vingt-six ballots coton qu'on y avait achetés étaient une minimité incapable de caractéri^r le voyage de retour ; que rien n'empêche de remplacer partie des marchandises de la cargaison , par celles des pays où Ton touche; qu'en un mot , l'objet de l'assurance sur le corps pour le voyage d'aller , n'aurait pu être rempli que par la vente entière ou presque entière des marchandises d'Europe.
Sentence du 3o mars 1 764 9 qui condamna les assureurs à payer la perte.
Arrêt du 2S juin 1765, au rapport de M. de Boutassy , qui réforma la sentence. Mais cet arrêt fut cassé par le Conseil , et les assurés obtinrent ensuite gain de cause , par arrêt du Parlement de Bordeaux , où le procès avait été renvoyé. '
Puisque la vente de la cargaison d'entrée n'avait pas été terminée à Jac«
mel , le départ pour Saint-Louis devait être envisagé comme une suite du
voyage d^aller, Par conséquent, le» assureurs furent très-justement condamnés,
par l'arrêt de Bordeaux, à payer les sommes par eux assurées» Il en eût été
autrement , si à Jacmel , le voyage d'entrée eût été fini par la vente entière
ou presque entière des marchandises de France»
i 4» J'ai souvent vu des assurance» faîtes sur facultés , de sortie de Marseille fus-
iuwTO «rficiiîél qu'aux Iles françaises de rAmérique, avec clause de faire échelle, et, pour
^. '?•"* «*"!***• être, tes assureurs, quittes au lieu de t entière décharge. Le navire touche, par
qu'au Ueudtlcntiéro ' ^ ^ r\ je
dicharge. exemple , à la Martinique. On met à terre partie de la cargaison. On prend
en remplacement diverses denrées du pays. Les pacotilleurs y vendent leur entière pacotille, dont ils chai^nt le» retrait» dans le navire, lequel çontl-
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naant éon voyage ^our se rendre (par exemple) au Cap-Frattçâis j pèvit avant que d*y parvenir.
n s*agit de savoir si les assureurs d'entrée répondent de la perte. Ib ne devàirât être quiâes ^ju^au lieu de C entière décharge. Or, le navire n'avait pas fait son entière décharge à la Martinique.
7e crois que les assureurs sur la cargaison seront responsables de la perte ^ même de la perte des marchandises prises à la Martinique , où le voyage d'en-^ trée n'avait pas été terminé. Mais les assureurs sut les pacotilles ne seront point tenua du sinistre , parce . que l'entière déchaîne des pacotilles avait été faite à la Martinique, où le voyage d'entrée se trouvait terminé à leur égard. Si les pacotilleurs avaient entendu parler de V entière décharge du navire. Us auraient dû l'expliquer par un pacte spécial. La Martinique eût alors été à leur égard un simple lieu d'échelle. U en serait de même si , à l'Imitation du com^nûssionnaire de l'armateur , ib n'eussent déchargé et remplacé que partie de la pacotille.
CONFÉRENCE
CLXXV. On entend par terme ad qaem le fieu ou k tems oà le risque cesse d'être & la charge des assureurs. •— ( Vojez ei^devant ta sect, ^ d^ee chapitre ).
EmirigoDy comme sur le terme â quo dont il parle & la section précédente » fait ici des obserrations générales sur oe terme ad quent du voyage assuré, et rapporte également des exemples pour en làire mieux comprend!^ la définition et i!étendue.
Par ces exemples 9 on voit de quelle Importance il est pour les parties contractantes d*énoncer clairement dans la police les tems auxquels les risques doivent commencer et finir. C'est d'après les exjffeflaions de la eonyention qu'il &ut juger quelle a été l'intention des parties sur le terme ad qwaa du Toyage assuré. Toute interprétation d*an acte ne doit tendre qu'à découvrir la pensée des contractans. En conséquence, il faut dfaercher quel est le sens que la police présente naturellement ~
aas
SECTION XIX
Du double terme:
En la sect 1 du présent chapitre, j'ai parlé du terne limité, avec déêignation de voyage, et au ch. 3 , sect. 1, j'ai parlé àts azêvrancee à prime$ liée$»
Examinons maintenant, d'une manière plus spéciale , ce qui concerne le double terme qu'on trouTo dans les assurances d^entrée et sortie.
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S ■• Les polices à primes liées de France ^n Amérique ou en Levant, et de re^
déroater* et'°ctro- touT en France ^ avec clause de faire échelle, dérouter et ^ rétrograder^ déférçnV ^^^^'^' au capitaine la liberté de faire, non seulement dans la route, mais encore en
Levant pu en Amérique , toutes les échelles qui conviennent à son expédition. En 1712 , le sieur Gleize, négociant à Marseille, eut permission d'^rnaer le vaisseau du roi la Méduse. Il fit faire des assurances sur l'armement et les (acultes , de sortie de la Martinique jusqu'à V Amérique espagnole, et de retour en Provence f permis au capitaine de faire échelle en tous lieux , de dérouter et rentré grader. Le navire partit de la Martinique. Il fut à Surinam et à Barbiche; il revint à là Martinique. Il alla à Saint-Eustache et à Curaçao. Il fut ensuite à Carthagëne et à Porto-Bello , ensuite à Sainte-Marthe , où il fit naufrage Arrêta rendus par le Parlement d'Aix, le i5 juin 1715, et en juin 17^3, agi condamnèrent les assureurs à payer la perte.
Le sieur Labbé aine, négociant à la Rochelle^ avait fait faire des assurances sur le vaisseau le Tamerlan , de sortie de la Rochelle pour aller en interlope à la baie de Campèche et autres cotes de la Nouvelle^ Espagne, et de retour à la Rochelle, avec clause de toucher, dérouter et rétrograder. Gë navire toucha d'abord à Saint-Domingue. D^ là il fut sur les côtes de Campèche , ensuite dans le golfe de Honduras; de. là à la baie de Truxillo. Ensuite il fit route pour \e Mississipi, où il arriva. Dé là il fut à la Martinique, ensuite à Curaçao , puis à Porto-Bello , à la rivière de la Chagre 1 aux côtes de Carthagène; enfin, le n5 juin 1744» il devint la proie des Anglais. Sentence rendue par notre amirauté, le i3 février 1754» qui condamna les assureurs à payer la perte. Us opposaient le déroutement. On leur répliquait par la clause de la police et par l'objet du wyage assuré. S s* En 1777, les sieurs Joseph et Georges Audibert firent assurer 37,200 liv. ^
clause^ de ""aw *A^ sortie dé Bordeaux y usyu'ati continent de l^ Amérique septentrionale, et de
• retour à Bordeaux, touchant et faisant échelle, tant en allant qu'en revenant » » en tous les lieuK et endroits que bon semblerait au capitaine; et c'est trois.
• huitièmes sur le corps et cinq huitièmes sur la cai^aison du navire la, » Félicité, capitaine Peurieux, ou autre pour lui. »
Le navire arriva à Salem, dans la Nouvelle- Angleterre. L'entière cargaisoià y fut débarquée. Le capitaine Peurieux resta à Salem pour vendre les mar*chandises. Il envoya le navire en lest ,' sous le commandement d'Olivier , soa second, pour aller prendre un chargement de riz à Charles-Tovrn , dans la ^CaroHne méridionale.
Le lendemain du départ, le navire fut pris par les Anglais.
échelle.
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Les assureurs sur le corps , attaqués en paiement de la perte , disaient « 1*. qu'on ignorait pour quel lieu était destiné le chargement de riz qu'on allait prendre à Charles-Town ; a*, que , de Salem à Charles-Town , il y avait deux cents lieues ; que ce parage était infesté de corsaires , et que c'était un( excès peu tolérable que de. prêter à la clause de faire échelle, et à réduplî-* cation du terme, une interprétation qui, dans les circonstances de la cause ^ tendait à multiplier à l'infini les risques des assureurs; 3**. ils excipaient de plus du changement yolontaire du capitaine.
Ces deux derniers moyens furent rejetés par notre amirauté. La sentence, rendue le i5 janvier 1780, ordonna « qu'avant dire droit, les sieurs Audibert % justifieraient de la destination réelle du navire la Félicité, à son départ de I Salem j dans le mois de mars 1780. »
Par où il fut préjugé que , si le chargement que le navire allait prendre à Charles-Town était destiné pour Eordeaux, le sinistre serait à la chaige des assureurs, en vertu de la clause de faire échelle.
Arrêt du 26 mai 1781, au rapport de M. Pazery de Thbrame, qui confirma la sentence, et qui décida par conséquent que , si le navire était parti de Salem pour aller chercher à Charles-Town son chargement de sortie , les assureurs répondraient de la prise , attendu la clause qui avait permis au capitaine de faire échelles tant en allant qu'en revenant; clause qui lui eût donné la faculté de parcourir tout le continent de l'Amérique septentrionale , pourvu que ce fût pour gérer la cargaison d'entrée , ou pour se procurer celle de sortie.
Si, par ce moyen, le risque des assureurs se trouvait multiplié à l'infini, ils devaient s'imputer d'av(Mr adopté le pacte inséré dans la police : Sibi imputent. Les clauses générales doivent être prises dans leur universalité, pour tous les points qui ne sont ni prohibés par la loi, ni contraires à la nature du contrat.
Les sieurs Audibert justifièrent extrajudiciairement le point interloqué ^ et les assureurs payèrent les sommes assurées.
CONFÉRENCE
CLXXVI. Les polices à primes liées sont lorsque, pour ui^e assurauce, oû est coûTenu (Tunis leule prime, tant pour l'aller que pour le retour.
Si la police d'assurance contient les deui clauses d^aller et de retour, cette assurance godstituant un Tojage aniqas, les risques durent depuis le départ {usqu'au retour du navire dans le lieu d'où il est parti.
Mais si, par actes séparés, qjuoiqu'entre les mêmes parties, une assurance est faite sur tel na- T. II, x5
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irire allant de Paimbœafk l'île Bourbon, et une autre assurance sur le même narirey rerenant 4e rile Qourbon k Paimboeuf, ce n*est plus uq TQjage unique, mais bieo deux Toyages distincts» qui labsent un tems intermédiaire entre FarrÎTée du navire à Tile Bourbon et son départ de cette île. De sorte que les risques ne courant que du départ jusqu'à l'entrée du navire, et de sa sortie jusqu'à son retour, les assureurs ne repondent point du sinistre qui peut arriver entre ces deux époques, parce qu'il existe une lacune entre les deux assurances. En effet, le navire n'est point assuré depuis son entrée à Bourbon jusqu'à sa sortie. Mais il en serait aa« trement si l'on avait stipulé que les risques du Toyage d'aller finiraient seulement lorsque le Toyage de retour commencera, ou bien que les risques du voyage de retour coaimencèroat depuis l'arrivée du navire à sa destination | parce qu'alors il n'y a point d'intervalle^ et que les risques courent également pendant la station du navire à l'île Bourbon.
D'ailleurs , dans toutes les polices à primes liéee de France en Amérique , ou tout autres pays, arec la clause de faire échelle, dérouter et rétrograder, cette clause défère au capitaine la liberté de faire, non seulement dans la route, mais encore en Amérique, toutes les échelles qui conviennent à son expédition.
SECTION XX
Perte peut-elle en même tems arriçer d'entrée et de sortie?
S 1. M.^ de Regusse , iom. 2, pag. 385 > dit c qu'un vaisseau ne peut périr en
Les marchandises , même tems d'entrée et de sortie. Il n'en est pas de même, ajoute-t-il, des
assurées peuvent i t •
respectivement çé- • assurances sur les marchandises ; car , sur-tout quand le vaisseau a la persortie. • mission de faire échelle , il peut y avoir des marchandises d'enirée et de
» sortie en même tems , qui donnent lieu à l'abandon des unes et des autres ;
» ce qui est l'hypothèse de l'arrêt en la cause de BouUe» au rapport de M. de
* Gallice, rendu le 10 juin 1727, qui condamna les assureurs d'entrée et de
» sortie en même tems, chacun pour les marchandises qui les regardaient. »
Cet arrêt fut rendu au sujet des assurances respectivement faites sur les
marchandises d'entrée et sur celles de sortie, du vaisseau le Grand-Content,
capitaine Antoine BouUe. Il avait touché â Cayenne , où les deux tiers de la
cargaison d'entrée furent vendus, et où le capitaine acheta des marchandises
de sortie. Il remit à la voile pour se rendre à la Martinique , et y compléter
sa cargaison de sortie. Il fit naufrage sur les côtes de Surinam y ayant des
marchandises de sortie et des marchandises d'entrée* Les assureurs respectifs
c , sur facultés furent condamnés au paiement de la perte.
Le navire ne peut Mais il en fut autrement des assurances faites sur le corps de ce navire U
périr d'entrée et de
tfortiç.
CHAPITRE Xlir. — SECTION XX
Grand-Cantent. Les assurances de sortie furent déclarées nulles par arrêt du 28 mai de la même année 1727^ lequel condamna les seuls assureurs d'entrée sur le corps à payer la perte, parce que, comme lobservc M. de Regusse, eu Tendroit cité » un navire ne peut périr en même tems d'entrée et de sortie ; car le navire est une espèce de personne civile , dont l'état est indivisible.
Ce dernier principe dicta la sentence rapportée au'ch, 12, sect. 38. • Si , par le moyen des pactes stipulés dans les polices d'entrée et dans celles $ 3.
de sortie , les assurances faites séparément sur le corps se trouvent en con- n^^ak^^****^'*' ^* cours, et que le navire périsse après avoir déchargé partie des marchandises d'entrée et reçi* partie de celles de sortie , la perte du corps est-elle commune aux assureurs des polices respectives ?
1'. Je crois que si Ton avait déjà procédé à la visite prescrite par le règlement du 12 janvier 1717 » tiu 5« arr. 2> et par la déclaration du 17 août 17799 art. 3^ les assureurs d'entrée seraient déchargés, etla perte du corps serait pour le compte des seuls assureurs de sortie, parce que, dès le moment de cette visite , le retour étant proclamé , partie des marchandises d'entrée ne se trouveraient encore à bord que parce qu'on n'aurait pu les vendre , et qu'on serait obligé de les rapporter. 11 suffit donc qu'après la visite faite, le navire ait commencé à recevoir son chargement, pour qu'il y ait lieu- aux seules assurances de sortie.
i2^ Si le navire non entièrement déchargé n'a pas encore été visité , les assurances d'entrée sur le corps continuent d'avoir leur cours, quoique, par accident , on eût chargé à bord quelques marchandises de sortie. On peut appliquer ici l'arrêt du 28 mai 1727 , cité ci^-dessus.
5"*. Si le navire se trouve dans un lieu où il soit impossible de faire les visites prescrites par les réglemens , et qu'il périsse après avoir déchargé moitié de ses marchandises d'entrée et reçu moitié de celles de sortie, je croirais que les assureurs d'entrée seraient seuls t^çnus du sinistre, parce qu'il est plus naturel de donner suite au risque courant que naissance au risque futur (i).
Si le navire a déjà reçu beaucoup plus de marchandises de sortie qu'il
(1) Pourquoi ne pas dWiser dans ce cas ta perte, si les deux moitiés sont égafes? Car îl semble que c*est trop tenir au mot que le nciéire êèt indmsible, au point que, dans ce cas, il faille rejeter le tout sur la première moitié. — ( Obstrvation de M. Patery ).
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n'en reste de celles d'entrée , les seuls assureurs de sortie seront responsables^ de la perte du corps : A prœponderante res judicatur.
Pour donner lieu aux questions que je viens de proposer , il faut supposer que., d'une part, le corps ait été assuré d'entrée y u^^u 'il ce qu'il ait fait sa décharge, et de l'autre , qu'il ait été assuré de sortie depuis le moment qu'il aura commencé à prendre charge pour ion retour.
Au reste , on se déterminerait , en pareil cas , suivant les circonstances et les divers pactes des polices, sans oublier que le corps du navire ne peut jamais périr d'entrée et de sortie.
CONFÉRENCE
CLXXYII. Ici EmérigOQ propose une question importante, qui, par des distinctions né-
eessaires, se subdivise en' d'autres questions non moins importantes.
Des assurances sont faites sur des marchandises di entrée dans les {les de TAmêrique. Le na- ▼ire, qui a la faculté de faire escale ou échelle, touche à Cayennes où l'on vend une partie de ces marchandises. Le capitaine en achite d'autres pour retraits, et les fait assurer de sorlie. II remet à la yoilo pour la Martinique, afin d'y vendre le reste de sa cargaison à' entrée, et y compléter sa cargaison de sortie. Le narire fait naufrage en se rendant à la Martinique. Alors , la perte est en même tems d'entrée et de sortie , et les assureurs respectifs sont responsables de la perte, chacun pour les marchandises qu'il a assurées. C'est l'espèce de Tarrôt du lo juin 1737, rapporté par Bmérigon.
Mais il en serait autrement, dans cette espèce, des assurances d'entrée et de sorlie faites sur le corps du pavire. Lç sinistre est pour le compte seulement des assureurs d^ entrée, dont la responsabilité dure toujours, puisque le voyage assuré d* entrée n'est pas terminé par la vente partielle de la cargaison, et l'assurance de sortie doit être déclarée^ nulle. Le narire n'a p«i périr en même tems au compte des assureurs d'entrée et au compte des assureurs de sortie , à cause de son indivisibilité, et sur-tout à cause que le navire, étant déjà assuré, ne peut faire l'objet d'une seconde assuranoe pour les mêmes risques. C'est H seconde espèce jugée par l'arrêt du a8 mai 1737, du ci-devant Parlement d'Aiz.
Mais si d'une part le navire a été assuré d'entrée jusqu^à ce quUl ait fait sa décharge, et de l'autre, assuré de sortie depuis le moment çu^il aura commencé à prendre charge pour^on retour^ et qu'ensuite il vienne à périr après avoir déchargé partie des marchandises d'entrée, et reçu partie des marchandises de sortie, la perte di| navire sera -t- elle commune aux assureurs? Quid? 11 faut distinguer. Si, par les circonstances, il paraissait que le navire était en état de retour, et qu'on regardât.le voyage d'entrée terminé, la perte du navire serait pour les asswrear* de sortie. Si, au contraire, le navire non entièrement déchargé n'a point encore annoncé son état de retour, les assurances d'entrée continuent toujours, et la pertç du navire est pour le compte des assureurs à'entrée,
La doctrine qu^ professe Emérigon, pour la solution des dîiILcukés gui naissent des exemples qu'il donne, nous parait reposer sur Us véritables principes en matière d'assurtnee, et pous n^'avoqs pas craint de IVadopter 44QI aotre CQur9 d^ ()foU iK(ariMii»ey tom. 3, pag. 4a3,
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CONFÉRENCE
CLXXTin. De Tobligation que contractent les assureurs envers les assurés^ de les indem-
CHAPITRE XIV. — SECTION I. II
niser de toiitea les pertes et dommages par rapport aux choses assurées ^ naît une action personnelle que les assurés ont contre les assureurs» pour leur demander cette indemnité.
Mais les assurés 5 pour fonder cette action, doivent prouver la perte de la chose assurée. Cette obligation leur est imposée par Tart. 583 du Godé de commerce, qui a remplace les art. 56 et 5^, titre des. assurances, de TOrdonnance.
Nous pouvons dès ici répondre à la question d'Emérigon, qui demande quelles doivent être la forme et la nature de cette preuve? Cette preuve s'établit, 1*. par le registre de bord (art. a!i4 4iu Code dé commerce); a^. par le rapport du capitaine ( aW. 246 du même Code }« et autres semblables^ ainsi que nous aurons Toccasion de le faire remarquer dans le cours de ce chapitre.
ss
SECTION I
Texte des lois au sujet des preuves du sinistre.
Il est difficile de bien saisir le sens de la loi â, Cod. de naufragiis. Cuîas Li^Cod^dcnaus'est borné à faire sur ce texte quelques légères notes , qui sont répétées par GodefroL Yoici la manière dont je pense que cette loi , si souvent citée en matière d'assurance , doit être interprétée :
Si un capitaine ( chargé de transporter des denrées destinées pour le fisc ) prétend avoir fait naufrage , si cuis navicularius naufragium se substinuisse affirmetj il doit se hâter de se présenter devant le juge du lieu où le sinistre est arrivé, frovinciœ judicem, ejus videlicèt in quâ res agitur, adiré festinei, et prouver par témoins devant cq juge la vérité de Taccident ; Ac probet apud eum, ie%iibut, evenium.
En cas de débat sur la vérité ou la cause du naufrage , le procès sera porté au tribunal du préfet : Relatioque etiam ad subtimissimam referatur prœfec" turam.
On n'oubliera rien pour éclaircir la vérité du fait ; mais le préfet donnera son jugement dans l'espace d'une année : Ità ut intra anni spaiium competem dispositio procédât. (Ces derniers mots signifient absolutiOj vel condemnatio ). Cujas, ibid.
Si, par la négligence de l'avocat du fisc, le terme d'une année s'écoule sans que le préfet ait prononcé son jugement , le capitaine sera déchai^ de toute interpellation ultérieure et de toute poursuite. : Qubd si per négligent iiam, prœfinitum anni spaiium fartasse claudaiur, supervacuas, serasque interpel^ tationes, emenso anno, piacuitnon admitlL
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L. 5, Cod. todcm. Toutcs Ics foîs qu'îl aiTÎvera un naufrage , le juge compétent 6'lnfontiera
de la vérité et de la cause de Taôcident, par Taudition de deux ou de trois des mariniers : Quotiens obrulâ vel submersâ fluclibus navi, examen adhibetur competentis judicis , duorum vel trium nautarum quœstione habiiâ.
Il entendra de préférence les mattres des navires , lesquels sont plus en état que tout autre de donner les éclaircissemens convenables : Circà magistroi navium, quibus est scientia plenior, immoretur.
Au défaut des maîtres y il prendra la déposition des autres mariniers : Qui ti fatali sorte defuerint, in alios inquisitio transferatur.
Si tous les maîtres et tous les mariniers ont été engloutis dans les flots , le juge doit faire appeler pardevant lui les enfans de ceux qui ont essuyé un pareil malheur y afin d'apprendre de leur bouche les circonstances dont ils auront eu le moyen de se faire instruire , concernant le naufrage allégué par Tentrepreneur ou préposé qui avait eu soin de faire embarquer les marchandises ( fiscales ) : Sanè, si universos violentia tempestatis obruerit, ne veritas lattat, à liberis nautarum , sive mdgistrorum intrà judicia eonstitutis, super eorum quœ-ratur tnteritu^ quos navicularius naufragio periisse contendit. Ibiq. Cujas.
Nota. Magistri navis étaient ce que nous appelons aujourd'hui supercargaes.
II pouvait y en avoir plusieurs sur un même navire.
Navicularius était proprement le patron qui avait soin de diriger la navigation , et de conduire le navire. Mais dans le texte que j'explique, je crois que ce mot signifie l'armateur ou entrepreneur de Fexpédition maritime, f^ide mon Traité des contrats à la grosse, ch, 4j ^^ct. i* z. 5, Cod. codem, Lcs procès au sujet des naufrages doivent être instruits et jugés sommairement , levato veto. Ceux qui seront convaincus d'avoir pillé des effets naufragés, doivent être punis suivant les circonstances. Mais tout doit être terminé à cet égard dans l'espace de deux ans, intrà biennium, à peine, contre les juges, d'en répondre en leur propre.
Je crois que tel est le sens littéral de ces lois. Elles avaient été promulguées au sujet des navires qui tratisportaient à Rome les tributs et les. denrées fiscales, species fiscales. Cujas, Peresius, et autres docteurs, ibid. Ce n'est donc que par argument qu'on peut, â certains égards, adapter à nos usages les textes qui se trouvent sous le titre du Code de naufragiis. Consulat de la mer. Lc Consulat de la mer 9 ch. 221 et 222, admet le témoignage des miariniers^
pour prouver les accidens qui arrivent sur mer. Ordonnance de UOrdonnauce de Wisbuy, art. g, admet le témoignage des gens qtâ sont
dans le navire ^ pour tout ce qui arrive en voyage.
Wwbuy.
CHAPITRE XIV. — SECTION I
t Gdul «pli a fait atsurer » est tenu de vérifier la perte , par certificat j attes- Règlement d'An*
• iattoM ou îémoiM de bûnrte foi. > Règlement d'Anvers, art. i8.
L*&93uré doit fournir attestation valable de la perte ou prise , contenant le lieu ^^^^^ ^^ ^^ ««er. et l'heure qu'elle est advenue j si faire se peut. Guidon de la mer, cA. 5, art. 2; ch. 7> art. 3.
Le cfa. 8 , an. 1 , pag. 287 , n'admet la déposition des mariniers qu'au dé* faut d'autres témoins.
L'ordonnance de i584, art. i5, veut que les greffiers de l'amirauté tien- „ Ordonnance de
* Henri m.
nent registre des rapports que les capitaines sont obligés de faire au retour du voyage. Ibiq. Cleirac , pag. 4o8.
L'Ordonnance de la marine, art. 2*jj titre des consuls, prescrit aux t maîtres ^g^^rdonnanct de t qui abordent les ports où il y a des consuls de ta nation fran f aise j de faire i:ap;- » port de leurs voyages.
• Tous maitrea et capitaines de navire seront tenus de faire leur rapport au
• lieutenant, vingt-quatre heures après leur arrivée au port , à peine d'àtnende
> arbitraire, t Art. 4 > titre des congés.
t Le mattre, faisant son rapport, déclarera le lieu et le tems de son départ, 1 le port et le chargement de son navire , la route qu'il aura tenue , les hasards t qu'il aura courus, les désordres arrivés dans son vaisseau , et toutes les cir-^
> constances considérables de son voyage. » Art. 5 , titre des congés.
« Si , pendant le voyage , il est obligé de relâcher en quelque port , il dé-
• clarera au lieutenant de l'amirauté du lieuj la cause de son relâchement.^ Art. 6. des congés.
• La vérification dés rapports pourra être faite par la déposition des gens de % l'équipage, sans préjudice des autres preuves. » Art. 7^ des congés.
ff Les officiers de l'amirauté ne pourront contraindre les maîtres de vérifier » leur rapport ; mais les rapports non vérifiés ne feront point de foi pour la 9 décharge des maîtres. » Art. &, tit. eod.
€ Faisons défisses aux maîtres de décharger aucunes marchandise» après » leur arrivée 9 avant que d'avoir fait leur rapport^ A ce n'est en cas de péril 1 imminent. » Art. ^, tit. eod.
■ Les officiers de l'amirauté se transporteront au lieu du naufrage
> recevront Us déclarations des mattres, pilotes et autres personnes de l'équi- » page. • Art. &, titre des naufrages.
€ Les procès-verbaux de reconnaissance des effets sauvés , seront faits en » présence du maître , si aucun y a ; sinim du plus apparent de l'équipage. • Art. 7, titre des naufrages.
1 Voulons que les juges de Tamirauté $' informent de la cause du naufrage » ou échouement, etc. » jirt. i8, iit. eoi.
L'art. 56, titre des assurances, soumet l'assuré à justifier U chargement et la fer te (sans dire comment).
L'art. 57 9 au même titre , soumet l'assuré à signifier aux assureurs les actes juitificàtifi du chargement et de la perte (sans es^diquer quels sont ces actes justificatifs ) .
L'art. 61, titre des assurances, reçoit l'assureur à faire preuve* contraire aua: attestations communiquées de la part de l'assuré (sans dire en quoi lesdîtes attestations doivent consister).
CONFÉRENCE
GLXXIX. Nous ne pouvons qu*adinirer la profonde érudition de notre auteur sur les lois nautiques^ et rendre justioe à la sagacité avec laquelle il en saisit les dispositions. Il est nai de dire que quelques auteurs ont interprété à leur manière le titre du Code de naufragiUf mais lenons-nous à la manière dont notre célèbre jurisconsulte a expliqué cette loi, comme In manière la plus juste et la plus raisonnable.
Après aroir défini le sens de la loi romaine 1 Bmérlgon rappelle les lois du moyen âge, les ordonnances de nos rois, et sur-tout l'immortelle Ordonnance de la marine, de 1681.
Mais ce sont sur-tout les dispositions du nouveau Code de commerce qui doivent nous servir de guide dans la matière qui nous occupe. Le législateur de 1807 a établi un sjslême de précaution et de conservation dont on ne saurait plus aujourd'hui s'écarter. Il n'est plus permis de donner à l'arbitraire, ni de violer les règles établies et les formes prescrites. Les intérêts du commerce maritime sont dans leur rigoureuse et stricte observation.
L'art. 9ft4 oblige le eapitaiiie d'avoir un registre de bord, etc.
Suivant l'art. 94^^ ie capitaine est tenu, dans les vingt-quatre beures de son arrivée, di^ jalre viser son registre et de faite son rapport, qui doit contenir toutes les circonstances remarquables de son voyage , etc.
L'art. 343 veut que ce rapport soit fait au greffe, devant le président do tribnnal de commerce, ou, dans l'absence d'un tribunal de commerce, devant le juge de paix du lieu.
L'art. 2144 veut qu'en pays étranger, ce rapport soit &it devant le coftsul de Franet, etc.
L'art. a4^ impose les mêmes obligations en cas de relftcbCf etc.
L'art. ikSfi dispose qu'en cas de naufrage, le capitaine fasse schdi rapport et le Caisse vérifier par son équipage, etc. Les rapports non vérifiés ne sont point admis à la décharge du capitaine, etc. — ( drt. a47 )•
L'art. a48 défend au capitaine de déobarger aucune marchandise avant d'avoir fait son rap« port, sous peine d'être poursuivi extraordinairement.
Suivant l'art. 58i, l'assuré doit faire travaiUer au reeouvrement des effets naufragés, etib.
L'ait. SS3 soumet les assurés à signifier aux assareuri les pièces justificatives de la perte > sauf la preuve contraire, etc. etc. — ( Art. S84 ).
CHAPITRE XIV. — SECTION II. 1 a
C'est principalement par raccomplissement de toutes ces formalités^ par Texëcution rigoureose de toutes ces dispositions , que l'assuré peut légalement administrer la prcure de la perte de la chose assurée.
asus
SECTION II
Bu Consulat, ou rapport.
En Italie et en Provence, on appelle consulat j ce que rOrdonnance appelle, s i*
rapport s fpsxce que cette espèce d'enquête se prend en Italie par les magia-- É»y»oiogic. trats du Consulat de la mer , et en Leyant, par les consuls de la nation : GonsuLATHS, à conzfilibus retineri soUiis inportubus^ vel maritimis emporiis pernationes tel mereatores j'nomen recîpit. Gasaregis , dise. 2j n^ 3.
Le Guidon de la mer. ch* 8^ art. i^ dit que dans les consulats < il se com- . ^^^ ^^ ^^oom* • met de grands abus , vu que par le moyen d'iceux > Ica patrons des navires 1 rejettent tous Us accidens sur ta tourmente et cas fortuits^ pour affranchir leur > nef de la contribution des avaries ; même les marchands chargeurs, qui ont I le matbre du navire à leur dévotion» les font dresser à leur fantaisie. »
Le consulat doit être fait pardevant le magistrat du premier endroit où Ton $»:
aborde. Navicularius Provinciœjudicem, ejus scilicet in quâres agiiur. adiré , Conroiat doit être
f M , ^ nit an premier port
festinet. Loi 2^ Cod.^ de naufrag. Ibiq. Doctores. où l'on aborde.
Il doit être fait au port de l'arrivée, au port de la relâche. Art. 2'j, titre des con-' suis. Art. 4 et 6^ titre des congés.
c Les maîtres du navire et autres mariniers qui ont fait naufrage , sont obli- » gés, par les lois de la mer, de faire attestation judiciaire de tout ce qui leur • est arrivé; et ce, au premier port qu'ils descendent. » Cleirac , Jurisdiction de la marine, art. i5jpag. ^\o. Gasaregis, dise. \, n^ 38; dise. 2, n\ 5 s dise. 25, n*. 12; dise. i42> n\ lo. Roccus, de navib., npt. gS.
Si, au premier endroit où l'on aborde, il n'y a point de juge, le consulat doit être fait en Tendroit le plus prochain. Gasaregis, dise, i, n^. 38.
On doit s'adresser su Juge compétent. Loi 5, Cod. de naufrag.; au lieutenant PtrdeTant le jtiga de l'amirauté du lieu où l'on aborde, si c'est dans un port du royaume, ou au contât de la nation française, si c'est en pays étrangers. Art* 2'j, titre des eon* suis; art. ^ et 9 , titre des congés. Si Ton aborde en uù lieu où il n'y ait point de consul de la nation fran- , ^^
• j r ^ jogc étranger I
çaise , on doit faire son consulat pardevant le juge du lieu , quoique sujet
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dune puissance étrangère. Voêtores ad le g. 2 et 5\, Cod. de nâafra^. Stractha,
gl. 28. Roccus, not. bQ,resp. 28^ n\ 9; resp. 34^ n^. 5. Oasaregis, di$c\ \j n\ 58.
M, Valîn, û^^ 27, titre des comah, de l'Ordonnance, dîl que «dans les pays
» où il n'y a point de consul de la nation, ni de Tice-<:on8Ùl , si lé capitaine
> français est dans le cas d'y faire un rapport , il doit le faire devant le ma*
> ^istrat du pays; s'il y manque, co défaut ne peut être réparé, i Cet auteur cite un arrêt du Parlement d'Aix» dont Toici les circonstances :
Les sieurs Font-Leroy et compagnie firent faire des assurances à Marseille , sur le corps et facultés du vaisseau le Victorieux , capitaine Guillaume Hais , de Nantes , « de sortie de Paimbœuf jusqu'aux Iles françaises de TAmérique • et de retour à Paimbœuf, touchant et faisant échelle, tant d'entrée que de ■ sortie, en tous les lieux et endroits que bon semblera au capitaine, et à hii 9 permis de toucher d'entrée en Guinée. »
Ce navire aborda à la côte de Jojuîda , çn Afrique , où il perdit sa chaloupe et divers câbles. Le capitaine acheta quatre cent cinquante nègres. II en mourut quatre-Tiiigt-dix sur le pays. La maladie s*empara de l'équipage. On mit à la voile. On relâcha en piteux état à l'He du Prince. (Ile portugaise). Le capitaine , après avoir pris l'avis de ses officiers , et sans faire consulat , vendit à un marchand portugais le navire et les nègres. L'acheteur fit partir le vaisseau pour le Brésil , et ce vaisseau fut pris par un corsaire.
Les assurés alléguaient , 1 ^ qu'il y avait eu nécessité de vendre le navire , attendu le mauvais état où il se trouvait , et le petit nombre des gens de l'équipage , dont plusieurs étaient morts ; â^. que le changement de voyage avait été une suite de cette fortune de mer ; 3"*. que la vérité du fait 'était cpnstatée et par le procès-verbal des officiers majors, dressé à l'Ile du Prince^ et par un consulat fait i Nantes.
Arrêt du :â7 juin 1724» ^u rapport de M. de Lenfant, confirmatif de la sentence de l'amirauté de Marseille, qui mit les assXireurs hors de Cour e| de procès. M. Ganteaume, célèbre avocat au Parlement d'Aix, qui écrivait dans la cause, nota de sa propre main, au bas de son mémoire imprimé, que cet arrêt avait débouté les assurés, sur le fondement qu'on aurait dû faire un consulat à l'Ile du Prince j pardevant le commandant portugais.
t Je dois ajouter que cet arrêt peut avoir eu un autre motif. L'art 1 g , titra des capitaines , Teut t qu'en auctm cas , le capitaine ne puisse vendre le vais- > seau qu'en vertu de procuration spéciale des propriétaires. > Or, le capitaine Hais avait vendu le nayire sans Tordre de ses propriétaires! Il s'était
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donc rendu coupaljle de baraterie. II avait rompu le voyage, et» avait délié, par son fait, les assureurs de leur obligation.
Je croirais cependant que si le navire» qui se trouve en pays fort éloigné, élaii inc^apable de naviguer i Teffet de retourner en France, mais non â Teffet de pouvoir faire • quelqu'autre petit voyage, Içs juges du lie^ pourraient en ordonner la vente; ce qui serait jdus avantageux aux propriétaires, que si on le dépeçait. Mais, dans ce cas, il faudrait \m décret du juge , rendu avec grande connaissance de cause ; c'est ce qui ne se rencontre pas dans Tespèce de Tarrêt cité, et dans ce même cas, je ne pense pas que Taction d'abandon fût ouvert contre les assureurs, parce que Fart 43» ^^^^^ ^^^ a$surances, qui est de droijt étroit, ni la déclaration de 1779, ne parlent de cette for^ tune de mer. Pour que Tinnavigabilité donnç lieu au délaissement ^ il faut qu'elle ait été prononcée par lé juge , et que le navire soit hors d'état de servir-
L'assertion seule du. capitaine ne suffit pas pour constater la perte. H faut S^-
que le sinistre soit vérifié par témoins : Protêt testibtu eveniumi Loi 2, Cod. de y^^^^^^^^'^ naufrag. Ibiq. doctores. *
«Les rapports non vérifiés ne feront point de foi pour la décharge des » maîtres. 1 Art. 8 , titre du congé.
Ainsi, en règle générale, les assureurs ne répondent du sinistre qu'au-
tant que le sinistre est prouvé par témoins. Roccus , not. 5g. Gasaregis , dtic. 1^2, n\ i3.
Le ûnistre doit être prouvé par la déposition de deux ou de trois témoins : p» combien de Duorumvel trium nautarumguœstione habita. Loi 5, Cod. de naufrag.
On peut , suivant les circonstances , se contenter d'un seul témoin , sli nest pas possible d'en avoir davantage. Gasaregis, dise, i, *n^ 4^/ ^<^^* ^> n\ 12.
La loi 3 , Cod. de naufrag. , veut qu'on entende de préférence les mattres, <2ueiitteoiiM«iiet que ce ne soit qu'au défaut des maîtres qu'on ait recours à la déposition ^ ^ des autres mariniers.
Le Guidon de la mer, cA. 8, art. \, veut qu'on n'ait recours à la déposition de' l'équipage qu'au défaut de tous autres témoins.
Mais le Gonsulat de la mer, ch. %2\ et 222, et l'Ordonnance de Wisbuy, ^
art. 9 , admettent le témoignage dee gens qui sont dan» te navire.
Cette dernière règle a été adoptée par l'Ordonnance do 1681. Art. "j, titre dé$ congés, c La véMfication des rapports pourra être feile par la déposition des * • gem de l'équipage.^ sans préjudice des autres preuves, j^
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Telle est la doctrine gépérale. Luca 4e Peana, Peçklys, Peresius , Coiwiaus, icir U% lois 2 et 3j Cod. de naufrag. Roccus, re$p. jbSj n*\ gei \o. De Luca» de crédita^ dUc. iu> n% 12. Loccemug, Ub* 5j eap. 10 j if. $j p«^. io5i. Gomlcsiuâ^ lom. 3> tf4r)9« )2^^n\ 21 > ^4^. 497- Straccha, de navibue^ part. 5j quest. 2^ ;ïiïyf 4^3. Gasaregis» dise, 1, n\ 39/ dise. 19, n*. 28; rfûr. 212 ^ nP. i5. Cieirac » $ur k Guidon de la mer^ ch. $, pëg. 289, et au titre de la jut^ riidiciion, art. i5> pag. ^\o.
CoramcDt eDtco- La loi 3, Cod. de naufrag. , après avoir décidé que pour constater le naufrage , il suffit d'entendre deux ou trois témoins , observe qu^un juge intelligent et attentif saura si bien interroger et examiner les deux ou trois témoins qu'il fera comparaître devant lui , qu'il n'aura pas besoin d'en entendre un plus grand nombre : Quid est enim quod non abundè intra prœfinitum nume" rum ^ solers quœsitor inventât ?
Le juge attentif et intelligent , solers quœsitor^ interrogera les témoins Tun après Fautre. Il leur fera expliquer toutes les circonstances du sinistre allégué par le capitaine. II «aura faire triompher la vérité : Veritatem è latebris suis exigere débet X^^^^ ^^ Penna ); et il ne laissera rien à désirer dans cette espèce d'enquête , qui sert de titre aux parties intéressées.
€nuuiVai""i^* t^* ^ règle qui veut qu'en matière civile les témoins ne soient entendus contestation en qu'après Is^ litis-contestalion , n'a pas lieu' lorsqu'il s'agit de constater les sinistres maritimes. Peckius i Luca de Pennà , Peresius et Corvious , sur la loi 2, Cod. de naufrage }^' Si le sinistre est arrivé dans l'étranger, et que les parties intéressées soient
parUef intérttfées^r absentes , il û'cst pas besoin de les appeler. Corvinus» d. loco,pag. 87. Peresius, ibidi, n\ 7. Iioccenius, tib. 3^ cap. io> n^ 6^, pag. io5k Rote de Crénes» die. 3j n^ 17. Straccha, titre des assurances, gl. 28, et en son Traité de navibus , part. ^pn\ 7. Roccus, not. 59/ resp. 28^ n*. Qf resp. 34 ^n*. 5. CasaregiSf dùc^ ij n*. 38^ dise. io« n\ 3.
Si les parties intéressées sont présentes sur les lieux, la bonne règle semUe vouloir qu'on les appelle 1 pour qu'elles, veillent à ce qui s'opère : Secùê est si casus evenit, ubi pars fuerit pressens : nam twic debent recipi testn parte citatâ. R00CU6» nât. 59» De Luca, de crédita, dise. 111^ n% la* Caaar^;is, dise, i, n\ 58. . .
Gea auftelirs. afôutettt tpe» si om a pmia dVippel/çr ks parties iiaitéressées , qui étaient ppésentés sur les Ueux, on peut^ suivant lea cUreonstances , ne pas s'arrêter i ce défaut de fomalît^', pourvu qUe la di^osilioa des témoin»
ainsi oub i^oit soutenue par dos^^dmiak^lés, qui.éti îiéAiûhtréilt let Bincétité/ De Luca, de créditai dise. 111^ ^*. 12. Casaregis, dUc. \, n\ 4o. ' -
Toici un cas asscte temairqtiablé :• En juillet 1 ^6^^ les SieuM RisJi^atid et tbtnpa^nie se firent assurer ai, 400 1!^^. , de sortie de Dunlcerque ju^qu'A Mâr^: ÈeSàef sur les facultés 5 dOJfiSistatit gêï Uè, 'du-ila^ire la €hûHMe; capitaine Guillaume-Hoibert Tayeau, franà aux asMreuft d'avath junqii^à dix pour tênt^ pour ne payer que te surplus de ce taux.
Le ^5 du même mois, le nayire partit dé. Punkerque.' Bans la Manche ^ il essuya des tempêtes. Il relâcha à Cherbourg. Il fut ensuite obligé de relftchier à Cadix, puis à Carthagène, puis à Mahon. Enfin , le ai ik>feinbre suivant , il arriva à Marseille, où le capitaine fit son consulat, sans que les âsâttreurs fussent appelés.
Le â4 <1^ même mois, le capitaine présenta requête en nomination d'tin ex-pert, pour assister à l'ouverture des écoatiUes et au déchaînement, et pour Tèrifier et estimer le dommage. Le même )our j 2^4 novembre , cette requête fat intimée aux sieurs Kabàud et coinpagnie , cons%nëtm#«â de la cargaison. L'expert nommé commença ises opérations.
Le â8, les sieurs Rabaud et compagnie firent intimer fo même requête à leurs assureurs , avec interpellation c de se retirer pardwaqt Texipert , soit swt f le navire qui décharge aetudUmmi en Rive^^N euiie ^ ést^il dit, soit partout
• ailleurl. •
Les assureurs ne se présentèrent point pardovant l'expert Mais deut jours après , le sieur Loxare Peyrier , Ttin d'eux , àccompaj[né d*un notaire , fut en Rive-Neuve , cft fit dresser un procès-verbal pcoar constater que. le JUé n'avait soufiert aucune avarie considérable.
Le capitaitie préMn^a requête . contre Babaud et compagnie. ,, en avarie grosse. Ceux-ci appelèrent leurs assureurs dans l'instance^ et requirept. centre eux le r^lement de Favarie particulière. . "
L'expert remit son rapport, d'après lequel le dommage souffert par la cargaison se montait i 11,019 liv. 18 sous.
Les assureurs requirent incidemment la cassation du rapport, attendu qu'an f avait commencé sans leur participation » et qu'au moyen de ce , ]^abaud et compagnie fussekit déboutés de leur demande en avane.
Sentence du 19 avril, qui, « sans s'arrêter à la requête incidente des assu-
• reurs , ordonna qu'ils donnassent leurs défenses au principal. •
Arrêt du a6 juin 1769, au rapport.de M. Pazery de Thorame, qui f con- I firma la sentence, avec ânirade et dépens, sauf aux assureurs leurs droits
laA vnATfm PES Assuft^^i^ces.
JR^*-^
'f!^ » eonrft le ra^j^it de.i;expert».et «uidÂto IUbau4 leux». di^iei fH) pqn-
• traire. »
» • ■■» •• •!» >J. |{ im I
. Les oesureun préêentènenft au lieutenant une nouvelle ivequéte ioci^nte , par laquelle ils requirent que le rapport serait déokré iid» oMenu àM^r,igQ^rd, Sentemte du ir6. mars. 1770» ^uiy.sans a'wrôter à cette r^ùè^i Qr^Qu^e qua^ sur^la fond. et. principal» lea pwtî^a plu» ampMpeot oujley ,, il ,1^^^ . sera dit droit
Arvèt du ao fuiu i77i^a(a rapport de M. de Yentabren, qui qonfii:iii^. çf ttc sentence. ' , ,
Bn oonsé<piei|ce , lea^ assureurs , fatigués de plaider, payèrent l'aTarie, sauf lo dixième.
• 'Us s'étaient bornés à demander la cassation du rapport, sur le fondement qu'il avait été comnenoé sans leur participation. Mais le capitaine n'avait re*quis le rapport d'experts que visi*à<-vis des consignatairea , lasquela n'étwent coupables* d'aucune demeure , puisqu'ils avaient appelé leurs assureurs deux îpurs après, pow être pi^soas à une opération. qui demandait célérité, et à laquelle on est obligé de procéder d'heure à heure.
Les assureurs au!raient pf ut-être obtenu gain de cause , s'ils eurent requis la cassation du rapport, sur le fondement que le tribunal avait nommé un expert uùiqtie. Us ^e s'avisèrent pas de débattre le consulat fait à Marseille sans leur participation, parce que notre usage n'a jamais été d'appeler lea assuteurs à là confection du consulat. Le capitaine ignore s'il y a des assureurs, n n'appelle pas même les consignataires. Ainsi, la r^le rappelée d* dessus est dé pure théorte,* fusqu'à ce qu'un nouveau r^lement y ait pourvu. Fidi infrà, ch. 20 j secU 2 ei^.
$5. Gleirae ,' ^âr le Guidon de la mer, ch. 8, pag. 2BB, dît que la présence da
Toi^Tmé^^ iM procureur du roi supplée pour garder le droit des abïens.
* **"*' Le procureur du roi doit donc être présent à la confection du consulat.
*j( Lettres^patentes du 10 janvier 1770 ). Les consignataires et les assureurs n'ont alors point d'autre défenseur que lui*; et il est très-difficile J pour ne pas dire impossible j de reniédier aux erreurs et omissions d'un consultât mal dressé.
^ ^' Les lettres -patente? du 10 janvier 1770, arL 5> veulent que « les rapports
«tre pru «n jour da > soicut rcçus. par. les officiers de l'amirauté, sar^s remise^ mime les jours de
1 fête, sous les peines portées par les ordonnances. > ^_ ' * ' '
Telle est la doctrine des auteurs. Goryinus, Cod. de naufrag. , pag» 87. Fidi
fart^ 5^ titre du receveur de l'amiral, et l'art. 10^ titre des congés, Ibiq. Yalin.
CHAPITAS XIV. — SBCTION II. 1 ag
TÀM If Cad, de ^aufrùg. ^ dit qae le capitaine' qui a flouffbtl uli aimstre; ^ 7.
doit se hâter de se présenter devant le îuge du lieu : Adiré festinei. ^° .^"«* ♦«.?• >«
Lart. â7) titré des consuls j veut que' les capitahies soim^ Unus, en arrwant^ ^^^^ de faire rapport de leur voyage.
Et Tart. 4 9 ^^^^^ ^^< congés, dit que « teus maîtres et capitaines de nvmes > seront tenus de faire leur rapport au lieutenant de> Tamirauté f nmgt-^umre * heures après leur arrivée au port. » Ibiq. Yalin. Roccus, de navib., nai. g^^ .
Tout ceci semble autoriser notre usage de n'appeler aux oonsukts, u les consignataires , ni moins encore les assureurs. .
Difers auteurs, se fondant sur les lois citées suprà, secs, i, prétendent que^ dans l'année , la preuve du naufrage doit être rapportée pardevaut le juge k plus voisin du lieu du sinistre^ et qu'ensuite on a deux ans pour.s'adresier au juge ordinaire^ .devant lequel la cause sera discutée en due forme: iVattfragium débet probari coram judice loci vieiniaris naufragio, etiam incompétent^ €i hoc inîra amwn; et saeçessM, intraatiud bienniûm y Judm ordinarius adiri, coram quo causa naufragii, dtatà parte, tognaecenda ♦•*: Gasaiegb,, duc. k, n\ 38.
Godefroi, em* la loi 3, Cod. de naufirag., dit que le navicuhim^ ohai^ 4u *
transport des denrées publiques , doit prouver , dans Tespace d'un an j le naufrage qu'il allègue, et que, suivant la distance des lieuxiv on lui accôrdf un daai de deux* ans pour faire cette preuve : Navicular.ius qui puUiûas.species exportât, intra annum probare debret naufragium quod allegat, ut kic, Imb,. intra biennium probare poUst. Loi 5, ff eod. Die, prp locorum inUrvallo, annum as^ éiennium etatuendum esse. Telle est encore la doctrine deVinnius, ad d. leg, a.
Peresius, n\b, et Corvinus, ibid., soutiennent que si la cause du ns^ufrage est traifée sommairement, elle doit être terminée dans .une ani^e; mais que '
S 11 y a des contestations, le délai sera de deux ans,. après lequel le juge qui aura négligé de prononcer sa sentence sera tenu , envers le fisc , de la perte des eflfets naufragés.
Quoi qu'il en soit de ces diverses interprétations , eïles n'ont aucun rapport à nos usages , et il est ûertain que le capitaine dont le navire a naufragé ^ doit , le plus tôt possible , faire son consulat : Adiré festinet. PpUr ce qui est de l'instance , elle dort étife sommaire; maïs, suivant nos mœurs, elle n'est sujette qu'à la seule péremjption triennale, post Utis contestationem.
L'art. 8, titre des congés, dit que les officiers de l'amirauté ne pourront sa
contraindre les maîtres de vérifier leur rapport. lci capitaines peu
-- - - ^'^ vent -Us être con-
_^ -^ww«^ w traîna». * ▼<
Mais rien n'empêche que les juges, à la requête du procureur du roi. ou *"»»*» '* ^^M^i
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}e9 consub de la nation , proprh moiu^ ne vérifient les rapports par l'audition des témoins. Il est même de leur devoir de k faire tout^ Ub Mi qu6 les circonstances l'exigent. * ' • ^ . *
Lorsqu'il arrive un naufrage , TOrdonnance prescrit ïïùx jugtoi é0 h tvma^ foHer aussitôt sûr les lieux, dx recevoir k$ déclaraiioHs 4es m0t&e$^ fibui et auiree p^eonne^ de t'i^mpctge ^ et 4ê $*infbrm^ 4f Ut cause -4fti n0ufmge gu éehouement, '
Ainsi, rien ne gène le zèle bt la sage activité: dee )iiges dan9 ton^ les points qui intéressent la justice. En pareille matière ^ Us doiveat w nymtrer eoUrUt quamtoree^ suivant rexpresston de la loi 3, (iod. de mufnkg.j et ne {ms permettre que ta vérité reste captive, au préjudice de ceux dont l'inléiét leur I est confié.
S 9- tt est évident , par les lois a et 5 , Cad. de naufrag. , et par lea aiilpNi textes
il èr^^'^érifié ^l» ci-dessus cités , que le constdat doit être vérifié par le mène )uga qui Va ^\wia?oùl?«Tté ''^Ç^- ^® 9CWÎ* tiûc procédure inonètnleuse que ;te ftlre son consulaC dansun ^*^^^ endroit, et de produire ses témoins dans* un autre.
Il est cependant des circonstances qui nécessitent cette manière de procéder. Un vaisseau est pris ; Féqikipage est dispersé, le. capitaia» fait soa conflulat dana le premier port où il aborde , sans pouvoir le faire vérifier par personne. II arrive ensuite à MaMdAle ; il r^met au greffe son coi^sulat aoa vérifié. H apprend que quelques-^unv de ses mariniers se trouvent dans Marseille. Il les appelle à Famirauté, où Ton reçoit lettr déposiltoiK Ce oas s'est quelquefois présenté dans le cours de la guerre de 1778, S 10. L'art. 8, tiir^ dee congés j dit que t les rapports non vérifiés ne feriMit point
(pi >* ^^"*" *^ *** » de foi pour la déchaîne des maitres« t Car l'assertmi du capitaine seul ne
suffit pas pour prouver k sinistre c Probari non poiesà caeue adversH» et amiuio ncEeit^ vet merciunts ex soiâ aesertione magtetri navie cenina aeeecu/nOoret ^ ai hoc ut fonini condemnari ad eobendum MlimaÈionêm prambeam^ ud éebet probari per testes, Roccus , not. 5g.
B'oà il* suit que le consulat dûment vérifié fàU foi en f$:yeur du capitaine, sauf la preuve du contraire* Yalin, sur tedit arîùile. Gleirac, Guidton de ta mer, ch. S, pag. a39* S n* Lorsqu'il s'agit de fdts arrivés après le consulat, ou qu'il n'était pas pos-
^^Additipii tu cp». gjj^j^ d'expliquer lors du consulat même, on peut y supfAëer par wao addition.
Hors de ces cas , il n'est permis au capitaine de rien ajouta , ni cuire , ni moins encore contre son çouaid^
CHAPITHÈ Xiv:. — SEGTIQ^ IL
ISiAùûêvifiLtxdt^mà ea due fonne. e«t upc pièce authentique qui fait foi par fH^Wi^ïM' U QSt Yrai que le tiers intéressé est receyable à prouver le contraire 9 suivant Tart. di^dn as9urance$. Mais le capitaine ne saurait s'élever contre sàn propre ouvrage , et dire , ou qu'il a trahi la vérité , ou qu'il n'avait pas exposé toutes tes circonstances considérables de sa navigation.
Dans le pTCmier cas , il allouerait sa propre turpitude ; dans le second , il détruirait un acte parfait en lui-même, en y ajoutant des points essentieb, et e^ .proposanft Tigtiosiuicé de son propre fait : à quoi personne n'est rieçu. L 3> fdejtiris et faai igni^rantiâ.
Toidi cemme parle M. YàKn, art 7^ titre dès prescriptions, tom. 1 .* t Le rap-
> port est une pièce décisive contre le capitaine; de manière qu'il est tion f recevable à alléguer aucun^utre accident que ceux qu'il a déclarés , ni rien
> au contraire. ;i Ainsi )ugé ffMur arrêt du Parlçn)ie|nt 4'Ai9L, rendu.le 7 juin 1748, au rapport
de M» de Boades^ en faveur des «aaureucs sur k Lion d'Or, contre les sieurs Figon et Regaillet. Sent«aoe conforme , renduQ par Qotre amirauté le s septembre de la même année » en faveur d'Honoré Giraud , contre Moïse Silva , de Bayonae. .
Cette jurisprudence est fondée sur un principe bien simple. Le consulat est considéré comme une enquête , à laquelle celui qui y 9^ fait procéder ne peut plua ritt ajoiAt^. S'il en était autrement 1 la porte serait ouverte aux suppositions et aux mensonge qu'on pourrait mettre en oeuvre » suivant le besoin de la défense.
L'art. 4) <^<i^^ des congés, enjoint aux capitaines de faire leur rapport viûgt« quatre heures après leur arrivé , à peine d* amende arbitraire.
Un arrêt rendu le i4 avril 1755, par la cljtambre des eaux et forêts du Par- ^'oniulau lement d'Aix^ condamna Pierre Dou^ radelier du lieu de Taliard, à 6 liv. i' amendé. eMsrs k roi g pour n'avoir pas déclaré k naufrage ( dont il s'agissait) pardevant le juge du lieu le plus prochain. Ce même arrêt t enjoint aux ra* I d^evs» en cas de naufrage ou de mort des passagers qu'ils auront embAr^ • quéff , de faire leur déclaration pardevant k Juge le plus prochain où Facq!-
> dent leur sera arrivé , à peine de punition exemplaire , et mime de peine afflic^ » tite, y il y échoit. •
Mail le défaut de consplat n'est p^s toujours uti moyen victorieux d^ dé^r fense pour les assureurs » ainsi qu'on le verra dans la section suivanti.
Peine da câpttaioe qui ne fUt point dt
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CONFÉRENCE, ^ "" ^ '
' CLXXX. En effet» lor le» cAtes'ie ia llédflefran6e> on^f^Mitte catHml^t co*qM le Code de commerce appelle rapport. GfB rapport est d'une lelle inpef tance aux yeux dç la4oiy dans l'iatèrêt du commerce ^i de la payjgAtion, et le législateur est tellement sévëcë sqr $a néeessité^ qu'il est défendu au capitaine , hors le cas de péril imminent , de décharger aucune marchandise ayant d'a?oir fait son rapport, à peine ée poursuites extraordinaires contre lui. C'est la disposition textuelle de Part. a4^ du Code de commerce.
« Le «apitaîDe^ dit l'^rt* a42 do même Code, est tenu, dwîB (es tingtrçuêtre hêuree dû «a» » arrivée, de faire yiser son registre, et de faire soix rapport*
> Le rapport doit énoDcerle lieu et le tems de son départ, la route, qu'il avenue, les hasards » qu'il a courus, les désordres arri?és dans le narire, et tpu^es-Iesçircoostai^ces remarquables 31 de son royage. »
Le rapport du capitaine, à son arrifée, a tout à la fois pour objet sa conduite comme capitaine, Fintérèt de l'État et celui de la naTÎgation. — ( Voyez art. ai de t'ordonnance de \6iy ).
Au nombre des éyênemens à déclarer lors de son àtrîTée, le capitaine éoB comprendre les naissances et les décès qUi ont eu Iktj^ à bord, et remplir, à cet égard, les formalités qui Lui sont tracées par les artioles 5g, 6o, 6j» M, 67, 969, 990 et 9oiTao$ du Code civil, r-r ( Foy^e^ d*aiiieurs ta aect> 91 du tit» 4 de notre Cours d^ droit commerciat maritime ).
Si le capitaine aborde en fVance, son rapport est fait deyant le président dû tribunal de commerce, et s'il n'y a pas ^e tribunal de commerce, deyant le juge de paix du. lieu. Dans Tun et Vautre cas y le dépôt en est fait au greffe du tribunal de commerce. — ( Art. a45 ).
Dans un port où il n'y a point de tribunal de commerce, mais où il existe un tribunal de l^remière instanèe qui fait les fonctions de tribunal de commercé, le rapport du capitaipe doit^ selon nous, être fait deyant le président de ce tribunal, puisqu'il remplit les fonctions de président du tribunal de commerce. — ( Fojez ce que nous aidons dit à cet égard, sect. %%j^ tit. 4» de notre Cours maritime }»
Si le capitaine aborde dans un port étranger, il doit faire son rapport deyant le consul de Fraqce, et p|ren4re un certificat constatant Tépoque de son s^rriyéç et de son départ, Tétat et la nature de son chargement. — (Art. a44 )•
Mais s'il aborde dans un port où il n'y a point de consul ni de yice-consul français, il doit toujours faire son rapport pàrderant le juge ou magistrat du lieu, quoique sujet d'une puissance étraogère, ainsi que l'obseryent Emértgon et. Valjn.
Les mêmes obligation?, ainsi que le^ mêmes /oro^aljtés^ sont prescrites au capitaine dans loqs les (^s de relâche. {Art. a45 ). h^ capitaipe ne doit relâcher dans aucun port sans y être absolument forcé. — ( Foyez t*art. a4j titre du capitaine, de t'Ordonnance, et Fatin sur cet ar^ ficte et sur l'art, g, titre des rapports, de t'Ordonnance ).
Cette déclaration du capitaine, qui doit sur-tout contenir les causes de sa relâche ,'^doit ^tre ^aite dès le moment de spn arriyée fi de l'ancre jetée dans la rade, ou du moins dans les yingt-quatre iieures.
C'est sur*tout en cas de nanfirage que le rapport du capitaine est de la plus grande nécessité| et qu'il doit être fait saps aucun retard. Ce n'est plus deyant le président ou le juge de
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paix exclotfiremenl qae le capitaine 'doit «e présenter ^ e'est derant le pfemier magistrat du lieu qui ee trboye sous la main. Il est^ en efiet, urgent que l'autorité du l»eu soit arertie par |a dèda^atfottfdii'captlanièy'piivoe 91e cette aiHenté( ^emplajpantcfafkieîenae amitaiitè pour cet eb{et^ doit descendjre à T^idroit du naufrage et faire travai^er . à saurer les ob^is naufri^jés. — ( Jrt. «46 ).
Quoique la loi ne répète point ici le délai de Tingt-quatre heures^ néanmoins, il iaut dire arec Yalin q«e cela doit être suppléé par l'art. a4^» ^^î établit le principe général que tout capitaine doit faire son rapport dans les yingt-quatre henres de son arrirée. Dans le cas de naufiragej le capHarae doit même avertir l'autorité arantle délai de TÎogt-quatre lieures^ s'il est possible, dès le moment même où il est sauyé à terre 9 et non pas attendre un tems où il ne serait plus possible 'de connaître ni de constater les causes du siuistce^ ni même d'apprécier la conduite .du capitaine*
Ces principes sont consacrés dans les dispositions des art. v;, titre des4)onsuls» et 4» titre des rapports, de l'Ordonnance de la marine. Cest pourquoi , suivant l'art. 10, les greffes doi- Tent ôtre ouverts en tout tems; c'est pourquoi l'art. 5 des lettres-patentes du 10 janvier 1770 veut que les rapports des capitaineis soient reçus sans remise j même leôjûwn de fêtée»
D'aillaars, il &ut le fair^ remarquer avec M. Locré, l'art. a46 du Code de commerce complète le système de précaution établi j)ar les articlea précéd^os, depuis .et compris l'art. a4».
Nous répéterons donc ici qu'il ne faut pas admettre rigoureusement les principes de l'arrêt de cassation rendu en faveur du sieur Tbomazeau, de Saint-Malo, le t". septembre \Bi5, et que nous avons combattu dans notre Cours maritime , tit. 4 9 s^ct. a4<
Du reste ^ le capitaine doit faire vérifier son rapport par les gens de son équipage qui se seront sauvés. Le magistrat doit les interroger^ ainsi que les passagers : Vertiatem è tatebris suie exigtre débet. Un rapport non vérifié ne fait point fol en justice^ et il n^est point admis à la décharge'du capitaine y excepté dans le cas où le capitaine s'est sauvé seul. ( ArU %£fi et 947 )• le rapport du x^pîtaine doit être vérifié devant le magistrat qui l'a repu ( argumeni de i^ar^ ticie a46 ); autrement , ce serajLt ouvrir la porte à la fraude et à la mauvaise foi. Il n'y a que des cas extraordinaires > qu^une force majeure , qui pourraient tolérer cette procédure.
Si le capitaine qui a fitit nauffage ne remplit pas les formalités commandées par le Code de commerce 9 il est par li même réputé en faute. Dans ce cas, les assureurs n'ont rien à prouver; il leur suffit d'argumenler de la conduite illégale du capitaine^ qui n'a point instruit r.autorité du lieu, sans doute pour cause à lui connue.
Au contraire, le rapport dressé en due forme et vérifié est une pièce authentique, qui fait foi par elle-même, en faveur du capitaine, sauf la preuve contraire par les intéressés.'
Lorsqu'il s'agit de faits arrivés après le rapport, ou qu*il n'était pas possible d'expliquer krs du. rapport même, 00 peut y suppléer par une addition; mais hors ces cas, il n'est pas permis au capitaine de rien ajouter, ni outre j ni moins encore contre son contenu.
Aujourd'hui, il ne peut y avoir de doute qu'il n'est pas nécessaire d'appeler les tiers intéressés et te procureur du roi à la vérification du rapport du capitaine, parce qu'il n'y a point de partie publique auprès des autorités compétentes pour recevoir ces rapports, et que la loi nouvelle ' n'en parle pas. Elle laisse à la conscience du magistrat le soin de veiller aux intérêts de toutes les parties.
l54 TRArré 1>ES ASSCTRÀMeM;
S*il était consUlé que le eaplt^hie a été elii^Mhi'pitt'foicé^iiie)«irè>tefiÉMHHiii}r4|porl deTaot les aotorîtéa que la loi loi indique» il démit d'ailleurs être admis à Mie la (niuf«.4ii siaistre*.*^ ( 4rg^^nu9i de i'§ri* 947 ^m Cq4$ 4e cemmercê^ m^pz U^ulm mn>iSfa$^y .
Son» deyoos &ire oliserrer. que tout eeipie nous atons dit des rapports» ea oas de sinistre » et de la rérilScatiôn de ces rapports» regarde également la nayigation des fleuves et riYières.
JUEISPRUDBNGBL
1*. Les registres destinés à recevoir les rapports que doivent faire les capitaines de navires» dans les cas prévus par le Code de commerce» sont sujets au timbre. Toutefois» les extraits ou relevés de ces rapports sont exempts de la formalité du timbré et de renregistreinéiit. -^ ÇÎH' cision du ministre des finances, du iSjuillef 1808^ et instruction de la régie, ^et f 4 octobre 1808 )•
a*. Les receveurs peuvent donner en débet les formalités du timbre et de renregistreneoty aux rapports des capitaines de navires naufragés. — ( Décision du minietm des finmcee» du %t^ septembre x8o8 }•
3^ Les déclarations du capitaine» faites à un bureau des douanes» n* équivalent point à celles qui .doivent être faites au greffe et devant le président du tribunal de commerce» ou» à défaut» devant le juge de paix» conformément aux art. a4a et a^^ ^u Code de commerce. — ( 4rrêt de la Cour de Rennes, du a3 août iSio, rapporté dans le Journal de cette Cour, tom. t, pag. 404 et suivantes, etc, )
.itiiJi ■iiiMi im.ii ninn^tfMBtaeBaaBM
SECTION m.
Faut-il que le capiUune ait fait un consulat, pour quA les assureurs soient tenus de la perte F
Les règles établies par TOrdonnance maritime» au sujet des rapports^ sont de simples règles de discipline nautique» qui n'ont aucune relation néces** saire au contrat d^assurance.
ji. 11 sufQt que Tassuré vérifie ta periepar certificats^ atte$tationêj ou témoin$ de
Il »uffit que 4'âs- f,0nne foL Règlement d'Anvers, arl. i8-
luré jiutifie du w- ' ^^
^i«^re* Il suffit qu'il fournisse attestation vulabte de ia perle. G«id«n» «A..3j mt^ 2*
L* assuré fera faire t attèstattott fu'it doit p^umit d& la perte, prise ou nau^
frage. Guidon» ch. 7, art. 3.
L'assuré Justifiera le chargement et la perte. Ordonnance de la marine» art*ii6,
titre des assurances.
Il fera signifier aux assureurs les actes justificatifs du chargement et de la
perte. Art. 67 » titre des assurances.
CHAPtTUfl XIV, — SECTION III. 1 36
I/ttitutemigta^ rsfu^à fain^ preuve du contraire aux QtUsta(ian9.,Mt 6i , -Htre'JteÈ asewaneee.
Il u'eclt d6ac pa9 absolttiiient nécessaire crue i^smré soit moiii d*un coor Le «onmut n'en siilat en due forme, pour qu il obtienne gain de cause contre ses assureurs, ^-^ii dei A»arét. ^ CùMutaîus non est jtràeièè de formât dit Casaregis, di$e. 2j n\ 4/ ^^^- ^^^j it*. la.
Mab alors il faut crue le sinistre soit prouTé d'ailleurs, car il est de Tes- .^*P'«»^5 ^" «*-
* * mstre €st de i et*
sence du contrat que Tassuré prouve la perte, ainsi qu'on le voit par les Mncedei'atiurance testes qu^on vient de rapporter, et par la doctrine générale. Rote de Gènes, ' éée. ^ 8ty pmatinûs , part. 4^ ^ap. 7^ n*. 474 > P^g' 470' Roccus, not. 58. Ga* mregis, dise, i, n\ 36; dise. 7j n^« 1/ dise. il^2, n% 9. Cleirac, Guidon de la mer, eh. id> «rr. 2, pag. 33 1/ et au titre de la juriêdiction , art* i5j pag. 4io.
liC pacte que t assureur s'en tiendra à l'affirmation de Cassure, au sutet du Pacte de s'ente-
. .,,. . A , • . n« * l'affirmation
sinistre , est ilUcite ; car personne ne peut être témoin , et motns encore de l'afiaré. «eul témoin 9 dans sa propre cause. ( Gcéron, pro Roseio Amerino^ cap. 36). Mais le pacte qu'on^s'en tiendra à l'attestation du capitaine, est valable, sauf la jweuve du contraire : Ad probationem 'easûs sinislri et risiei, valet pactum in apocâ assecuraiionis insertum^ de stando simpliei scripturœ navarci et eontractûs assecwratlonis s et qubd super nul ta exeeptione mutiMur aseeeuraior, nisi prauolulo risico. Casaregis, dise, i, n\ 4^-
Quoique le consulat ne sdit pas d'une néèeasité absolue pour prouver la Le coniniat ett le perte , on le r^rde dans l'usage comme le mc^en le plus régulier et le plus Ue? de prouver^u aûr de renqpKr cet obyet s Megulariter probatio* faeimda est in eadem toco vel ^^'^ ^iciniori per consuetum eonsulatutfk, eum attestatione tetiUum qui easui interfue* rwU. Gasaregis, dise. i4s> ^^ lOé
Pothier , n\ 1 54 > et Yalin , aru 57 , titre des aeearameesfp ceknfteivt fUBÙ les Antrea actei im tiactes justificatifi^ % en cas de naufrage ou échouemeat , soit les procis^erbaux ' * ^^^ ^
» des officia» de Famirauté du fieu qui ont fait tramiller au sauvement des
• eiets, 80it le rapport vérifia des gêna de féquipe^e fait au greffe de l'ami- » rauté du Heu le plus voisîo' oà le naufrage est arrivé , çtu devant notaire , » kmqu'il n'y a pas d'aBairauté» En: eas de priae^, ka actes justificatifa sont les
* Uures d:mis du c^iêaine ou des principaux de l'équipage. »
Tout capitaine qui, pouvant faire son consulat ^ii^due forme, y manque 9 L'omiaîondqcon. rend sa ooadsîle trèsHiuapecte : Ex q^d ondseione actûs sqUH,, faciles et neces-^ '° ^ •o^pecte. earii, aritur suspicio et prasumptio, qubd prœtensum damnum navis non acciderit €Xdiùtà.e(Haà.Camve^%,diu.\k2sn\\\. ^ Dî.ep!Loûu
Il ne faut donc pas être surpris des jugemQRS qui 9 eu égard aux circon- ^^^""^^^^^ ""^""d.
ctoK auxafiiirenra.
TRAITÉ JOES AS5UBANCB8.
Diveri cas où , malgré le défaut de consulat , les assureurs ont été condamnés à payer U perte.
staoces du fait, se sont fondés sujrie. déCuut de cçoiulat , . poiir^ dg«iMy ^à$k de cause aux . a^s vf;eurs. . . • . .; j «. . i ..mu. ^
J'ai cité ci-dessus, sect^ 2^ % d^.larrét rendu ou &Teur des «M wwm ««r le Taisseau le Victorieux, . . , • . »
Autre déciêion. Un caplt^^ne prit des sieurs . Sajar^ et Poi^tltevin JW^ ^oavSM^à la grosse, pour la côu d'IuUie, NapUe^ Çqrze et Sardaign^. II jaX^ ^, Tmi^^.. où il ne fit aucun consulat pour prouTcir ja f)^c/epsité de fi}n.cUiM»ute|niwit» l\ y prit un chargement de boia. Il toucha à Bastia, qù il fit un consulat âsm^ lequel il ne dit rien sur la cause de son yoyagç en Sarbàrîe. ParjU dp.Sfistia9.4i.' fit naufrage. Arrivé à Marseille, il fit un consulat par lequel il ;MI;eM4i QW) )«i . tempête Tayait forcé d'aborder à Tunis* Les. donneurs opposer wt^ue l^^^ow.sulat aurait dû être iait à Tunis même. Sentence du .^7 mai i^Sa., qtti> malgré Je naufrage, condamna. ce capitaine à f>ayer la somme rpçua.à lagrosse, avec le change maritime et les inlérêfts de terre. \ -^
Mais lorsqu'il n'y a point de suspicion de fmude, on ne «^arréte.pos.bcou** coup, dans l'usage, au défaut d^ oonsulat.
Première d^enhm. Claude Paillât avait assuré 5oo liv.^ sur le corps du vais^ seau la Vierge de la Garde ^ capitaine Abeille , de sortie des Iles françaises, jusqu'en un port du Ponent Ce vaisseau fut pris par les Anglais et condutt en Angleterre.
La capitaine Abeille écrivit de Plimouth à ses armateurs une lettre contenant l'histoire du sinistre. En conséquence de cette lettre , les assurés fintnl leur déclaration à la chambre du commerce. Tous les assureurs payèrent i« perte, à l'exception du sieur Paillet. U excipait du défaut de consulat. SeflH» tence du 22 décembre 1 747» 4^^» attenduHa notoriété du faih condamna Paillet au paiement de là somme assurée.
Seconde décision. Le sieur Amalric se fit assurer â,5oo Uv. sur le corps de la kèche V Immaculée Conception, capitaine Jacques Sigaud, de sortie de Deaiia^ en Espagne , jusqu'à «Marseille. A la hauteur de Blane , ce navire fut pciur«suivi et pris par un corsaire anglais. L'équipage se sauva à terre par le mO}K]t de la chaloupe. Un Maltais, arrivé à Mars^Ile , déposa qu'il venait de Mahon où il avait vu la kèche VImmaculée Conception* Les assurés firent leur déclara^ tion àja chambre du commerce. Les assureurs payèrent la perte , ^ l'exception d'Antoine Fille, qui avait souscrit i|||issurance pour 4oo liv., et des frères Moutet, qui avaient sousorit pour 700 liv. Pendant le procès, le capitaine Si-* gaud arriva a Marseille, où il fit son consulat. Les défendeurs opposaient que ce consulat était nul, parce qu'il n'avait pas été fait à Blane, où le capitaine
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s'itall WttVé.''SAilt<3kieé i<eiifdoci à môU fappcftt , le 3 octobre 1748 , qui condamna Fille et les frères Moutet à payer les sommes par eux assurées.
TtaiUhm éf€i$ion.±e êi^nt Antbinellplafad y de Carcassonne , s'était fait assurer 34»ooo liv. sur les facultés du Taisseau Nostra Signora del Rosario^ San ' G9ÊM$p$;y ht ûfiimnê, capitaine Joseph Polony i espagnol, de sortie de Cadix jus^tt*^ Buenos-*Àyres. Dans la route, le navire fit naufrage sur les côtes de ioê Cé$îiUa9i*oà le càpltdine et l'équipage se sauvèrent. Le pilotin et un mousse, art4v^ à CadÎT , firent leur déclaration pardevant le magistrat. Tous lés assuvears payèrent, A f exception des sieurs Reynâud fVëres et fils, qui excî-paient du "déArutde consulat de la part du capitaine dans le plus prochain povt^u naufrage. Sentence du 9 août 1754» qui les condamna à payer.
Qmtrièmê déêiêiôn. Joachim Gilly s'était fait assurer 26,200 liv., de sortie de Gènes )usqu*en Levant , sur les facultés de la pin que la Vierge de Grâce et Saini^Franpoiê Xavier, capitaine Antoine Papy , ragusais. Ce navire fut visité par an corsaire Anglais , qui enleva les marchandises chargées par Gilly. Le capitaine arriva à Smyrne, où il fit son consulat pardevant le consul de Raguse, «ans le faire vérifier par son équipage. Sentence du 9 janvier 1759, qui condamna les assureurs , atiendu ta notoriété publique.
H. Yalin, art. 27^ titre de$ aêêuranees, fait mention de ces décisions. On pourrût en ajouter une foule d'autres.
H résulte de cette jurisprudence que la preuve du sinistre n'a aucune forme S 3*
nécessaire et de rigueur. Il suffit que la perte soit constatée d'une manière nutrl^ D'r\ucime capable de convaincre tout homme raisonnable , sans qu on ait absolument '^"'^ neceataire. besoin de recourir à des formalités extrinsèques , qui , par les circonstances des tems , des lieux et des personnes , sont souvent impraticables , et qui , d'ailleurs, ne sont requises en matière d'assurance, ni par l'Ordonnance, ni par les autres lois maritimes.
Le droit des gens est la seule loi à laquelle les navigateurs soient soumis : On §e dirige pu Non mUendittxr eolemnitae juri$ civilie, $edjuri$ gentium. Roccus, n\ 69. **^*"''
On se contente souvent de la notoriété publique , ainsi qu'on l'a vu par les Notoriété pubudécittoos rapportées ci -dessus : Naufragium probatur per publicam vocem et famam. Gasaregis, dise. \, n\ ^\; di$c. a, n\ 5; dise. 6^ n"". 3i et 1^8.
D suffit que ie juge ait une certitude morale et naturelle du sinistre, et que , ^^ ^®J„jJ^^* ™**'**® par tâ$ eireomîances , il soit convaincu de la vérité du fait, pour qu'il ne doive pas a'arrèter à la rigueur du droit : Ità utjudex, induendo nataratem eeumoralem certitudinem , exeundoque apices juris, certus sit de probatione ex eircumitantiii^ proui cams exigit, roboratâ. Gasaregis, dise. 2^ n\ 4*
TOM. H
On «c eontenio CâF ^ 611 matièfC d*assuraDce , on se contente des preuyes qu'il est possible
Âet preuves qu'on • . ^ i t • * •
peutaToir. davoLr : In materiâ assecurationis , levlores et quœ possiint nabertj admittuntuir
probationes. Casaregisi dise, lo^ n^ 4« B.ote de Gènes, dée. 56, r^. f\. Mar— quardus, Ub. 2, cap. \Z, n\ 76.
Tcmoios iahabiiei. PouF Constater les accidens maritimes , on admet des témoins qu^on rejc—
terait en toute autre matière : In his quœ in mari contingunt, admittuntwr tentes
inhabiles. Gasaregis» dUc. i, n\ 39. Rote de Gènes, déc. 36^ n*. 5. Fide suprà^ sect. 2. _
Témoin unique. On sc conteutc mémc, suivant les circonstances, d*un témoin unique. Ainsi
que je l'ai déjà dit , casus sini$ler vel naufragium probatur etiam ex' 9olâ attes-^ tatione alicujus capitanei, vel nautœ , de visu referentis illud secutum fuisse. Casaregis, dise, i, n*. ^2; dise. 2, n*. 12. Suprà, sect. 2. S 4. Il ne faut donc pas s'arrêter à ce que dit Casaregis, dise. 12^ n*. 1 1; dise. i5^
tiennent" que *^?t '**• 7/ ^**^- 97 j *»*• ^ tj ^l^C. \^2, U". 36, 4^ Ct 45 j OÙ il SOUtieUt qUC ICS aS-
concîuanfa?' **^ surés doivent prouver d'une manière précise, formelle et très^concluante, le si-
nistitî qu'ils allèguent. C'était en qualité de défendeur qu'il avait écrit ces discours , et le zèle de la défense l'avait porté trop loin ( i } .
Straccha, gL 28 j exige une preuve légitime et concluante du sinistre. Mais
sa doctrine n'est pas contraire à ce qui a été dit ci-dessus. Un bon juge exa*
mine et voit si, relativement aux circonstances, la preuve est concluante et
légitime, ou si elle ne l'est pas.
% s. Le paiement fait par 4e plus grand nombre des assureurs , n'est d'aucun
ieîîunr«d*«om! P^^^® loFsqu'il s'agit d'uu point de droit, ainsi qu'on le voit par les arrêts
bre dei «Murenrt. rapportés suprà , ch. 12, SCCt. 38^ § lO.
Mais lorsqu'il s'agit d'un point de fait , l'exemple étu plus grand nombre des assureurs est une considération qui peut porter le juge à se déterminer plus aisément contre les réfrac talres ; Casus sinister vêt naufragium pr^obatur ex eo qubd aliqui assecuratores ratas suas assecuratîonum soheranU Casaregis , dise. \, n*. 43; dise. 2, n\ 12. Ansaldus, dise, 'jo, n^ 22. c'ert ici une ma- En uu mot, c'est ici une matière arbitraire, sur laquelle il est impossible
Itère tibiutiie, » 1 1 « ' ^ . r t
de donner des r^les certaines et déterminées. La chose dépend des circoa*
(i) Errât vehementer, si gais in orationihas nostris, quas injudiciiê habuimas, auetoritatss nos* très comignàtat $$ habere arbitratur. Omnes enim illœ orationes eausarum et temporum sunt, non kominum Ipsorwn ac pmtronorum. Nom, si causes ipjdS pro se loqui passent, nemo adhiberet ^ai^rem, — ( Cicéron, pro Cluentio, cap. 5o ).
CHAPITRE XIV. — SECTION. m. i3g
BbbBCCi et de la qualité du fait Elle e$t nécessaiFement laissée à la prudence du }Uge : Cùm traetatur de amissione navis, et de ca$u iiniêiro secuto in mari, prpkutioMê ûdmittuntur qum hahtri pvssunt : ^ûniam tune Itx eU amtenîa ta.
probatione, fua hateri secandùm subjectam materiam potest Prohatio easûs
fariuiti est arbitraria. Rote de Gènes, déc. 36 ^ n*. 3. Casaregis, dise. 2, n\ 4- De Luca, de crédita , dise. 111, n^ 12.
CasaregiS) dise. \2j n*"'. 1 et suivans; dise. 1^2 j ri". 43 ^ dit que lorsqu'il ^ ^'
s'agit de condamner les assureurs à payer provisoirement les sommes asisu- «oire. ^ ^° ^^^'' rées, on admet des preuves qu'on peut ensuite rejeter en définitive; car le ^^ "^"•"^ provisoire ue préjuge .pas la question au fond* Item Roccus , n\ 58.
Gela est vrai; mais les JHges doivent être attentifs à ne pas se mettre i même de varier dans leurs jugemens. La témérité d^une provisionnelle devient fatale à un négociant qui est gêné dans ses affaires , ou qui compte son argent à un insolvable. La caution fournie en pareil cas est souvent d'une trèsfaible res;5ource.
Ji^'art. 61, titre dfs assurances j dit que l'assuré sera reçu à faire preuve con^ s 7.
traire aug: attestatiêns. Preuve du con«
traire.
Car, comme 1 observe Cleîrac, sur le Guidon de la mer, eh. 8, pag. 28g, « jamais une partie n'est admise à faire preuve sur quelque fait , que sa i partie adverse ne puisse faire preuve contraire. »
Cette preuve contraire est de même nature que la preuve directe » et doit être déterminée par les règles ci-dessus établies ; c'est-à-dire que le tout dépend des circonstances et de la sagacité du juge, qui, sans s'arrêter aux suIh Ulitéê des tois et des ordonnances (édit de Charles ix , de i565), no doit avoir en vue que de faire triompher la vérité et la justice.
CONFÉRENCE
CLXXXL Nous sommes loin de penser, avec Emérigon, que les règles établies par l'Ordonnanoe de la marine , et encore^ moins celles étftbltes par U M nouvelle, ooncemant les npports , oe soient simptement que de discipline nautique, n*ayant aucune relation au contrat d'assurance. Cette doctrine est trop générale, et nous disons, au contraire, que ces règles influent plus 00 moins sur Tezècution du contrat d'assurance entre les assureurs et tes assurés. D'ailleurs ^ le Code de commerce ^ comme l'Ordonnance 9 met au nombre des devoirs du capitaine l'obligation de faire son rapport dans les yingt-quatre heures de son arrivée , sous peine d'amende arbitraires porte l'art. 4» des rapports 9 de l'Ordonnance. Le Gode 9 comme l'Ordonnance» défend de décharger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport ^ sous peine de confiscation des marchandises 9 et de punition corporelle contre le capitaine , porte l'art. 9 du môme titre de l'Ordonnance.
i 4o TftAlTérote ASSimiïNOBS.
i>*tHi «été, -lef'MppOfl* HJtéMWftM'aMUfy r y rAMUMVf:^*a|«u£è» je chargeur « le ju^èteur à la grosse y etc.; ils sont la garantie des intérêts de tous.
De l'autre^ il importe qu'aucun na¥ire n'entre dans un port qu'on ne sache ^ obserre Yaltn^ de quelle nation il est, d'où il Tientf fil A04 l^g^^i^ <iu'il a tu ou appris; en un mot, toutes les circonstances importantes de son Toyage^ Tel est le droit des gens obser? é chez tous les peuples.
Qu6teMdi{îi?tnqait.
Qui genui ? undè domof pactmoe bùc fertif , an arma f
Teyès aussi la lof «olqQie au Oâd/tk tittorim tmMiâ.
Tout capitaine est donc obligé de'iomnBtfre i è«wi bptrée dana uA.pûrt9 Jjea faits de jner et kf4rfaD%t«|i|pe4 4e4Oi^T«|4ge4J^'A^eatiQip.40»,iiU^st^^ . .^ .
. . Mais ^ par.fégUgf^nçe^'.mauTaisej^i^ dol 9U fraude^ le capitaine n'aTait pas fait son rapport, conformément à la loi, ou si des circoilstances impérieuses l'avaient empêche dfcifaire ce rapport, comme si le sinistre était arrivé sur des côtes iahabilées, ou 'si le capitafne* avait péri, ou si, en se sauvant, il est pris par l*enDénii, ou si le bfttimént est enlevé par des corsaires, des'pifBtiJS, alors l^bsMié est admis à faire la preitvede la pirtê de la cilese assurée, d»ioace» -les manières poMibies, aaB0^uecelle*>preuve'puisse être asireiate é aucune Ibnne de riguAVur. -* {uirgi0imt 4u 0'L a47 ^^ ^95 diê> C^dé dêinmm^us vcye* fùthUr^ çiswranc€s, n\.i54# ttyalin sur l'art> Sy, auuraneeê, de l'Ordonnance).
Nous ne saurions cependant admettre la doctrine trop commode d'Emérigon, qui semblerait se contenter même d'un témoin unique. Nous devons suivre, au contraire, celle de Casaregis et de Targa , qui exigent que cette preuve soit faite d'une manière précisé, formelle et con-^ claante. L'art. 18 des Assurances d^Anrers porte aussi que le sinistre doit être vérifié par certU fùmh mêHétm ou témoim ée êmnê foL*^{ Voyez d'aiUmtrs l'art. 1 du chêp. 3 du €uidon de la mer, et la. loi %, Cod. de aaofr^giis).
. Au reste, si l'on ne dçit pas a'arrêter tou)ours^ en cette matière, aux solennités prescrites par les Codes civil et de procédure^ cependant, comme rien n'est si contraire â la justice que t*arbitraire de l*homme, il est des règles de raison et d'équité, tirées du droit des gens, dont Il n^est pas permis de s'écarter. Les magistrats, seront très-ctrconspecu sur les pièces pro* bantés et sur la {ustiflcation des faits du sinistre, et ils sauront, par leur sagacité, faire triompheir la vérité et ta |utfiee.
Tout capitaîne qui, igrMitfu faire son luipptri ou son consulat, ne 4'a paa bit, rend sa conduite très - suspecte. — ( Casaregis, dise. 14a, n**. 11; voyez Cleirac sur le chap. S, auic notes ^ du Guidon de la mer)^
Enfin, la preuve des faits contraires est réservée aux parties. ( Jrl. a49 )• Cette preuve coa* traire est de même nature que la preuve directe, et doit être déterminée par les mêpes prin^ cjpes et les mêmes règles. •
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SECTIOIV IT«
Défaut de nowelles.
UAtstusTOt êfit tenu de « consigner ou payer la gomme par lui aMurée , en
9 cas que Ton ne reçoive aucune nouvelle du navire dans^ V>an etjaatj upri$ la
V MXedê fadUe êMiurance. » Règlement d'Anvers-, aru 5.
Suivant le même Règlement, les assurés ^ sont obligés de vérifier etiafre ' apparoir , par acte authentique ou judiciaire , que le navire ^tait encore en état tors du jour de V assurance.
9 L'an ei Jour expirés après le départ du port ou havre où le navire avait pris chaire ^ si tou n'entend vent ninomeUe^ et que ce soit en Europe, Bar-- 'imrioj ou es environs, lors tds navires ou rnaveha^dtseft sont iêmêe pour per^ 'dus, et on pètat,' trois mois après (ayant au préalable intiiAd les assureurs), se faire payer ; que si le voyage entrepris est plus éloigné , on doit attendre l'espace He deux ans avant que de rien attenter. • R^^nent d'Amsterdam
aru 5-
< Est à noter que toutes assurances, troU mois après te partement des navires voyageant en Europe , Baibarie , et ce qui en dépend , et aux lieux plus éloignés , six mois après le partement , sont pout néant et de nulle valeur , si ce n'est qif au préalable Tassureur en soit instruit , et que Tàssurance soit passée sur bonnes ou mauvaises nouvelles. > Règlement d'Amsterdam , art. 6. « Si , après Tan et jour expirés , à compter du jour du département dit
navire, le chargeur n^avait eu nouvelle de son navire , le marchand
pourra faire délais. (Mais s'il s'agit d'un voyage' de long coiurs}, ce terme s^ra prolongé de six/mois, qui est dkD^kmt mois% » Ouidon de la mer,'^ 7,
art. la. ^
• Si rassuré ne reçoit aucune nouvelle de son navire , il pourra , apree Van expiré , à compter du jour du départ , pour les voyages ordinaires , et après deux ans, pour ceux de long cours, faire son délaissement aux assureurs, et leur demander paiement , sans qu'il soit besoin d'aucune attestation de la perte. » Art.^Z, des assurances.
Si abhïnc intra menses duodecim, de dicta nave non fuerint ver a nova perlata, assecuratores obligentur dàre et sotvere pecuniam istam ab ilUs assecttratam. Et si
Textes 4a dfoit.
FonDulei.
lia TRAITE DES AS&UaiiïCBS.
fottmodkm ialva advenerit^ aisecuratus débet restiiuere nommas istoi quos à dictis assecuratoribus acceperit. Formule d'Ancôoe.
t Paito che quando fra un' anno d'alla partenza , alcun de.sudeiti assicuratori > Bon portino nova jrcstiFiCATA délia uUoessM di detîa nave, si inteude in tal » caso, sinistrata, et sia luogo ail* intimât ione et riscossione. » Formule de Gènes. Tai^a, ch. Si,pag. âi8,
« Convenons qu'i défaut de nouvelles ^ il vous sera permis de nous faire
• «battdoa ^4911 un dm, du jour de son dernier départ. • Formule de Bordeaux.
S *<^ lie aavire dopt on n'a aucune nouvelle pendant un certain tcms est présumé
▼cn<Iif*eVt uoe prt- perdu : Si intende in tal caso, sinistrata. Formule de Gênes.
•oaption de perte. q^^ j^j ^^ présomption Jégale que le navire a péri ( Straccha , glo$. 3o.
TalÎA ) orL^ 58 > titre des assurances ) ^ parce, que le défaut de nouvelles est considéré comme une attestation légitime de la perte. Aprif ([at\ tenu. Autreioîs , que la navigation n*était pas aus^i étendue qu'elle Test mainte-
nant» ob «e Co^tenjUitdu défaut de nouvelles pendant un an. Règlement d^An* vers. FosmtUes d^ Gènes et d'Jneine.
Ce délai ivÂ "«MWte alongé de sis mois, lorsqu'il s'agissait d'un voyage de lofeg oours. Guidon de la mer.
A^tfOiurd'huî 9 c'e«t un an. pour ka voyages ordinaires , et detts ans pour les voyages de long cours. Règlement d'Amsterdam, art. 5. Ordonnance de i68i«
«rlf ât8.
E^t îe croirais 4{ue le terme de deux années ne suffirait pas pour les voyages à €at)l0Qtt el «aoiitô encore pour ceux autour de la terre. Quid enim, si ad smoê ^me^ ve$0ribus incognitos, et divinâ voluntate, tempestate nostrâ repertas^ H ubi catkfitli^Ht fides in dies augetur, navigatio fiât? Profectb terminus anni breviB 9tfS;'€onirà, si ad propikquas regiones, nimis longus. Straccha, gL 5o.
Bien n'empêche de stipuler sur ce point un pacte qui déroge à l'Ordonnanoe , ainsi ^u'on le voit par la formule de Bordeaux. S 3. Notre Ord#niianc0, art. Se, fait courir le terme d'un an ou de deux ans,
depuis 7t°dernièrc ^ comptCT du jour du départ, lorsque l'assuré n'a reçu aucune nouvelle de sçn noufeUe. navire. Le Bégleneiit d'Apisterdam et le Guidon de la mer s'expliquent â peu
prés de la même manière. , /
Mais est-ee depuis le départ du port ou le navire avait pris charge, ainsi que
!e dit le BéglfimfiiC d*Aipfttev^am , ou bien du Jour du dernier départ , ainsi
que ledit la formule de Bordeaux » c'est-à-dire depuis le pur que le navire a
fait voile d^ qu^que endroit connu? , . ^
Le temi xwurt d«puÂ« la 4vnière.û0^velle q[u'pn a eue du navire : Si abhinc
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intra ftienses àuôdedfhj de dicta nave non fuerint verà nova pertalaj astecuratoreê obligenîwr dore et eotvere peeimiam iitam àô itfis û9secaratam. Pormitles d'An^ éâne et de Gênes. Kuricke, diatrib., n*. xQ, pag. 837. Locceniu?, Hb. 2, cap: 5^ n\ 18, pâg. 987.
Et tel est le véritable betis de Ya)rt. 58 de rOrdonnance : c Le tems d'un au 9 ou de deux ans, dont le laps donne libu à la présomption de cet article^ » se compte dû jour du départ du natîré , lorsqu'on n*a eu aucune nouvelle M du navire depuis son départ ; lorsqu'on en a eu , lé tems ne se compte » que du jour de la réception des dernières nouvelles. • Pothîcr, yf. laS, et
Yalinf sur tedk artiete. • •. '
€ Pour qu'il y ait lieu à la présomption de^TOrdonnance, il faut non seu- S4-
» lement que l'assuré n'ait aucune nouvelle de son navire ; il faut que per ^ dtmi^ MuvJtt. *
> sonne n'en ait eu; si les assureurs en ont eu, ou s'ils peuvent justifier • que d'autres personnes en ont en, Tassiiré sera (on l'état) débouté de sa
> demande. » Pothier, n*. laa. '" ' ' ' '
Mais la dernière nouvelle dont les assureurs sont en droit d'exciper doit être vera nova^ nova jus ti/lûaià\, feonime disent les'fornktles d'Ancône et de Gènes, n faut que cette dernière nouvelle né soit pas suspecte. Talln. * *
Au reste, c'est ici une matière arbitraire , et c^est aïk^ûgeà se déterMlûér swvant les. circonstances. Le Béglement d'Amâterdaifi , art. 5 , est remar-' quable : Si l*on n'entend-^ dit-Ë , tent ne riouvelle: Sûprà; ^ect. 3.
n suffit qu'après im an bu deux , l'assuré dise qu'il n'y a aucune nôUTcHe* S 5.
de son navire, po«r qu'il soit écouté , à molos ^ tes ussureurs ne prouvent ^.nêfra'Û ^^ . le contrane : Quandà, intra onnérm et diem/dè assecttratis mereibus et navi rtihit v^^^^^ ^
consiat, aseeeurans tenetur sunïmann petuntœ in imtrumentù nominatam sblvert^
aat probare qubd omnia adhùc salva «m^ Kuricke, diatrib., n^ \6, pag. 8S^. Casaregis , (ffsc. 1 ^ n^ 62.
Au ch. 8, sect. 6, fai traité la question sfïl est permis de foire fissurer tes g 6.
choses qui sont déjà en risque. Le Règlement d*Atiirers, art. 4; le défendait. ^'^'""'Jj^i^' nJl
L'art. 5 du même Règlement' fait courir Tannée après 4a daté de VassutUnce^ vire existait ior»qu«
" ' . rassurance a été
et il veut que les assurés fassent apparoir^ par acte authentique OU judiciaire ^ faîte r qtâe ie^navire était encore en itai tors de l'assurance. *
Mais puisque^ parmi nous, H est permis de faire feire des assurances Tivâ^t' ou pendant te voyage, art. 3 et 7; des assurancei, le terme d^uu au oU de' deux ans court depuis ie départ du navire , c^st-à-dire depuis la dernière tiouvdie qu'on en a eue , quoique l'assurance ait été faite après le départ ; et malgré Tart. 6 du Règlement d'Amsterdam , je ne crois pas nétets&ire qu'on eût alors
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Btipulé la clduse iur bçn»e çumsiamm motiMth^ JifanHn ckuke u'etLite^fiàib^,
dire 9i> « de Tendroît de lap^te 9U de rarrifée 4tt - tniiiea» » Ib neuafttUe -en . » ^yait pu être portée, avant la •igiiatiire> de k police^ dana le lisu aà eUa a
> été passée, en comptant une Ueue et demie pour heure. » Hors 4a « aat {jqtfx est subordonné aux pactes des parties ) , l'assurance d*un navin dé|à péti OH déjà arrivé 9 et dont on ignore le sort, est bonne à cause de la foi pu** blique. Il n'est donc pas nécessaire de prouver que le navire «ûslait , lorsqu'on l'a fait assurer.
S 7- Si le navire périt» et qu'on ignore &i quel tems le sinistre est arrivé, Taïga»
..wîfpci'^ÎIÎS ^*- 5^* '»•• âï^ P^g' a3u dit qu'a fiiut partager le différend, et condamner les ^'^oliiffaOTecaqttd assureurs à te^ limité à payer la moitié des sommes par eux assurées» tema^ie tiaistre Mt Casarc^is , dUc. a ^ it*. 8 ^ croit que les assurés doivent prouver que k sinistre est arrivé pendant le tems du risque , parce que , ^/uando tem^uê est de iubêtantid, vet fundamenîum inieniionU^ tune débet ppmeiêè et éeurminatè probari. C'est ainsi que la question fut décidée par deux anéts du Parlement d'Aix , des lo et no juin 1747 • 1^ premier ait rapport de M. d'Orsin , et le second au rapport de M« de Beauval. Il s'agissait d*un vaissclau armé en course, dont on n'avait aucune nouvelle , et sur lequel on avait fiiit des assurances pour soixante )ours. Les assurée furent déboutés de leur requête , par cela seul qu*ib ne constataient pas l'époque du sinistre. Mais ces deux arrôts furent cassés en 1749, par le Conseil d'état.
M. Pothier , n\ 124^ dit qu'en pareil cas, « les assureurs ne peuvent se dé^
* fendre de payer, les sommes assurées , qu'^x excipant que la perte du na- 9 vire n'est arrivée qu'après l'expiration du tems porté par la police d*assu- » rance. C'est à eux ^ le justifier, suivant 1%^ maxime, iacsm^if onm ftabandi
> ei qui dieit^ et suivant celle-ci, r^iii exeipiendo fit actor. •
M. Yalin, art. 58^ tUre de$ asiuraneêSj allègue une autre raison. « Dans le
> doute, dit-il f le vaisseau est censé 'péri du jour qu'il a disparu , ou des
> dernières nouvelles qu'pu eu A, eues ^ à l'axempla de l'absent, qui est réputé » mort du jour de son abseuçe. »
Le Guidon de la mer, ch. 3^ arL a^ dit que « l'assuré doit fournir at«-
• testation valable de la perte ou prise , contenant l'heure et le lieu qU'^Bo, » est açi^epue , %i. faire se peiu. • Ce mot, ei faire ee peutj décide la. question contre^ l^ assureurs ; de sorte qu& si hefi assurés ne «peuvent pas prouver ea quel ten^ le navice a pjkvi , on dc^it présumer que la pertie e^t arrivée avant le. t)9rme.,l^l de l'asfuj^^nçe.
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À4tù^ ^mêiiânsVêk (ma aaMTermott narire pour trois mob, à compter da jour de «OB/dépMlii> N'ai .ayant après ceteime aucune fiDurelIe , )e fais faire ' de §ecÊmdÊê.a$mT9mctÊ*Va an cm" deux atts^ ^'écoulent sans qu'on sache ce qu'il est- dewBU.Xii perte ctetonBbei;ia<«t«eiie sur les premiers assureurs ou sur lesseceada? »• . 1 1 •» •. .. • ,. •
le-cMÎf qu'^le^doit retember 6ur les premiers, et que les secondes assurance .aont ail ca8> du ristourne.. Je me fonde sur l'exemple de l'absent; et j'ajoute que 'les secondes adorantes ne couvrent point les précédentes , leJs-"' quelles subsistent par conséquent en toute leur force, jusqu'à ce que les pre- ' miers assureuis aient prouvé que le sinistre est arrivé après le tems fixé, par leur police. La question. est donc la m^rie, soit que les assurances à terme aient été ranouvelées^ soit qu-'eUes ne Taientpas* été , pourvu qu'e Tépoque ' ^ : - » de la perte soit^iâiaflument inconnne; Ce renouvellement ^'assurance est un fait étranger aux assureurs primitifs. ' . ./ .\
j^uire cas. On avait fait des assurances â Marseille sur le corsaire te Patriote, capitaine £ude de la Cicardière, pour le tems cfe soixante Jours de course, et à fraratajuêéfu'à $ix mois, à compter du 5jantiîèri'jSi,à nettf heures du matin, qu'il avait mh à la voite dé la rade de Saint^Mâlo, moyennant la prime dé douze pour cent par mois, permis aux assurés de faire cesser le risque après Pes deux premiers mois.
Le i*'. février suivant, ce corsaire fit une prisse, et Ybtï b'eut plus aucune nouvelle de lui- L'abandon fut signifié aux assureurs! On leur demanda , en octobre 1 7&a , le paiement de la perte.
Ils furent prendre conseil. On leur répondit, !•.' qu'on n'avait pas, eu besoin d'attendie l'expiration de deux ans, parce que le corsaire n'avait pas été expédié pour aller croiser en pays lointains; 2*. que te navire était présumé péri depuis le 1*'. févri^ 1781 » jour de la dernière nouvelle qu'on en avait eue; 3^ que, par conséquent, ils n'avaient à compenser que deux mois de prime, sans pouvoir rien préCeodre sur le prordtd. Cette décision, à laquelle ils ae jioumiMnt , est conforme auXf saines maximes. ' '
Nota. Les Anglais s'emparèrent par recousse du navire que le corsaire avait pris. Mais si la prise fût arrivée à bon port^ aurait-elle fait partie du délaissement? Vide infrà, eh. 17 , secU 10.
Puisque le navire est présumé perdu après Tannée on après les deux années S 3.
de la cessation des nouvelles, et que cette présomption équivaut â la preuve aprélTanou^pré* du sinistre 9 il semble qu'on ne peut pas faire assurer un vaisseau déjà pré- '«<<!«"*'>"»* sumé péri.
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Cependant, comme ce n'est ici qfu'une présomption légale, rien n'empêche de faire assurer le navire, en déclarant dans la police qu'on n'en a aijcuue nouvelle depuis un tel tems : Aiêecuraiio non MubsiuU, $i $it fada poitfiuàm nullnm nuntium habeatur 4e nmi, et transactum fuerit tantum iemporis êpatium, quod inverisimite sitj qubd de eâ nihil compertum sit^ nUi assecuratar eo nomine manitoêj nihitominki azHcurationem in $e recipiat. Gasaregis, dise, i, n*. i53.
Dans ce dernier cas, je croirais que l'abandon ne pourrait être fait aux assureurs qu'après un an ou deux, à. compter de la date de l' assurance ^ en conformité du Règlement d'Anvers , art. 5. '
S 9. Après Tan ou les deux ans expirés, l'assuré peut faire son délaissement auj>
Oéuuiement aoi assurcurs. art. 58 ^ tilre des assurances ^ ou sa déclaration à la chambre du
commerce.
Demande en pale- n peut leuT demander paiement des sommes assurée. Art. 58*
Mais , indépendamment de l'an ou des deux ans. , il faut attendre encore trois mois après la signification au délaissement ( ou après la déclaration i la chambre). Règlement d'Amsterdam, art. 5. Yalin.
s 10. Il suit des mêmes principes que les prescriptions établies par l'art. 48« titre
PrcscripUon. ^^^ assuranccs, ne courent qu'après l'an ou les deux ans expirés. L'action est
alors prorogée jusqu'au terme de quatre ans , au sujet du navire qui a entrepris un voyage de long cours ^ et dont on n'a eu aucune nouvelle. Valin. Fide infrà, ck. ig^ sect. 8.
S 11. Le corsaire le Paroly, appartenant au marquis de Roux ^ fut armé sous le
ba^qâéw^dTsVe wi commandemcnt du capitaine Hie Deme^ avec cent cinquante honunes d'équidrnouvcne" * ^^ P^ge, pouT aller feîre b course dans Ifi Médîtewranée.
Joseph Deme, fils du 'Capitaine, s'y embarqua en qualité d'officier Avant de partir, le capitaine fit s<»i testament, par lequel 41 légua la légitime à son fils , et il institua héritière universelle Perrjnne Brund , son épouse. Le 1 *'. février 1757, le cmrsaire mit à la voile, «t on n'en eut plus aucune nouvelle. Le 2 1 septembre suivant , Perrinne Brunel , hiéritière de son mari , mourut intestat.
Je fus nommé arbitre ^ avec M. Brès , poux; décider les «questions éleYées par les parties.
Nous décidâmes , 1^. que Derae fils 4evsât être présumé n'avoir été englouti dans les fiots qu'après aon père, suivant la loÂ 10, % si Itucius filius, et la loi cum pubère, ff de rébus dubiis; que, par conséquent, les ayailt-^cause du fils étaient qn droit de réclamer sa légitime paternelle;
CHAPITRE XIV. — SECTION IV. l
a». Otie la feitome au père devait être présutfièe avoir stirféctt à son «nari, et qu'ainsi, elle lui atart succédé en vertu du testament.
Dans tous les cas où un absent est présumé ïnort , là ïùrîspïudence française donne à cette présomption un efiet rétroactif au tems du départ , ou de la dernière nouvelle qu'ion a eue de l'absent. Arrêtés de Lamoignon , titre des ab$en$, art. i. Bretonnier, v*. absent , et surHenrys/tam. 2j pag. 885. OOiWer Etieniie, Traité ée$ kypothèifueè s eh. 4. Lebrun,. tom. \, pag. 1^ ete.
3^ Nous décidâmes que le fils n'avait pas succédé à sa mère y d'auta&t mieux qu'on doit prouver Féxistence du successeur A Pépoque de là mort de celui de la succesnon de qui il s'agit. Jourtaal des audiences, tom. 'j, pag^ 28^. Talm, Coutume de la Rochelle^ km. 3. Decormia, fom. y, pag. 1772. Aufrerius,^ Capelta ThùL > quest. 5i3^ n^ 4> etc.
4^ T^orus déddâmèg qne Callieriiie Liewtand , femne de Joseph Derae fils ,' {tait en droit de réclamer, tontre ISs repirésentans de aoii mati , sa <fot et toutes a«s contention ttatrimontalefir, d'api^ès les règles établies^ par Bretonnier, V*. absentj pag. 7^ et sur Henrye, tant. 2, pag. 888^ nS 14^ e% par Pargiô, Gains^ nuptiaux, pag. 167 et Sag.
5\ Pour ce qui est de l'an de deuU et des habits lugubres de la femme dé Deme Bl» » liaiia fîmes plus de difficulté , att^4u que si on les lui avait aocordés d'uBo maniée spéciale , elle aurait pu en induire qu'il lui était permis de se remarier. En pareille matière , la présomption ne suflS^t pas ; il feut de la certitude. Il est possible que le mari se soif sauvé du naufrage. H est encore possible que le navire ne soit pas perdu.
La formule d'Âncône porte que si , après le délaissement fait aux assu- S »•
reurs, la navire revient, an leur rendra l'argent ga'ils auront payL «ns^Jf'^naYkc re^
Mais suivant Vart. 60^ titre des aeeuraneee, de l'Ordonnance, • aprècr le dé^
> laissenMnt signifié , les effets assurés appartiesidront à l'assureur , qui ne ' pourra , sous prétexte du retour du yaisseiau , se dispenser de payer les
> sommés assurées , » et qui , par réciprocité de raison , ne poutm être dépouillé, des effets à lui déjà défaissés. liiais si la police renferme la di$péfi^ede rapporter le fret, qui est-ce qui doit profiter du fret des marchandiscis qui se trouvent dans le navire? Fide infrà, ch. 17, sect. 9.
CONFÉRENCE
CI.XXXII. Yoyet l'es art 3^5 et 3;r6 du Code de commerce, te défaut de nioutéllès dans les délais prescrits par ces articles est une présomption légale que le liâyfrè a péli. La loi distingue deux sortes de perUs qui donnent Heu au délaissement, la légale tX la réelle.
tient.
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La parle iég^U.eA tfne présomptloii qui sjappoie qqe la pause à l^qaeUe <çll0 attache Vetbt d*aaforièer le délaissement, a ep4ré la perlo rèalle des effets apurés. La perte r^U^est t'ané^fUîssemept ou la priratioo effiectire, ou du moins jusqu'aux trois quarts^ de ces mtoes choses. —
L'art. 375 a piè le défaut de nouvelles k an un, pour jep voyages ordinaires, et à deux ans, pour les voyages de long cours. Il aurait » en effet, été convenable d'aloager ces délais pour les voyages aa fend de l'Inde, à Canton, aux 0^4 du Japon, et pour ceup autour du Monde, cornait l'observe Emérigon; mais rien a'«mp4cbe de stipuler sur «e point des délais .qui dérogent à l'art. 5^5.
Le tems d'^n an ou de deux ans, dont le laps donne lieu à la présomption de la loi, se compte du jour du départ du navire, lorsqu'on n'a pas repu de nouvelles. Si l'on a repu des nouvelles du navire, le tems ne se compte que du jour où l'on a re^ les dernières.
Ufaut non seulement que l'assuré, n'ait eu aucune nouvelle de son navire, mais encore que personne n'en ait reçu ; car s'il était parvenu des nouvelles du navire , les -assureurs seraient en droit d'en argumenter pour oombattre la présomption de la. loi. Alors, il faut que cette dernière nouvelle soit vera nova, nova justificata. Il faut, dit Valin, qu'elle ne. soit pas suspecte. — ( Foyet Valin sur l'art, 58, tUre des assurances^ de l' Ordonnance ^ et Pothier, titre des assurances, n**. laa et ia5 ).
Dès que l'année OU les deux années nécessaires pour la présomption légale sont expirées-, le droit de l'assuré est ouvert; il peut fahre le délaissement. Gepeàdant, il doit agir dans les délais établis par l'art. 3^5 dû Gode de commerce, après lesquels il ne sera plus recevable. Mais comment appliquer les dispositions de l'art. 373? Le délai fixé par cet article se calcule à raison de la distance du lieu de la perte; mais ici ce lieu est inconnu, puisque le navire n'a pa9 donné de ses nouvelles. Dans ce cas, il parait convenable et juste de s'arrêter au lieu d'oi't le navire est parti, ou d'où le bâtiment a envoyé ses dernières nouvelles, parce que la perte du navire se rapporte à ce même jour du départ ou des dernières nouvelles, à l'exemple de l'absent, dont on prend l'héritier au jour des dernières nouvelles. {Art. lao du Code eioil ), Ainsi , par exemple , ces dernières nouvelles sont-elles parties d'un port d'Europe ? Le délai sera de six mois. Yiennent-elles de l'une des colonies des Indes occidentales? Le délai sera d^on an. D'une côte des Indes orientales? Il sera de deux ans.
Ainsi , une fois que la présomption légale de la perte est acquise , les assureurs ne peuvent se défendre de payer les sommes assurées, à moins qu'ils ne prouvent que la perte du navire n'est arrivée qu'aprè^ l'expiration du tems des risques porté par la police d'assurance. La loi nouvelle n'a point ici dérogé au droit commun, et l'art. i35a du Code civil n'exclut la preuve contraire que lorsque la présomption légale annule certains actes ou dénie l'action en justice^ hypothèses qui n'ont aucun rapport avec celles dont il s'agît. — ( Foyez Pôthier, assurances , n\ ia4).
D'un autre côté, puisque, d'après l'arf. 3?$ du Gode de commerce, l'assuvance peut être^ faite avant ou pendant le voyage, on ne saurait exiger de l'assuré qu'il prouvât que le navire épatait lorsque l'assurance a été faite; et comme le pense Emérigon, il n'est pas nécessaire qu'on ait alors stipulé la claqse sur bonne ou mauvaise nouvelle, laquelle clause n'est requise
/^(\e dan^ U cas de l'ar^. 367 de la loi oouveUe; ^ui remplace l'art. 40 de rOrdonnaope, D'aU-
lèu^l^,^ toute dssQtmce iUte aprè» )ar peiiB6 du i^^i' Paatritée ; si TaMUri n'ea. avAit^ fas ou notait pas présomé eniarv^ir oooBAiMaiieey ^sttdable. t— ( Argumini des aru S65 et 366 (/u
• C^dB de temmercB )• * * '
Le principe que la perte remonte au- j<>ur du départ ou de la dernière noufelle^ aert à décider la question proposée ^par Stnérfgon.' « J^i fEitt'asvorer mon natire pour trois mois , f (Ut^, à dompter du jour de son départ. N*en ayant, apirès té terme, reçu aucune ocwreHe, »'j«llraf»'fa!lis de nourelles assurance^. Dn atn on deux s'éeoulent sans qu'on sache ce qn^ttest
- • 4^6mli/La ^rte retomVera*-t-«|)e stnr les p^eayiers' assureurs eu sur les seconds? » II: n'y a (MS de doute que la perte remontant au jour du dèpùrt du navire ou de la dernière Mttvelle, ne doire retom|>er sur les premiers eaiureiifSy et que 1* seconde assurance ne donne Uèu au ristoame«
Du reste, Tàrt. 385 du Gode de commerce, contenant les mêmes disposîdons que Tart. 6o^
des assumncès, de t^Onfonnànce, il importe peu que le navire retienne après les deul ans.
i>8Mt-led4lai9sement si^jfié, accepté ou jugé yalable/ies effets assurés appartiennent à Pas-
sureur, et cetuiM&i ne peut, sons prétexte jdu retour du netiie, se dispenser de paye^ la
aomme assurée^ ....
TRAIXI! DES ASSURANCES.
ASSURANCE FAITE APRÈS LA PERTE OU L'HEUREUSE ARRIVÉE
DE LA CHoisfi.
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SiCT. jrtMsi^ des réglimint et ordonnmicis.
Règlement de Bœrcelonné.
Statut de Gênes, Règlement d* Anvers.
Règlement d'Amsterdam, Guidon de la mer.
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Formules,
Sbgt. n. Estait bien vrai que l'assurance sur chose déjà perdue, ou déjà heureusement arrivée s puisse être légitime?
Négative.
Afflrmaiive.
Uasswrajuee est valable, si l'événement est Ignoré.
El^ est nulle, si l'événement est connu.
Deux sortes de connaissances.
SiCT. m. De la connaissance positive.
S 1. Texte des ordonnances.
5 a.JLa preuve de la connaissance positive est arbitraire.
Divers cas oà les assureurs ont été déchargés
de payer la perte. • Divers cas oà les assureurs ont été condamnés
à payer la perte.
S 3. L'assureur doit savoir autant gue l'ae^ euré, 6t Yice Tersfi.
S 4* ^^ ^A nouvelle de l'arrivée ou de la perte était publique sor la place.
S 5« La connaissan(j(i positive n'est pas pré^ sumée.
$ 6. S'il n'y a point de fraude, la moindre incertitude suffit pour valider l'assurance.
S 7. Assurance faite dans Marseille et d'en^ trèe à Marseille, sur un navire déjà arrivé dans le port de la même ville.
Sect. IV. Connaissance présumée par la loi.
§ i. Lieue et demie pour heure.
De combien de miltee la lieue est" elle corn-" posée?
De quel endroit compte^t'On la lieue et demie
pour heure?
De quel tems comptent" on la lieue et demie
pour heure?
Heures de la nuit.
§ 3. Cest ici une présomption jaris et de
jure.
Peut'On prouver que la nouvelle soit arrivée
plus tôt?
CHAPITRE XV
SiCT. ▼• jtsêmtmu$ pu bonae mi «lAttTake I Sm9- VII. Pmim éê kt frêtah.
BdQftHe. Sics. YIU. Awwrmu» fmiU pêr edfliMJi^'^n*
SicT. TI. PreêÊVé de la fraude. " naître.
jSement»
Quoique le risque soit de l'essoice dû contrat d'assurance.} il n'est pas né« cessaire que » lois de la ^ouaçription de la police t la chose assurée soit réellement ^i risque ; il suffit que révénemeat soit inconnu aux parties conti^ctantes. Telle eit la disposition de la plupart de nos lois nautiques , lesquelles, moyennant certaines modifications établies pour prévenir les fraude? t mt^ttent ^en cette matière llgnorance du fait à la place de la réalité ; à quoi U Pâture du contrat d'assurance et les principes du droit commun ne ^'opposent points ainsi qu'on le verra bientôt.
CONFÉRENCE
CtXXXni. Lss auteurs eai fceMioonp dlsobaro sor la Tsliditè de l'assiursace, sur di0«e déjà perdue ou^ déji heureus^meat «irrîviée. D^iQ PÔlé » on argumeaUlt de re^i^oçe* du cçoiéot d'assurance. L'assurance, disalt-op, est ud contrat amditionnel; or, la condition «3t d'u^e chose future^ et une obligation , sous la condition d'une chose pasçéç ou présente , quoique ignorée des contractanss f^^t&t pas proprement une obligation conditionnelle. — {Pothier, Traité des obligations, n\ aoaj et Traité des assurances , n\ ii; Emérigon dans sa consultation que yalin a fait mprhner sur i*art. 3« titre des assurances, de l* Ordonnance ).
D'an au\re cdté^ on répondait qu'en certains ca8> on appelle condition celle qui regarde le lems passé ou W tems prêtent. Cetle espèce de condition, qu'on pçut appeler Impropre i p'est adopl^^ que lorsque celui qui l'a stipulée ignorait rérënement : Quoniam prmsenUa qufs nés- 4:lebat videtwr habuisse pro futur is» — {F^ez (tailleurs Cujas sur la lai Z^, ff de rcb. cred. , itb. 1. D. Fin. Papin ).
Cette considération a prévalu aux jeux des législateurs de 1681 et de 1807, parce qu'elle est fondée sur l'opinion des hotnmes, qui est presque la seule mesure des dioses. En effet, l'opinion peut SToir la force de donner une ^stence légale à une chose déjà périe; elle défère à la propriété putatbee les eflCsts de la propriété véritable; eUe rend légitime le paiement fait an profsiiwur dwt la révocation est ignorée ; elle rend légitimes les actes faits de bonne foi par le mandataire, tandis que la mort du mandant es| ignorée» les procédures du procureur ad litee, ete. etc. C'est d'après ces principes que l'Ordonnance et le nouveau Code de jcommerce ont décidé que l'assurance d'une chose déjà périe ou déjà iirrivée à bon port est valable, si l'événement est ignoré. Le droit civil a ajouté sur ce point au droit naturel. — ( Pothier, assa-' ronces, n\ 46).
•j5fl
TRAITÉ DES ÀS$tTRAKCK9.
afts
p^^ipa^fammm
SECTION I
Texte des Réglemens et des Ordonnances.
Règlement d*Ân Tcrs.
RègieMtntdeBar- 1e Règlement de Barcelonne {$mie du Consulat, th. 367) dit «que si Von
» fait faire des assurances sur un navire déjà perdu , et que , lors de la signa* » ture de la police , on ait pu avoitr dans le lieu du contrat nouvelle de la » perte , l'assurance sera nulle. Et pour ôter tout doute sur le tem$ que la perte » pourrait être sue s (il ordonne) que « là nouxielle peut s'en savoir par terre ^ » sans aller par mer j il faut attendre tems suffisant, comptant pour chaque lieue > une heure. »
Sutnt de Qtoet. Le Statut de Gênes, cité par Casaregis, dise. ii5^ n"". 6^ porte que securi^
tates factcb po'st casum sinistrum secutum, tali tempore, qubd de eo habita priiis fuerit notitia , saltem per famam légitimé probatam , vel tali tempore > quod notitia yerosimiliter haberi potuerit, non .valeaht, nec teneant, et consteum reslitui debeat.
Le Règlement d'Anvers , art. 4 * veut que la souscription de ta police d*as^
surance précède le hasard. £t en Yari. 5 ^ il oblige les assurés à vérifier et faire
apparoir, par acte autlientique ou judiciaire , que le navire était encore en état
tors du four de l'assurance.
Le Règlement d'Amsterdam, art. 20, permet « de faire assurer les navires
ou marchandises déjà déprédées, gâtées ou perdues, pourvu que cela ne sok
venu à IdL notice de la personne qui se fait assurer. »
Art. 2\. c Mais advenant que le navire et marchandises soient déprédées, submergées et gâtées déjà par long tems, et que, pendant icelui tems, la personne assurée en ait pu avoir connaissance ^ soit par mer ou par terre, eu comptant lieue et demie pour chacune heure, telle assurance est de nulle valeur , et faut entendre et présumer que celui qui s'est fait assurer en avait connaissance. Et on ne doit pas , pour ce regard , faire aucune enquête ni preuve, si ce n^est que l'assurance fût faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles^ car ces mots y étant , elle doit avoir cours et valeur. Sinon aussi que l'assureur fit apparoir qu'avant la passation de la lettre de police , l'assuré fut déjà averti de la perte, et en outre, la personne assurée doit se purger, par serment. • tiuidoD d€ la mer. Le Guîdon de la mer, ch. 4> <Ut que « ceux qui ne pratiquent pas le coai-
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mercei trourent étrange que, par le moyen de l'assurance, on fasse renaUre une chose perdue. Cependant toutes les nations ont approuvé pour bon res pect qu on fit assurer ce qui n'est plus en essence , pourvu que , lors du contrat, la perte ne se puisse savoir ; ce qui se présumera par le laps du tems intervenu depuis la perle jusqu^à llieure de la signature. » Anciennement , on comptait heure par lieue depuis le lieu de la perte advenue en la mer jusqu'au prochain port de terre ferme, et dudit port jusqu'au
prochain lieu où fut faite l'assurance Les modernes ont trouvé le
tems trop long, et pour ôter les occasions de dol, ont réglé qu'on compterait deux heures pour trois lieues.
L'Ordonnance de 1681, art. 38 > déclare t nulles les assurances faites après Ordonnance de la perte ou l'arrivée des choses assurées, si l'assuré en savait ou pouvait sa^ voir la perte , ou l'assureur l'arrivée , avant la signature de la police. > Art. 3g. «L'assuré sera présumé avoir su la perte, et l'assureur l'arHvée, s'il se trouve que, de l'endroit de la perte ou de l'abord du vaisseau, la nouvelle en ait pu être portée dans le lieu où elle a été passée, en comptant une lieue et demie pour heure, sans préjudice des autres preuves qui pourront être rapportées. »
Art. 40. « Si toute^ifl l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, elle subsistera , s'il n*est vérifié par autre preuve que celle de la lieue et demie pour heure, que l'assuré savait la perte», ou l'assureur l'arrivée du vaisseau , avant la signature de la police, b
Art. 41 • « En cas de preuve contre l'assuré, il sera tenu de restituer à l'assureur ce qu'il aura reçu, et de lui payer double prime, et si elle est faitp contre l'assureur, il sera pareillement condamné à la restitution de la prime, et d'en payer le double à l'assuré. 1 Par la formule de Mantes , les assureurs prennent le risque à leur charge , Formule». sur bonnes ou mauvaises nouvelles , renonçant à la lieue et demie pour heure. La formule de Bordeaux et celle de Londres renferment une pareille clause.
Cetie clause n'est pas imprimée dans la ( grande ) formule de Marseille ; mais nos notaires et nos courtiers l'insèrent ordinairement dans les polices qu'ils reçoivent. Si l'on manque de la stipuler , il n'est pas permis de la suppléer , parce que l'Ordonnance eiuge à cet égard un pacte spécial.
CONFÉJIENCE.
CLXXXIT. A la série des textes des ordonnances et réglemens anciens que donne ici Emérigon^ il fiiut ajouter les art. 365> 366, S67 et 368 du nouveau Gode de commerce. T. II. flO
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SECTION IK
Es fil bien vrai que l'assurance sur chose déjà perdue, ou déjà lieu-
reusement arrioée, puisse être légitime?
Tki dit au ch. ij èecu 5, que rasaurance eàt un contrai conditionnel. Or, la condition est d'une chose future; et comme l'observe Pothier ( Traité des obligations, n*. ao2), une « obligation sous la condition d'une chose passée ou pré* > sente, quoiqa* ignorée des contractans, n'est pas proprement une obligation » condStionndile. »
Négative, B'après ce principe, le Règlement d'Anyers, art. 4 et 5, veut que la souscrip-
tien de l'assurance précède le hasard^ et que l'assuré vérifie que le navire était ^ encore en état lors de V assurance.
Telle est la doctrine de Kuricke , diatr. , pag. 832 ,• de Loceenius , lib, 2 , cap. 5, n\ 4, pag. 984/ de Marquardus, lib. 2^ cap. i3^ n\ a8.
La Rote de Gènes, dée. 36^ n*. g^ confirme la même ]thèse. £t voici comme parle Pothier , n^ 1 1 : « A s'en tenir aux seules régies du droit natufêl , lorsque • les choses que quelqu'un a fait assurer , n'existaient plus lors dm cCAtrat , » quoique la partie en ignorât la perte , le contrat derrait être nul , faute d'une » chose qui en ait été la matière; de même que le contrat de vante est njul , 1 lorsque la choËe vendue n'exiMait plus au tems du contrat , quoique les part ties l'ignorassent. > Lois iS et b^j , ff de contràh. emft. Affimatire. Daus ma consultation que M. Yalin a fât imprimer sur VarL 5, titre. des a%^
surancet, )e conviens qu'il n'y a de véritable condition que celle qui regarde le tems à venir > et que la condition qui regarde le tems présent ou le tems passé , n'est pas une condition propremrajLdita
Mais ^'ajoute avec Cujas qu'en certains cas^ on appelle condition celle, qui regardé le tèms passé ou le tems présent. C'est là une condition impeofune : Ilta quœ confertut in pressens^ vel prœteritum^ dieitur quasi eonditiû, vel quasi conditionalis stipulaHù. Cette condition impropre n'est adoptée que lorsque celui qui l'a stipulée ignorait l'événement. Ce défaut de connaissance opère alors le même effet que si la chose déjà arrivée était encore future ; Quoniam prœsentia quœ neseieàats videtur habuieee pro futuris.
Pascal a dit que l'opinion est la reine du monde. £Ue défère à la propriété pu^
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tative les effets de la propriété véritable. ( Barbeyrac sur Puffendorf, liv. 4^ ck. 1 a > S ^ )* ^^^^ valide le testament souscrit par des témoins réputés citoyens. (Lotig Cad. de iestamentis, § 7^ inst. eod. ) Elle confirme tous les actes faits par le fils de famille, qui a publiquement agi comme s'il eût été hors de la puissance paterndUie. {Loi 5, ff de sénat, cons. maced. ) Elle rend légitime le paiement fait au procureur dont la révocation est ignorée. ( Loi \2, % 2, ff de solutionibus ; ]§ 10^ insU de mandato ). Elle valide les actes faits avec Théritier putatif 9 ou avec le curateur d'une hoirie prétendue vacante. ( Loi 62 , ffpro socio. Dumoulin, Coutume de Paris ^ $1, gt» ^^ w*. 74- D'Argentré, art. ^10^ gl. 5. Journal des audiences , tom. 5^ pag. 212.) Elle confirme et rend exécutoires les jugemens rendus par l'esclave, nommé préteur. {Loi barbarius Philippus ). Elle défère une vie civile à celui qui est décédé , maïs dont la mort n'est pas encore connue. Ainsi, quoique le mandat finisse par le décès du commettant, les actes faits de bonne foi par le commissionnaire , tandis que la mort du mandant est ignorée, sont légitimes. (§ 10, inst. mandait. Loi 26 et S8, ffeod. Loi i9> § 3^ ffde donat. ) Ainsi , les procédures faites parle procureur à plaid , avant que la mort de son client soit connue, sont valables. ( Ordonnance de 1 667^ tit. 269 art. 3). En un mot, l'opinion a toiqours été, pour la plus grande partie des hommes , presque la seule mesure des choses.
Uopinion peut donc avoir la force de donner une existence légale à une L'aacarance est
- j X* 1 A ' valable , si réTéne-
cnose aej* pêne. mcot «tt ignor*.
Diaprés ceà principes , il est décidé que l'assurance d'une chose déjà périe , eu déjà arrivée à bon port , est valable , si l'événement est ignoré. Règlement de Bareelonne. Statut de Gènes. Règlement d'Amsterdam. Guidon de la mer. Or-donnance de 1681^ art. 38 ^ titre des assurances.
Telle est la doctrine générale : Ut eontractus assecuratianis justus sit , neeesse rst m éventas rei, quœ assteuraiur^ incerttu sit, satfem comparatione notitiœ, quam nierque contrahentium eâdere habet. Etenim uterque contrahentium lucro et damno esse débet expositus, nt eontractus Justus sit. Periculum censetur taie quate bonâ fldê (tstimatur. MoHna, dejustitiâ et Jure, disput. 507^ rf. [\\ tom. 2, pag. 1 153. fieiriuS, dejustitiâ et Jure, lié. 2, cap. 2S, pag. 354 > ^*'- ^4 ^' ^S* ^^te de Gènes, die. ^2, n\ 8. Marta, tom. 5, rf. asseciu^atio , cap. 1. Roccus, not. 5i. Straccha, gt. 2j, n*. 3. Targa, eap. 5a, n*. 16, pag. 22Q. Gasaregis, dise, i, n\ i3. Clcirac. Guidon de ta mer, ch. t\, pag. aS. Yalin', art. 38o^ des assurances. Pothier , n^. 1 2 et 46. Yoici comme parle ce dernier auteur :
« Le droit civil a ajouté sur ce* point au droit naturel. Lorsque les parties * ont contracté ^e bonne foi, et que l'assureur n'a su, ni pu savoir lors du
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% conUr^t, que le vaisseau était ariivé à bon port, et quel^s risques dont Aêe 1 charge par le contrat étaient cessés , la loi civile fait subsister le- contrat ^ en » supposant, par une fiction de droit » que le vaisseau n'est arrivé à bon port, s et que les risques ne sont cessés, que du jour de la nouvelle qu'on en a eue*
■ De môme , quoique les effets n'existassent plus , et fussent déjà péris lors » du contrat par lequel on les a assurés , si la partie n'en a ^u ou pu savoir » la perte lors du contrat, ces effets, par une fiction de droit, en considération
> de la' bonne foi de la partie qui a fait assurer, sont supposés avoir été encore » existans au tems du contrat, et avoir pu lui servir de matière, et n'être pérfs
> que lors de la nouvelle qu'on a eue de la perte. 0
Voici cependant un cas où cette règle n'a pas lieu. J'ai fait faire des assurances pour six mois sur mon navire qui était en caravane. Il périt dans le cours des six mois. N'étant point informé du sinistre, je fais faire pour les autres six mois de nouvelles assurances. On apprepd ensuite que le navire était péri dans le cours du premier délai. Cette perte est étrangère aux seconds assureurs , parce qu'elle est à la charge des premiers. C'est ainsi que la question Ait )ugée par la Rote de Gènes, dée. 55. Roccus, fiot. 67.
L'assuré pourrait-il réclamer, pour son découvert, le bénéfice des secondes assurances faites de bonne foi? Je ne le crois pas ; car pour faire valoir les secondes assurances, il faudrait feindre, d'une part, que lors du second contrat , le navire était encore existant , et de l'autre , qu'on avait eu intention d'assurer le découvert. Or, deux fictions ne sont pas admissibles en même tema et pour le même objet : Duœ ficiùmes nçn poêsunt 9imul eancurrereé Meaoch , de prœ$., lib* \, ^uest S, n\ 2^.
Elle e»t nulle, si L'assurauce est nulle, si l'événement était connu lors du contrat. Règlement ^Téocmcnt était ^^ Batcelotme. Statut de Gênes. Règlement d'Amsterdam. Guidon de la mer. Orj'
donnance de \&S\.
« Le contrat d'assurance est entièrement nul , si Tun des contmctans saU^ » ou que la chose dont il s'agit est arrivée â bon port dans le lieu qu'on souhai-* 1 tait, ou qu'elle flfpéri. Cette connaissance ert non «eulement contraire à Yéffk-- » lité qu'il doit y avoir dans tous les contrats intéressés de part et d'autre, mais • encore à la nature propre du contrat d'assurance , qui rçule sur un danger » incertain. L'estimation de ce danger doit se régler sur l'estimation coounune. « Grotius , lib. a^ cap. \2,%%5. Puffendorf, lib. 5^ cap. 9j § 8.
La même maxime se trouve dans tous nos Bvres^ Wolf, % 679. Lessius, M* d> cap. d8> n"". 34 ^< ^5. Stypmannus, part. 4# ^^P^ 7 j a""- 710^ pag. 485. Locoe-i
conoausancci.
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mm y liée 2 s cap. 5j n\'^;pajf. 983. Straccha, gt. 2'j, n^ 4- RoccuS) fi^(. S\. CesoMeghrf'dift. 'i^ n^. ii4* Pothier, n"^. i3 ^f 47*
'L'arté 38) de$ auarancei, conforme sur ce point au^ anciennes ordonnances i>eui sortes de d-^lessus rapportées , déclare « nulles les assurances faites après la perte ou • ranimée des choses assurées » si l'assuré en savait ou pomait satoir ta pirUj
> ou L'asfiikreur TarriTée , avant la signature de la police. • D y a donc sur cette matière deux sortes de connaissances ^ Tune positive »
et Tautre présumée : Facti scientia duptieiter haberi dicitwr, verè seilieeî, et
praesumptiyè. Straccha, gi 27^ n:*. 5.
11 dépend des J^islateurs de déterminer les caractères de ta connaissance
présumée. II n'en est pas de même au sujet de la connaissance positive. « La plupart des vérités qxà sont la matière des questions de fait , dit M. d'Agues^ seau 9 tom. %, pag. 538^ ne sont pas des vérités naturelles et inunuahles, mais des vérités dépendantes de l'inconstance de la volonté des hommes ; et comme elles sont mcertaines par leur nature , les preuves sur lesquelles elles sont fondées ne peuvent jamais avoir ce caractère de fermeté et d'évidence capable de produire une conviction entière et de former une démonstration parfaite. Tout l'art de l'esprit humain , toute la prudence des pges, consiste à tirer d'un fait connu une conséquence certaine qui fasse parvenir à la connaissance d'un fait douteux. »
CONFÉRENCE
CLXXXV. La discussion A. laquelle se litre ici Emérigoa auraiti selofi nons^ été mieux placée dans les prolégomènes de ce titre ^ où nous ayons cru plus convenable de la rappelée.
Il eat donc décidé^. en principe^ que Tassurance d'une chese déjà périe ou déjà arrÎTée à bon port, est yalable si l*éyénement est ignoré.
Maïs cette régie» comme le dit Emérigon» n*est pas applicable à l'espèce des deux assurances successives rapportées par cet auteur.
Paisquslé beèèeloS rend TftIàMe ra^surance, lorsque Térénement est ignoré 9 Passurance est ouUb^sI rèTépement éssit donnii ou avait pu être connu lors du contrat
L*iuu 3!|65 du Code decopmercej qui est A pen près conforme à l'art 38 9 des assurances s de rÔrdonoanc^y « déclare nulle toute assurance faite après la perte ou l'arrivée des objets » assurés^ s'il 7 a j^ésomption qu'avant la signature du contrat 9 l'assuré a pu être informé de
> la £)êrtey ou Tassureur de l'arrivée des objets assurés. « "^ Cel*aVt S65, et les art. 366, 367 et 368, forment un système d'ensemble et de liaison sur lè
ftort de ces assurances, et déterminent la manière de justifier les circonstances qui les rendent naU«8 , n% leSkiQfbu da la traxide» lorsque rassuranoe est frauduleuse.
se
SECTION III
De la Connaissance, positive.
S 1. Si rassuré savait la perte , ou l'assureur l'arrivée ^ avant la signature de la
nalcei? ^*' ^'^^^' polico , Tassurauce serait nulle. Mais comment discerner celte connaissance
positive?
Le Statut de Gènes se contente d'une notice opérée par un bruit légitimement prouvé : Ad ierminos StatiUi genuenns^de teeuritate, notitid casûs sinistri probari pote$t per famam légitimé pjrobatam. Casaregis , dise. 6, n\ 17.
Le Règlement d'Amsterdam, art. ao^ se contente aussi d'une notice; et en l'article suivant , il soumet l'assureur à faire apparoir que l'assuré fût déjà averti de ia perte.
Notre Ordonnance se borne à dire, $i l'assuré eu l'assureur savaient, sans
déterminer aucune règle là-dessus»
^,; Il était en effet impossible d'établir une règle sur un point qui dépend du
Lt preure de la concouTS de mille circonstanccs. La preuve est donc laissée à l'arbitrage du
tiYc est arbitrtve. |Uge. Telle cst la doctrme générale. Probatur dicta notttia casûs sinistri per
conjecturas, prœsumptiones et indicia. Sufficiunt levés et semi-plenœ probationes^ sunt judici arbitrariœ. Roccus , not. 78. Rote de Gènes , déc. 36^ n*". "5 èt\i^ déc. 42^ n*. j. Straccha, gl. ^7, n*. 6. De Luca, dé crédita , dise. 109, n*. a. Yalin, art. 4o^ des assurances.
Yoici divers exemples de preuves équivoques , d'après lesquelles , suivant les circonstances, les assureurs ont obtenu gain de cause, ou ont été coudamnés à payer la perte :
Dî?ew cas où let Pf'tmier exemple. Un capitmne, faisant sa déposition au bvresa de la santé ôha"^dÏÏa%^1i * Marseille , demanda des nouvelles dti vaisseau d^ capitaine Grasson. On P*'*^* lui répondit qu'il n'était pas arrivé. Il dît alors qû'iY craignait qu^il n'eût péri.
Deux jours après , un intéressé à ce navire fit faire des assurances pou r 4»ooo liv. L'année s'étant écoulée, l'assuré. fit son délaissement t attendu le défont de notaveltes, et tfequit le paiement de la. somme assurée.
Sentence interlocutoire, qui oitli>nnà que'lé9 aéftfreûrs vérifieraient que le capitaine qui avait demandé des nouvelles de Grasson, avait a^té qu*f7 Vivait vu disparaître après une furieuse tempête.
cHAPiraisxv. — sscnoKni. 169
Enquête qui prouvait que ce capitaine avait parlé du naufmge de Grassoa en doutant^ et que, lors de l'assurance faite, :il y avait un bruit ineertain 4u sii^Utre»
Sentence' du 22 novembre i^5a, qin condamna les aisureurs à payer la perte. Arrêt du 22 juin 1754 9 au raptwrt de M. d'fisolapon ,^m réfonna cette sentence , et débouta Tàstfuiré de sa requêtei, avec dépens» .
Second exemple. H. Pothier , n^ t5, rapporte un arrêt dont voici l'espèce : lie sieur Wotdf avait fait assurer , pour compte de deux n^oians de Oai^d , sur bonnes ou mauvaiêee neuve lies j par la chambre d'aspurânce de Paris , 47»ooo liv. , sur le vaisseau le Prince Charles (défà péri). Les assureurs, é^ signés à Tamirauté du Palais , mirent en fait que le jour que les i^ociani de Gand avaient écrit à Woulf, pour lui donner ordre de faire assurer, la gazette d'AnMerdam, qui annonfait la perte du vaisseau , avait été publique à Gand dès le matin. La preuve de ce fait ayant été rapportée , sentence qui déclara nulle la police d'assurance, et condamna les assurés au paiement de ia <<0fi&/^ ;r/mf. Arrêt rendu par le Parlement de Paris , lo ag août 1 769 , qui confirma cette sentence. ^ ;
Troisième exemple. Le 4 août 1762, la pinque Saint-François, capitaine Jean- Baptiste Olive, partit du Horvedre, c6te de Valence, pour allw à Cette. Le 6, elle fut prise par un corsaire anglais.
. Le 7 , le sieur Jean Duclos , négfociant français , résidant à Valence t inté^ ressé à la cargiason de ce natire / écrivit au sieur Paul-Prànçois Ghaudon, de Marseille : « Si, au reçu de la présente, vous n'avez pas avis d^ l^arrivée à Cette s de la pinque Saint^jptancois , capitaine Jean-Baptirte Olive , je voua prie de » faire assurer tout de suite 60,000 liv. , sur le montant des laines chaînées m pour rao|i compte. »
Le i3) le capitaine Olive, qui s*était sauvé à terre dans la chaloupe avec l'équipage, fit son consulat à Vinneros, pardevant Iç vioeK>onsûl de France»
Le 189 le sieur Chaudon ayant reçu la lettre de Duclos, conuAit les assu-irances à divers courtiers , et entre autres à B***.
Le 19 du même mois d*aoét, )our de jeudi, la pdlioc\;C«nniise à B**^. fut ouverte pour 49600 liv. Bile portait la clause bénaie f nouobsêant bonne eu maucaiee nouvelles tenonçant à la lieue et demie pour hemre.
Le soir du mênsie jour 19 août, le courrier d'Eipagno arriva. L'uaage était alors que bien des négqcians envoyaient prendre sur-^le^^diamp leurs lettres au bureau de la poste.
Il y avait diverses lettres qui donnaient avis de la jnisè de la pinque. Il y
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avait également une lettre de 1à .part du sieur Dudot au sieur Ciiaadon , laquelle s'expliquait de la sorte : t Je tous confirme dans tout son contenu ma > dernière du 7 de ce mois , notammeru la prière que je voih ai faiêe pour i'a^ » emanjce de 6o>ooo /iv...... Je souhaite d -autant plus que vpu# ayee effeotué
• en entier ladite assurance, qu'cï s'est répandu ici un bruii que le eapilaine
» Olive a été prie.... Noue w pounme encore rien dire là'deuêu, îusqu'à ce
M que nous sachions positivement de quoi il s'agit En attendant » je serai im« » patient d'avoir de vos nQuwÛes sur Texéoution de cette assurance. »
Le lendemain, jour de vendredi, â huit heures du matin, le courtier B***» alla chez le sieur Antoiae Aillaud , qui, sans apposer une nouvelle date, signa la police peur 3,ooo liv.
En sortant de la maison du sieur Aillaud, B^^*. apprit que la pinque Sainte François avait été prise, et que la nouvelle, de ce $ini$ire était venue par des , lettres du courrier arrivé la veille au soir. Sur-le-champ il retourna chez le sieur Aillaud. On. laissa subsister sa signature; on effaça les mots trois mille, et on substitua le mot de cent livres. La même opération fut faite aux chiffres : le 3 fut surchargé d'un 1 , et le dernier o fut effacé. Tout cela fut constaté par un verbal que B***. dressa au bas de la police.
Requête contre le sieur Aillaud et contre le courtier. On disait qu'il n'avait pas dépendu de celui- ci d'altérer la police , et que son procès-verbal n'était J>on qu'à l'incriminer. On reconnaissait la probité du sieur Aillaud ; mais ou disait qu'il s'était condamné lui-même, et que si la police était bonne pour 100 liv., elle devait l'être pour 3, 000 liv.
Sentence du 3 décembre 1 763 , rendue par notre amirauté , qui condamna le sieur Aillaud au paiement des 3,ooo liv. par lui assurées , avec dépens , et qui, sur les autres qualités, mit les parties hors de Cour et de procès, dépens compensés. Arrêt du Parlement d'Aix , rendu le 2& juin 1 ^65 , au rapport de M. de Ballon, qui réforma cette sentence, et donna gain de cause au sieur Aillaud.
On regarda B***. comme un vrai étourdi. Il était prouvé, i*. que le jio, à huit heures du matin, la nouvelle de la perte était publique dans Marseille, et qu'à la même époque, le sieur Chaudon avait dé}à reçu la dernière lettre de Duclos. Mais le sieur Chaudon n'avait pas eu le moyen d'aviser lexourtier (qui était alors en tournée), pour qu'il cessât de chercher des signatures. Dans ces circonstances, le Parlement crut que l'équité répugnait à la demande de l'assuré. On n'eut garde cependant de condamiier l'assuré à la peine de double prime, parce qu'il n'était coupable d'aucune fraude.
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Pour }• bonûe règle, il tembld f ne le courtier aurait d à être réprimandé, soit pour avoir altéré l'acte par lui reçu , soit pour n'avoir pas renouv^ ou bit renouveler la date de la p<Jice. Ce dernier abus subsiste toujours dans notre loge , malgré rOrdonna&oe et tous les réglemens rappelés ci-dessus , ck 2, êûci. 4-
Çaairième exemple. Un eonvoi de dnquant^sept navires marchands , parti de Saiat*Doml»gue, escorté par des vaisseaux du roi , était attendu en France. Amand Baas, juif, n^ociant à Bordeaux, s'était rendu assureur sur quinze navires de ce convoi.
Le 1 9 octobre 1 779 , une lettre arrivée à* Bordeaux portait qu'à la hauteur des îles Bermudes , le convoi de Saint-Domingue avait essuyé un gros cùup de vent du nûrd, et que plûeieurs des navires avaient péri.
Le même jour, 19 octobre, Baas se fit réassurer 30,700 Itv. sur les quinze risques par lui pris.
Peu de tems après, on sut que def quinze navires réassurés, trois avaient péri , trois^ avalent été pris par les Anglaia , éit que trois étaient arrivés à bon port. Le sort des six autres était ignoré.
Les réassureurs , attaqués^en justice , opposaient Texce^tioa du doL Le réassuré disait , i"". que lors de la réassurance , il ignorait parfait^nent la lettre ci -dessus rappelée; que cette ^lettre était alors secrète, et n'était de-* venue publique que deux jours après; â^ que la lettre ne parlait pas des naviies réassurés, et que la police contenait la clause imprimée sur bonne ou fnauvaise nouvelle.
Sentence rendue par l'amirauté de Bordeaux , qtrî donna gain de cause aux réassureurs.
Consulté sur l'appel de cette sentence , mon avis fut que la lettre alléguée n'était pas par elle-même une preuve du sinistre des navires réassurés , dont le sort était ignoré lors de la réassurance. Mais que s'i{ était vrai qu'à cette époque, le sieur Baas eût eu connaissance de ladite lettre, il aurait agi de mauvaise foi; car celui qui veut se faire assurer, d<»t manifester tous les faits qui sont de sa connaissance , et dont il importe aux assureurs d'être instruits avant que de souscrire la police. Si les réassureurs de Baas eussent eu connaissance de la lettre , ou ils ne se seraient pas chargés du risque , pu bien ils auraient stipulé une plus haute prime que celle de vingt- cinq ua quart pour cent , dont ils s'étaient coûtâtes. La question se réduisait donc en fait , et j'ignore comment elle a été décidée par le Partemeut de Bordeaux.
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Divers eu où les Voici d'âutfes exemples qui ne sont pas contraires anv précédens . quoi-
AMureun ont été . • , i i * y ^,.
condamnés k pajer que les assureurs aient été condamnés à payer la perte : ^^* ^' Premier exemple. Le 3 juin 1 754 , la corvette te Saint-^Franfois , capitaine
André Ravel , fut prise par les Saletins , et conduite à Campanella , en Bi^rbarie. Deux matelots se sauvèrent à la nage , et se réfugièrent à Alger. Le la juillet suivant, le sieur Guiraud se fit assurer 8,000 liv. sur cette corvette. Les assureurs , attaqués en justice , soutinrent que l'assuré avait eu connais^ sance du sinistre. Sentence interlocutoire du 3 septembre 1 755 , qui ordonna qu'avant dire droit , les assureurs prouveraient que , lors des assurances ^ Guiraud $avaiî la perte.
Il résulta de Tenquëte que , lors des assurances , Guiraud était dans une grande crainte, et qu'il s'était extrêmement hâii d'avoir des asiureurtf mais nulle preuve certaine qu'il sût le sinistre. Sentence définitive, du d8 janvier 1756, qui lui donna gain de cause.
Second exempte. Le vaisseau ta Belte^Etctave était parti de Marseitle pour le Levant. Le 29 mars 1757, le capitaine Bfathias Teissel, suédois, commandant le vaisseau le. Commerce, déposa au bureau de la santé (à Marseille} que « le a 9 du même mois de mars , étant entre la Sicile et la Sardàigne , il lîit viàité s par un corsaire anglais , ^kc adûii à la remorque un vaisseau français , d'en* t viron douze à quatorze canons , parti depuis quelques jours de Marseille ,
• à ce que lui rapporta ledit capitaine anglais. •
Le 3 1 du même mois , le neur Blanc , supercargue du vaisseau suédois , écrivit de quarantaine au capitaine Yence : c La prise que le corsaire anglais » a faite était de Toulon, ainsi que l'ont dit les matelots du oovsaii». C'est uti
• vaisseau de quatorze à seize pièces de canon , peint de noir et jaune , la fi- > gure de sa poulaine est peinte de diverses couleurs, sans bouteilles, et ledit
• vaisseau était en lest. 3e ne puis vous donner d'autres infwmations» • (N. B. C'était ta Belle-Enclave, très^ien désignée, à l'exception de l'articde concernant le lieu du départ).
Le même jour 3i, le sieur lierre Gouffre fit assurer, sur ta Belle^Eêcùme, la somme de 1 ,000 liv.
Sentence du 18 novembre suivant, qui condamna les assureurs à payer la perte, attendu que la déposition du capitaine suédois ne renfermait rien de positif, et que la lettre reçue par le sieur Yence n'avait pas encore été divulguée dans la loge , lorsque l'assurance fat faite.
Les exemples pour et contre, que je viens de rapporter, font voir combien^ en cette matière^ la preuve est arbitraire. Le même fait , considéré sous tel
CHAPITRE XV. — SECTION III
L'assureur doit sa* Toh> autant que l'as-
OU tel âiitre point de vire, produit, 3tiiTajDt les circonstances, une décision opposée. On peut cependant faire quelques observations générales.
Au cifi. i> seet. 5, j'ai dit que celui qui veut se faire assurer, doit manife^er tous les faits dont il importe aux assureurs d être instruits, avant que de signer la police. J'ai cité à ce sujet le beau passage de Cicéron, de offîciisj «wé , ci We* vmâ. cap. 1 2 et suiv.
M. Pothier, pag. 194^ dit que cla bonne foi qui doit régi^er dans le contrat I d'assurance , de même que dans tous les autres , oblige chacun des con- I tractans de ne rien dissimuler à Tautre de ce qu'il sait sur les choses quî » font la ];natière du contrat ; car cette dissimulation est un doL »
On aurait tort de croire qu'au n^ i99> cet auteur ait youlu modifier son sentiment, lorsqu'il a ajouté que • l'obligation que la bonne foi impose aux I parties de ne rien dissimuler de ce quelles savent sur les choses qui sont I de la substance du contrat, ne concerne ordinairement que le for de la can^ I %cience. J(l en est autrement dei robUgoticm qu'elle impose k chacune des
• parties , de ne pas induire l'autre en erreur par <)e fausses déclarations sur
• les choses qui sont de la substance du contrat; celle-ci concerne le for exté- » riewTé Ces fausses déclarations peuvent donner lieu dans le for extérieur à
• faire prononcer la nullité du contrat. »
La fausse déclaration est positive par elle-même. Il t^st facile de la prouver. Voilà pourquoi elle fournit dsms le for extérieur Un moyen aisé d'attaquer le contrat.
La dissimulation ne laissant par elle-même aucune trace réelle et physique^ la chose ne concerne OBOmAiBSBOSKT que le for de la conscience ; mais il n*est pas moins vrai qne la dissimulation des faits ne soit un dol véritable. Si elle est prouvée , on ne doit pas hésiter de casser l'assurance , qui est essentiellement un contrat de bonne foi, duquel l'équité veut qu'on écarte toute feinte et toute surprise. Suprà, ch. 1^ seet. 5.
Le négociant qui s'était fait assurer 4*000 liv. sur le vaisseau du capitaine Grasson, fut débouté de sa demande par l'arrêt du 2a ]uin 17549 parce qu'il avait dissimulé aux assureurs la déposition faite deux jours auparavant au bureau de la santé.
Malgré Tincerfitude des nouvelles données dans une gazette non mlnisté* ridle , les négocians de Gand furent déboutés de leur demande par arrêt du^ Parlement de Paris , parte qu'ils avaient dissimulé ce fait.
Malgré réqùivotjue de la lettre de Jean Duclos , le sieur Aillaud , à qui
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cette lettre avait été dissimulée , fut dispensé de payer la perte i par arrêt du P^rlemeut d*Aix, du a8 juin 1765.
Si lo juif Baa$9 lors des ré^v^surances qu'il fit faire, avait eu connaissance de la lettre dont il s'agissait, la sentence de Tamirauté de Bordeaux, qui le débouta de «a requête, serait très -juste, à cause de la dissimulation frauduleuse.
Ea na mot, il n'y a poiat de différeuco sur ce point entre le for intérieur et le for extérieur. Tout dol qui n'est pas prouvé reste impuni aux yeux des hommes ; mais tout dol qui est prouvé doit être réprimé , et je condamne très*fort la doctrine scapdaleuse du jésuite Lessius, en son Traité de jmtiiià H jure, lib. 2, cap. 2^, n^ 2^, pag. 355^ qui soutient qu'un assureurs pour profiter d'une prime avantageuse , peut dissimuler les faits dont il est instruit en aou particulier. Les faits , dit-il , à moi seul connus , qui diminuent le péril 9 n'en diminuant pas la croyance commune : Adverte si ordinariè muUiini detwr pro anecurationf ^ ob mugna peri^^^s yuû^ plerùmque vet à umpestate, vel I à piratiê impendent, çuMtf^i$ ego prœsciam egn astrologiâ, vel aliundè, non fore tempestaiem; auî eop Uueriê arpici, non fore piratas, aut fore securum comitatum, possum nihilhominàs pretium ordinarium assecurationis accipere ; quia ilta obti^ gatio passim tanti œstimatur, eb qubd pericula ordinariè occurrentia sint magna. Oeeulta. enim illa causœ, mi/ii duntaxat nota, ^uœ periculum minuunt^ non mi^ ftuunf communem ieftiniatipnmf
D'après ce principe , le commerce des assurances ne serait qu'un i>rigand.age. Mais les négocians honnêtes en agissent bien autrement. Ils n'abusent jamais de l'ignorance de"^ l'assuré ; et lorsqu'il s'agit de se faire assurer euxmêmes, ils n'omettent aucune circonstance des risques auxquels ieiirç assureurs doivent s'exposer.
Si* La loi 9, S 3, ffdefuris et fact. ignor., dit qu'on n'est pas ceiisé ignorer ce
l'a^'iTée" ou^*d? 1î C[ui cst conuu de^ tous les habitans de la ville où l'on demeure : Quid enim, si fetey/ïir"^*' ^^^^^ *'* rfrilate sciant quod ilU solus ignorât?
La loi 1 1 , § 3 , de inst. acu , décide qu'on n'est pas censé ignorer ce qui est manifesté par affiches puMiques»
Yalin, art. 48 > titre des assurances, et Pothier, n*. \56, ibid., disent que le délai des prescriptions court depuis le tems auquel la nouvelle a commencé d'être publique et notoire dans le lieu ou l'assurance a été faite.
Dans les mémoires manuscrits attribués à Duperier, v*. assureur, il est dit ^il,e c l'usage de Marseille est que les assureurs doivent p^iiw que la nou^
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» pfifls M/a, jffru éfait connue dans la ville j quand Vaeeûreté a été faiie, mai$ > non yae que f assuré le sûi. •
Cette doctrine est 5age ; elle parait avoir dicté quelques-unes des décisions ci-(lessus rapportées» ou que je rapporterai dans la iection suivante. "
Le mot savait j^ de VOrdônnance, ne paraît pas' être de nature à oUigetf qu'on rapporte la preuve positive d'une connaissance personnelle, s'ilest vrai que la nouvelle de la perle ou de l'arrivée soit publique dans la ville; C'est alors le cas de dire , avec le Statut de Gènes , que la notice est constatée per famam légitime probatam. Vide infrà^ ch. ig, sect. a."
L'ignor^tnce des faits est présumée, sll n*y a preuve contraire : Prœsumitur ignorantia, ubt scientta non probatUTs eap. 47 # de teg. jwr., m 0*. On nest pas positive n'eit pas blâmable de àè' tromper, lorsqu'on ignore les feits d'autrui : In alieni facti P^**'*"**' ignoratiâ , tolerabilis est error. Loi 5, ff pro suo.
Bn règle générale , celui qui fait assurer une chose déjà perdue ^ el cdui qui assure une chose déjà arrivée , sont également présumés de bonne foi ^ jusqu^à ce que le contraire soit prouva • In hoe casu^ ignorantia semper prœiUrmitur/non probatû scicntiâ. Roccus, not. 5i ^r 78. In dabio prcesumendum in exteriori foroj non adfaisse scientiam. Molina, de ju'st. €t Jur. , disp. bo'jj n\ 5> tom. 2, pag. 1154. Casaregîs, dite. 6, n^ 10. Cleirac, sur le Règlement d'Ant" sterdam, art. 21, pag. Syi. Pothîer, n\ i3,
Mais en cette matière ^ on admet, suivant lés circonstances, les indices et les présomptions de fraude : Hujusmodi notifia probatio prœsumpia residet in Judieis arbitrio, quocireà istud fftetmn inierponendum e$t. De Luca, de [crédita, dise. lOQj n\ 3. Casaregis, dise, i, n\ i5; dise. 6> n^. 39 ^1 5i. Roccus, not. 78. •
S'il n'y a pas de fraude , et que l'une des parties ne soit pas plus instruite 16.
que l'autre^ la moindre incertitude de l'événement heureux ou malheureux ^^ ^^^J^ \l molo^ suffit pour valider l'assurance. C'est le cas dont parle la Rote de Gênes, déc. 42^ J^uî^taUdef lam^ M*. 5 .* Notitiam intelligimus de ver A, eertâ, légitima et idoneâ notitiâ.
M« Yalin, art. 4e j titre des assurances, dit que t autre chose est de savoir • la perte d'un navire, et autre chose est d^avoir lieu, ei même' im Juste sujet » de jcraint^. > Dans le premier cas, l'assurance est nulle; dans le second ^ elle est valable , s'il n'y a ni dol , ni dissimulation , ni fausse assertion*
La prime est alors stipulée relativement à l'idée plus ou moins grande dii bon ou du mauvais succès* Lessius, lib. 2, cap. 2&, n*'. ^4 et 26.
Ainsi, l'assurance d'un navire, dont on n'a aucune nouvelle, depuis plus de deux ans, peut être valable. Suprà, ch. \[^s *^ct. 4* *
MJ^i f apréa la nouvelle parvenue à Muneille de l'ouragan de 1 779 9 qui
rance«
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avait dispersé notre convoi de Saint-Dpmiogue et englouti plasieifrs >«dsflteati%, oli fît des assurances et des réassurances sur divers navires du même cosivoi dont les primes montèrent jusqu'à quatre*>vingt dix pour cent.
Tel fut encore le cas des réassurances faites sur les trois frégates du roi ta f^aleur, ta F leur de Ly% et ia Sirène ^ dont j'ai parlé au ch. S, $eet i3.
Malgré le bruit publie de la perte ou. de Tarrivée du navire j 1-assarfeince se« rait légitime si ce bruit n'avidt aucun caractère de certitude , et qu'il fût ^lement connu des parties coatractaales. La renosmiée sème le mensonge de la même manière qu'elle annonce la vérité :
Tarn fieti pravù/ue tenaœ^ quàm nuniia vert.
( ViaciiB, lib. 4> ▼«»• 1^8 )•
Le feux va toujours en croissant ^ et une nouvelle bouche se hâte d'ajouter qudque chose d ce qu'on vient d'entendre :
Menmraque ficti Creseit^ et aaditis aliquid novuê adjicit aucter* lUic credutitoê, itlic temerarius error*
( OviDB» lib. 12» Metam. 5 ). Fide Gasaregis^ dise. 6i n^ Sg et eeq.
Il suffit donc qu'on nait pas certitude de l'arrivée ou de la perte de la chose» pour qu'il soit permis de la faire assurer, pourvu que toutes les circonstances connues soient manifestées.
S 7* En 1781 » je fus consulté sur une assurance faite dans Marseille » et d'en-
diDs 'MmdUe *^t tréo à Marseille, ^ur les facultés d'un navire qui était arrivé depuis six jour» •ûruo wy^lïi dans le port de la môme ville. Ce cas parait étrange , mais il n^est pas nou- Sril mtmc iilir' veau. La police lenfermait la renonciation 4 la lieue et demie pour heure ( de
quoi je parierai dans la section suivante }.
L'assureur prétendait que la prime lui était due, soit parce que, lors de la signature de la police,. il ne eatait pas le retour du navire , soit parce que les marchandises n'ayant pa3 encore été déchaiffées à terre , etles se trouvaient exposées à des risques dont il était respoiMable.
Je fus d'un avis contraire^ i*. Le risque des marchandises d'un navire déjà arrivé dans le port de sa destination ne fit jamais par lui-même la matière d'une assurance maritime^ .
^^ La publicité du retour du navire dans le lieu même oà rassurance a été
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fafte^Mfft pMUr'rendt^ nulle cette assurance, suivant les règles ci-dessus rappelédii
5\ L'art. 4o, tUre du asêurancess en permettant de faire des assurances sur bannes ou mauvaises nouvelles, suppose qu'il y ait une distance entre Ven" droit de l'arrivée du vaisseau et le lieu où la police a été passée. Cela résulte de rartide qui précède.
4*« U P^ugnerait que, dans pareilles circonstances , on laissât subsister un contrat duquel toute apparence de fraude doit être soigneusement écartée.
Je sais que beaucoup de négpcians ne sont pas de cet ayis , et Ton m'a attesté qu'en pareil cas , la prime avait été payée. Je persiste cependant dans mon opinion* Notre port est un asile assuré pour les navires qu'il renferme : Statio benè fida earinU. Us ne peuvent y entrer sans que le capitaine ait fait âa déclaration assermentée au bureau de la santé. Pareilles déclarations sont aussitôt rendue pubHques , el un assureur a très-mauvaise grâce de vouloir profiter de l'erreur »u/7tiu; d'un citoyen mal avisé : Vabitante in una città si 4teve preswnere che sappia eib che in qutUa notoriamente succède. Gasaregis , il eambista instruito, cap. i^ n*. ai. La présomption dpnt cet auteur parle est admissible contre l'assureur qui voudrait profiter d'une prime gratuite, et nullement contre l'assuré , dont l'ignorance réelle n'est pas équivoque. Eu para cas, le premier eertat de lucro captando, et le second , de dumno vitando.
CLXXX.VI. Le fait que les parties savaient réyëDement peut être justifié de deux manières, par la présomption et par des preuves positives , diaprés les dispositions de la loi nouvelle.
VsaU àS^ titre der assurances, de fOrdonnance, établissait également deux hypothèses et ^ox sortes de oonnalssances. Tune positive, Tautre présumée. Il portait : Si l'on savait ou si Von pouoait sanoir la perte ou l'arrivée, Tassurance serait nalle. Il n'y a de diféreace entre l'ancienne et la nouvelle loi, qu'en ce que l'Ordonnance parle d'abord de la preuve positive, et que le nouveau Gode de commerce ne s'en occupe qu'après la preuve de la coùnaissance présumée.
Dans tontes circonstances, les parties sont admises à prouver la connaissance positive de l'événement au moment de la signature du contrat d'assurance. Il leur est permis même d'abandonner la présomption légale, quand elle leur est acquise, pour convaincre la partie adverse de fraude, et obtenir contre elle la double prime {art. 368 ), indépendamment de la nullité do contrat.
Il leur est permis, à plus forte rsrîson, de prendre cette voie, sans attendre que la présomplégale soit acquise; c'est-à-dire de devancer l'époque où la nouvelle de révénement est c^s^ Ux% parverae an lieu du contrat.
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C'est ce lïuc décide l'art. 566, lorsqu'après avoir expliqué comment la présomption légale existe, il ajoute ces mots, sans préjudice des autres preuves.
Enfin, Tart. 56; réserre la preuve de la connaissance positive de Tévénement, alors «lême que la présomption légale a été exclue par la stipulation que l'assurance est faite sur bontés
ou mauvaises nouvelles.
Mais le nouveau Code de commerce ne détermine pas plus que l'Ordonnance de quelle manière serait administrée la preuve de la connaissance positive de l'événement. En effet, comme l'observe Emcrigon, il est impossible d'établir aucune règle sur un point qui dépend du couconrs de mille circonstances, et les exemples qu[il rapporte en sont les plus fortes démonstrations. Cette preuve est laissée à l'arbitrage des tribunaux, qui doivent balancer et apprécier les faits, les indices, l^s présomptions qui sont allégués devant eux, pour prouver que tel des contractans avait la connaissance du fait qu'il paraissait ignorer en passant le'contrat d'assurance et dont l'incertitude seule pouvait rendre là convention légitime. L'application de ces sortes de présomptions, et les cas où elles ont leurs effets, se trouvent déterminés par les dis^ positions de l'art. 1 3 53 du Code civil.
L'ignorance des faits est présumée , s'il n'y a preuve contraire. C'est au demandeur ï administrer cette preuve, qui peut être faite par témoins. On peut même entendre en témoignage les gens de l'équipage. — ( Voyez Pothier, assurai^^^» «'• ï5 ).
Il n'est pas possible, sans doute, d'a<laiinistrer positivement la preuve d^une connaissance personnelle; mais on n'est p»' censé ignorer ce qui est connu de tout le monde. C'est vrai-> ment alors le cas de dire, avec le Statut de Gânes, que la notice est constant^ per famam iegi^ timè probatam. Cette considération serait seule suffisante pour nous faire adopter la décisloa d'Emérî^on , sur l'assurance dont il parle , S 7 > ^^ ^^'1^ > ^^ ^^ laquelle il fut consulté en 1781.
D'ailleurs, il ne faut pas perdre de vue que s'il n'y a point de fraude, si l'une des parties n'est pas plus instruite que l'autre , la tnoindre incertitude de l'événement heureux ou malheureux suffit pour valider l'assurance.
Mais à défaut de preuves, peut-on obliger la partie adverse à affirmer par sèment que, lors de la signature de la police, l'événement lui était inconnu? — ( Fojez ci-après, la sect. 6* où nous examinerons cette question)*
SECTION IV
Connaissance présumée par la loi.
Cette matière est tellement susceptible de fraude, et la fraude est sou veut si difficile à prouver , que les nations commerçantes se sont comme accordées à établir une présomption yort^ et de jure, de dol, contre l'assuré ou conf<^ l'assureur , toutes les fois que , par le peu de distance des lieux , il est poi^ible
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que , lors de la signature de la police , ils aieot été instruits du sinistre ou de l'heureuse arrivée du navire. Casaregis, dise. 6, n\ 7; dise. 2\5j n'. 6. Jloccus, noi. 5i. Scaccia, § 1^ gt. 1^ nVi6o. Marquardus, lib. 2, cap. i3^ n\ 3o. Pothier, n*. 2\.
Le Règlement de Barcelonne ( suite du Consulat , ch. 357 ) comptait une ^ *-
liêUB powr heure, A Gènes , on compte deux milles pour heure : Duo millia pro pow heure.* ^^^^^ quàUbet harâ. C^saregis» dise. 6, n^ 17.
Mais , suivant Vprt. Sg de notre Ordonnance ( conforme au Règlement d'Amsterdam , arU a 1 ^ et au Guidon de la mer » cA. 4 ) 4 < l'assuré sera pré" 9 $umé,avoir 9U la perte, et l'assureur l'arrivée, s'il se trouve que, de l'endroit
> de la perte ou de l'arrivée du vaisseau , la nouvelle en ait pu être portée 9 dans le lieu où l'aàsurance a été passée , en comptant une lieue et d^mie pour
> heure. »
La présomption dont il s'agit ici est réciproque. Tout comme , en pareil cas^ les assurés ne peuvent demander la perte, (es assureurs ne peuvent demander la prime, ou doivent la rendre s'ils l'ont reçue. Yaiin , tom. 2. Pothier, 9l^^aa. Cleirac, eur le Guidon de la mer, ch. [\, pag. a5i.
Le Règlement de Barcelonne ( édition de Venise , ch. 1 g ) copipte trois milles De combien de pour chaque lieue : Ciacuna lega per hora, cioé, per tutte tre miglia, una hora. elle compoîi^r? INos auteurs comptent également trois milles pour lieue : Tria milUatia in horam computando. Kuricke, diatr., pag. 83â^ n^ 4«
Mais ce point n'ayant pas été décidé par l'Ordonnance , on pourrait peut*étre compter par Reues de po$te, à raison de deux mille toises pour chaque lieue {vide l'Encyclopédie); car, dans le doute 9 on doit toujours admettre l'interprétation la plus douce : ce qu| ferait trois mille toises pour chaque heure et demie , et ^viendrait à ce qui se pratique à Barcelonne.. **
Le Règlement d'Amsterdam, art. 21^ et I0 Cuidoii de la mer, ek. f\^ comp- De quel endroit tent la lieue et demie pour heure de l'endroit même où le sinistre est arrivé, ctacmiefloorheive? Il suffit (est^il dit) que la personne assurée en ait pu avoir connaissance j soit par mer ou par terre , en comptant lieue et demie pour chaque heure*
Le Règlement de Barcelonne ( hco citato ) ne compte le tems que depuis le premier endroit de terre où la nouyelle est arrivée : Cioé in taie parte che nova si passa saper per terra, senza passare mare.
Le Statut de Gênes, rapporta par Casaregis, disCé 2x5, n\ 'j, reti ferme une pareille décision : Si casus sêcutus esset in mari longinquo, adeb qubd notitia deferenda esset per mare, antequàm pervenire posset in terrant firmam, calcutetur
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tempus ad^rationem fresiktam à loco ^in ifuo prin^ venerit dicta Tuaitia j 9êu novum.
Telle eat la doctrine des docteurs italiens. Caâftregis » dise. 6, nV. 12 et it2^ disc.l^\5s n**. 7 et 9. Scaccia, $ ij gL i^ n\ i65. Targa, cap. 62^ n\ 16, pag. 22g. Koccus 9 not. 84*
Hotte Ordonnance , art Zg s compte la lieué et demie de V»ndr$it de la. perte; ce qui semble exclure la modification établie par te Règlement de Barcelonne et par fe Statut de Gènes.
Cependant, je trouve dans mes recueils que notre jurisprudence a toujours été de compter la lieue et demie , depius le jiremier port de terre ferme où la nouvelle a été apportée.
Arrêt du ^4 mars 1 694 9 rendu par le Parlemcsit d'Aix , en la cause de
François Marin, contre Jean Grave de Botteville, de Saint-Malo, par lequel
les assureurs furent chargés de vérifier le jour précis que la nouvelle de la
prise du vaisseau le Saint-François avait été certaine et assurée dans iu.viUc
, de Sainl^Malo.
Autre arrêt. Le 1*'. mars 1691 , le vaisseau le Triomphe de la Paix s capitaine Charles Audric , de la Ciotat , fut pris dans le canal de Malte , et conduit à Messine. Les assureurs se pourvurent en cassation de l'assurance » sur le fondement qu'on avait pu savoir à Marseille la prise , lors de la signature de la police , en comptant une lieue et demie pour heure.
On leur opposait que cette lieue et demie pour heure ne pouvait pas être comptée du canal de Malte , où le navire avait été pris , ni même de Messine , ville située dans une fie, et d'où il faut passer on bras de mer pour aller etx terre ferme.
Sentence du 4 septembre 1G97, portant qu'avant dire droit, les assureurs vérifieraient qu©la nouvelle de la prise. du vaisseau avait été sue à Reggio au commencement du mois de mars.
Les assureurs firent une réquisition au lieutenant , pour qu'en expliquant la sentence , il ordonnât qu'ils rapportassent la preuve du tems que la nouvelle de la prise avait été portée à R^gio^ ou autre port d'Italie. Le lieutenant ne crut pas avoir l'autorité de £atire droit à cette réquisition , ni de rien ajouter à sa sentence définitive.
Arrêt du 20 mars 1698, qui permit de^faire cette preuve, tant à Reggio que dans les autres ports d'Italie, et qui décerna commission à tous Juges .et mor^ gistrats^ tant du royaume que du hors, pour procéder a l'enquête ordonnée.
Autre décision. Sentence de l'amirauté de Marseille, rendue le 5 octobre
CHAPITRE XV. — SECTION IV
De qod tctiis
j ^04 , qui admit les assureurs de la polacre du capitaine Turcon à vérifier que la nouvelle de la prise de cette polacre avait été sue à Constant Inople^ au commencement d'avril de la même année , d'où la nouvelle avait pu être portée â Marseille avant que Philippe Gannac se fît assurer. Le Guidon de 1« mer, €h.^,ditt t D'autant qu'il serait difficile de Mrti* . .
'7 comptc-t-on Ja lieu«5
• culariser à quêtle heure du jiour la perte est arrivée, et à quelle heure du et demie poarbeuref
• )our l'assurance a été faite, on prend pour l'une et l'autre t heure du midi. » Gela est bon lorsque l'époque précise est ignorée; mais si elle e^t connue,
on compte de momento ad rnûmentum. Pothier , n\ 22. Cette époque peut se '
vérifier par témoins. Pothier, n"*. â3.
On compte les heures de la Butt comme celfes du jour : In eowputaiibne Heam de là nuit duorum miUiarium pro quâliJbet borâ, camprehemet censèntur eiiam hora nœtwràœ. Casaregis., dût. 6^ n*. 94.
L'assurance doit-efie subsister, 4 ^ itialfiTé la pr osumité du tenui et du lieu , ^ $ >• il a été impossible detre instruit de 1 événement? somption yi/r<< et dt
Le Règlement de Barcelonne ( en l'endroit cité ) étdbUt la présomption dont '^"'^^' * il s'agit pour ôter tout doute : Per remûvere agni dubio delb tempo, infra fuale potria es$ere saputo^ délia perdiia, ù eoM ségulto.
Le Réglentent d'ijxisterdam , art 21 j dit qu'011 ne doH^ pour ee regard, faire • aucune enquête ni preuve.
he Guidon de la mer, ch. 4^ Teut qu'a» préeume, par le lape du terne inêer^ venu, que l'accident a p^ se savoir.
Enfin , tiotre Ordonnance , art, 39.J se borm à compter une Ueue eè demie , fovT heure, pour décider que /a notveeUe a pu iire portée au lieu.ou l'a^urance a été fuie.
C'est donc ici une présempticm ^ttrts et de jwre^, epA ptivo de.toufte preuve contraire celui contre qui die est établie.
Le^ préscmiptioÉur juetie et de jure sont cdAes qui fout tdLkBient. pomive , qu'elles «dueiut toute pseuve qu'on v<yii^iC £iire dut eonltatre* AktaC dit que la présomption y firûaC de J tire eet dkpoeiti^ legie ,, aiiquid prœittmemie, et super preteumptù tanqUàm siU concerto eietfueniie,: £Ue est , dit Menoch, de prasiumpt, lib. i, quest» 5, appelée prœeUmptio jurés , parce que à legé inirodueia est; et de jure, parce que super tali preteumptione lex indueit firmumjm , et habet eatn pPo veritaie. . ' .
« Les présomptions juris ei de Jurt nfr peuvcnA être détruite» , et Ut partie > coi»tre laqucjte* ettes mâitcAt n'est paa adnise à- proUfer le contraire*. « Pothier, des obHgations^, nT» S^o et h/^\ . Bsûoty ^ eh. 7, n**. 3S et 5», pag. 1 7^'
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TRAITA DES ASSUBANCES,
Casaregls, dise. S, n^ 12 , dit que si» dans Tobjet d'écarter 'toute occasion de fraude , la loi ou le statut annule quelque acte , la décision doit s*étendre aux cas même où il est évident qu'il n'y a aucun dol : Çbi aUquA Ux, vet $ia^ tufumj annutans aliquem actum, ediium fuit ad remQVien4a$ omnes fraudU eçca^ iionei^ comprehendii etiam casum^ in quo con$taret nuliam fraudem fai$8ê^.^m^ missam; qufa lexj aut statutum, prœidens in génère ad obviandat fraudée, non est restrigendum ad eoi casas tantùm, in çuibus fraus oommissa est; sed ad omnea altos extenditur, in quibuSj iieèt nulla fraus commissa fuerit , committi poterat.
Cette règle est adoptée au sujet de la lieue et demie pour heure. Dans mes recueils, )e trouve la note d'un arrêt rendu- par le Parleînent d'Aix» en mal 1 668 y qui « déchargea les assureurs de payer la perte , quoique l'assuré' sou- 1 tint qu'f / était impossible , par la difficulté des lieux , qu'on eût pu faire une
> lieue et demie par heure, sur-tout ny ayant ni poste, ni courriers établis.» jdutre arrêt. Le 5ô janvier 1700» la barque du capitaine Antoine DaUet fit
naufrage sur les cotea de Navarin, en Moréc. Le 9 mars suivant, Michel Dallet fit assurer 4>ooo liv. sur le corps et les facultés de cette barque. Les assureurs ayant eu nouvelle du sinistre , présentèrent requête en cassation de Tas*surance , sur le fondement de la lieue et demie pour heure. Sentence du \2 janvier 1701, qui déchargea les assureurs» en rendant la prime» suivant leur offre, déduction fiiite du droit de signature.
En cause d'appel, l'assuré offrit un expédient qui portait que, d'une part, t les assureurs vérifieraient que la nouvelle de la perte arrivée le 3o janvier » 1700, avait été sue à Marseille le 9 mars suivant , ou bien qu'elle avait pu
> y être portée par terre» en comptant une lieue ejt demie poui; heure; et de » l'autre , que ledit Dallet vérifierait , si bon lui semble , que les chemins dm . Navarin à Venise étaUnt impraticables j et qu'il n'y avais ni poste, ni voitura
> pour faire le trajet. »
Arrêt du 10 mars 170a, au rapport de M. de Faucon, qui, sans avoir égard à cet expédient , confirma la sentence , attendu que la présomption dont il s'agit exclut toute preuve contraire. Il suffisait qu'en comptant une lieue et demie pour heure, la nouvelle du sinistre arrivé à Navarin , le 3o janvier, eût pu être portée à Marseille avant la signature 4e la police , pour que les assureurs duaseat avoir gain de cause. Us l'obtinrent par l'arrêt du Parlement d'Aix. L'état des chemins, le défaut de poste, et autres circonstances du fait, étaient très^ indifférens vis<*à-vis de la présomption de la loi.
Autre arrêt du 26 juin 1714, au rapport de M. de l'Enfant, en faveur de Paul Guilhermy et autres assureurs, contre Casse, de Nantes- Les assureurs
CHAPITRE Xtr, — SECTION IV
furent déchargés de payer la perte, quoique Casse alléguât que lors de là police ^ il atait été impossible qu'on sût à Marseille la prise du navire» lequel avait été conduit â Kinsàle , en Irlande.
* Par tda seul que le tems légitime ne s'est pas encore écoulé depuis Tévé* $^iiem«ût* jusqu'à la signature de la poRce, il né s'ensuit pas quje Ta^surance que u nouveîirwit soît Valable , s'il est vrai que, Idrs de la signature, l'événement était dé|à ^"^'^^^ ^^^ '^^ ^ connu à l'une des parties. Tel est le sens du mot de l'art. 5g , sans préjudice
des autres preuves ifiii pourront être rapportées.
M C'est-à-dire que celui qui a intérêt de. faire déclarer l'assurance nulle, est
• recevablé à prouva, £K)it par titres ou par témoins, attendu qu'il s'agit de « dol et de fraude, que l'autre a véritablement su la nouvelle, quoique de* » puis l'événement il ne se soit pas écoulé assez d'heures pour former , à M raison d'une lîexië et Aetnie pour heure, la présomption admise par cet ar-> » tîclê. » Valîn, ibid.,pag. 89. Casaregî»', dise. Q^ n*. \%; dise. 2i5j n". S.
On peut adapter ici le texte de la loi 137, § 5, ff de verb. oblig. : Quod si jdupiomate usuSjUUt felice navigatione, maturius guàm quisque pervenerit Ephestun^ eonfestim obtigatui est, Ç^ia in eo quod tempore atque facto finitum est, nullus est HiMjeciures heuê.
Certains auteurs 5 cités par Câsaregfs^ dise, ij H^ ai, parlent des connais-* sances qu'on peut, disent-ils, 3e procurer' à ce sujet, pair le moyen de l'astrologie judiciaires^ ou autres voies occultes : Ex astrologiâ, aut divinâ retatione.
FareiUes inepties sont dignes dn siècle où ces auteurs vivaient. Mais on ne •saturait ieuè pardonnet les faux raisotmemens qu'ils font et les conséquences qu'Us tifëM; Les' philosophes payens nous apprennent que pour peu qu'on ait de teinture dé probité , il faut poser en principe que quand on pourrait tromper les yeux des' hommes et de^ dieux même , on ne doit jamais rien faire qui soit conjtraire à la justice : Nobis ( si modo in philosophia perfecimus ), penuasum esse débet, si omnes deos hominesque cetare possimus, nihîl tamen avare, nïhii înju8tl,'nihit lihidinosè, nihit incontinentjer esse fdciendum. Cicéron', </^ officiîs, lib. 5, cap. 3. ''
Je vais plus loin , et )e dis que si , sur un faux avis de la perte de votre navire, vous le faites assurer, l'assurance est nulle, et les assureurs ne répondront point du sinirtre ultérieur; car Topinion prévaut quelquefois à la vérité même : Plus est ht opinione, quàm in veritate. Ce sont les paroles de la loi i5 , ff de adquir. et omitt. hœred. I/C crime consiste dans la volonté, et l'acte frau-' duleux ne doit jamais profiter à son auteur.
j _ 4 TAÂITÉ DES ASSURANCES.
CLXXXVII. Noas ayons tu > à la conféren«e préoédentei que h prééompHoB ètabUe par part. 36ê du Gode de eommevce, n*est pas la seul» qtill MÀt permis au )iige d'admettre., et qu'il ne lai esir pa^dèfesdu d'avoir é^ird à d'autres présomptioDS» pour prouver la ooonaisaaflce pà$itiv$ de l'âTéoemlnt de la part d'une des parties^ conformément k L'art. i353 dji Code
ciriL Mais la présomption établie par l'art. 366 est la seule légale, et, à ce titre, elle seule a
Teffct de faire preuve complète.
Cette présomption consiste 4 supposer que Pérénement était coonn des parties qui se trouvent assex rapprochées do lieu où il est arrivé', on de celui où la noavelk est parvenue, pour ravoir pu savoir avant In signature du contrat» Cette distaocc est fixée à une Ueue et demie
par hewpe.
Ainsi, ie fais assurer on navire le 4 duimois> à dix heurts du matin. Quelques^ jours après, nous apprenons qu'il a péri, et j'en réclame le prix. L'assureur prouve que le navire a. péri à soixante lîeues-de l'endroit où Tassurance a été faîte, le a du ipois*, à six heures du malin, c'est-à-di.re quarante-quatre henre^ avant la signature du contrat. La présomption légale existe, puisqu'en comptant une heure par une lieue et demie, il j a encore quatre heures de plus; ainsi, Passorance est aminlée..
On voit qu'il est bien important, dans cette matière, de connaître, i*. l'heuce ppéeise à Ja:quelle le confirat est passé ; o^. l'heure à laquelle le navire a péK ou est arrivé. L'heure du contrat se prouve par la police, si les parties ont eu le soin de l'indiquer avec exactitude. Si elles se sont contentées d'énoncer, conformément à l'art. 53 1, que le contrat a été- fait avant ou après midi , on doit présumer que c'est à la dernière heure de cette partie du jour, c'est-àdire à» raidi on au coucher du soleil; et cda parce que les dispositions rigoureuses ne doivent pas s'étandre , mais se restreindre le plus possible. L'heure de l'arrivée dhi narife se constate facilement par le rapport fie le capitaine a dû ea faire dans l^s viagt-qua^e heures > d'après l'art. a4a. Quant au moment du naufrage, on peut l'établir d'après, le procès-vetbal exigé par l'art. 246, par l'interrogMoire des gens de l'équipage et les autres preuves testimoniales.
La loi nouvelle, ainsi que l'ancienne, n'a point décidé de combien dé toises la liéue doit être composée; mais on doit suivre la jurisprudence qui a admis ^interprétation la plus douce et la plus équitable, en comptant par iietus de poste, à- raison de deux mille toises poni» chaque lieue, ce qui fait troi§ mille toises pour chaque heure et demie. L'art. 366. ne laisse pa»m$aie dt doute à cet égard, puisqu'il détwminii la lienei et: demie par t^is ^twrt^ d^ wj^iwiélw.
L'art 39 de l'Ordonnance cemptait 1» lieue et demie </« l'endroit de la perte j, ou de l'abord du vaisseau. L'art. 366 du Code de commerce établit, au contcaire, la plus gmnde latrtade. Il compte la Ué^e et demie par heure d^ l'endroit de, l'arrivée ou de la perte du navire, ou du lieu où. la première nouvelle en est arrivée; de sorte qM'il suffit que la personne assurée ou l'assureur ait pu avoir connaissance de l'événement, soîl par mer, soit par terre, en cwnptatitb
lieue et demie par chaque heure.
De là, il suit qu'il faut aujourd'hui, quoi qu'en dise M. Estrangin sur Pothicr, assurances.
CHAPITRE XV. — SECTION V
n*. fta, éûtrter rMOteniie pnrtsiirodfficeiia Marseiile et 4u Pârleiiien(td^Ait.iBn cas dé perte en navire, la partie imémséej^eiit, dao»ae tOrmeque la loi Indigne, rii^hUr; la |jrésattip«i0ii lôgale^'Soit de Feodroit da sioistre) soit d^ lieu où la pre|ni'ëre.aoii:vefle cpi e^t^furiTée^ G'éat une faculté alternatir^ accordée par la loi eu faveur des aMurançQB.r'*— .( F<yyez d^aiUmcs notre Cours da droit commtreîal tnarîUme» tom. 4« tit. io« sùtJ^S ). ^ ^ ^
la présomption légale di^nse de toute preuve cèïul au proJBt'duçiel elle êidste^ et d'un mutPB côté, cHe ne pent pas être idètruite par h preuve tîotitraîre. ~ {Art. i55i dû Code 'chUvoyez ûussi PotkUr, Traité dés obilgmions, n*^ 640 et ^4i ). ' :
Quand la présomption légale est acquise, la loi se oonéente, dans ce ûJB^.deSéehrer.te cotf* trat d'assurance nul, sans soumettre la partie contre laquelle Ja nulliU «st i^ronbnpée à dédonunagor l'autre, ni à aucune peine réservée à la fraude» JI ne s*agit\ici^gi^ de ^'efet^d'une simple présomption légale, et non de preiives fiositives.
SECTION V
Assurance sar bonne où ^namoaif» ncfmèttè.
L'Art. 40f '^^^ ^^ a$surances, de /'Orifmmptea (^conforme an Règlement d'Amsterdam, art. 21), décide que, c ei toutefois i'assurknee est fkite sur » bonne eu mau»ai$e nmveUe, èUe subsistera^ s'il n'«8t vérifié, par autre pmÔTe » que celle de la lieue ^t demie pour heure, qim Tassuré savait la perte, • ou l'assureur l'aitiTèe du vaisseau , ayant la signature de la police. »
Le pacte sur bonne ou mauvaise nouvelle est de style à Rouen et à Bordeaux, et non à Marseille 9^ où cependant on ne manque guère -de le stipuler dans la police.
Par le moyen de ce pacte, la présomption yurts et de jure établie par 1 article 39, des assurances, s*évanouit. Celui qui allègue la connaissance, doit là vérifier par dutre preuve que ceUe de la lietJte et demie pour heure. Yalin , ibid. Pothier, n^ â4* Lxx^cenius, lib. 2> <ritp*'5> n\ %, pag.^%5. Tai^, ùap. 5â« n'. 17, pag. 229. GasàriegisV^^'^^* 1^ ^*^* iSa,* dise, "ô*; n**. 2 et 4^.
Targa, éri l'endroit cité, et Casaregis, dise. \, n\ i52, disent que la clause sitr bonne ou mauvaise nouvelle indique qu^on a lieu de craîndfre que le navifc ne spit déjà perdu, et ils ajoutent que, par rapport à cette crainte,. on ne manque pas de. stipuler ^ une plus haute prime.
Cela pouvait être autrefois ; mais aujourd'hui , qu'on est en usage d'inséi^ir cette clause dans toutear les polices , on n'y fait plus attention , et la prime n'en reçoit aucun accroissement. La lieue et demie pour heure occasionnait vMWxi
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pfOG^ ^ «t fiuMit ntk» kt <|iMstiâM les phM épinoiSM. Ymàk^^omttfimi- h coûtons s'est introduite d'y renoncer. Le pacte de renonciation est imprimé dans notre petite formule , ctr nos cOurtii^s .et notaires l'insèrent ordinairemeût dans lés polices qu*îls reçoivent. Par ce moyen , les décisions rapportées dans la section précédJente , sont devenues presque inutiles. La manière dont las affaTres jnercantill^s se traitent au)aHrd'hui , et la facilité de la correspondance, onti^ndu snper£bi« diverses ^caialvoD» ifui powraîeiit: être «léeeâSftiD^ dat»» la sièck demutt.
' Nota. La reMnciùUan à ta lieue et demie pour Hetire, et le' pacte sur bonne ou ntiiuvaise noitoléUe ,' B(mt sytidnytlieë. On cumule ordinairement ces deux clauses ; mais Tune suffit.^6 me rends votre assureur , et )e promets de vous payer la .parte f ^and mêmB la neuvdtte du sinistre nous parviendrait vn moment après la signature de la police ; par réciprocité de raison , vous me comptez, ou tous promettez^ de me compter la prime, laquelle me sera acquise, quand même la: nouvelle de l'heureuse arrivée du navire nous parviendrait un instant après la confection de l'acte. Ce contrat est réciproque r il touriie au bénéfice de l'assureur , si la nouvelle est bonne; il tourne au bénéfiée de l'assuré^ si la nouvelle est mauvaise. Mais il faut que , lors de la si- « gnatuire de la police, le sort du navire. soit incertain, et que les deux parties soient de bonne foi; autrement, la clause sur bonne ou mauvaise nauvette se^ * rait nulle , et le contrat k -serait aussi : Ut eàntractus asseeurationis justus sip, necesse est ut eventuê rei^ qum asseeuraturj incertus stV. Molina.
CONFÉRENCE
GXXXXYIIt La loi ne fait cesser la présomption légale ^ue lorsque Fassurance est faite sur
bonnes ou. mauvaises nouvelles {art. Z6^), c'est-à-dire lorsqu'on a lieu ou de craindre que le navire soit péri, ou de présumer è|u'î! est arHvé à bon poft. Il importe peu, en ce cas, qne Ta perte «oit défà arrivée, et qire rtosm:é paisse être présumé en afôir èû connaissance. L'assurance jï'en serait pas moina valable» à moins qu'il ne fftt vérifié, par toute autre preuve que celfe de la. lieue et demie par heure, que l'assuré saraît réellement la perte, on l'assureur l'arrirée 4a navire. Par. le moyen 4f ceUe^ clause, la présomption Juris et cteyar* s'évanouit, et celui qui allègue la connaissance de l'éîénemeot doit la vérifier par une autre preuve que celle </« la lieue et demie par heure.
« Autre chose est, dit Talîn, sw Part. 4o, assurances, de POrdonûance, de savoir îa perle » d'un najire, et autre chose est d^avoir lieu s et même un juste s%jet de crainte. » Dans le premier cas, rassittfanc/B esinnUe; dans le second, elle est ralabie, s^il n'y a ni dot, ni fraude, ni dissimulation,. ni f<iu4a9 aHettioD..l>a prinie est akrs stiputèet- relativement. à l'idée plus ou iK^oins (caixdfii.du bon 0Mi^u.mauYai9 succès.
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SECTION VI
Preuçe de la fraude.
Oh 4rt reçu à prouver par témcHos que , lors de la signature de la police , celai avec qui on a contracté avait déjà connaissance du sinistre ou de TheU'* reuse arrifée. Yalin, u» l'art. Zg. Pothier, n**. i3 $t â3* Gasaregis, di$c 6^ n\ a; dise. ai5^ n*. 8. Telle est notre jurisprudence* Saprà, êecL 3 et 4*
n n'est pas nécessaire de coharter en détail les circonstances de la fraude dont on se jfdaint ; il suffit de requérir 9 en général ^ d'être admis à prouver qu'avant la signature de la police , l'événement était connu de la partie ad* verse. C'est ainsi que la question fut décidée par un arrêt du 1**. mars 1751, que je rapporterai infirà^ cA. ig, tect. il j et par celui du 2Z mai 174g, rap* perte suprà, eh. 8> sect. 9j § 3, tom. 1.
Au défaut de preuve , je puis obliger ma partie à affirmer à serment que j lors de la signature, l'événement lui était inconnu. Règlement d'Amsterdam ^ art. ai. Yalin, art. ^0. Pothier, n\ 16. Locceniuft, lib. 2, eap. 5^ n^ 8. Casa-^ régis, iUtc. 6^ vT. 2^ 4 ^^ 41* /
L'homme de bien n'a pas besoin de jurer pour être cru. JLenocrates s'étant avancé vers l'autel pour affirmer à serment le témoignage qu'il avait donnée tous les juges s'écrièrent que son serment était superflu : Jtkenis aiuntj tim iniimonium publiée dixmet, etjurandi causa ad ara» aceederet, unâ voee cmnes judiceij ne is juraret, reclamâsie. Cicéron, pro Cornelio Batbo, cap. S.
£n Angleterre , un pair ne fait point de ee^ment. Il affirme sur son honneur la vérité de ce qu'il atteste. Blackstone, liv. 2, ch. 4^ P^g' 97-
Si celui à qui le serment est déféré refuse de le prêter, est-il présumé coupable de fraude , et doit-il être condamné à la peine de double prime ^ dont il s'agitB dans la section suivante ?
Pothier, n\ 16^ décide que oui, et il sfe fonde sur la loi 3, § 1^ ff de jure Jurande j où il est parlé du serment déféré en pœnali actione. Mais l'Ordonnance ne prononce la peine de double prime , que dans le cas où la fraude est prouvée. Or > le refus de prêter serment n'est pas une preuve positive de fraude : on peut n'avoir su la chose qu*à demi , et , dans le doute , on aime mieux perdre que de jurer. Je pense donc que celui qui refuse de prêter le
serment à lui déféré , doit être simplement déchu di^Jbénéfice de l'assurance. T. II. • a5
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Cttry'-pMnMiie MTf ir de» fft«elM4tt-0ième auteur, tt\ â4â <* c'est {àttcaf^Mw! I à la nullité que cela doit avoir lieu, et I d'un dol 9 qui doit être protlé'paf 4è|
indubitables.
covfMence.
CLXXXIX. X*une des parties 9 soit qu*il existe, soit qu*il n'existe pas de présomption Ié« gale, même lorsque Tassuraoce a été faite sur bonnes où mauTaises noUvénés, même quand on aurait déjà exécuté le contrat, peut tonjoùrs être admise k proarei* que Vmittt pafile'Con* BflissaU l-érénement, tt n'a conlr&clfé qu6 par fraude* Ette pourra fottrptr cetu preure tani par titres,, correspondanees, que pai^ témiMoti II s'agit d'un délit contre l^equel la ^reave testimoniale est toujours reçue. ^ lÀrt. i54S da C^dé civil )• . , . .
Il ne faut jamais perdre de yue que la bopnc foi qui doit régner dans le contrat d'assurance^ oblige chacun dés contractans de ne ri^ dissimuler à l'autre de ce qu'il sait sur les choses qui font la matière du contrat. Cette dissimulation, comme le disent Pothier, n^ ig^y des assurances, et tous les auteurs, est un dol» une fraude yéritable. Si elle est prouTèe, on ne saurait hésiter de camcf l'assurance, dont on a dû écarter toute feinte et toute surprise. — {Argument dé l*art, Ztfi da Codé de commerce ).
. Loin de nous la doctrine seaadaiease du jésuite Lessius, qui soutient qn'dn assureur ^t pour profiter d'une prime ayantageuse» peut dissimuler les faits dont il est instruit en son particulier, aies faits, dit-il, à moi seul connus, qui diminuent le péril, n*en diminuent pas la » croyance commune. » Principes de la plus profonde immoralité, d'après lesquels le commerce des assurance^ ne serait plus qu'un yéritable brigandage. — ( Voyez Lessius, de )ustiti^ et jure, lib, a, cap. 28 > n^. ^7 ].
Maintenant, examinons la question de saroîr si, à défaut de preuves, on peut obliger sa partie adterse à aflUrmér par serment que, fors de la signature de la police, l'ivénement lui était inconnu. L'art, at des Assurances d'Amsterdam admet le serment ^n pareil cas. Valio^ sur l'art. 40» titre des assurances, dit qu'on peut obliger l'autre partie d'aflirmer. Potbîer , Assurances, n*. 16, dit même que son refus rend ayéré le fait de cette connaissance qu'elle > eue. Enfin, les art. 1357, i358 et i559 du Code ciyil, semblent enlerer tout doute à cet ^gard.
Cependant, le refus de prêter serment peut très-bien fdire prononcer la nullité dé l'assurance, mais il ne peut pas faire condamner aux peines portées par l'art 36& « C'est par Mp^ » port à la nullité de l'assurance que cela doit ayoir lien^ obaerye ensuite Potfaier, iHeUm, 9 n^ a4f et non pour infliger à l'assuré la peine du dol^ qui doit être prouyé par des preuyes p indubitables. » En effet, l'art. ^68 ne prononce de peines que dans Je cas où la fraude est prouyée par des preuyes positiyes, et le refus de prêter serment n'est ici qu'une présomption légale, qui ne doit ayoir d'autre effet que celui de la présomption dont parlent les art. 365 et 366 du Code de commerce. C'est aussi l'ayis d*Emérigon, au texte, et celui de M- Estrangîn aur Polhier, o«. 16,
CH AnvE E « V. — a ecri loK vir . j ^^ o
SE€TION yiU
Peine delajraude.
Là présomption tirée de la lieue et demie pour heure { à laquelle ou n'a pas xenonoé par un pacte de la police ), opère la nullité de Tassurance, maî'^ elle n'est paa une. preuve de fraude; par conséquent , elle n'est accompagnée d'aucune peine. Si l'assuré pouvait savoir ^ l'assureur pouvait savoir aussi. Us n'ont rien à se reprocher sur ce point. Il suffit donc de casser l'assurance, par cela seul que la loi la déclare nulle. Pothier, n\ 34.
Mais, en cas de preuve que l'assuré savait la perte, il sera tenu de restituer à l'assureur ce q^'il aura repu^ et de lui payer la double prime. Art. 4i , des assurfLnees.
Et en cas de preuve que l'assureur savait l'arrivée du vaisseau , il sera condamné à la restitution de la prime, et d'en payer, le doubU à l'assuré {d. art. 4i)/ c'est-à-dire qu'il sera condamné à restituer la prime , et en outre à payer à l'assuré le double de cette même prime. Valîn, tom. 2, sur l'art. 38. Polhier, n^ 14, a4 ^147.
On dira peut-être que la peine prononcée en pareil cas par l'Ordonnance, est trop légère; car celui qui, malgré la connaissance certaine de l'événement, assure ou se fait assurer, se wnd coupable de stellionat. Straccha, ^/. û7> n% 4. Par conséquent, l'action criminelle compète contre lui. Valin, art. 4i- Pothier, n^ 14.
Le JRéglement de Rotterdam , cité par Valin , d. loco, veut que celui qui est
coupable de ce crime soit puni comme faussaire; et M. Valin, art. 38^ dit que
< la eonnaiHc^ce certaine du fait, imprimant sur celui qui l'avait une note d'in-
^fianue^ pourra, selon la. nature des preuves 9 J' assujettir à, des peines, dontja
» moindre sera la dégradation du titre de négociant. »
Pourquoi donc notre Ordonnance se borne-t-elle à la simple peine de double prime, tandis qu'en Tart. 16, elle fait défense à ceux qui prennent des deniers à la grosse de les faire assurer, à peine de nullité de l'assurance et de paw<tion corporelle, et qu'en Tàrt. 55, elle veut que, si l'assuré poursuit le paiemeat des sommes assurées au-delà de la valeur de ses eflfets, il soit puni exem-clairement?
Pour concilia: ces divers objets, M. Valin, art. 38 et 4i^ pense que la peine
de dovlble priioe concerne lé «3 de h cûnliàMsalieé jpràAttifâs paf làï Uéue «t d^snÂe-pour heure.
MiBothier^ n\ a4f e$t d'np a^is contraire. ' t 'L'Ordonnance ,' dans'i'art 35, dit-il, propose deux cas, dans lesquels elle prononce contre l'assuré la hut^ liié dtL contrat d'assurance: i\ lorsqu'il savait; 2% lorsque probablement il 'pouvait savoir la perte des effets assurés. Mats elle ne pcoiioiice, par rar-* ticlé'4i 9 Isi peine dû paiement de ia' double prime, que dtm^^le sètd cas aikiquel rassuré a su la perte^ et non dans celui auquel il 'a'iâëulement pH'k BaKoir; car elle dit, eri cas de preuve contre V assuré. Ôr, de ce qtie Vâssuté pouvait savoir la perte de tes efiets , s'étant écoulé asse:^ de tems pour cela , on n'eii peut pas tirer la conséquence c^u'il la savait effectivement : A posse ad actuxn, ndn talet eansequentia. On opposera que rOrdonnancé, art 5qs dit qu'en ce cas, l'assuré èèra préisulnë avoir su' la perte; niait cela doit t'en* tendre en ce sens, que le contrat doit être eu ce cas déclaré* nul , de m6me que s'il gavait des preuves positives qu'il la savait. Ce n'est que parra^pèrt â la nullité du contrat que cette proposition doit avoir lieu', et non polir infliger à l'assuré la peine d'un dol qui doit être prouvé par des preuves indubitables : Dotas nonnisi ex perspicuis indiciis probari débet, t dn ajoutera que la double prime est la seule peine à laquelle la partie lésée puisse conclure, soit par voie civile, soit par voie criminelle. Mais cela- n'empêche pas qu'a la poursuite du ministère public, le coupable ne doive être, puni plus sévèrement.
Je n'ai jamais vu de procès criminels sur cette matière, et même fe lî'àî aneuti exem^ querfktrmi nous la peine de double prime ait été prononcée. M. Pothier, n*. 17^ observe que, dans le for de la conscience, il suffit que le coupable restitue ce qu'il |d ^dûmmt reçu » ^ans qu'il se condamne luimême d la peine de double prime. Mais en restituant le capital , le coupable doit de plus payer Wntérêt : Si asseçurator scivit navim appuUssej et merces in tuto esse, tune contractus est nullus; et terietur rèstituere asseèwrator, non solùm aupd eâ ratione acceperit^ sed etiam interesse et damna indè seeuta. Casaregis, ^w, ij n*. 19. Fide infrà, ch. i8> sect. 5. ' - . '» •
CONFÉRENCE. r . .
CXG. Les effets de la prèsoiaptioD légale se réduisent simplement à opérer la nullité dtt eoatrat Mais les effets de la preuve de la fraude ont d'autres résultats. Outre la nullité âte l'asQurance, Tart. 368 reut que la partie conyaincue de fraude soit condamnée à des peines qui sont, i®. la réparation enrers la partie lésée; a*, la réparation enyers la sociécd. ta pre-
«tfèMiWlfi*^»*P'PAWii^dJ*iWft 4ûiibl^jwri^^ si Uipr^pvp ç?t faîte conlrel>MU^^t^ paiement d'une aomme double de la prime convenue , si c'est Tassureur qui se troure a)ù« taincu, de fraude^ Quant à la i^épacalion «nrers la société» la loi reut que la partie s'dit pottf^* suivie cprrectionaellemcnl, et, par conséquent V'qû We aerfénne passible des péftieft reierfées au vol et à Tescroquerie. — ( Art. 4^5 du Code péndi). / * ■ _• ;
£n ordonnant q\ie le coupable de franco «era'tdu)0fir8'pmurduiTi cerreetionoellenent» M dehifèr^ disposUioa de TavL 568 lève loutes. les. éqalvoqufss' et lait cesser toutes les ioqeciftndes «que (k'Ordorinaiiee avAHi laisaies, et qui avfiiem^ 4^i^ç Heu i des opinions différentes p#ififr|e9 )urisc9iisultes. r , . . , .
Uu'y f^ pa;i,de doq^e, d'ailleurs, qpe, dans cette circonstance, l'intention du législateur àe' fût que l'action dût être portée devant le tribunal correctionnel auquel la connaissance en ap-' partient comme délit. D'un autre côté, l'art. i6i du Code drinstruetion orlmîoeUft veut qve.'le tûbuaai qui prononce la peine, statue parle mêm&JugeMent sur les demandes, en, restitution et en dommages 'et IntérètsI -^ ( Fffya cû qm nâus ac<m$ dit à cet égard dm* notre Cour* de droHrnhriélmê'i tomié^j iiU io j f€t^»^5||f pfg. Vf>f:et suk>anîes ),
*J]iotvest!d> tolusce^,pffiQclpe3 s'appliquent- à toutes portes d'assurances maritimes j quel qu'en aoil Vobjety et entre quelquea.personnes que ce contrat ait été formé;,
£^n^. dans, tous les cas où la fraude est alléguée, il n'est pas néoessalre de preuves écrites pour la prouver. Les 'dépositions des témoins- et tous fés'oîoyeiis possibles d'édaîrer la conscience des magistrats sont admia. *— ( Jrtl i358 dà Code ehit; mrit dé raJMtîoa, d% aj mars i8o8):' • ♦ • ^ . ,
' Ea partie' epAvaînine de ^fraude doit (tre^oiidtmnée pw corps à la restitution de la prime, etoJ,*nea |>aji pàreé que lo ei^ae de h eou^anipatioii est un stellionat, comme le dit Potbier, nnij^ pane *que.c'eA^un délit, et que d'ailleurs il »'agit d'une matière de commerce. Il n'y a point ici steilionat dans la signification littérale donnée à ce mot par l'art. ao5g du Code ciTil. -r LK^^^ Pothierj assurances^ n\ iZ \,
• r,*yi\ \i
/■ ' ■ 4 ■ ' g=g==^g=sgfesiaagB3ggagagaeaean8aagE8gaMaegiBeaSf
\ lin u- 0 Wî .
SECTION Vin.
, , . , , Assurance faite par Commissionnûire.
Si , Idrs ûe la signature de la police , le commissionnaire qui fait faire Tas^ surance pour compte d'autrui, est instruit du sinistre, l'assurance est nulle, quoique le commettant l'eût igu^Eé. } i / <
Elle est égalisent nulle , si le commettant était instruit du sinistre , lorsqu'il,a donné ordre de faire faire les assurances, quoique le conunlsaionoaire ail;, ^é, de bonne foi. Ainsi jugé par Tarrét du Farleoient de Paris, rapporté ci-deasujt» i^^f^ 3. . . ,
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^ 11 en est de même si le commettant» instruit à temft pour révpqufi: riPii4vQ, a omis de le révoquer.
Dans tous ces cas , la double prime et autres peines ne tombeat que sur celui qui est coupable de dol. ,Casaregis , dise. 9. Yalin, art. 4o* Pothier, n". 18^ 19 et 20.
Ces deux derniers auteurs citent lari^êt du Parlement d'Aix, rendu en fa- Téur des propriétaires du corsaire la Junotij et qui est rapporté suprà, ch. &, iect. 9 > § 3 ^ iom. 1 . Ce corsaire avait fait six prises qui avaient été amarinées;. Il revint à Bayonne le 1 o )uillet 1 746- Deux des prises y arrivèrent en même tems; mais n'ayant aucune nouvelle des quatre autres, on écrivit à Bordeaux, à Livourne et à Marseille , pour les faire assurer.
Feu de jours après, on eut avis à Bayonne qu'elles avaient été reprises. Oh se hâta d'en instruire le commissionnaire de Marseille. Mais l'ordre avait déjà
été exécuté.
Il y eut au sujet de cette assurance un grand procès , où l'on agita diverses questions. Maïs les assureurs n'ayant pas rapporté la preuve à laquelle ils avaient été admis par l'arrêt, payèrent la perte.
jiutre question. Si, dans l'assurance faite par commission, on n'a pas renoncé à la lieue et demie pour heure , et que la nouvelle de l'événement ait pu être portée , avant la signature de la police , dans le lieu oà la police a été passée, en comptant pour heure une lieuç et demie, le contrat est-il nul? D'un côté, on peut dire que le commissionnaire n'ayant aucun intérêt en la chose, est présuoié avoir agi de bonne foi, et que la notice présumée du sinistre ne doit pas nuire au commettant, qui n'a été informé du sinistre que long-tems après. Mais^ r. le commissionnaire peut s'être laissé aveugler par l'intérêt de son ami ; 2''. la loi est générale , et ne distingue pas Tas^rance faîte pour compte propre de celle faite pour compte d'autrui. Le cas s'étant présenté à Gênes , des arbitres furent nommés. Ils décidèrent que l'assurance était nulle. Casaregis, qui fut un des arbitres, rapporte, dans son dise. 8, les motifs de cette décision , à laquelle on ne peut qu'adhérer.
Cette dernière question donne lieu- à l'examen d'une autre. Un n^ociant de Londres , après avoir donné ordre à ses commissionnaires à Marseille de faire des assurances pour son compte , apprend que le navire a été pris. II écrit tout de suite pour révoquer l'ordre; mais avant la réception de sa seconde lettre, l'assurance a été faite à Marseille, sans que, par la police, on ait renoncé à la lieue et demie pour heure. Il semble d'abord que le contrat soit nul , ai ( en comptant une lieue et demie pour heure ) la nouvelle de la
cHApnrK» x\r. — sbctîon vm.
perte a?att pu étte pattée à Londres ayant la commission donpée. 3e pense le contraire» La présomption légale établie par Tart. Sg, des assurances, est de droit étroit,' èi ne doit être admise que dans le cas dont cet article parle. Il faut que la nouvelle, en comptant une lieue et demie pour heure, ait pu être ^portée par terre , ayant la signature de la police, dans le lieu où elk a été pauie; mais il n'est pas dit le mot du lieu d'où Tordre a été donné. Il suiGt done que le cornipettont soit de bonne foi , ou que la fraude ne soit pas proupééj pour que, dans cette hypothèse, l'assurance ait son effet.
Au reste, ainsi que je l'ai observé suprà, secU 5^ toutes ces questions ne sont presque bonnes aujourd'hui que pour la théorie , attendu l'usage où Ton est de faire les assurances sûr bonnes ou mauvaises nouvelles.
CONFÉRENCE
GXCL Lorsque Tassarance a ètè faite par.ua commissionnaire, il faut, pour appliquer les principes qui ont été établis dans les conférences précédentes, d*aprës les art. 565, 366> 367 et 368, faire les distinctions que nous trouTons au texte, et suivre la doctrine d'Emérigon. U est yrai que les questions que notre auteur propose sont plus de théorie que de pratique , puisqu'en général, ces sortes d'assurances se font sur bonnes ou mauvaises nouvetiss. Cependant, ces assofftnoes peuyent 6fre pures H simples, et alors on doit, suivant les différentes hypo** thèses , décider la question donnée*
Pothier parle d'un tuteur qui, en sa qualité^ a fait assurer les effets de son mineuf , quoi* qu'il sût qu'ils avaient péri. En ce cas, le mineur doit êlre condamné à la restitution de la somme assurée, quand même il ne pourrait la recouvrer par rinsolvabilité de son tuteur, qui l'a reçue pour lui. Cela, dit -il, est confonne au principe de droit, qui décide qu'on peut op** poser au mineur le dd qu'a commis son tuteur, en contractant pour lui.
Mais à l'égard des peines portées par l'art. 368, l'assureur ne peut se pourvoir que contre le ittteiH*, parce que la peine du dol ne peut être supportée que par celui qui l'a oommia*— (f^oj^^ PçthUr, ^tssurmces, n^'* iS^ 19 et %o )•
TRAITÉ JUS ASSUBÂHCEt.
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CHAPITRE XVI
DU RISTOURNE.
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Étymolûgîc,
On appelle stowmy ou ristourne la dissolution de la police d'assurance, pour quelque cause que ce soit.
Le tarif arrêté au Conseil d'état, le 7 novembre X77S, pour les courtiers de Marseille, se sert du mot ètotsrny, qui yient de l'italien stomo.
Lors donc que le risque dont le» assureurs s'étaient chaiffés, s'éyanouit avant que de naître, il s'opère une espèce de contreposition ou rêstome du risque, stomo del rischio^ d'où l'on a composé le mot de ristourne, et, par syncope , celui de siowrny, qui est provençal-italien.
Le Guidon de la mer, ch. 2, art. 16^ et ck. 5, art. 5, appelait reuortiment ce qu'on appelle aujourd'hui tliiumy ou ristourne. Cleirac, U^i^., pag. %l(S,
derniers assureurs ressorunt, c'est-â-dire se tirent du péril.
Dans le ch. 5, art. SetSyle Guidon de la mer se sert du mot rester, comme d'un terme générique » \vJt sîgpi^iE^ri^ilr^^ contre
quelqu'un; et dans le ch. 19, art. 8^ il est dit que celui qui prend à la grosse pour au-delà de son intérêt, se met au restary c'est-à-dire au cas de rendre les deniers , malgré la perte du navire. Tout cela est relatif à notre mot de ristourne j et à l'action qu'on a de SAa:Uourner yen l'assureur, pour se faire rendre la prime indûment payée.
L'Ordonnance semble adopter le mot ressortiment , lorsqu'cn l'art, s/j , titre des assurances, elle dit que les derniers assureurs sortent de l'assurance.
Bf. Yalln, art. ^3^ titre des assurances, dit qu'en certain pays l'assurance vaut aetivè et passive, sans égard à la faleur des choses assurées, et sans examiner si les mai^andises ont été chargées ou non. Mais , ajoute-t-il , tout se réduit alors à une espèce ée gageure quelle navire arrimera à ban part; et comme l'obserre Rocoue; resp. 5t,n\ a, dàm àsseeuratares receperunt pretium pro quantilaie asi&caraté, etiam non eendMth Hntegris merciboêh f a/^ assecuraHo pér viam spansîonis.
Dans ce cas, pour que l'assurance vaifle comme gageure, il faut que les assureurs aient été instruits qu'il n'y avait rien de chargé , ou que la valeur réelle des effeGs assurés était» inférieure à la somme assurée : Si contractas aS'securationis non est propriè talis, sed sponsio, tune onerationem nureium çrobare hmi est dealègs/é^neeesêitatê, quia $ine tali onèraiione, vei alique risiea/eontraeius tenet. Ex que seqidtvr qubd, in casu n'estro, assecurator sciebat navim esse va* euam, vet merétiVsàe minoris vatorîÉ, qvsàm pretium asseeuratianis, dicebam tatem coniraetum assectirationis vaterè tanquàni contractum vadimonii, seu scommissae, nempè latine, sponsionis; ità M ab aesecuratore aetum sit de solvendd tali summâ, si navii mufrâgium pathtur. Casaregis, disc^ 7, n*. 5/ di$c. i, n^. gS et i48. Vide tuprà, ck. 1 , seci. 1 .
CONFÉRENCE
CXCn. Stoun^ ou ristourne sont de vieax maU tirés de Titalien f qui signifient la dissolution dç tDUtes polices d'asaoxance, pour q[uelque cause que ce soit^ et qui sont plus particulièrement en usage sur les côtes de la Méditerranée. Par exemple, dans le cas de Tart. 349 ^^ Code àe commeroe, on dit il 7 a lieu & rUtoume; l'assurance est annulée.
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ou iuicicns.
SECTION 1
Rupture de l'cusurance- par le ùit de l'assuré ou de ses piféposés:
j 1. Lbs auteurs ttaUens conti^iiieiit tous que l'asswraace est un contrat oondi-
Usaçcs étrangers t^QQ^el, et quc le risque est de l'essence de ce contrat. Suprik^ ck. ï^$ect. i
et 3. Cependant, ils soiitienneitt qu'il n'est pas pennis aiu: asswéa de ron4)Te l'assurance par lent propse fait; que, dans^ ce cas , Fassttrevr n^est pa»dbligé de rendre la prime , et cpi'il est môme en droit d'en demander le paiement , si die ne lui a pas été comptée i jfn (nsecuratoff Un$aiw rMiiueM fretium , eo ifuod in nmi non fuerunt menés f Videbatur têneri oiBecwrMlor ad rmtituiionem preHi recepH oh eamum iUuu pêricuU; tat^n in eomrarium eitveriioê, gaèdnan êoiùm non UMaUJOr pnêiam reêUttmre , imà po$9it petere iltudi ei ratio eU^oia, Hcèt empHo perÛButinon teneai in pfw/udieiam promiêsoriê^ tame» in ejm fatorem, et in prœjudicium aêsecurati fatsa' aêsertio benè tenet. Sic eiiam^ quia iUa causa césttt facto dbmini mêrdum^ eà quàd nuUaè mêteee mi$ii in^ navem^ et non- facto oiêicuratoriê , per quem non èUtà* RoecuSy nou 1 1^ i»3> i4» Ci^si 88jv litre de$ asiurantsM» Santema-i part, 3j n""'. ig, 20 et. ita^ Stracoha, gh 6« Ctflategîs, duc* \s n^'* 53 et 58» • •
Ces autenin exceptent seutemant le cas où ^ l'assuré a été diuia l'iaipeesîbilité de charger ses marchandises, o«i de fiûce partir le aaivise : IncaribuÊ^^ in çuUtuiimpeditur nanif^atio^ ptUà êi natiss $it eombuêla in porta j voi dêêtrueta , vel rex eam eajdatpro fMeêêiutHbm^pubHeiêvOiiimfmikuniHnutiiio a$$eêwvUMnis, quia tuncnon po$$ii ilnpuia^^ condiiiémiêdéifecta^ magie uni', quàm atlon parti , nuttuà tenebitur , et ptoUwn pericuU non^ poêoet petits e^ soiutum repeiiimrpA ^uasi causa non seeutâ. Roccus , not. 1 5 et 56* Si ex atigua i'mpedimênto aeêectâtfatas non potuisset merees suas onerare ,,tstM contractUê asseeuratiomis iocum non h^i-béret, ità u$ si preiium assecurationis fuisses solutum, repeti eerto poterie per assecuratum. Casaregis, dise, i, n\ 182, et dise. 62, n\ 4-
Le Guidon de la mer» eh. 9^ art..\Q, n'est pas élioiigné de ces principes, lorsqu'il parle des marchandises ^iuVa. nV pu ehar^^, ffivce qu!eUea^ s<Kitr nrv rivies trop tard, ou parce que le navire avait déjà sa charge.
Le même esprit dicta l'art. 16 du Règlement d'Anvers : c Si quelqu'un fait » assurer les marchandises que son maître , son facteur, ou autre tierce personne.
CHAPITRE XVI, — aBCTIONI
» pour laqudle il peut fitipiifer , deit charger , et que la chai^ ne s'en fasse 1 point, de manière que celui qui a assuré ne court aucun risque, lassui^ur » est tenu de. rendre ce qu'il aura reçu à celui qui a £$it aasurer, pour ladite » assurance, sauf le demi fpour cenl;^ qui lui demeurera^ sulvanl; l'aucieane » coutume. 1
Laoooiius, liXh it, «p. 5> n\ i6« cite ce Eéglem^àt d'Anvers ^ et eonvient que la prime doit être restituée^ lorsque Texpédition a été rompue par le iait d'autruL
L-art* a^ du Biâglement d'Amsterdam établit une règle diffiërente : « Quel- > qu'un Vêlant fait assurer aur qudques marchandises ^ et de là à qudque » tems il se réaiôse et ne les mtoie pas, e^ «ftf faiij U ne U$ charge ou ne les » y envoie point, ou peut-être il se trouve qu'elles valeat beaucoup moins que
• la aomone ^assurée; lors, il est. permis à l'assuré de ivèpéter contre l'aasureur
• le surfihis du pris de l'assuraw^e , «n donnant toutefois â l'assureur demi 9. p<mr ceot. ».
Cette diÈoision ( qui est confiorwe i la-nabire de l'assuiranôe^ eMfxtà, c/l i^ $ a.
eeci, I )s a ^té adopiU^e par notM Ordonnance , an. .37 ; t £i fe voyage est en^ ^^^^ ''''^''^^' » ti^ment rompu avant le départ du vaisseau, même par le fait des assurés, » l'aaaumce demewwa nulle ^ et l'assureur restitu^a la prime, à la réserve » du àami poiu: cent > Fide eupri^ cH* i5j seet^ 1 1.
Ces motsj avant le départ du vaisseau, signifient avant le coinmencement du WjfMge usswnè, avant que la cbose qui fait l'objet de Tassurance, ait été ^posée â la mer, aux risqnes dios assureurs,; ^r^ si ron«avait stipulé, par exemple^ que leriaque sur le corps commencerait, d^ipctt^ que le mvire aurfiit
prié charge, ou sm*ait mis sous charge ( suprà, ch. \Z, sect^ 17 ) j la prime jBe- Fuit Bcquhe aux assureurs 1 quoique le voyage Sût rompu ayaut Jte départ, pourvK que ce fût après que k naviro aurait pris ^aiiige» etc.
four ee qui est des marohandiMs assurées i l'assurance est dissoute , par cela seul qu'eUes* n*oat pas été ^chargées. C'est la décision du R^lement d'Am- Bterdam, art, U2, et de l'drt. 5j de rOodonnance* Vfdin, sur cet article, et Pothkr, n^^é 179 et ib5.
Toici comme parlé ce dernier auteur : « Quoique l'obligation de payer ait » été contractée purement est simplement, néanmoins, 4H>mme la prime est le » prix des risques ifue doivent courir les assureurs > et qu'il ne peut pas y » avoir de prix des risques , lorsque les assureurs n'en ont oourtt jiueun , » cette obligation de payer la prime renferme pur sa nature cette condition j tacite, si les anureurs courent les risques.
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* » Die id , H suif que , lorsqu'un armateur a fait assurer sen vaisseau pour a un certain voyage, si le voyage a ét^ entièrement rompu avant le départ du
> vaisseau» quoique par le fait dé l'assuré, la prime ne sera pas due aux as- » sureurs , parce que le vaisseau n'étant aux risques des assureurs que du jour » qu'il a mis à la voile , ils n'ont , en ce cas , couru aucuns risques ; et si elle
> leur avait déjà été payée , ils seront ténus de la rendre eandUiam sme cau$û; 1 comme l'ayant reçue indtkment. C'est la disposition de l'art. 117. .
» Pareillement , si des marchands ont fait assurer des marchandises 'qu'ils » se proposaient de chaîner sur un certain vaisseau , et que ces marchands
> ayant changé d'avis, le chargement ne. se soit pas fait, la prime d'assurance
> de ces marchandises ne sera pas due aux assureurs, cpii n'ont, ^1 ce cas » couru aucun risque, t
Molina, de jmtit. etjur., dUp. 5o7^ n^ 7^ tom. 2, pag. w^i , décide la
question de la même manière. Eaiio e$t^ dit-il , qwndam deen ma^ria con--
tracîûs êine quâ subsiiiere nequits et quia censetur factus ex Aypoihesi^ çuod merceB
navi imponerentur^ atque adeb, UU$ non impasitiê^ defiiit eon$en$uif et impoêitA
. êotùm parte earam, defiiit eimiliter consen$u$ quoad reliquam^ quœ impoiita non
fuit.
c 5 Tout CQ qui vient d'être observé n*est guère susceptible de difficulté au
S'il y a fuude. sujet dcs assurauccs qui se font de sortie de l'étranger, parce qu'on ignore ce
qui s'y passe.
Mais si , dans Marseille , par exemple, on fait faire pour son compte des assurances sur un^navire qui parte sans qu'on y ait aucun* intérêt ,^ on doit, par un avenant^ le déclarer aux asisureurs. Guidon de la mer, eh. 5> ôri. 3; iuprà^ eh. 2j $ect. 4« '
Si , pour rompre le silence , on attendait que le navire fût heureusement arrivé , on s'exposerait à subir les peines que méritent ceux qui fcmt faire des assurances après l'événement connu (suprà eh. iS, $ect. 7)^ ou qui , par fraude, font assurer d€B effets au-delà de leur valeur. Suprà, eh. g, eeet. i.
L'usage où l'on est parmi nous* de signer les polices en blanc , et la facilité de changer le pour compte^ sont susceptibles de mille fra^des. Su^à,ch. 2, $eeu 4*
L'assuré qui, par là police, affirmerait avoir lui-même chargé les marchandises assurées, serait, de son chef, non tecevable à soutenir qu'il n'a rien chargé : Nemû duditur aUegan» propriam uirpitudinem. On se trouverait alors au cas de la doctrine de Straccha, gL 6, n*. gy deSanterna, part. Z^n^. 19 et 21, etc.
CHÀPITEB XVI •— SBCTIQN ï. jgg
YoÎGÎ iiii cas des plus singuliers : J. T., négociant à Marseille, s'était avisé de fiâre feire des assurances pour son compte ^ sur des vaisseaux où il n'avait aucun intérêt. Son objet avait été de se procurer quelque crédit. Il fit faillite.
Les syndics de sa direction ayant vérifié que les primes gratuites qu'il avait payées à ce sujet se montakatit à opviron io>ooo liv., présentèrent requête en répétition contre les assureurs.
Ceux-ci, répondaient, l^ qu'ils avaient reçu de bonne foi les primes., et ^ue les syndics qui exerçaient les actions du failli n'avaient pas plus de droit que lui; af". que la loi paulienne ne compète pas contre ceux qui ont agi de bonne foi. Loiê letio^ ff^uo^ in fraud. cred. / 5\ que si la turpitude est seulanent du côlé de cdui qui a compté l'argent , la répétition n'a pas lieu : Si dantii sit turpitudo, non aecipientU, repeti nonpoteH. Loi$ i et,^,ffde eondici. vb turp. caui. Loi 4# Cad. de revoc. donai. Loi S, Cod. de servo pignori data.
Les syndics, pour qui j'écrivais, disaient que le risque est de l'essence de raflsurance, et forme le principal fondement du contrat; que s'il n'y a rien de chaïf^ , il n'y a ni risque , ni assurance , ni prime ; que ^ suiyant l'Ordon-* nance , le ristourne a lieu dans le cas même où , par le fait de l'asiuré ^ le voyage a été rompu« Je rappelais l'histoire de Thrasyle, citoyen d'Athènes, qui s'était imaginé que tous lets vaisseaux qui entraient dans le Pyrée lui appartenaienL II se croyait riche, et cette croyance faisait sa félicité. Ses amis vinrent à bout de le guérir d'une manie si étrange; dès lors il se vit pauvre, et il regreta son erreur passée.
Sentence xtndue en 17S1 par notre amirauté^ qui condanma les assureurs â restituer les primes , avec intérêts depuis la demande et dépens. Cette sentence fut acquiescée. Si J. T. n'eût pas fait faillite, il aurait été non recevable à alléguer sa propre honte pour s'en faire un titre ; mais la même exception ne pouvait pas être opposée aux syndics de la masse.
CONFÉRENCE
CXCIII. L*art 949 de la loi nouvelle a eoosaorè Isi difposiUons des art. %a du Règlement d'Amsterdam, et S7 9 titre des assurances» de l'Ordoanaoce. « Si le Toyage est rompu avant le » dépûrt du vaisseau, porte cet article, même, par U fait de l'assurés l'assurance est annulée; > Tassureur reçoit, à titre d'indemnité, demi pour cent de la somme assurée. »
Il faut bien faire attention qujs la loi dit avant te départ du valseeau, et que, comme l'observe
le commencement du voyage aeeuré, atanl que la olmse
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niet à la railt5 ittiU 4t9ùi son aririf ée 4 la haoleur de ce rocher > ie romps 1« voya^o. L'a^iufaooe eat anftuléei «J^ il D*eU dû 4 Tassureur que l'iademoité du demi pour cent. -^ {Vo^tt d^aUiwrfi ci^dâssas £$ que nous a^ons dit à la conféreiu:e » sur La sect. 1 1 du chap. i5 ].
Il en serait autrement si les risques de mer araient commencé à courir, ainsi que nous allons fe Toir dans la section suirante.
Si 9 d'un autre côté, )e faifsais assurer sur un imTÎre où j« «^li aoeua totèr^t^ on si $e ^1% assurer des marchandises qui n'y sont pas chargées, je ne penxd!abiiinl om dispenser t àaoo re< tour^ de fay«r la pnme stipulée » jet pà e^ciwl Ueu» je dois subir les peioes gue méritent ceux qui ont fait lave des assurances après F&réDemeDt couru^ ou qui, par fraude^ foqt assurer des effets au*delà:de Jeur Taleur. — { Argument de l'art. ZS'j du Code de commerce ).
Enfin 9 i'UoSage de signer les polices en blanc est aujourd'hui proscrit par Tart. 53a du Godede commerce. C*est au moyen des blancs quil est facile de modîSer les clauses du contrat, afin de commettre des faux qui nuisent aux droits des parties.
MVB*>
SECTION II
Nul ristourne, si les assureurs ont commencé à courir les risques:
c Le3 assureurs ne sont pas ternis de restituer la prime ,a's& ont eomnteucé à > courir les risques. • Art. 2^^ titre des OMsarcncesy de COrdohnance. ValiA, ibid., et Pothier, n**. i84 et i85.
Il suffit que le risque ait commencé j pour que la prime soit -due i quand même il n'aurait duré qu'un moment.
Cela parait répugner aux principes établis ci-dessus. La prime est fericuli pretium. La prime , pour être équitable j doit être le juste prix des ri»^s dont Tasâureur se chaîne. Suprà, ch. 5j $ect. a. L'assurance est un contrat de bcooe foi, dans lequel C égalité doit régner. Suprà, ch.^, eect. 5.
Toutes ces r^les sont traies dans leur généralité; maïs, i*. quoique le con-. trat d'assurance soit principalement du droit des gène s il tient aussi parmi nous quelque chose du droit civil. Suprà, ch, i, sect. 6.
Là tranqufllité publique , la paix d« familles , la oéoeMité de prérenir les procès, portent souvent le légîsilateur à faire des r^^meuqui, nra^ré leur impuissance à prévenir toute injustice particulière , procurent le plus grand bien ; ce qui su$t pour qu'on doive s'y soumettre sans répugnance. Le droit naturel n'est pas .alors violé i pi e^t aimplement modifié, parce que llntérét de la sodété civile rex%e. « U en. est des Joi^ comme des autres ouvrages hu- • mains ; on n'en voit point qui s'ait quelque impertociioii , on qui na soit s susceptible de quelque difficulté. Toute la aagesse du législateur et toute la
Câf APITRE XVI. — SECTION U. 1 9 1
» perfeclkm de la k>i coBsisieBl soui^nti 110& pa» à hke ime dispesitioii qtii 9 soit exempte de toutes sortes d'âscoritéûieas , mais^ à préférer celte^ qui en a » ténwint. » Bf* d*Agtics^eâti , font, g, pag. ^12. •- •
ffutla lex satU commoda ùtnfiibùê est ; id modb qtiœriîar^ si fnajoH parti j et
in iummam prodest. G^est ainsi que parlait Gaton le censeur dans son ofaîsoiÈi pro legecpiâ^ rapportée par Tite-!Uve, lib. 34 # ^^« 3.
Ainsi ^ qpooiquè Ui t^yhte pri» soit aussitôt teims en liberté, Taction d'abandon n'eiik est pas moins^ oU>ve#te contre tes ans^reva^t^. Suprà y ck. t2, séct. igv infifà, ch. v^, net. 2. Aiùsi', dès qtie le voyage a été changé, les* assureurs ne répondent plus des ri^q\ieS , quand même le navire reviendrait danâ fa voie prescrite. Suprà, eh. \Z, sect. 16. Ainsi» laugnlentation des primes fut adjugée au sujet de tous les navires qui se trouvaient en route le 17 juin 177Ô9 quoiqu'il n'y eût alors aucun risque effectif procédant de la guerre. Suprà, ch. 5, sect. 4-
I^ n'est donc pas sHt-j^^iant ^f^e» pour prévenir les litres, FOrdonnance ait établi , en Tait, sry , qtie Its assulretirs ne seront pûs %mm dé reniimr ta prime j i'its ont commencé à courir Ces risques. Cette décision est générale; elte ne reçoit aucune exception. Un moment de risque suffit donc pour que les assureurs acquièrent définitivement la prime. Fide supràj^ ch, 3, sect, 1^ où )e parle du natire qui ne fait poin^ de reliour; çh. 1 2 > sect. 1 6^ où je parle du chm^gemeAt de nacire^ eieeeU 5ii où je parie de tinierdiûHon ds commerce ; eh. i5, sact. 1 \, où' il s^agit du tofyttge rotnpu; sëct. 12^ où je pariie dn voyage raccourci, du naviïe sorti du pott et qui y rentré atxgsUdts de là fharchandise remise à terre^ même ch. i5, sect. 14^ où je parle du vùyag^e changé; ch. 6j sect. 4# § 1^ où il s^git du vaisseau qui quitte l'escorte ou qui part sans escorte.
%\ Voici la. véritable raison de décider : La prime estjoi^piis ^^ P^^ qu'on a envisagé ou pu envisager dans le principe ; si ce péril augmente ou diminue, on doit l'imputer au Hasard : vrai caractère des contrats aléatoires. ( Incertitude, tempore contractas œquè sé[ katfet ailUûrtbh^ sicut ad damnum. Dumoulin, contr. usur., ri^. 471 et 816). Et, comme je l'aLdit suprà, tom. i, la perte ou le dommage, considérés daiis'Mnoertitude des événonens» sont la matière de lassorance.
excita Ici se reprodaitla distinclion que. nous avons annoncée à la section précédente, sur Part Si^O'du Clodc de commercé. Si '^assureur a commencé à courir dés rîsquei, la prime lui est dits, pa^èë que le' centrât a reçu uri cûÛinalenGemedt d'exétiitiôn. ta loi'né distingué point si les risques ont couru pliul otr ddflk» de icfnis. Qufltid'lé ttati^e p*«iirsît Sait que sortir du
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port, et qQftùd les fttfà^htfiidif m ii*aifriieAt été chargées que dftas les gabares , potir Tes porter au ttatii«, cela sattraH po^r que 1&( prime fût enU^r^eQt dae aax assoreors. Par Tatt. 54g, la loi n'ordonae la restitution de la prime que lorsque le rojage est renqpo a?aot le dlpan du naTtre» c*e6t«à»dire araut les risques maritimes commencés. D'où il suit que lorsque* le Taiaseau est une fois parti, et que, par son départ, les risques. ont commencé, la prime est eafièrement acqujse et due irré?ocabIement aux assureurs. — ( Voyez d'ailleurs les art. SS^i et 364 du Code de commerce, et Vaiin sur fart. Z^s titre des assurances j de l'Ordonnance),
Cependant, si Tassurance sur marchandises est à prime liée et que les risques aient cessé de courir dès l'aUers l'assureur ne pourra prétendre que les deux tiers proportionnels de la prime convenue, s'il n'y a stipulation contraire. — ( Argument de l'art. 356 du Code de commerce )•
On sait qu'en matière d'assurance, l'aller est compté pour un^Toyage, et ie retour pour un autre, toutes les fois que les parties ne se sont pas expliquées.
Mais si la police comprend l'aller et le retour pour une même prime, qu'on appelle alors prime liées et que le navire ne fasse point de retour, l'assureur ne pourra effectifement ré* clamer la totalité de la prime, quoique cette prime, indirisible par sa nature, soft en général acquise à l'assureur, dès qu'il a commencé a courir les risques.
C'est ici une modification des principes qui règlent les effets de la prime liée dans les autres circonstances; c'est une exception de la loi, mais seulement dans l'espèce sur laquelle elle statue ; car il est bien à remarquer que la disposition de l'art. 3S6 ne concerne que l'assurance qui a pour objet des marchandises , et non l'assurance qui a pour objet le navire.
L'Ordonnance de i66i, art. 6,. des assurances, accordait à l'assureur Us deux tiers de fa prime. Xe Gode dé commerce ( art. 356 ), a dit : Les deux tiers proportionnels de la prime.
Mais quid, si le navire était péri en tohemin? Il ûiut répondre avec Yalln el Pothier, et la jurisprudence «fit conforme à l'avis de ces deux auteurs, c qu'il n'y a pas lien à !• restitution d'aucune partie de là prime, car par 4a perte du navire, le contrat d'assurance a reçu une ea« tière consommation* Les assureurs étant devenus, par cet accident, débiteurs de la somme entière qui a été assurée tant pour l'aller que pour le retour, il est juste que l'assuré leardoive, de son côté, la primer tant pour Palier que pour le retour. » — ( F oyez Vaiin suri'art. 9^, assurances, de l'Ordonnances et Pothier, assurances, n\ 187; voyez d*aiit^urs ce que nous avons dit sut cette matière dans notre Cours de droit maritime, tom. 4' ^^'* ^^9 eect, ig }.
9BBB
SECTION m.
la Vente des effets assurés, et du Transport des assurances:
s 1. ApBia avoir fait assurer un navire ou les marchandises qui y sont chargées ,^^
■nM^ceïJirà rUhli ^^ P®^* vendre et céder à l'acheteur les assurances faites. Celiu-ci représente iHïwér *"'^*"**'* 8on cédant, et en cas de sinistre, il jouît du bénéfice des assurances, pourvu
que le voyage n'ait pas été changé , et que tout soit en règle. Vide euprà, cA. 11 > tecu 3^ S 8 j où }e parle du transport du connaissement.
CHAPITRE XVI. -^ SECTION III
Si » jdans Tacte de vente des effets assurés , il n'est point parlé do Tassurance ^ '*
dé)à faite 9 et que la police reste au pouvoir du vendeur» que deviendra-t-dle? assorés , saM qu'u ( Car il est certain qu'en cas de sinistre , le vendeur, qui a déjà reçu le prix ^Lce dont il poUcê de sa chose, ne pourrait pas s'attribuer le bénéfice de l'assurance). Un jfuge^ ▼cndtar.^^'*^^*' ment du Grand Conseil de Hollande décida que l'assurance non cédée à l'ache^ tcur devenait caduque , et condamna les assureurs à rendre la prime. Luzac , sur Wolf , § 629, tom. 4> P^S* ^* n'approuve pas ce jugement, et je suis de son avis.
i\ La vente des effets en risque est un acte absolument étranger aux assu-^ reurs, qui n'y sont pas^ intervenus , et à qui il ne peut ni nuire ni profiter ;
2\ L^assurance est un contrat accessoire attaché à la chose assurée , et iti-^ capable de subsister indépendamment de son objet ;
3*. L'acheteur représente le vendeur. Loi 17, § 5, ffdepactis; loi iZ, Cod. de contrah. êtipalat;
4"*. Il serait aussi injuste qu'odieux que le vendeur reçût deux fois le prix de sa chose. De Luca , de crédita j dise. 8 ^ n^ 6 /
5^ En vendant les effets assurés , on est présumé céder Fassurancé qui y était attachée : Appellaticne rei simpticiterj etiam aiio non expresse ^ venit res cum omnibus suis aeeessoriis , juribus et pertinentiis. Dumoulin, Coutume de Paris, titre des fiefs, % i, gl. 5, n*. r4. Despeisses, tom. i, pag. 371, n*. if.
Il est vrai que si, lors du sinistre, le vendeur intentait l'action de délais^ sèment contre les assureurs, ceux-ci seraient non recevables à exciper de la vente par lui faite; car agissant en vertu de la police dont il serait porteur, ta question de propriété ne saurait être élevée contre lui. (Suprà, ch. 5^ sect. 3 ). Mais le bénéfice de cette action refluerait sur l'acheteur , lequel pourrait alors requérir de son chef le paiement de la perte, eu comptant la prime, si elle n'avait pas été acquittée.
Il suit du même principe que les nouvelles assurances que l'acheteur aurait fait faire, dans l'ignorance des premières , tomberaient en ristourne, si , jointes' aux premières , elles excédaient la valeur des effets assurés. ArU â5 j titre dep é^puranc&s , de l'Ordonnance.
CONFÉRENCE
CXGV. Les obseryations d'Emérigon sont juBt€9, et efles reposent sur des principes certaini;
Si, d'ailleurs, Tacheteur, dans l'igaorance des premières, ayait fait faire de nouvelles as«^ iuranceSf il faudrait appliquer les dispositions de l'art» SSq du Code de commerce, qiif a remplacé l'art*^ %5r titre des assurances, de l'Ordonnance ; de sorte q]ue si la première assu'* T. II. a6
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rance est de 5o,o()|p fr., les autres faites par l'acheteur , Tune de lo^ooo fr., et la dernière de 5)Oeo» et que le chargement ne yaille que 35,ooo fr., la première assurance sera valable » la deuziènie sera réduite à 5,ooo flr. Il y aura ristourne pour le restant et pour la troisième âssunoioe 9 et les assureurs recevront l'indemnité du demi pour ceat^ pour les valeurs assurées qui excèdent le chargement.
Ces dispositions ne sont applicables qu^agâc assurances qui auraient été fidtes de bonne foi et sans fraude, par l'acheteur. L'art. 35g n'a point entendu valider des assurances frauduleuses » lesquelles sont d'ailleurs frappées de nullité par le droit commun^ art. 1109 et 11 16 du Code civil ; et par les art. 348 et 357 du Code de commerce. Il n'a seulement voulu seumettre l'as* turé à la' simple Indemnité de demi pour cent que lorsqu'il serait de bonne foi.
L'assuré qui fait frauduleusement des assurances, des assuriittes où le chargement a été masqué par le dol, peut» suivant les circonstances , être poursuivi par voies extraordinaires.
SECTION IV
uanccf.
Assurance qui excède la valeur des ejfets mis €n risque.
par W^'au-d!^ ^^ ^*- 9' *^^^- *> r^î parlé de l'assiirance feîte par fraude^ au-ddà de Hiide l'iniérêt en ris- férét mis cu rfsque.
que.
Assurance faite Je vais maintenant parler des assurances faites êatu fraude^ au-delà de la
$ant fraude aa-delà * ^ ' '
de rintérêt en ris- valeur des choses assurées ; mais pour mieux éclaicir la matière , je cr(>is
devoir commencer par rapporter le texte des réglemens et des ordonnances. Tcitc des régie Ciitrfan de ta mer, eh. % , art. 16 ; t Le ressortiment du trop assuré se fait , meos et des ordoa- , non au marc la livre 9 mats telon là poêtiriariié dé$ datés, t
• Art. 18 r c L'assuré peut faire ressortir et tirer hors du péril les dernières s assurances, si au lieu de charger pour 2,000 écus de marchandises , il n'en » charge que pour ta ou i,5oo liv. »
Ch. 3 s art, 3 / t S'il y a {rfusieurs polices d'assurance sur une même car* > gâison, celle qui est antérieure en date préférera les autres. S'il y a ressoftimeni , » les derniers assureurs, soit en perte ou en gain^ retireront leur seing, en ~ » leur payant demi pour cent. »
Règlement d'Anvers, art. i5 : c Si Ton trouve que les navires ont été assurés s en plusieurs lieux , sans fraude du propriétaire qui fait assurer » la préatsu^ » rance tiendra et sera bonnes et si die n'est pas suffisante, et que les marchan- » dises vaillent beaucoup plus , te reste sera pris sur ta seconde assurance, fus* » qu'à proportion de ce qui sera permis 1 et pour le surplus, sera nulle et pour
Sa.
Cas où il n'j a qu'une seule police.
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• non advenue , sauf toutefois que ceux qui ont asiuré retitndront demi pour m cent à leur profit, suivant l'ancienne coutume. •
J^gkmèhid'JmsùerjtUnn^arU 22.: « Quojtqu'un s'étantfait assurer sur. quel- » qiâies marchandises , et de là à quelque tems il se réavise et ne les envoi^;
» pas 9 ou il 86 trouve qu'elles valent beaucoup moins que ta sommç
» assurée ; lors , il est permis à l'assuré de répéter contre Tassureur le surplus » du prix de l'assurance, en donnant toutefois à l'assureur demi pour cent. •
Art. j»3 ; c Le dernier assureur participera autant que le premier, soit perte, 3 soit profit 9
Les art. ^3, 34 ^t ai de rOrdonnance de la nsùtrine, titre des assurances, ont été puisés dans ces anciens réglemens.
Il faut distinguer le cas où il n'y a qu'une setde police , d'avec celui où il y en a plusieurs.
« S'il se trouve une police faite sans fraude qui excède la valeur des effets » chaînés, elle subsistera jusqu'à concurrence de leur estimation, i ArU 25, titre des assurances. Ibiq. Yalin, ibid., et Pothier, n~, 77 et i83. Guidon de la mer, ch. 2, art. 18. Règlement d'Amsterdam, art. 22. Kuricke, diatr., n*\ 6 et \6, pag. 834 ^^ 836* Loccenius, lib. 2, cap. 5j n^ i6. Roccus, n% 82.
t En cas de perte , les assureurs en seront tenus chacun à proportion des^
- .- ■*.,, tenus chacun à pro«
> sommes par eux assurées., comme aussi de rendre la pnme du surplus. « portion. ( Art. 25, titre des assurances )• Ainsi l'assureur qui , sous la mêm^ date, a signé Iç dernier la même poUce , participera autant que le premier au profit ou
à la perte ( Règlement d'Amsterdam, art. 25), c'est-à-dire qu'au aou la livre, ils supporteront la perte jusqu'à concurrence de l'estimation des effets assurés , et qu'ils ne profiteront de la prime que jusqu'à la même concurrence ; le tout relativement aux sommes par eux assurées : Habet omnis assecuratio hoc pecu^' tiare , ut in eâ non sit priùs , nec posteriiis , quantiim ad effectum et validitatem eantractûsf sed ultimus assecurator tantùmdem participât in damna et lucro ex asseeuratiûne provenienti, quantum prior. Kuricke, d. loco, n^ 16. Casaregis, dise, i, n\ 65*.
On trouve la même décision dans les formules de Hambourg , d'Anvers , de Rouen et de Bordeaux.
« S'il y a plusieurs polices aussi faites sans fraude , et que la première
• xnonte à la valeur des effets chargés, elle subsistera seule, et les autres assu-
> reurs sortiront de l'assurance , et restitueront la primo. » Art. 2^ , titre des asêwrances. ifrti^. Yalin-Pothier, n^ 77. Guidon de la mer, cL 2, art. 16 et
iSf ch. 5, art. 3. Ibiq. Cleirac, pag. ^43. Jftéglement d'Anvers, art. i5. Ku*
Les tMoreun cent
Cas où il y a plu« •ieurt polices.
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ricke, diair/j n\ 5, pag. 934* Loccemus, lib. a, cap. S, M\ S^pag. 9^. Targa, ch. S2, n*. g. Gasaregis, dièc, 1^ n\ 89,
«En cas que la première police &e monte pai â la valetfr des effitCs cliargéSi • les assureurs de la seconde répondront du surplus. Et s'il y a des eflfeu < chargés pour le contenu aux assurances , en cas de perte dUme piaurtie, ella » sera payée par les assureurs y dénommés, au marc la Jiyre de leur intérêt • Art. â5^ titre des assurances»
Plusieurs polices de niême date n'en fbriQent qu'une feule 9- jet Tiennent en concours.
Si , en conformité du règlement de la chambre du commerce , du 3 j mai 1692 {suprà^ ch. 2, sect. 4)> 1^ police renfermait diverses dates ^ chaque date formerait un acte particulier , et fixerait le sort de chacun des assureurs/ Mais les polices n'ayant parmi nous qu'une seule date > celui qui signe le dernier est traité de la même manière que les autres. PoUcGA privées. peu importe que la première police ait été dressée par écrite privée; elle
n^en est pas moins valable pour fixer l'ordre prescrit par les arJt. ^4 ^% ^^ » titre des assurances.
" C'est une erreur de croire qu'en thèse générale , les actes privés n'aient au^ cune force contre le tiers. Cela est bon lorsqu'il s'^it de l'ordre des hypo* thèques , mais nullement lorsqu'il s'agit de savoir si un fait est vrai ou non. Cujas^ sur la loi 5^ Coi. de probat. Decormis, tom. a, col. 858. Brodeau, Coutume de Paris, tam. 2^ pag. a 18^ n% 3. Augeai:d, tom. d, pag, iZ^j. Boutaric , inst. , pag. 4 1 5.
L'Ordonnance de 1681, titre des contrats à la grosse, art. \, veut que les contrats à la grosse soient faits pardevant notaires , ou sous signature privée , et l'ârl. 2 s titre des assurances , veiU que le contrat d'assurance soit rédigé par écrit, et qu'il puisse être fait sous signature privée. Les art. 24 j aS j 54 .« 55 du même /titre ne font aucune distinction là-dessus. Il faut donc conclure que le ristourne tombe sur les dernières assurances ^ quoique les premières aient été faites par écrite privée. Ainsi )ugé par notre amirauté, le 3q janvier J73I9 entre le^ frères Bonnet et les assureurs du navire du capitaine Gamel. La forme privée est légale , puisqu'elle est adoptée par TOrdonnance , sauf le cas de fraude.
S *' T^rga, ch. S2j n^ o^ pag. 22S, dk que La faillite des assureurs premiers en
soWabieB font-iif date n interrompt pas 1 ordre dont on vient de parler, et que le jistourae n a
pas moins lieu vis-à-vis des derniers assurcjurs, quoique les premiers soient devenus insolvables.
- <Ie (pte L^assurépeat f«âre en pafQ^l,«a5.,. 41 lena'virQ.esfettccn'e <n Tlsqye, Vest ou de faire assurer h solvabiKti dea. faillis (suprà, ck. 8^ secu iS), oiji d'oHakk tth décret du juge 4 qui lui permette dq faire de Douvelled ^ssu** ranees. (S^prà^ ch. 5, secU 6j ^< rA. &j^jecU 16}. Mais les nouveaux assureurs seroct .placé» jW même Taiig. qu^ les assUiTeurs faillis^ sans que Tordre établi par l'OrdomaBee aoit en sieifL altéré. C'est ainsi q^e .je décidai la question en i774i au sujet de l'appel d'une sentence rendue par l'amirauté de Nantes, île II» •fondais sur jei jprûieipeB très-bien développés par M. Pothicrj if\ 5^# ^6 ei suiv.
CONFÉRENCE
CXCTI. Toos les principes établis par IfinêrigOD sont rappelés dans les articles ZSy, SSS, '55g et 36o du Gode de commerce.
Un contrat d'assurance ou de réassurance, consenfi pour une somme excédant la valeur des effj^ts chargés, est nul à l'égard de l*aêêuré seulement 9 sHl est prooTé qull y a dol ou Srauda de sa part. (JlrL 5Sy). En efibt, l'assurance porterait sur des él^eU qui n'existeraient pas à bord, et qui, par conséquent, ne courraient aucun risque; ce qui serait contraire ,à l'essence du contrat D'ailleurs, il suirxait delà qu^en cas de perte, l'assureur serait tenu de payer des mar*chandises fictires souTent au-delà du chargement; ce qui conduirait Tassuré à proroquer le 8i« nlstre pour doubler son intérêt. Mais l'assurance n-est nulle qu'à l'égard deTassuré, seul coupable; de sorte qu« l'assureur aura le droit de se faire payer la primé, comme si Tériiddement les effets eussent été chargés abord, et Tàssuré, au contraire, ne pourra, en cas df perle, demander le paiement des marchandises perdues. Cependant, il faut que l'assureur proure la mauyalse fol de l'assuré, car le dol ne se présume jamais. — ( Voyez Poihier, aseu" tances M n\ yS").
Quid, s'a y arait dol des deux côtés, ce qu'il est difficile de présumer? Cette espèce d'assurance ne serait plus qu'une gageure , pour laquelle il n'y aurait pas d'action. Il faudrait ^uirre fa disposition de la loi 4» S *> )f '^^ cond. oB iurp, causant : Ciim utrlusque turpitUdo tersatur^ cessai re/>elUio. En conséquence , si la prime n'était pas payée, l'assureur ne pourrait la demander, et si elle était payée, l'assuré ne pourrait la répéter.
S1I n'y a ni dol ni fraude, le contrat d'assurance est yalable ( quoique fait pour une somme excédant la râleur des effets chargés }, jusqu'à concurrence de la valeur des effets chargés, d'après l'estimation qui en est &ite ou couTenue. En cas de perte, les assureurs sont tenus d'y contribuer, chacun à proportion des«ommes par lui assurées. Us ne reçoivent pas la primé de cet excédant de yaleur, mais seulement l'indemnité de demi pour cent, — « ( Voyez art, 358 ^ dont la disposition a été puisée dans l'art, 95 de t'Ordonnance de 1681^ qui (Savait elle-même prise dans Vert. i5 des Assurances d'Anvers, et les art, aa et a3 des Assurances d'Amsterdam, ainsi que dans l'art, iB du Guidon de la mer, rapportée par Emérigon }•
Ainsi, l'assureur n'est responsable que de ce qui a été effectirement chargé; et, en cas de perte, s'il y a plusi^nvs assu^enri, la réduction de la garantie leur profite également à tous. Mais il faut faire observer arec Yalin, sur i'art^ 23, litre des assurances, que celte dernière
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disposition n^est applicable (ju^àu cas où le contrai d'assurance est soascrit par plusieors assa-> reurs» attendu que s*ily arait plusieurs polices 9 ce serait de l'ordre de leur date .que dépen<^ drait le sort des assureurs > conformément à l'art» 359; de sorte donc qu'il ne s'agit ici que des assurances faites par une seule et même police , sous la même date.
Cependant 9 il ne faudrait pas appliquer à hréaâturatice la règle que la réduction ne profite qu'à ceux qui ont souscrit la même police* S'il 7 a réassurance» il y a deux polices» et cependant la matière de la réassurance diminue-comme celle de l'assurance. C'est pourquoi les rtes«> sureurs doîrent être tenus dans la même proportion que les assureurs primitifs.
Alaîs s'il 7 a plusieurs polices de différentes dates, aussi faites sans dol ni firaude» .et que l« première monte à la râleur des effets chargés» elle subsistera seule^ et les autres assureurs sortiront de l'assurance» et restitueront la prime» à la réserre du demi pour cent de la somme assurée. Si l'entière yaleur des effets chargés n'est pas assurée par le premier <3ontrat d'assurance» les assureurs qui ont signé les contrats subséquens répondent de l'excédant» en suitant Tordre de la date des contrats. — ( Art SSg )•
Ce ristourne ou cette nullité a ses effets de plein droit. La loi dit» en termes exprès» que lè premier contrat subsistera seul.
La faillite des assureurs premiers en date» n'interrompt pas l'ordre dont nous Tenons de parler» obserre Targa» ck, 5a^ n^ 9. £n effet» le ristourne n'aurait pas moins lieu à l'égard des derniers assureurs» quoique les premiers fussent devenus insolrables. L'engagement de$ derniers assureurs était nul ab Inltlo. Un fait qui leur est étranger n'a pu le faire re?iTre. Uais si le narire est encore en risque» l'assuré peut faire assurer la solvabilité des faillis» ou obtenir une permission du juge de faire de nouvelles assurances; l'ordre établi par ta loi n'eo peut être en rien altéré. — ( Voyez Pot hier, assurances, »••. 53 et 96).
Enfin» si le montant de toutes les. polices n'excède pas la valeur des effets chargés^ tous le^ assureurs» en cas de perte partielle» seront tenus au marc le franc de leur Intérêt, ( Art. 36p )• Ainsi» si tout le chargement périt» chaque assureur sera tenu envers moi de la somme assurée» Si» au contraire» la perte est partielle» il faudra la diviser proportionnellement entre eux. — ( Voyez d^aUleurs, sur cette matière, ta sect. 20 du tlt. 10, tom. 4 de notre Cours de droit ma-^ rltlme )•
SECTION V
Du Ristourne, dans le cas d'une assurance sur corps et facultés.
Dans le ch. io> tect. 1^ j'ai parlé des assurances sur corps et facultés. J'ai dit qu'elles étaient con)ointcs re et verbU, et qu'à leur égsffd» le corp^ et lea^fa* cultes formaient une seule masse.
J'ai cependant ajouté que si» par fortune de mer» le navire en cours de voyage dcTient innavigable ^ et que les facultés parviennent par autre bâti--
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ment an lieu de leur destination , la somme assurée sera répartie entre le na-vire et son chargement, par proportion aux évaluations de l'un et de l'autre, en conformité de la déclaration du 17 août 1779, art. to.
Mais œt art 1 o ae s'applique qu'au cas d'inpav^abîlil^ » ^ laisse tous les autres cas dans la disposition du droit commun.
Une assurance: avait été faite sur eorps et facultés. L'assuré ne chargea au* cnne marchandise dans le navire ; son intérêt sur le corps répondait à Ten- Hère somme assurée. Consulté sur ce point , je répondis qu'il n'y avait pas fieu au ristourne , parce que le corps et les facultés formaient une même masse. L'obligation des assureurs était solidairement affectée sur l'un et l'autre objet 9 suivant^ le principe établi par le § 1 , inst. de duobus reU. In uirâque enim obligatione tma res vertitur. Vide infrà, eh. ij, sêct. i4«
Par diverses polices , les sieurs Perron frères , de la ville d*Aix , se firent assurer, d'entrée aux Iles françaises, sur le vaisseau le Saint-Dominique, capitaine Jean-Baptiste Ventre, la somme de 43, 200 liv. , savoir :
9,58 1 liv. sur le corps.
3â,&i9 sur les facultés.
1 ,000 sur corps et facultés.
Ce vaisseau arriva heureusement aux iles. Perron frères présentèrent requête contre les assureurs des deux dernières polices. Ils prétendaient qu'ils avaient fait assurer 3,63 1 liv. 1 1 s. de trop sur les facultés , et ils demandaient un ristourne de 33 liv. i4 9. 1 1 d. pour cent.
La police de 1,000 liv. était confusément sur corps et facultés; ils la distribuaient moitié sur le corps , et moitié sur les facultés , et ils prétendaient qu'ils avaient un découvert de 4)712 liv. 11s. sur le corps ; mais que sur les facultés, ils avaient fait assurer de trop 3,63 1 Uv. 1 1 s.
Les assUKurs répondaient, l^ que l'assurance ayant été faite d'entrée, la demande en ristourne ne devait pas être écoutée ; qu'il y avait fraude ; et par une requête incidente , ils demandaient la prononciation des peines déterminées par Y art. 22, titre des assurances.
L'avis du tribunal fut que la fraude ne paraissait nulle part , et qu'il était évident que Perron frères s'étaient trompés , puisqu'ils avaient effectivement un découvert considérable sur le corps.
a*. Les assureurs disaient qu'il n'y avait aucun ristourne , puisque l'intérêt de ï^errcm frères sur corps et facultés répondait aux sommes assurées.
L'avis du tribunal fut que les polices sur lé corps ne devaient pas être
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confondues avec celîefl sur facultés, et qu'elles formaient dc« masses» qui n'avaient rien de commun Tune avec l'autre.
Une seule des polices, qui était celle de i,ooo Ut., avait été faite confusément sur corps et facultés. Le tribunal appliqua cette police en entier $ur le €orp$j Qit le découvert $e trouvait.
On dressa ensuite un dompte , et par sentence du 3i mars 1 769, le ristourne fiit tîiéSTa somme de s^yao liv. Cette sentence fut acquiescée. M. Ginoux écrivait pour Perron frères.
Le ristourne est un distrat peu favorable de sa nature. L'interprétation d'un acte doit tendre à le faire valoir, plutôt qu'à l'anéantir : Ut magie vaUatj quàm pereatj dit la loi 1 a , /f de reb. dub. Ce principe est reconnu par tous nos auteurs. Alciat, rigl. 5 , près. 34- Menocb, lib. 6,prœ$. 4- Straccha^rf* adjeetOj part. 4, n*. 1 1, pag. 594. M. d'Aguesseau, tom. 4j pag. 63o, Vatteli Hv. 2^ eh. yjs SS ^^3 et 3o4. ^i: ,, ^
Posons ici quelques hypothèses. ml^^li
Première hypothèse. Par une première police , je fais assurer sur ^.fr'k corps •••••••.>• • I0|000 liv.
Par une seconde, je fais assurer sur corps et facultés.^.. •• sO,ooo
Par une troisième , je fais assurer sur facultés. • « 1 0,000
Total des assurances 40i00ollv.
Mon intérêt , déduction faite du dixième , se réduit sur le
corps à • *••••• t^.. «..••.. ^..r....... 10,000 Kv.
Et sur les facuHés» à. , ^ 10,000
Total de mon intérêt assuré. ^ âO,ooo tiv.
La première police subsistera en entier , et embrassera tout Tintérét que ).'avais sur le corps. La seconde police, en vertu de la solidité, embrassera l'entier intérêt que j'avàis^sur les- facultés. La demie de cette seconde police et la troisième seront caduques par défaut d'aliment.
Seconde hypothèse. Par une première police, je fais assurer sur corps et facultés âO,ooo liv»
Par une seconde, je fais assurer sur corps.:. ...^ 10,000
Total....» • 3o,ooo liv.
Mon intérêt sur le corps est de ao,ooo liv. , et je n'ai rien sur les facultéSL La première police subsistera en entier ^ et la seconde sera caduque^
CHAHTRB XVr. — SECTION VI. flOX
TroUième hypoihèêe. Par une première police , je fais assurer
swrfaçultéi^ e ..M 10,000 Ut-
Par une seconde , je fais assurer sur ^rps. . « « ^ , , . i o^ooo
Et par une troisième, )e fais assurer sur corp$ et facultés ao^ooo liv.
Total • •/•••«...^•ë 4^,000 liy.
Je n'ai chargé aucune marchandise , mais j'ai 3o,oop liv<, sur le corps. La premjière police sera caduque; les deux autres embrasaerpQt les 3o,ooo liv* d'intérêt que j'ai sur le corps du i^ayire.
CONFÉRENCE
GXGVII. Les décirions de notre auteur, sur les difficultés proposées^ sont conformlss aux principes et à la jurisprudence.
SBCTION VI.
iDroiV àe signature et frais de courtage»
JLi demi pour eent^ qui est dû aux assureurs , dans les cas de ristourne, leur est accordé , non pour dommages et intérêts de l'inexécution du contrat d^anu^ rance par le fait de t'assure^ ainsi que le prétend M. Pothier, n*. 181^ mais bioi pour ia peine d'avoir signé et couché la partie sur leurs livres. Guidon de la mer, cà.^ 2, art. i6. Dato ipsi assecuratori , pro molestiâ^ dimidio de centum. Loccenius, lib. %, cap. 5 ^ n^ i6«
Ce droit de signature est accordé aux assureurs , quand même Tassurance aérait infectée d'une nullité yiscérale et de droit public ) au cas qu'ils n'en eussent rieti su. Règlement d'Anvers , art. i4«
Mais s'ils ont été instruits du vice , ou qu'ils n'aient pu Tignorer , ils n'ont aucun droit de signature à prétendre ; comme s'ils ont assuré la vie des per- M>nne8 libres ( Yalin , art. 1 0 j des assurances } ; s'ils ont sciemment assuré aji preneinr le capital des deniers empruntés à la grosse, ou au donneur le profit des mêmes deniers ( Yalin , art. 16 et l'y, des assurances ) ; s'ils ont assuré des effets' dont l'heureuse arrivée leur était déjà connue {art. 38 ^t4ii ^^^ ^^^^' rances ) ; s'ils ont .assuré des effets dont l'importation ou l'exportation sont
prohibées par le roi ; s'ilâ ont assuré le profit espéré des marchandise , ou le fret à faire, etc. Pothicr^ n^ 182.
Le demi pour cent. n'est pas dà au sujet du tiers de la pfime^ dont l'assureur est déchu par le défaut de retour du navire , soit parce que l'assureur est assez récompensé par les deux tien dont il profite , soit parce que le texte de l'art. 6, titre des assurances^ s*y oppose.
Dans le cas où l'assurance est simplement caduque , soit parce qu'elle excède sans fraude la valeur des effets chargés , soit parce qu'on a embarqué dans un seul navire tous les effets qui auraient dû être distribués sur divers , soit enfin parce que l'assuré n'a rien chargé , le demi pour cent est dû aux assureurs. Art» 25, 24j 3a et 5'j, titre des assurances. Guidon de la mer, cà^ 2, art. 16. Règlement d'Amsterdam, art. 22. Règlement d'Anvers, art. 16.
M. Pothier , n^ 181^ soutient t que , lorsque ce n'est pas par le fait de l'as-
> sure que le contrat d'assurance n*a pas eu son exécution , comme si , avant • le départ , le feu du ciel a incendié le vaisseau , les assureurs ne peuvent
> prétendre le demi pour cent. >
Je crois que cet auteur se trompe. L'art. 37, des assurances , défère aux assureurs le droit de signature^ quoique le voyage soit entièrement rompu avant le départ du vaisseau, même par le fait des assurés. Ces derniers mots indiquent que le demi pour cent est dû, soit que la rupture du voyage procède du fait des assurés , soit qu'elle procède de toute autre cause , pourvu que Tassureur ne soit pas coupable de dol ; car, suivant les docteurs, les mots maxime, si, etiam, servent de démonstration de plus grand droit, plutôt que de limi-» tation ou restriction.
Il suit des mêmes principes que , dans le cas où Tassurance devient caduque par le défaut de la condition y attachée , le droit de demi pour cent n'en est pas moins dû aux assureurs.
Les réglemens du Conseil, des 7 novembre 1778 et 6 février 1779, portent « qu'en cas de stoûrny , le droit de signature acquis au notaire ou au cour- » tier , et les frais de stourny , seront à la charge de l'assuré. •
CONFÉItENGE.
CXCVni. C*e9t prsDdre trop à la lettre les ei^resstODS de Part. 16 du chap. 2 du Guidon de la mer, que de prétendre que U demi pour cent, qui est dû aux assureurs dans les cas de ristourne, leur est accordé potir ta peine d*moîr signé et couché ta partie sur teurs titres, So examinant Tesprit de cette disposition, et les articles des autres lois du moyen âge, les art. 14, i5 et 16 des Assurances d'Anrers , et l'art, aa des Assurances d'Amstecdam, il nous semble
CHAPITRE XVI. — SECTION VI
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que 1m ABCieDS législateurs n'ont point regardé ce demi pour cent comme un droit de signature et frais de courtage ^ mais comme une indemnité qui est due par l'assuré , à cause de Tinexè-* cuiiuu au vxiuiiu» ^'«««urance qui a lieu par son feit. Dans ce contrat^ l'obligation de l'assuré
est une obligation de faire. Uf , ii co* a. «•.., j ^^^^^.^ J'^^gagemens que le débiteur
ne puisse pas être contraint de les exécuter , à la cbarge^ néanmoins » ainaeiuuiser i auioi partie. Ces principes sont de tous les tems; c'est pourquoi ils ont été consacrés par l'art. ii4a du Code civil. C'est pour cela que l'art 34g du Code de commerce dit : « L'assureur reçoit, » à titre d* indemnité, demi pour cent de la somme assurée. »
* Du reste, la loi n'est point entrée dans toutes les distinctions que fait Pothier, assurances, n*. 181; elle a, au contraire, établi une règle simple et générale : elle soumet les assurés à payer le demi pour cent à l'assureur, à titre d'indemnité, toutes les fois que le contrat est ris* tourni, soit par le fait de l'assuré, soit par toute autre cause. — {Voyez art. 5y, aseurancee, de t'Ordonnance; art, 349 « ^^^'» ^^ Code de commerce ).
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DU DÉLAIS1%M£NT
SOMMAIBE.
Stcf. I. Drot< «Offimn m M(/0l «(a Maiêsê^
vunt* S i> Le délaissement i^a pan été éta^Upat le
droit dee naiiôns.
S SI. Stipulation du délaissement.
$ 3. Délaissement établi par les lois partkw
llires de divers pays.
Guidon de ta fiur.
Règlement d'Amsterdam.
Statut de Gênes.
Sbct. II. Explication de l*art. tfi» titre du assurances.
%\.Sa disposition est prohibitive^ et non per* missive. ,
Sa disposition est tas^athe et de droit étroii,
S a. L'action d'avarie est une actbn ordl^ nabre.
Mais celle d* abandon est un remède ezlrême.
S 5. L'assuré a-i^ Il le choix de faire le^dé^ laissement ou de s'en tenir à l'action i/'omirie, dms les cas oà la voie de l'abandon est ouverte?
$ 4- Les assureurs à qui le délaissement est fait, peuvent "lU le refuser, en offrant de payer le dommage, par forme d' avarie f
S 5. Cas spécifiés dans l'art. 49.
S 6. Abandon pour perte eDtiëre.
Avis de UM. Valin et Pot hier.
Réfutation de l'avis de MV. Falln et Po^
thier.
Véritable esprit de l'Ordonnance. * S 7. Les parties peuvent^ elles déroger à la
disposition de l'art ifif Sbct. III. L'action de délalesement est'^slU
ouverte, si la chose assurée n'arrive pas au
lieu de sa destination f * Sbct. IV. SI les effets assurés parviennent à
leur destination , faction de délaissent ent
est-^lle toujours éteinte?
Sbct. V. Forme du délaissement.
S 1. ffotlflcatlon de la perte.
. Protestation.
Déclaration à la chambre du commerce, $ a. Quand peut'-on fabre f abandon ?
% 3. Comment le fabre?
Que doit contenir l'acte d'abandon ? Quelles pièces faut-U signsfierl Dépens frustrés.
Sbct. VL Effets et nécessité du délaUfment,
%i. Il opère transport définitif
Envers tous les assureurs, sans distinguer la
d<de des polkes.
S %. Le délalesement ne peut ee faire d'une
manière condltlonnelk.
Quldsl, après le délaissement, les effets as^
sures parviennent au port de salut?
cwosrture au paiement d^ la perte, S 4. // a cm effet rétroactif, §5. Est'U irrévocable?
Sbct. yn. Hcc sauvetage.
$1. Le recouvrement des effets naufragés se
fait pour le compte de guï il appartient. § s. Qui doit travailler aa recouvrement f § 3. Le recouvrement ne préjudicie pas à
^abandon.
Ni à la réclamation des sommes assurées. S 4* Les frais de sauvetage sont privilégiés^ Celui qui tes a faits en est cru à son serment, S 5. Si les frais de sauvetage eaeklent la oaleur du sauvé» gui doit payer cet eœddant? SiGT. TIII. Délaissement doit être fait pour
ie tout.
S y. Assurance faite confusément et solidai'^
rement ^ dhoTsm^marchandises.
Atsurance difiinete sur tels effets, pour telle somme 9 et sur tfatUres, pour, telle autre somme^ «•
Assurance confuse sur corps et faooltés. § 3. Effets déchargés à terre avant le sinistre. Sict. IX. Faut'il délaisser le fret?
Exposition des arrêts rendus sur cette m«-
tiére.
Principes généraux.
Première gaestion. Le nolis des effets sauvés
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'0St*'Mdfp!ctè éust contrats de grosse sur ie corps?
Secoode question. Le noUs des effets sauvés
, (Ult'U &Ère iékieJÊI aujv assureurs du corfs?
Troisième question. Le nolis des effets mis à
terre avant le naufrage doit-il être délaissé ?
Sb€t. X. FdutM délaisser les prises faites par
le corsaire assuré ?
Smcfr. XI. Concours des assureurs avec les
matelots.
S I. Privilège des loyers des matelots. § a. Privilège des matelots sur le fret d'aller. S 5. Les loyers doivent - ils être pris sur le
fret plutôt que sur te détrii?
Sbct. XII. Concours des assureurs avec les
donneurs»
Contrats d la grosse passés dans les pays
étrangers.
Segt, XIII. Concours des assureurs avec tes
assurés.
'$1. Le délaissement v^est fait auss assureurs quejusqti^à la concurrence des sommes par eux assurées.
L'assuré est assureur à lui-même, pour son découvert.
§ a. Manière de faire le partage entre fas^
sure et les assureurs.
Skgt. XIY. Concours des assureurs entr^eux.
En matière d'assurance , on appelle détaie j détaissêfnênt ou abandon , l'acte
par lequel l'assuré quitte et'délaisse aux assureurs U% droite, nome, raisons, et
aetions de propriété qu'il a en la jchose assurée. Guidon de la mer, ch. 7^ artc I.
Moyennant cet acte^ les assureur^ sont obligés de payer les sommes par mx assurées 9 sauf de s'en récompenser sur les effets délaissés , relativement aux risques par eux pris.
Le Guidon de la mer, en l'endroit cité, se sert des mots délais et délais^ cernent.
90& TRAITÉ DES ASSUEANCfiS.
L'Ordonnance semble préférer le mot dékU$$em$m^ nuAû 4». v^i. ^^^ i;,^^ ^ des assurances j et en Yart. 2, titre des propriétaires, elle se sert du mot abandon.
Le délaisstment présente d'abord à l'esprit l'idée d'une chose existante en tout ou en partie , ou du moins Fidée d'une existence douteuse ; car il parait incongru de délaisser aux assureurs une chose dont la perte absolue est^déjà constatée. Cependant , suivant nos lois maritimes , on peut délaisser à ses assureurs la chose entièrement perdue. On est ûnème forcé de faire dans le teins de droit ce délaissement légal , avant que d'être admis à demander l'entière somme assurée. Pothier , n"^. 1 3 1 €( i gS.
CONFÉRENCfi.
€XCIX. Aiofti que l'observe Emérigoa, les auteurs appeHent ïtMfXviktUm^fkXdélm, déhis" semeat ou abandon, Tacle par lequel l'assuré délaisse aux asaureurs ie$ actions ds propriété qoMl a eo la chose assurée. Cependant les mots délais ou déiaissement conviennent plus proprement aux matièires d'assurance , tandis que le mot abandon ne doit s'appliquer qu'au cas où le propriétaire du navire veut faire cesser sa responsabilité ^ relativement aux faits du capitaioe. L'art* ai6 du Code de commerce ne se sert que du mot abandim, et l'art. 36g n'emploie que celui de délaissement; l'art* i du chap. 7 du Guidon de la mer, en parlant des assurances , q« ie sert aussi que des mots délais et délaissement, et l'Ordonuançe de 1681 dOQOe également la préférence au mot délaissement.
Le délaissement est l'acte par lequel l'assuré, dans certains cas déterminés par la loi, délaisse à l'assureur la propriété des objets assurés, et réclame la somme convenue pour l'assurance.
Le délaissement est une actiou extraordinaire qui est restreinte aux cas déterminés par la loi, et dont l'exercice est soumis à des règles particulières. Il est d'autant plus farorable ù l'assuré, qu'il lui donne lé choix ou d'user de cette action, ou de s'en tenir k celle d'ooariâ. Le délaissement peut être exercé, lors même que la police porte la clfivse franc d'avarie.-^^ Voytt art, 409 du Code de commerce ).
D'après l'art. 35o, les assureurs sont chargés d'indemniser les assurés de tout sinistre et dommages quelconques. Si .ces dommages se bornent à de simples détériorations partielles', il n'y a lieu qu'à l'action d'avarie; si ces dommages consistent dans une perte telle qu'il ne reste plus rien ou peu de chose des effets assurés, alors il y a perte absolue, il 7 a perte légale ou réelle, il y a lieu & l'action de délaissement. D^afUeurs, Passaré est k maître de /aire on de ne pas faire le délaissement, et de s'en tenir à l'action d'avarie.
Enfin,, l'action en délaissemept n'a lieu que dans les cas déterminés par la loi. Les principes qui gouvernent la matière du délaissement recevront leur développement dans les sections suivantes.
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SECTION
Droit commun au sujet du délaissement:
L'oB/ET de l'assurance est de procurer à l'assuré Vindemniié des pertes et %i.
des dommages qu'il souffre; mais pour parvenir à. cette indemnité, il n*est n»,^® as^itfe* éTa wî pas nécessaire , suivant le droit des gens , que l'assuré abdique le domaine p" le droit des nade sa' chose , quoique i si la chose assurée périt , elle périsse pour le compte des assureurs : Dominium rerum assecuratarum non transit in assecuratore^, sed ejus remanetj cujus erat ante assecurationem , nihil impediente pacto j quàd si illœ pereant , non eorum domino > sed assecuratari pereuni» Roccùs » not. 9.
Par réciprocité de raison j il suffit, suivant le droit des gens, que les assureurs paient l'indemnité de la perte ou du dommage , sans qu'ils scient oi^ligés de devenir propriétaires d'une chose qui ne leur appartenait point; car l'assurance n'est pas de sa nature un moyen d'acquérir : In casuj quo merces assecurata sunt sotùm deterioraîœ , vel damnificatœ j teneniur assecurutoreê ad solam damni emendationem , sivè ad refieiendum dsteriorutionis pretium , et non ad totam assecurationem. Gasarc^is, dise, 3j n\ 2*
Si la chose perdue est recouvrée , le même droit décharge de toute obligation les assureurs 9 pourvu qu'ils remettent Fassuré en possession de sa chose , et qu'ils npdemnisent de l'avarie qu'elle a soufferte. Santema , part. 4^ n^ 45. Rôccus, not. 34 et 5o. Gasaregis, di$e. i, n*. i5i.
Ces docteurs ajoutent que si, avant le recbuTrèment de la chose perdtie, l'assufance avait été payée, Tassuré a le choix ou de^tder l'argent, ou de le rendre en recevant la chose iqu'on lui représente*
S'il veut garder l'argent , la chose recouvrée appartiendra aux assureurs, en vertu de la cestiân qui leur en est faite.
Si la chose perdue n'est recoutrée qu'en partie , l'aSiu? é ne pourra réclamer la partie recouvrée , qu'en, restituant l'entière somme qu'il avait reçue ; car il est juste , en ce cas , que le bénéfice qu'on fera sur la partie sauvée , compense la perte de l'autre. Gasaregis , dise. \, n\ 1 09.
Telle est, si )e ne me trompe, la disposition du droit des nations, au sujet
du délaissement.
Mais le droit des natiops ne prohibe pas aux parties de stipuler que la «çj-p^j^^jj^ j„ ^^.
laUsement.
Ciuidon de la mer.
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ehose asiurée pourra être délaissée aux assureurs » si dAe est pevdue enpai^ tie 9 ou gâtée par cas fortuit , et d'ajouter que , dans ees cas , les assureurs seront obligés de payer Tentière somme assurée , sans en être quittes par la simple réparation du dommage. Casar^s, diêc. 1^ n\ 57; dise. 5, n\ 4- Infrà,$ect. a, § 7.
S 3. Les pactes qu'on était en mage de stipuler à ce sujet, donnèreujt sans doute
bl?pa^*'îLTb lieu à établir certaines règles sur cette matière.
ucobèrcf ëe dwert j^^ Fiwice, CCS règlcs furent consignées dans le Guidon de la mer, ainsi
qu'on le verra bientôt.
•terdam"^*** ^^™' ^^^^^ furcnt adoptécs à Amsterdam par Icl ré^emènt de \ 698 , dont l'art, a5
est conçu en ces termes :
t Et advenant qu'un navire, par cas fortuit, demeure inutile pour navi- » ^uer ; que les marchandises , ou navires assurés soient pris , déprédés ou • gâtés parles ennemis ou pirates de mer, sans espérance de recouvrement, » c^est â l'assuré , $i bon lui semble, de faire délais , d'abandonner tel navire ou » marchandises au profit de l'assureur , et trois mois après , les ayant dûment 9 subrogés en son lieu et place , les contraindre chacun pour les sommes par 9 eux assurées. > Statut deGeiM, Gasaregis , dise. 5^ n*. 6, nous apprend qu'en cas de sinistre, le Statut de
Gènes permet aux assurés d'exiger , s'ils le trouvent bon , l'entière assurance , en abandonnant aux assureurs les choses assurées : Concedit asneeuroiU faeultafem exigendi in quocumque eoêu êinittro securitatei in totum, $i moburint; et tes a$$ecuraias ( êeu ut vulgà dUitur, impliciiam ) renunUatK
Cet auteur observe^ 1*. que le délaissement est une formalité qui est censée remplie , par cela seul que l'assuré demande aux assureurs le paiement de l'entière somme assurée. Diic. 3, n^ 9.
2\ Que l'assuré peut , sans recourir au délaissement , recouver lui«-mème les effets sauvés, et demander aux assureurs le pûement de l'avarie. Dise. 5, n\ 17.
3*. Qu'en cas de perte absolue , le délaii^sement est une formalité inutile , à moins qu'il ne resie qudque action à intenter contre un tiers. Disc. Z, n*. 23/ dise. 70, n*** 5 et 33.
CONFÉRENCE
S ce. Le droit des nationd ne défend sans doute pas à chacune d'elles d'établir des règles
particulières, d'après lesquelles on stipule que la chose assurée pourra être délaissée aux assu* reurs, dans certains cas et d'après certdnes formalités. Noi^s n'admettons point parmi nous la
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à90tilm^'àkCmmtl/à^ l^ quelle éUêktiêmmt est une formalité ^i efit censée mâ)|SKe fër cth seul ({le raeauré demande aux assareurs le paiement de l'entière somme assurée; V. qu^a cas de perte absolue , le délaissement esti^une formalité inutile, à moins qu'if ne lesle VMifM action à Intenter contre on tiers, etc. etc. ^
'D*abord, l'action en délaissement est une' action extraordinaire que rien ne saurait suppléer, et pour exercer cette action, il faut rigoureusement se conformer aux dispositions de la loL -— (f^cyM h êonférmet sMfOrite y
SECTION Ile
, Explication de l'art. 46 » titre des assurances:
« îis pourra le délaiêHment être fait qu'en cas de prise , naufrage , bris ,
> échouemeiit , arrêt de prioce , ou perte entière des effets assurés , et tous
> autree d^nnnsagtê ne seront réputés qu'avarie, qui sera régalée entre les assti- » reurs et les assurés , à proportion de leurs' intérêts. »
La disposition de cet article est prohibitive, et non permissive. -{Prohibi^ S '*
tiva, qum abligat ad actiones omittendasi permissiva, qnœjus dat ad agendum). cet u^e^êft^pro-
Wolf,S47. S;e.'""'°'^"
De ce qa'on ne pourra faire le délaissement que dans tels ou tels cas , il ne s'ensuit pas que l'action du délaissement soit toujours ouverte dans chacun des cas spécifiés dans Y art. ^6» Valin, ibid.
Si Taction de délaissement n'est pas toujours ouverte dans les cas Spécifiés s» duposition est par Y art. J^6 ( ainsi qu'on l'a f u au eh. 1 a ^ seet. 12, So et iS), A plus forte e^liJ^ ^^ ^ *^ raison cette même action ne compète point hors des cas déterminés par l'Ordonnance» dont*la disposition est taxative : Ne pourra le délaissement être fait que dans tels ou tels cas. Tout est dono de rigueur en cette matière, et' il n'est pas permis d'excéder les limites de la loi.
Vart. ^6, en. ordonnant que le délaissement ne pourra être fuit que dans S '-
les cas spécifiés » et en voulant que tous autres dommages ne soient réputés est'ime^ctioâ^ordit ftt'avarfVs^^ établit y d'une part, que l'action d'avarie est une action ordinaire, S-lirandon^^Bt^^un et de l'autre » que celle d'abandon est une action extraordinaire. * nméde §x(rêmt,
La règle générale exige qu'on intente Faction d^avarie , et ce n'est que dans les cas exceptés de cette règle générale , que l'Ordonnance permet , suivant les circonstances du fait , d'intenter celle de délaissement. >
Vart. i, tare des avaries^ appelle avarie tout dommage arrivé au navire ou - T, II. 37
ftio
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aut marôhàndi^es , ttVart. s6, titre d$t atsuraneeé, met atnt rjsqfues des astu* xenti toutes pertes et dommages qui arrivent sur mer par cas fortuit.
Il est dans l'ordre que ces pertes ou ces dommages soient réparés pat les assureurs qui s*en soat déclarés responsables; mais il n'est p^s dauji Tordre que les assureurs soient forcés i devenir propriétaires d'uq^ chosg dont ils s'étaient rendus simples garans. Yoilà pourquoi le Guidoa de la mer^ ci 7, art. 1 j observe très-bien que le délaissement est un remède extrême. S^' Au ch. 12, secte 22 j j'ai rapporté Tarrét du 3o îuin i75i, rendu centrales
L'assuré a-i-U le ' i rr i y >
choix de faire le dé- assureurs de la piuque leSaint-'Charles, qui décida qu'on peut demander aux i*èn tenir ù' ractioa assurcurs ffancs d'avarie la contritmtion aux (rais et dommages occasionnés
d'avarie • dans les ^ i • • • j i a i_
cas où la ioie de l'a- P^' *» P"Se SUITIC dc relâche.
bandoncsiouTcrief ^^ j^g^^^ ^^ ^^^ ^^^^ ^g^ -.^j p^^J^^é que la clâUSc /raiic rf'tfVûrie ne dispense pas des avaries, dans le cas dc sinistres majeurs.
En effet, le Guidon de la mer, ck. 7^ art. i, dit que le délais n'est fas de nécessité, mais qu'il dépend de la volonté du rrtarchand chargeur, qui peut en user i comme d^exirême remède , quand, par son travail, il fi'a su remettre ni tewutrer ce qui était perdu ou en voie de perdre.
Dc sorte que s'il est parvenu à recouvrer ce qui était perdu ou ce qu'il était en voie de perdre, il dépend de sa volonté, ou de faire le délaissement, ou de réclamet* le dommage par forme d'avarie. Tel est l'avis de M. Yalin , art. l[6. L'art. 4^ i ^i^^^ ^^^ assurances ^ fut tracé d'après ce principe, t Lorsque l'assuré aura eu avis ( est-il dit ) de la perte dû vaisseaU ou des marchandises , de l'arrêt de prince et d'autres accideûs étant au± risques des assureurs^ il sera tenu de le leur faite incontinent signifier, avec protîstation de faire son délaissement en tems et lieu. 9
Voici comme parle M. Pothier , n**. 1 2S ; • L'assuré peut faire cette signification , quoiqu'il n'ait pas encore pris sa résolution sur le parti qu'il avisera, ou de demander la somme assurée, en délaissant les effets assurés, ou de donner une simple demande en dédommagement ; et en ce cas , il fait cette signification avec protestation de faire son délaissement en tems et lieu; au moyen de quoi il demeure en son pouvoir de ne pas le faire, s'il trouve qu'il ne soit pas de son intérêt de le faire. »
Au nombre 169, cet auteur examine de plus près c la question de savoir si l'assuré doit avoir le choix de ces deux actions , ou si , dans le cas d'une perte totale, les assureurs ne sont pas fondés â opposer contre la demande en paiement d'avarie, que ce n'est pas le cas de cette action , et que l'assuré doit leur faire le délaissement , après lequel ils lut paieront la somme assurée.
CHAPITRE XVII. -s^ SECXIOK II. OU
» La déeision de M, Yaliii , ditrîl > xae parait souffrir beaucoup de difficultés , » lorsque Tavarie est une anario considérable q.ui est de ta somme ou presque /» toute la SQitaniie assurée* Si les assureurs^ a*!étaieDt pas reçus dans ce cas à > demaiiiler qu'oa leur fit Vabandoa. aux offires qu'ils feraient de payer en » entier la ëomme assurée , et qu'iL fût permis à Fassuré , après qu'il a reçu » en entier ou presque en entier, par forme d'avarie, la somme assurée, de » te réserver encore les débris du naufrage ^ il se trouverait que versaretur in » lucro; ce qui est contve Tesprit du contrat d'assurance, i
Cette doctrine n'est pas nette. D'aBord, dans le cas de naufrage ou de perte entière ou presque entière , on n'a jamais vu qu'un assuré se soit borné à l'action d'avarie ; mais s'il s'y bornait , il n'y trouverait aucmi avantage par- / ticulier, attendu que les débris seraient estimés, et que la valeur en serait déduite de la masse commune. Par ce moyen , le compte reviendrait au même.
Dans les autres cas majeurs, qui dpnnent ouverture au délal^scinent, quoique la perte ne soit pas absolue, je ne doute pas que Rassuré n'ait la faculté de se borner à l'action d'avariei, suivant les principes ci -dessus rappelés et la disposition du droit commun.
M. Yalin y art 46 j observe. « qu'il est de l'iatérêt des assureurs de réduire $ 4.
» en avarie, autant qu'il se pourra, tous les dommages arrivés au navire et qune'dStmênt » aux marchandises de son chargement. » *' ^ <»t fait , peuventiis
^ le refuser, en offrant
ordinaires dé l'action d'avarie, elle nTope^ar est moins, onéreuse aux assureurs qu^ celle d'abandon : d'où l'on serait tenté ^""^ ' de conclure, avec M. Yalio, art. 4(5 ji que Je choix de l'action devrait être accordé à l'assureur, parce que celui-ci est le débiteur, Cependant l'usage e3t contraire , et le choix est kiâisé à l'assuré ,. afiii dQ prévenir les discussions que les assureurs pourraient faire naître.
Tenons maintenant à la ques.tipn principale, qui est dp savoir qu'est-ce que rOrdonnance entend par les n\ots perte entière, et si,, d'après l'art» 4^6) îl faut qu'il y ait perte: entière j. pour, que l'^ctioii de délaissement soit ouverte.
L*art. 46 spécii»^ sii^ g^ » )iorj}i desquels le délaÎAseijoen^ nepomrr^ être fait./ $ s.
Dans les cinq premiers^, la perte, entière eskt présumée par TOrdoi^n^Bice ; et is^^f'/Jf ^*^*' ^*"' cette préspmption, qui e$t/uri^etds jure j suffit (sauf cçrta^pes modifications) pour donner ouverture à l'action de délaissement. Dans le sixième] cas,, il faut, pour i«|enter .c^^M. «J>»op;, jim'il.y ait vm,pe9:(f tol^Jbs ^t,eJ3iBcli?e.j ; ^ •
On dpit.i^nc dî^tiogu^r ici deuf sort€;§ de p^te ^ntiè^e, ]^ légale ;Qt JU réeljeé , La prenUèi^e e^t un mm dfi dro^ti to seconde est la privation absolue des chose»
En considérant la i^ture çt les effets ordinaires dé l'action d'avarie , elle mJ^^lll t^J^'à^l
assurées. Cette diadiiotiom ^ qudque sublile qu'elle 6oit 9 m'a toùjpMrs pnvL le seul moyeu de saisir le véritable sens de Fart 4^. >
La prise est le premier cas qui y suimat l^rdonuMiee , donne lieu à^rfiftau* don , quoiqu'il airive souvent ifue la prise me «oit pas acccNBipaguée de perte ei^tiire effective, cûmme- Jorsqujs le vaisseau est repris par son^équipage, kusqu'il est recous dans les râigt«quatio iheuves^ lorsqu'il est relAck6 par fecapteur ou lorsqu'il est eacheté*
Mais dès que le navire est prks ies propriétaires sant privés an domaine ^ au du moins de la disposition libre deieurs effets. Yis-à-vis du négociant, les fonds acqrochés et incertains sontxonsidéréa en quelque manière comtne s'ib n'existaient plus. Voilà pourquoi , suivant l'Ocdoonance > la perle enj&st présumée entière, et il est permis de faire aux assureurs i^andondes effets assurés. ( Fide $upr.à, c/i. la^s J^^* x% et %2).
Le brie et le naufrage occasionnent ordinairement perte stitiire effective diis effets £(ssurés. he sauvetage des débiiis du naviire ejt de partie des marchatH dises 9 est un accident particulier auquel la loi ne s's^rrête pas. Dès que Je na^ vire a fait naufrage ou qu'il est brieé, il n'existe plus daos son esjience» La perte en est entière* Les débris sont sauvés , mais le vaisseau ne Test pas. ¥oUà pourquoi le naufrage et le bris donnent indéfiniment lieu à Taction d'abandon j même pour les facultés , qui ne peuvent être sauvées san» avoir ordi* nairement souffert une perte ou un dommage considérable.
Suivant l'art. 45, titre de$ assurancee, l'assuré peut travaSler au recouvre-' ment des effets naufragés , sans préjudice du délaissement qu'il pourra faire en tems et lieu; et suivant l'art. 18, titre des con^ids à ta grosse, le dèmieur est préféré aux assureurs sur les, effets sauùés du naufrage : d'où il suit queie 4é« laissement des facultés a lieu pour cause de na;afrage^ malgré le sauvetage, en tout ou en partie , des effets assurés.
L'art. 46 place téchouement à la suite de la prise , du naufrage et du bris : d'où les tribunaux de Provence avaient conclu que faction d'abandon était ouverte, toutes les fois qUé le navire avait édhoué^^^oiqull eût été «émis à flot, pourvu que ce ne Mt pas par les seules fcvees de son équipage. ^
Cette jurisprudence, qui était contraire alix principes des lois et à l'eaprit de l'Ordonnance, a été corrigée p^ar la déciaraîion de 1779, (trt* 5« {Sujftà, ch. 12, seet. i3). .: . .■ n
Il était en effet impossft»le d'appliquer, -sous aucun rapport, l'Idée de^NTr^e entière au navire qui, relevé, soit par les forces de l'équipage^ soit par UQ pecoiurs emprunté, c<iQtiniie sa route "fusqu'au lieu de sa destination* •
'lef aMiirmits sont •seulement tenus de contribuer aun frais de la remue à flot et aux avaries causées par réehouement. Ce n'est qme lorsque Téchoue* racnt est suhri de naufraipe qakm se trouve au «cas de l'abandon.
Au eh. la ^'depuis la sect.<3o fuscfu'à la sect. 34 > j'ai parlé de ce qui con« oemè farrttde prince. J'ai observé oi-dessus que, pour le négociant, les fonds aoorMàéS'^et ikicërSaÎM BooÈ souvoit considérés comme s'ils n'existaient paSt Voilà pourquoi l'Ordonnance permet de faire, aptes un certain iem» , aban«* ûtm du'UaTtre, qui,*par autorité supérieure, a été arrêté pendant le cours du^^page« '
Au ch^ li^^eecL 4v i^ traité du cas rà Ven n'a aucune nemelle du navire.
U innattgabiliU a été nuse au vang'des sînhtres majeurs, par la déclaration de 1779« Fide4Uffràs ck. i^,-sect. 38»
Après avoir parlé de la prise ^ du naufrage-^ du bris , de Téchouement et ^ ^' .
de l'arpèt de prince, l'art. 46 ^ute^ Ou perîe entière des effets assurés. Quel parKf»^.^*''" est ic sens de cette disposition , prise en ^Uo-môme , et détacbée de ce qui la ptécèdeP
On appelle p«r^u- ce qui cesse d'être dans la nature des choses : Deperéitum inteUigiiur, quod in-rertan naturâ desiit. Loi ai , ffde hmred. petit.
On dit égal^nent qu'une <:hose a péri^ lorsqu'elle a été lacérée, rompue ou ravie : MareeUus notât verbû périsse , et.edssum et fractum contineri, et ^vi rapium. Loi g, ffde verb. signif.
Ainsi f quoiqull rerte encore des pfirties de la cbose , elle n'en a pas moins péri) al elle cesse d'existw en essence, et dans la nature qui lui est propre»
Lesdébrïs du navire naufragé existent, nuds le navire n'existe plus. Il y a donepsits entière du navire qui a *été brisé , naufragé ou déclaré innavigable. 11 eo est de même du navire pris ou arrêté pendant long-tems par ordre souverain , {>arce qu'il -est ravi à son maître, vi raptunu
Lorsqu'on se trouve dans un des cas majeurs déterminés par l'art. 46» Tac* âon de délaissement est ouverte , tant pour fi^corps que pour les facultés ( sauf k cas d^houement non accompagné de naufrage , et sauf le cas dlnnavigabilité^. On ne considère pas alors si la. marchandise a souffert une perle «flfêotive^ ou si ellen'^n a point souffert; car, ainsi que|e l'ai déjà ob* serve plus dfune fois , «on a besoin en cette matière d'une règle simple ; et cette règle a été établie par l'Ordonnance et par la déclaration de 1779.
MmS lors<pie; sans se trouver dans un des cinq cas majeurs spécifiés dans Tart. 46 9 ^ marchandise assurée a souffert une perie^ de quelle étendue et de quelle qualité cette perte doit^eUe être, pow donn^or lieu au délaissement?
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L Ordonnance exige qu'il y ait perte entière^ et relègue tout autre dommage dans la classe des avarie».
En prenant à ta lettre et dans toute sa rigueur le texte de cet article, Tactîon de délaissement n'est donc ouverte que lorsque, par fortune de mer, toutes mes marchandises ont été jetées, et qu*elles sont absolument péries, ou lorsque, par un accident maritime , elles ont c^sé d'ôtre dans leur essence ft^nafuré^ sans que rien en ait été conservé.
En raisonnant toujours d'après le texte littéral de rOrdonnance , si par fortune de mer mon chargement de laine se trouve presque tout calciné , si mon chai^ement de blé a été presque tout jeté, ou qu'il se trotive presque tout pourri, Ijs délaissement n'est pas ouvert, à cause de l'existence de quelques particules de la chose ; et si la police contient le pacte banal franc rf'a»arw^ je rest^ sans ressource.
AWsdeMM.Vaiio Nos autcurs ne l'entendent pas ainsi. M. Yaltn, art. 19> dit qu'il suffît d'une
perte générique des effets /sans être absolue. M. Polhîer, n\ 119, exige une perte totale ou presque totale des effets assurés; et au n*. 121^ il s'explique en ces termes : • On dit, dans l'usage de parler ordinaire, que des marchan- » dises qui sont considérablement endommagées , sont des marchandises per-* » dues : d'où il suit que , lorsque toutes ou presque toutes les marchandises » assurées se trouvent en cet état, c'qst une perte entière que l'assuré souffre » de ses marchandises, t .
Ces deux auteurs s'appuient sur la décision du Guidon de la mer, ch. 7, art. 1 > où il est dit ■ qu'il est en la liberté du marchai^d chai^eur de Caire à » ses assureurs délais de la prapriété qu'il a en la marchandise chargée, lors » et quand il advient avarie qui excède où endofnmagé la moitié de la marchant > dise, ou telle empirance en la marchandise, quelle ne valût le fret ou peu » de chose davantage. > La même décision est répétée aux art. 8 et 9 du même chapitre.
Réfaution de l'a- Si ce principe avait été adopté par l'Ordonnance , il s'agirait d expliquer ce Pothfcr^^* ^*^*" ^* qu'on doit entendro par ces mots-, peu de chose, ou par perte presque entière^
La glose sur le § 1 5 , inst. de kœred. qua ab iniest. , après avoir dit que PARCX, de tertiâ parte toiiuà rei dicitur, ajoute, hoc relinquitur arbitriojudicis.
Il faudrait alors laisser à l'arbitrage du juge le soin dé décider si la perte est presque ou non presque entière. Ce point dépendrait de ta manlèffQ versatile de considérer un même objet, et ne serait bon qu'à occasionner des procès à la ruine du commerce.
Voici une autre (question : J'ai chargé deux ballots de marchandises. J'ea
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ai fait^MWer la valeur par une même police. L'un est jeté à la mer; l'autre arrive à bon port. Mes assureurs sont francs d'avaries. Ce jet forme-t-il un sinistre nia)eu]: qui les soumette à l'action d'abandon, par rapport au ballot |et^? M. Yalin, art. 4^, et M. Pothier» n\ laij disent que oui.
De cette décision , il s'ensuivrait que le jet cesserait d'être considéré comme avarie grasse » et qu'il donnerait lieu à un délaissement partiel , contre la disposition de Tart. 47 • ^^^ assurances.
Tel n'est pas l'esprit de TOrdonnance- En laissant à la clause franc d'avarie ^^ ^oj^o^^anS."* toutp la force et toute retendue que mérite le pacte des parties, le législateur a établi , en matière de délaissement , une règle aussi simple que formelle. Mes effets souffrent un dommage ou une perte considérable par toute autre fortune de. mer que par un sinistre majeur; ils sont corrompus ou jetés à la mer en très-grande partie. Il suffît qu'il n'y ait j^sls perte entière, pour que l'action en abandon me soit refusée.
Si je n'ai pas renoncé à l'action d'avarie, cette action viendra à mon secours, en conformité de l'art. 4^, titre des assurances, qui décide que tous autres dommages ( qui ne procèdent ni de prise, ni de naufrage, ni de bris, ni d'échouement , ni d'arrêt de prince , ni de perte entière ) » « ne seront r^- > pûtes qu'avarie, qui sera régalée entre les assureurs et les assurés , à pro^ w portion de leurs intérêts. >
Cette action d'avarie me procurera une pleine indemnité , sans que j'aie besoin de recourir ni i la décision du Guidon de la mer , ni à la doctrine de MM. Yalin et Pothier» qui, dans leur interprétation, s'éloignent du texte de la loi*
Mais si , par un pacte de la police , j'ai renoncé à l'action d'avarie , l'Ordonnance, an. 5, titre des assurances, et le préambule de la déclaration de 1779, nous apprennent que les dispositions légales cessent vis-à-vis des dis* positions conventionnelles : Provisio homînis loUit legis provisionem nascituram, dit la glose sur la loi 1 1 , Cod. de pactis conventis.
On ne peut donc imputer la prétendue obscurité de l'art. 4^ V^*^ notre clause franc d'avarie, qui dépend de la convention des parties, et pour rai* son de laquelle Sa Majesté, lors de sa déclaration de 1779» crut qu'il étctit superflu de fiaiire des réglemens particuliers.
J'ai parlé du cas où le chargement de blé se trouverait presque toutwurri; et )'a)oute maintenant que , quand même il le serait en entier , le Geiaissenient ne serait pas admis. Ce dommage ne serait rien de plus qu'une avarie simple, qui ne dispenserait pas le chargeur de payer le fret stipulé, ainsi que
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l'observe M. Pothier, contrats maritimes ^ n\ 69, et ne donnerait par cQ08é« quent pas ouverture à l'action, d'abandon ; car une marchandise dégradée n'en existe pas moins. Cette dégradation n'opère pas perte entière» et le chargeur n'^est pas privé de la chose qui lui est consignée : il n a donc aucune garantie à exercer contre ses assureurs , qui ont stipulé la clause franc d'avarie.
Dans le cb. 1 3 , sect. 1 8 j § 3 , en parlant des assurances faites sur facultés jusqu'en Levant ou aux Iles françaises, j'ai dit que le risque est à la charge des assureurs , ^squ'â ce que les marchandises d'entrée aient été mutiènment ou presque entièrement déchargées en un endrwt du Levant ou des Iles. Pourquoi 9 d'après ce même système , la perte^ presque entière des effets assurés ne donnerait-elle pas lieu au délaissement?
II y a une grande différence d'un cas à l'autre. Nous n'avons aucune loi pour le premier cas , et nous avons un texte précis pour le second. Dans les assurances d'entrée sur facultés , le terme ad quem ne peut se vérifier que par les circonstances du fait , très-souvent équivocfues par elles-mêmes ; au lieu que la perte entière effective est un point qui n'est susceptible d'aucun doute. Le premier cas n'étant pas de nature à faire la matière d'une règle écrite, il a fallu nécessairement le laisser à l'arbitrage du )uge ; mais le second a été déterminé par la loi , parce qu'il était capable d'une r^e fixe et invariable.
Le délaissement pourra être fait, sauf certaines modifications^, en cas de prise, de naufrage, de bris, d'ëchouement , d'arrêt de prince, ou d'innavigabilité. Hors de ces cas, dont chacun constitue, à certains égards 9 une perte entière légale, la lot n'admet l'abandon que lorsqu'il y a perte entière effective des effets assurés. Si cette perte effective n'est pas entière^ elle n'est rien de flua qu'une avarie, qui doit être régalée entre les assurés et les assureurs, à prapor^ tion de leurs intérêts. Cette dernière action remplit l'intéfêt légitime des parties» Si elles y ont renoncé , ee n'est pas la faute de la loi.
Roccus , noL ga , parie du navire dont les voiles , les mâts et les agrès ont été dévorés par la tempête , et dont partie de la cargaison a été jetée à la mer. Il décide que les assureurs sont tenus de l'action d'avarie , et non de celle de naufrage : Nam si navis passa est damnum, cumamissione partis merdum, ità ut non subeat totale naufragium, assecuratores non tenentur de naufragia, sed taniùm ad contributionem damni quod vulgo dicitur d'avaria bagnamento et getto. Casaregis , dise. 1 > n\ 1 l^<y, tient le même langage i d'où il suit qu'en pareil cas » les assureurs francs d'avarie ne répondent de rien. ( Fide la section suivante ). Le» artics e ^'^^ ^''' suprà, § 1^ que la disposition de l'art. 46 est prohibitive. Il semble Tent -elles déroger douc qu'il u'cst pas permls aux parties d'y déroger. Mais cette prohibilioa
l'art. 46?°
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n a été établie que pour déterminer les droits légaux , et nullement pour gêner les droits conventionnels. Lorsque la police ne parle pas des cas où le délaissement pourra être fait, on se dirige par la disposition de l'art. 46; mais si ce 'point a été réglé par des pactes particuliers, on doit les exécuter, pourvu qu'ils ne renferment rien de contraire à Tessence du contrat et à la justice. Je stipule que si ma marchandise est détériorée , ou si elle n'arrive pas en tel lieu dans tel tems, il me sera loisible de vous la délfdsser, et que vous me paierez l'entière somme assurée. Ces pactes sont licites ; ce sont des conditions autorisées par l'art. 3 , titre des assurances. Assecurdiores de jure te^ neniur resarcire solixm damnum occursum pro parte rerum assecuratarum ^ nisi ohstet pactum in contrarium. Casaregis, dise, ij n\ 64* f^ide suprà^ sect. i,%2.
CONFÉRENCE
CCI. Le noareao Code de commeroe spécifie d'abord, par Part SOg, sept cas où le délais-^ sèment peut être fait : le cas de prise^ de naufrage» d'éohouement arec bris, d*innaTigabilité par fortune de mer, d'arrêt d'une puissance étrangère, d'arrêt de la part du GouTernement après le voyage commencé^ et de perte ou détérioration des objets assurés, si la détérioration ou la perte va au moins à trois quarts.
Il spécifie ensoile deux autres cas, par ses art. 575 et 376 : le défaut de nourelles du navire, dans les assurances pour le Toyage entier, c'est-'à-dire pour un tems illimité, et le défaut de nouTcUes, dans les assurances pour un tems limité.
Ces cas ne reçoivent point d'extension par analogie ; ils sont de droit étroit et exclusifs de tous autres. Il n'y a pas lieu à l'action en délaissement, hors de ces difiérens cas. Il n'est pas permis d'excéder les limites de la loi, qui est ici taxatire. tTous autres dommages, dit l'ar- > ticle 571, sont réputés avaries, et se règlent entre les assureurs et les assurés, à raison de » leurs intérêts. «
II fitntécater l'opinion de Yalin sur l'art 469 assurances, qui pense que les causes du délaissement n'ont cet effet que lorsqu'elles opèrent la perle totale ou presque totale des objets assurés; par exemple, que s'il y a eu naufrage, et que l'on ait recouvré la plus grande partie des objets assurés, l'assureur ne doit que l'avarie. Cette opinion serait admissible s'il ne s'agissait que d'un échouement simple, où le navire peut être relevé de suite et mis en état de naviguer, et où les marchandises ne sont point ou sont peu avariées; mais il n'en peut être de même en cas de naufrage ou d'échouement avec bris : c'est être hors du système de la loi.
En effet, la loi a dit indéfiniment que le délaissement peut être fait en cas de prlsê, dé naufrage, d^éehoasmmt avec bris» etc. Dans ces cas, la perte entière est présumée par la loi, et cette présomption, qui esljuriê et de jure, sufilt pour donner ouverture à l'action en délaissement- Il faut distingoer avec Emérigon deux sortes de pertes qui donnent lieu au délaisse* ment, la légale et la réelle. La perte réelle est l'anéantissement ou la privation effective, ou du moins jusqu'aux trois quaru, des effeU assurés. La perte légale est une présomption qui suppose que la cause À laquelle elle attache l'effet d'autoriser le délaissement, a opéré" la perte •XOSf. II. *3
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réelle de ces mêmes choses. Au moyen de cette présomption légale, le principe que l'assurance n'est due qu'en cas de .perte ne- se trouye pas affaibli par les disposîtioûs absolues de la loi; seulement, la présomption. faisant regarder la perte totale comme certaine, par la «eule existence de révénement, dispense l'assuré de la prouver, et empêche l'assureur d'oflrir la
preuTQ contraire , c'est- à-dire de prouver que la perte n'est pas totale.
L'assuré a néanmoins le choix de faire le délaissement ou de s'en tenir à l'action d'ayarîe , dans les cas où la voie (lu délaissement est ouverte. ( Guidon de la mer, chap. 7 , art. 1/ Valin sur l'art. 46« des assurances ). Argument de l'art. 369 du Code de commerce-, qui dit que le délaissement peut être fait; ce qui établit une simple faculté au profit de l'assuré, et de l'article 409 du même Code, qui dispose m, que dans les cas qui donnent ouverture au délaisse- » ment^les^ assurés ont l'option entre le délaissement et l'exercice de l'action d'avarie. • 11 faut donc aujourd'hui écarter l'opinion de Pothier, n*. i(5g, et dire que l'assuré peut faire ou ne pas faire le délaissement à ses assureurs; et même, il est libre aux parties contractantes d'exclure ou de restreindre les causes du délaissement,, de les étendre et d'en ajouter de nouvelles, pourvu qu'elles ne renferment rien de contraire à L'essence du contrat d'assurance, à la Justice ni aux mœurs.
Il suit aussi du principe que l'assuré est le maître de faire ou de ne pas faire le délaissement, que les assureurs n^ont pas le droit de le refuser, si le délaissement est fait suivant les règles prescrites par la loi. Ils n'ont, comme le dit Yalin, que le droit de le contester, s'il n'est pas &it ainsi qu'il convient, ou s'il n'est pas en terme d'être offert.
Nous avons vu que l'art. 369 spécifie sept cas, et les art. 3^5 et 376 deux cas où le délaissement pourra être fait de la part de l'assuré. Dans les cinq premiers et le dernier de Par* ticle 369, la perte entière des effets assurés est présumée par la loi. Il en est de même pour les deux cas dont parlent les art. 5^5 et 376 i e| cette présomption juris et de Jure suffit pour donner ouverture à l'action de délaissement. Dans le sixième cas de l'art. 56g, j\ fiiut qu'il y ait perte ou détérioration au moins des trois quarts, pour que l'assuré puisse exercer l'action de délaissement.
La prise, soit juste ou injuste, est le premier cas spécifié par la loi. On sait que la prise t'opère dès que, par fbrce, on saisit un navire en pleine mer, et que rempêchant de mrvîguer à son dernier reste et au lieu de sa destination, on le conduit dans un autre eadroir. L'acoident de prise est alors consommé, quoiqu'eosuita il se fasse r^oousse, délivrance du na- Tire par l'équipage, abandon du navire par les capteurs, ou que la prise soit déclarée illégitime. ( Outre Emérigon, au teate, voyez Falin sur l'art» ^6, des assurances, et Pothier, n*. 1 18 ). Il faut écarter, à cet égard, l'opinion de H. Pardessus, tom. 3, pag. 3€a de la nouvelle édition de son Cours commercial.
Ce que nous venons de dire de ia prise s'applique également au naufragé et à Vêekooement avec ^cVDans ces deux oas, révénen^nt seul, quelles qu'en aient été les suites, autorise toujours l'assuré à fiiire le délaissement. Dès que lernavire a jfoit naufrage, ou qu'il est éehouê emec ifris, il n'existe^plus dans son essence; alors la perte est toujours présumée entière. Bfalgré 1« sauvetage, le délaissement n'en doit pas moins avoir lieu. Les débris sont sauvés,' mais le navire ne l'est pas; il cesse d'exister dans la nature qui lui est propre. Voilà pourquoi k oanfirage et l'èchouement avec bris donnent indéfiniment lieu à l'action de délaissement, tant du bâti-
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ment que de sa cargaison. Cela résulte même des dispositions de Tart. 38i da Code de cornrnercef -^ ( ^oye^ el'dessus ce que nous avons dit à l'égard du naufrage et de l'échouement avec brUs t<^f^ U ch^p» la» *^ct. la et i3j pag. Zyy» 4o5 et suivantes, et notre Cours de droit ma^
L'art 38g du Gode de commerce, adoptant les principes de la déclaration du 17 août 1779, dit que le délaissement à titre d^innavigabUité ne peut être fait^ si le navire* échoué peut être releré» réparé et mis en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination. D'où il suit que toutes les fois que, par fortune de mer, le navire ne peut plus continuer sa route, le délaissement peut ayoir lieu. Mais il n'en est pas de même du chargement : il ne pourra être délaissé que s'il n'a pu être placé sur un autre navire, et transporté au lieu de. sa destination. — ( Jrt. 3g4 du Code de commerce ).
Il faut du reste que l'innavigabilite soit légalement constatée. — ( Argument de Vort. a3; du même Code; voyez tom, i, (a conférence sur ta sect. 38 //a chap. ia> pag. 58o; enfin voyez, sur l'innavigabilite, tom. 4» tit. 11^ sect. a de notre Cours de droit maritime).
L'arrêt par ordre d*un gouvernement étranger ou arrêt de prince, qui est la défense que donne un gouvernement de laisser partir les navires qui sont dans ses ports, ou quelques-uns de ces navires, ne peut pas être feit sur-le-champ et dès le moment de l'événement. Si cet arrêt n'était que momentané et n'apportait qu'un obstacle temporaire kla. navigation, il ne pourrait pas autoriser à faire le délaissement. Aussi, la loi ne permet-elle ce délaissement qu'après un certain tems accordé^ aux parties pour faire relâcher le navire. ( Art. 387 }. Si les parties ne peuvent j parvenir, l'arrêt devient une espèce de conGscation. Alors, si le navire on les marchandises arrêtées le sont sans indemnité, l'assuré pourra exercer Faction en délaissement et demander à l'assureur le montant de l'assurance. Hais si la puissance qui arrête les marchandises et le navire en paie la valeur, l'assuré ne pourra rien réclamer de l'assureur, si ce n*est un supplément de prix, dans le cas où les objets assurés auraient été payés au-dessous de leur juste valeur. — ( Voyez au surplus les art. 3oo, 588 et 4o3 du Code de commerce ).
Il en est de même relativement à l'arrêt fait par ordre de notre Gouvernement, pourvu que cet arrêtait eu lieu après les risques commencés, suivant les art. 538 et 541 du même Code. VLw d^oatotts les>M8^ de quelque part que vienne l'arrêt, le délaissement ne peut avoir lieu, et l'assureur n'est pas responsable, s'il a été mis avant le voyage assuré commencé. — ( Article 570 du mime Code ).
JLe délaissement peut avoir lieu pour perte ou détérioration des trois quarts au moins des effets assurés. Il y a perte, quand la quantité est diminuée; détérioration, quand c'est fa qualité. En déterminant avec précision jusqu'à quelle mesure doit aller la perte ou la détérioratiod 9 la ioi nouvelle a fait disparaître toute incertitude. — {frayez, sur cette mati^e, la sect» 1 du lit, 1 1, tonC ^ de notre Cours de droit maritime ). .
£nfin, l'assuré peut faire le délaissement d'un navire et de sa cargaison, après l'expiration du tems de la perte écoulé sans nouvelles, d'après les époques fixées par les art. 5 76 et 37G. La perte d'un navire est un fait qui quelquefois reste incertain , et dont on lie peut acquérir aucune preuve convaincante. Le Code fixe ici une présomption légale, semblable, en quelque sorte^ à la préaomption établie pour l'individu absent de son domieile, dont on ne* reçoit aucuae nouvelle. Dès que les années nécessaires pour la présomption sont expirées, le djroit de
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l'assure est ouvert^ et il peut faire le délaissement; mais il doit le faire dans les délais fixés par Fart. 3y5j après lesquels il ne sera plus receyable, et les délais fixés par cet article se calculent à raison de la distance du lieu de la perte; mais ici ce lieu est incoanu, puisque le aarirc n'a pas donné de ses nouvelles. Alors il faut s'arrêter au lieu d'où le bfitiment a envoyé se» dernières nouvelles» comme on le fait pour l'absent i dont on prend rbëritier au jour des dermèi^s nouvelle*. ( ^rr..i80 du Code chil )• Aiaai» par «iwmple^ ces dernières nouvelles sonN elles parties d'un port de l'Europe? Le délai sera de six mois. Vtennent*eHe5 de l'une des colonies des Indes occidentales? Le délai sera d'un an. Des côtes des Indes orientales? Il 9era de deux ans. Du reste» le défaut de nouvelles se constate par la simple déclaration de l'assuré^ et c^est à l'assureur à combattre cette déclaration, et à prouver qu'on a reçu des nouvelles du navire» ou à prouver que le navire a péri à une époque où le tems de l'assurance était fini. -^ ( Voyez, dans l*art, 377 du Code de commerce, ce que ta loi entend par voyage de long coure ).
JUaiSPRUDElîCB.
I*. L'arr$t d'une puissiance» après le vpjage assuré commencé» pe donnfî pas toujours ouverture à l'action en délaissement. Si le prince qui fait l'arrêt prend les effets assurés e( les paie» l'assuré n'a rien à demander aux assureurs; mais s'il n'en donne qu'un prix inférieur, les assureurs sont seulement tequa de «uppléer le juste prix. Il serait injuste» d'ailleurs» d'exiger de l'assureur» à titre de perte, le paiement d'une marchandise dont l'asaurè a déjà reçii le prix à titre de vente. — ( fugement du tribunal de commerce de Marseille, du aa février i8aa • Journal de jurisprudence maritime (fe MareeiUe, trçisième année, pag. 78 ).
a% Dans le cas d'échouenolent avec bris et de perte ou détérioration du navire f jusqu'aux trois quarts de sa valeur, le délaissement peut être fait» nonobstant que le navire éclioué puisse être relevé, réparé et mis en état de continuer sa route» sur-tout si la police d'as«urance porte expressément que le délaissement pourra avoir lieu en cas 4e perte excédant lee trois quarts de la valeur des objets assurés. — {Jrrét de la Cour royale de Rouen, du ^2 juin 1819, rapporté par Dalloz, Jurisprudence générale, au mot assurance ).
SECTION III
L'action de délaissement est-elle oiiçerte, par cela seul que la chose assurée n'arriçe pas au lieu de sa destination.^.
Ls Guidon de la mer, ch. 7, art. ij décide que le délai$ a lieu, « s'il advient » td dMourbier en la navigation , ou telle empirance en la marchandise, qu'il » n'y ait moyen l'avoir fiiit naviguer en son dernier reste. >
De Luca, de eredito, duc. io6« n*. 1 1, dit que les marchandises sont présumées perdues pour l'assuré , par cela seul qu'elles n'arrivent pas au lieu
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d«sliné : Omnes merees peremptcR $eu naufragatœ dieuntur, eo ipso qubd assecu-» ifûti non habent eaê satva$ in loco destinato. Casaregis, dise, i j n^ 49, tient le même langage.
Mais ces doctrines ne peuvent point se concilier avec Fart. 46 , titre de$ as- 4wranees , qui n'admet le délaissement que dans les cas qui y sont spéaifiés , auxquels un nouveau cas vient d'être ajouté : Si le navire est déclaré innavigable pendant le voyage , et qu'on ne trouve point d'autre navire pour conduire les marchandises assurées au lieu de leur destination , d^ns les délais portés par les art. ^^9 et 5o, d^% assurances, la déclaration du \y août 17^9 permet aux assurés d'en faire te délaissement.
Ce diCrnicr cas » ainsi que celui de l'arrêt de prince , est une (exception à la règle générale , et il est certain que , par cela seul que la chose assurée n'arrive pas au lieu de sa destination, le délaissement n*est pas ouvert, à moins qu'il n'y ait pacte contraire. En effet, on a vu suprâ, ch. 12^ ,uct. ZS, que si , dans le cours du voyage , les marchandises sont prises pour les besoins du pays ami où le navire aborde , et qu'elles soient payées , l'assuré ne peut point en faire le délaissement à ses assureurs 9 sauf Tavarie , s'il y échoit
CONFÉRENCE
CCli. n faut, comme Tobserve Emérigon, écarter la doctiloe de de taca et de Casaregi^ qui disent que la marchandise est présumée perdue pour Tassuré, par cela seul qu*elie n'arrire pas au Heu destiné. Dans cette hypothèse, Tactioa en délaissement n'est certainement point ouverte, à moins qu'il n'y ait pacte contraire. Si, pendant le voyage, le nayire est déclaré inna- YÎI^ble, ce n'est pas une raison pour pouvoir faire le délaissement de sa cargaison. Cette fa«, culte ne peut être exercée que lorsqu'on ne trouve point de navire pour conduire cette car* gaisoD au lieu de sa destination. ( Art. 394 du Codé de commerce). Du reste ^ ce n'est jamais que dans les cas établis par la loi que l'action en délaissement peut avoir lieu, et nullement dans les cas de force majeure > qui n'auraient pas les caractères et qui oe seraient pas de la na-* turc de ceus que la loi indique. ~ ( Voyez la conférence précédente }.
ac
SECTION IT
, L'action de délaissement est-elle éteinte, par cela seul que les
effets assurés parviennent à leur destination?
« Bn cas de naufrage ou échouement , l'assuré pourra trayailler au recow- > vrement de$ effets naufragés, sans préjudice du délaissement qu'il pourra fair^ » en tenu et lieu. » Art. 4^«
Cet article mérite attention. En cas de naufrage , l'assuré pourra faire le dé^ laiÉ sèment^ quoique les effets naufragés soient recouvrés ^ et quand niéoie ils seraient apportés au lieu de leur destination , sans que les assureurs puissoEit refuser Tsdiandon , en offrant de payer le dommage par forme d*avarie , attendu que des effets sauYés du naufrage sont ordinairement en mauvais état , et qu'en pareille occurrence , le règlement d'avarie ne serait bon qu'à occasionner des litiges 9 ou plutôt attendu que l'Ordonnance l'a ainsi déterminé» Je rejette donc la doctrine de H. Yalin, art. 45^ et celle de M. Pothier, n"". 1 19 et 1 20 j parce qu'elles sont contraires au texte de la loi , malgré les raisons plàuBibks pu eux alléguées»
Ce quittent d'être dit des effets naufragés, s'applique aux effets relâchés par le capteur, ou repris des mains du capteur. Le recouvrement s'en est fait pour compte des assureurs » lesquels » sous prétexte que la chose est arrivée au lieu de sa destination, ne peuvent refuser le délaissement. Suprà, eh. 12 ^ isct. 22. La perte entière lég^^» opérée par la prise, est présumée subsister; le recouiarement est simple sauvet«ge%
Nota. Le tas du raèhat est régi par des règles panùsuUèreê. Vide suprM^ ck, 1 2^ sect. ai>S7.
Dans le cas de l'arrêt de prince, le délaissement fait après le tems de droit n'est pas révoqué par l'arrivée du navire à bon port. Suprà^ch. 12 ^ sect. 3o.
Mais, sous prétexte d 'innavigabilité du navire, il n'y a pas lieu à l'abandon des facultés , si les effets assurés sont arrivés en tems opportun dans le lieu de leur destination. Suprà, ch. 12, sect. l'i et 3&
Dans la sect. 6 du présent chapitre, S ^> î^ parlerai du. cas où, après le délaissement signifié , les effets assurés parviennent au lieu de leur destination. •
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CCIII. Sous l'empire du Code de oommerce^ coinme sous Templre de l'ûrdonoance, il faut rejeter la doctrine de Yalîo et de Pothier, et admettre celle d*£iiiérigon 9 qui est conforme aux Véritablee principes. L*art. 38 1 du Gode de commerce dispose, ainsi que Tart 45, assurances» de rOrdonnanee : « En cas de naufrage ou d^éohouement avec bris, rassuré doit, sans » préjudice du délaissemenl à faire en tems et lieu, traTailler au recouvrement des effets nau- » fragés, etc.» D'où il suit que, quoique les effets naufragés fussent recouvrés, même en totalité^ et que mtoe ils fussent apportée au lieu de leur destination, Taction en délaissement ne serait pas éteinte, et Tassuré pourrait toujours l'exercer.
D'un autre côté, parce que l'assuré a la faculté de délaisser les effets naufragés, il ne faut pas conclure qu'il puisse, lui ou son capitaine, négliger de travailler à' leur recouvrement. Le Code loi en impose l'obligation, Comme s'il j était intéressé lui-même, aaM qu'on puisse conclure de oe qa*il travaille à savver les effets, qu'il a renoncé au droit 4e las ëéiaisser. L'as* surettr, lorsqu'on lui &it le délaissement, dévient propriétaire de tous les effsts sauvés; mais aussi U doit pajer tous les frais du sauvetage , parce que l'assuré qui travaille à sauver les ef« fets est considéré comme ayant agi au nom de l'assureur, et doit être remboursé par lui de tous ses irais, qui ne doivent jamais excéder la valeur des efibts sauvés. « Sur son afOrmation » (de l'assuré), ajoute l'art. 38i, les frais de recouvrement lui sont alloués fusqu'i concur* » rence de la valeur des effets recouvrés. » — ( Voyez notre Cours de droH mmriilme» tit 11, êecU 5 ).
SECTION y.
Forme du délaissement.
« LoKSQtiB l'aonuré aura eu avis de la pert^ 4u vaiiawsaii ou des marchan- • dises assurées, de rarcèt de prince « et autl^s accid^ns f|tapjt ai4x risques des » assureurs, il sera tenu de le kur faire incoMifj^B^HgmJiif^oix i celui qui aura
> signé pour eux rmsurance 9 avec protemtiQn de faire son délaisseinent en
> tems et lieu. ■ Jrt. ^%, titre des assurances, de l'Ordotinofiee.
MM. Yalin et Potkier^ n\ ta6 ^ obserrent qull n'est pas nécess^i^ que l'avis qu'on a du sinirtre soit certain et justifié , et que si cet avis est err^ané , U signification laiie à ce su)et restera inutile.
On doit donner am aux assureurs, non seulement de la porte, mais encore de tous auvtee aecidens qiû Sont à leur risque. D. art. 4a. Régleinent d'Amsterdanu* art. n^. Ibiq. Kuricke, diatr.,n*, \i{,pag. 836.
Notification de U perte.
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On est tenu de donner cet ayis, et de le donner incontinent; mais TOrdon* nance ne prononce aucune peine , si on manque à le donner ou si on est né* gligent à le donner. Yalin , ibid. Pothier , rC. 127. Protestation. i\ ^^yi (j^g mèmes principes que la protestation dont parle l'Ordonnance n*est
pas de nécessité » pourvu que le délaissement soit fait en tems opportun. DécUntion à la ^^ )ieu de la signification dont parle TOrdonnance , on est , parmi nous , mwc." " ^^ " dans Tusage de se présenter à la chambre du commerce, et de faire insérer,
dans un registre tenu à ce sujet, la déclaration de la perte. Yalin, art. 45 e^S. Pothier, n\ i3o.
Notre formule imprimée porte que les trois mois après lesquels 3 est per^* mis de demander le paiement de la perte , • seront comptés du jour que Tas** i sure aura fait sa déclaration du sinistre aux archives de la chambre du » commerce, et ce par écrit, dans un registre particulier à ce destiné. #
Les intéressés se présentent à la chambre du commerce, et sans prêter serment, ils déclarent que, diaprés tels ou teh renseîgnemens qui leur sont parvenus , le navire sur lequel ils avaient fait faire des assurances a été pris ou a fait naufrage en ter endroit : de quoi Ton concède acte pour leur servir au recouvrement des sommes à eux assurées. Un commis de la chambre écrit cet exposé dans le registre des déclarations des pertes. Les assurés signent au bas, et se retirent.
Cette déclaration à la chambi^e n'est pas de nécessité , et rien n'empêche
de se borner à la signifîcatioili déterminée par l'Ordonnance. J'en ai vu dirers
exemples. Infrà, eh. 18^ seet. i.
S 9. c Pourra l'assuré , au lieu de protestation , faire en même tems son délais-
faireTa°/an?ionr°" * semcut, avcc Sommation aux assureurs de payer les sommes assurées dans
» le tems porté par la police. > Art. 43 > titre des assurances, de l'Ordonnance.
Ce n'est que dans le cas d'arrêt de prince ou de défaut de nouvelles , qu'il
, faut attendre les délais portés par les art. 49 f ^^ et 5&.
S ^' I L'abandon se^fait par le ministère d'un notaire ou d'un huissier. Guidon
omment e air^ ^^ j^ mer, ck^^ , art. \; ch. 7, art. 3. Valin, or^ 43- Parmi nous, on le fait
\ ordinairement par requête.
Qne doit conteDir t L'asiûré Sera tenu, en faisant son délaissement, de déclarer toutes les
racte d'abandon? fi i- • j»
» assurances qu il aura fait faire , et 1 argent qu'il aura pris à la grosse sur a les effets assurés, à peine d'être privé de l'effet des assurances. > Art. 53^ tkre des assurances. Guidon de la mer, ch. 5, art. 2. Gasaregis, dise, 4^ ^^ i4- 1*. L'art. 53^ dés assurances, doit être interprété par l'art. 54- L'assuré qui, en faisant son délaissement, omet de déclarer toutes les asjiurances qu'il aura
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fiiit faice , et l'ai^gent qu'il aura pris à la grosse sur le» effets assurés , ser
privé de l^êfftt éeê a$$uranee$ , si , par dol €t fraude , il a recelé des aHurancee ou de$ contrats à la grosH, et qu'aoec eeltee qik'il aura déelaréee^ ^lles excèdent la valeur de$ effets assurés.
Mais s'il n'y a poiat de fraude , les peines projtioiicées par les art. 53 , 54 et 55 1 ne sont pas encourues. U y a seulement lieu au ristourne. Valin, art. 55; PotUer, ri^. 1 39 et 1 4 2. Suprà, eh. lù, sect. 5.
Joseph Imbert s'était fait assurer S^^ùS iiv. sur le corps de la kèche la Vierge de la Garde, et avait pris 2,000 Iiv. à la grosse, également sur le corps* Dans le cours du Toyage , ce navire fut déclaré innavigable. Imbert présenta contre ses assureurs une requête , par laquelle , ^n leur faisant abandon , il reqtiit le paiement de la somme assurée , . déclarant n'avoir fait assurer que ladite somme de 5,4oS Iiv. , et n* avoir pris aucuns deniers à la grosse.
Les assureurs prétendcdent qulmbert fût privé de Teffet des assurances , attendu qtte le contrat de grosse n'avait pas été déclaré lors du délaissement.
Imbert. répondait que ce défaut de déclaration procédait de Toubli de son procureur; mais qu'il n'y avait point de fraude, attendu qu'indépendamment de la somme assurée, de celle prise à la grosse» et du dixième, il lui était resté un découvert.
Sentence du 16 décembre i75i , rendue â mon rapport, qui lui donna gain de cause. Arrêt du 3o juin 1753, qui confirma cette sentence.
Jean Labbé Talné » n^ociant à la Rochelle , armateur du vaisseau te Ta-merlan j avait fait faire des assurances à Marseille , en Hollande et en d'autres places. Le navire fut pris par les Anglais. Le sieut Labbé présenta requête contre ses assureurs de Marseille , en abandon et en paiement des sommes assurées , sans parler des assurances faites ailleurs. Il les déclara danà la suite du procès. (^ lui of^osait fart. 53. If répondait et prouvait qu'il n'était coupable d^aucune fraude. Sentence du i3 février 1^54» rendue par notre ami* rauté, qui condamna les assureurs au paiement de la perte.
2k'. M. Yalin, d. loco, dit que « tout ce qui peut résulter de cette omission » ( non frauduleuse ) , c'est que le délaissement ne vaudra que du jour que • l'assuré aura fait sa déclaration en due forme , et que le délai du paiement » ne courra que de ce jour. »
M. Pothier, n'. i^Oj trouve cette interprétation très^ptausible. Je crois qu'elle ne ^aut rien ; elle n'est appuyée sur aucun texte de l'Ordonnance ni du droit commun. B*aillemrs,. lorsqu'il n'y a point de fraude, peu importe aux assureurs qu'on leur ait déclaré ou non des faits qui leur sont absolument étran« T. II. ag
aa^
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gers. En un mot , suivant l'Ordonnance » la peine n'a lieu qu'en cas de recelé, et non dans le cas d'omission non frauduleuse/ Il serait donc aussi bizarre qu'injuste de déclarer nul, en pareille occurrence, le délaissement fait de bonne foi , et d*exposer l'assuré à la prescription prononcée par l'art. ^%.
3*. M. Yalin dit ^e Tart. 53 ne peut se concilier avec l'art. i6, et qu'ainsi, W lieu de ces mots, effets a$$urés, il faut lire, effets chargés j autres que ceux qu'on a fait assurer.
Mais, sans altérer le texte de Fart. 53, il est aisé de l'intçrpréter d'ane ma- Aière légalç.
L'art. 1 6 fait défenses à ceux qui prendront deniers à ta grosse de les faire ai- ^lirer. L'art. 53 , en ordonnant à l'assuré , lorsqu'il fera son délaissement , de déclarer l'argent qu'il aura pris à la grosse sur les effets aisuréSj n'a pas entendu lui permettre de faire assurer les mêmes deniers qu'il a pris d la grosse, tnais son objet a été seulement de l)ai enjoindre de déclarer l'argent qu'il aiira pris à la grosse sur la valeur qui excède la somufie assurée. Je charge des marchandises se nyontant à 3,ooo Ijv. Je fais assurer ii,oop liv. Cette assurance embrasse solidairement le total de mes marchaAdises , lesquelles sont <|e véritables e^ets assurés. Mais puisque leur valeur excède la somme assurée , il m'est libre, avant le départ du navire , de prendre à la grosse, sur les mêmes effets assurés, la spnune 4e i,ooo liy. , qui rempljt mon entier intérêt, et je dois le déclarer ,eA faisant mon délaissement.
€ Les i^ct^ justificatifs du chai^ement et de la perte des effets assurés se- » rput signifiés aux assureurs , incontinent après le délaissement , et avant » qu'ils puissent être poursuivis ppur le p^ienotent des sommes assurées. • Art. 57 j titre des assurances s de t'Ordonnasse.
Cet article ne prononce aucune peine ; et , suivant l'usage , les yactes ) ustificatifs peuv.ent ê^e communiqués ,en tout tems, même en caujse d'appel, yids Yolin, ibid. Guidon de la mer, cIl 5, çLrt. 2,et iclw]^ art. 3.
Il est souvent impossible d'avoir dans le principe les a,ctes justifica^tifs du chargement , et de la perte; et ^i, pour attaquer les assureurs, on attendait d*être muni des pièces nécessaire^, on risquerait de voir périr son action. Dépens iraitcés. Si , au moment de la signification des actes justificatifs , les assui^eurs offrent
de payer la perte , les frais frustrés doivent retomber sur Tassuré.
Cependant le contraire fut j.ugé par notre amirauté , dans les cir.constances suivantes : Les sjieurs Ignace Surrat, Saint- Jean et compagnie, s'étaient fait assurer, de sortie de la rivière de Gênes jijisqu'à Marseille, pour compte de qui il appartiendira ^ quoique déclarée dans ^e çonnaissen^ent pour compte
Quelles f lècei tvoX il ligmficr ?
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neutre, la somme de i,aoo liv. sur les facultés du bâtiment Notre-Dame du /{t?«afre^ capitaine Navarro, génois.
Le 1 o noirembre 1781, ils présentèrent requête contre le sieur Ueutaud , leur assureur. Us exposèrent que le navire avait été pris par les Anglais » et conduit à Mahon : de quoi ils ne rapportaient aucune preuve qui fût de poids. Le sieur Lieutaud y par ses défenses , répondit que si les assurés justifiaient d'une manière légale le sinistre prétendu ] il s'empresserait de payer la somme assurée.
Le tribunal, par une ordonnance du 1". février 1782, renvoya la cause à huitaine j dans lequel tenu tes assurés communiqueraient un acte de notoriété df la prise dont il s'agit.
Cette communication fut faîte. Sur4e-champ le sieur Lieutaud offrit, par un expédient , de payer le principal de la somme assurée.
Sentence définitive rendue le 19 avril d'après, qui le condamna à payer ladite somme , avec intérêts tels quj de droit ^ et au tiers des dépens , les deux autres tiers compensés.
Cette décision ne parait pas conforme aux bonnes règles. Les intérêts n'étaient pas dus ex pacto, et suivant l'art. S6, titre des assurances j la demeure n'aurait pu être encourue que depuis la justification de la perte : d'où il suit que l'assureur ne devait ni intérêts ni dépens. Loi 122, %b, ffde verb. oblige, Ibiq. Cujas* Augeard, tom. \, pag. 33 j cA. i6. Papou, liv. 18^ tit. 2, arrêt ^^ Ranchin, sur Guipape^ quest. 137.
CONFÉRENCE
CCIVt « Dans le cas où ie délaissement peut être fait, porte l'art. 374 <lu Code de commerce^ » et dans les iM de tous autres accidens, aux risques des assureurs 9 l'assuré est tenu de signi- B ûer à l'assureur les avis qu'il a reçus. La sigDifieation doit Stre faite dans les trois jours de » la réception de l'avis. • Cette dispositiou de la lai nouvelle , puisée dans les art. aS des Assurances d'Amsterdam, et 4^9 titre des assurance») de l'Ordonnance, en diffère cependant ,
en ce que l'Ordonnance voulait que cette signification fût faite incontinent g et que la loi non-, Telle accorde un délai de trois jours* La Cour de Rennes avait demandé que ce délai fût rendu fatal, mais ce vœu ne fut pas admis par le législateur. Cependant, le défaut de signification peut devenir d'un grand poids, suivant les circonstances, et sur-tout s'il y a présomption de fraude; il peut même donner lieu à des dommages et intérêts, comme l'inezéeution de toute obligatton* L'assureur a le plos grand intérêt de connaître l'état des choses. -^ ( Foyez^ Vailn tur l'art, ifi de l'Ordonnance; Pothier, assurancess^ n\ ia6> et Us observations de la Cour de Rennes s tant, t, pag. 353 ).
L'art. 378 donne à l'assuré la faculté ou de faire le délaissement à Tas^nreur par la significa-
SiS TRAITÉ OBB ABSURAMO». ^
tîon mêmei arM lommation de payer aux termes ooDrenospar le oooiratf ott 4*eo foire k réserve» s*il a besoin de prendre plus ample coonalssance de Tètat des ohosea* Il peut piofiter du délai que lui accorde Fart S73.
L*Ordonçance portait que la signification pourrait être faite aux assureurs, ou à celui fui aura signé pour eux. Cette alternatiye n*a point été admise par le Gode de commerce, parce qu'il peut se faire que le mandataire des assureurs ait été réroqué dans rinterrane. Tous usages particuliers de quelques places maritimes ne peurent dispenser de la signification roolae par Part. 874-
Si le délaissement n'a pas été fait par Tacte même qui contient la signification de raris, il doit être fait aux assureurs dans les délais prescrits par Tart. S^S du Gode de commerce, à compter du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports ou côtes de l'Europe , ou sur celles d'Asie et d'Afrique , dans la Méditerranée , pour les cas de naufrage , d'échouejmnt mec bris m de perte ou, détériorât ion des trois quarts des choses assurées,— ( Voyez
Part. 573 ).
En cas de prise, les délais sont les mêmes, à compter de la réoepUoa de fa nouTi^le, noa pas de la prise 9 mais de oeHe de la conduite du navire daas l'un iles ports on lieux silMés aax côtes ci-dessos mentionnées. «— ( Même article )•
Dans les cas de défaut de nouvelles et d'arrêt de prince, le délai pour fieiire le délaissement oc commence à courfr qu'après le tems fixé par les art. 5yS et 387. Après Texpiration de ce tems, commence à courir le délai qui est accordé à l'assuré pour faire son délaissement^ conformément à l'art. 373. — ( Vojez tt ailleurs Pothier, assurances, n^. i56 ).
Quant au cas d'innavigabiliié, il faut distinguer le navire d'avec la cargaison. Le délai pour faire le délaissement du navire court dès le moment qu'il a été condamné, et que l'inDavîgabllité par fortune de mer en a été prononcée. Mais le délai pour faire le délaissement des marchandises ne court qu'à partir du jour où le délai prescrit par l'art* S67, pour Aire rediargec les marchaudlsès^ est expiré. — ( Foyez l'art, 394 ).
« L'action en délaissement, porte l'art. 43 1, est pres^ite dans les délais exprimés par l'article 373 du Gode de commerce, a Mais la prescription cesserait par le fait de l'assureur, qui aurait reconnu qu'il devait, en conséquaice de la perte, le montant de Tassorance. Du rtste, pour faire courir la prescription portée par l'art 378, à l'égard du délaissemeil, la oonvelU de la perte doit non seulement être certaine, mais H fknt encore qu'elle soit publique et no« loire« — ( Voyez Valin sur l'art. 48 « titre des assecrances, de P Ordonnance ).
Par l'art. 379 de la loi nouvelle, • l'assuré est tenu, en fkisant le délaissement, de déclarer » toutes les assurances qu'il a faites ou ftiit faire, mime oeHes qu'il a ordonnées, et Targent » qu'il a pris à la grosse, soit sur le navire, soit sur les marchandises; (hâte de quoi le délai » de paiement, qui doit commencer à cburir du jour do délaissement, sera suspendu jusqu'au » jour .où il fera notifier ladite déclaration, sans qu'il en résulte aucune prorogation dn délai » établi pour former l'action en délaissement
» En cas de déclaration frauduleuse^ ajoute l'art SBo, rassuré est privé des effets de l^su- » rance ; il est tenu de payer les sommes empruntées, oonébstant la perte ou là prise du na- '» vire, j»
La loi repose sur des motifk bien légitimes : d'^ordi oelui de savoir si les assuraaeei sont
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Talables; si, sans fraude 1 des assurances n*ont point été consenties aa-deU de la valeur des effets assurés; si des .emprunts à la grosse n'ont point été recelés» ou si ces emprunts n'ont point été faits, quoique postérieurement à l'assurance, pour des causes antérieures au voyage assuré, afin de les déduire sur le montant de la somme assurée, etc. 11 n'y aura pas prorogation de délai pour l'action en délaissement, mais le délai du paiement sera suspendu; le délaissement n'aura d'effet que du jour que l'assuré aura fait la déclaration exigée^ et le terme accordé par l'art. 38à, pour le paiement de la somme assurée^ ne commencera à courir que du jour de cette déclaration.
Au surplus , 9 ne s'agit ici que du cas où il y a fraude ; car si seulement il y avait erreur involontaire dans la déclaration , Tassnré ne serait pas privé de l'effet de l'assurance. S'il y avait fraude, au contraire, dan? ia déclaration, l'assuré serait déchu du bénéfice de l'assurance, et il serait soumis à l'obligation de payer la prime et (es sommes empruntées, sans qu'il pût demander la perte ni foire le délaissement.
Enfin, si, par cette déclaration, l'assuré se trouve avoir fait assurer et avoir pris & la grosse au-delà de son intérêt dans le navire ou dans la cargaison, et que cela se soit fait sans fraude » alors la convention aura tout son effet, et Tassurance sera réduite à la valeur des objets assurés , suivant l'art. 358 du Gode de commerce , sans qu'il y ait lieu au ristourne , comme le prétendent quelques auteurs, Emérigon au texte, et d'après lui U. Pardessus, tom. 3, pag. 4o5 de sa i**. édlt., et 383 de sa dernière.
S'il n'y a point de fraude, dit Emérigon, les peines prononcées ne sont pas encourues. Il y a lUa seulement au rUtoume; et il cite Yalin sur l'art, 53, assurances, et Pothier, assurances, n**. i3g et 141. Mais aucun de ces deux jurisconsultes ne parle, dans notre hypothèse, qu'il y ait lieu au ristourne; au contraire^ ils disent que la somme assurée serait réduite, conformément aux art. a3 et a4> des assorances, de l'Ordonnance, dont les dispositions ont été rappelées dans les art. 357 et 358 du Gode de commerce.
L'art. 383 du Gode de commerce, qui a renlplacé l'art. S7, des assurances, de l'Ordonnance, veut « que les actes justificatifs du chargement et de la perte soient signifiés à l'assu- >> reur avant gu^U puisse être poursuivi pour le paiement des sommes assurées. »
Cet article, comme l'Ordonnance, ne prononce également aucune peine : d'où il suit que ces pièces {peuvent être produites en tous tems. Mais l'assuré ne peut jamais exiger le paiement des objets assurés, qu'en prouvant que ces objets ont réellement été abord, et qu'ils ont péri par un événement qui donne lieu à les délaisser. Il faut donc qu'il signifie à l'assureur les actes justificatifs du chargement, tek que le connaissement, les expéditions des douanes, 'la lettre d'avis du chargeur, les factures, les livres, etc. ( art. 339 ), ainsi que les actes justificatifs de la perte» tels que les registres de bord ( art, aa4 )» le rapport du capitaine ( art. a46 ), et autres sen^felables.
L'aaeureur est admis & la preuve des ùàis contraires à ceux qui sont consignés dans les pièces fournies par l'assuré. — ( Art. 384).
hu reste» tous les principes que nous venons d'établir s'appliquent à l'assureur qui a fait réassurer par d'autres les eflbts qu'il a assurés. {Art. 34a ). L'assureur est soumis, à l'égard du réassureur, aux règles et aux déchéances auxquelles l'assuré est soumis à l'égard de l'asaurMir..
a5o TRAITÉ DES ASSURAKCES.
JURISPRUDENCE
I*. Il tl^%X pas nécessaire, pour la Talîdîté du délaissement des objets assurés» <iae ce délaissement sojt accompagné de la signification des pièces justificatives du chargement et de la perte^ et d'une demande en paiement des sommes assurées.
L'assuré qui a succombé sur la demande en délaissement et en paiement des sommes assurées > motÎYée sur la perte totale , ne peut intenter une action en avarie équivalant à la perte totale. Ce serait reproduire la même demande^ sous un nom. différent, au mépris de la chose jugée. — ( Arrêt dt cassation du a6 mars i8a5/ Sirey, tant. a4« i*^* part., pag, 53 ).
a^ L'assureur est soumis, à Tégard du réassureur, aux règles et aux déchéances auxquelles rassuré est soumis à Tégard de l'assureur. — ( Art. 34a )•
Le délai du délaissement de l'assureur au réassureur court, comme le délai du délaissement de l'assuré à l'assureur^ du îour de la réception de la nouvelle de la perte, et non pas seule*'ment du jour où l'assuré a fait le délaissement à l'assureur. — ( Art. 373 ; arrêt de ta Cour royale de Rouen, du 7 décembre iBsa/ Sirey, tom. ^^, a*, part., pag. 199 ).
3^ En cas de délaissement, l'assureur a le droit de déduire, sur le montant de la somme assurée, les emprunts à la grosse, quoique postérieurs à l'assurance, lorsque ces emprunts ont été faits pour des causes antérieures au voyage assuré. — {Arrêt du 14 ff^f^î 1824^ de la Cour royale de Roumi DaUoz, Jurisprudence générale, au mat assurance, pag. 55 }..
SECTION TI
Effets et nécessité du délaissement.
s *' Pab le délaissement , l'assuré suôroge tes assureurs en son Heu et place. Bégle -
définf^r*'"'^"* ment d'Amsterdam, ar«. 8. '
// quitte et délaisse aux assureurs ses droits, noms, raisons et actions ae la pro^ priété qu'il a en la marchandise chargée. Guidon de la mer , cfi. 'j, art. 1 . Le délaissement équipolle à un transport. Guidon, ibid.j art. 3. Yalin, art. 5i.
jiprès le délaissement signifié, les^ effets assurés appartiendront à l'assureur.
Art, 60 , titre des assurances'. ^
Enren to» les Ce transport est acquis à chaque assureur , à proportion des sommes res-
tin^r"a d'a'tê d^ pectiremoMt assurées , sans qu'on ait égard à rantériorité ou postériorité des
^"^ ^^' polices, à moins qu'on n'eût assuré au-delà de la valeur des effets mis en
risque. Supràj ch. 16, oii il s'agit du ristourne. Infràj secu i4 du présent cha-pitre, et ch. 18, secU i, % 14.
Sa.
Le délaissement
ne manièrî'*condt' ^^ *^** ^® ^^ principe qu^ Ic délaissement aux assureurs doit être pur et
tionntllc.
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airaple , et non conditionnel ; autrement , il ne transférerait pas la propriété. Ce transport de propriété est de l'essence du délaissement. Valin , art. 60.
Je ne puis donc faire le délaissement du navire pris, à condîtien que s*il est relâché /il continuera de m'appartenir , et que je rendrai avec intéiéla, à mes assureurs, les sommes qu'ils m'auront comptées. IJn pareil délaissement serait nul , et ne saurait être admis. Valin , art. 47.
t Après que le délais sera fait, si le navire arrive par après à port de salut j ^ {?«'<' »J» «prèaïc
1» MI * . I A « « • . délaif»eincnt , les
« 1 assureur recueillera a sa part et portion le profit de la navigation, sans effets asêaré* par- > que le marchand chargeur y puisse rien demander, sinon à raison de la niatr ^" • portion dont il ne serait assuré. • Guidon de la mer , ch. 7, art» 1 2,pag. 286.
Par réciprocité de raison, Tassureur , après le délaissement signifié, ne pourra, sous prétexte du retour du vaisseau, se dispenser de payer les sommes as^ surées. Art. 60, titre des assurances.
Mon navire a été pris. J'en ai fait le délaissement. Il est ensuite relâché par le capteur, ou bien il recouvre sa liberté par quelque autre voie. Mes assureurs doivent jouir du bénéfice de ce délaissement, sans que je puisse les en priver, sous prétexte du retour du navire; et par identité de raison, je suis en droit de les contraindre au paiement des sommes assurées, sans qu'ils puissent s'en défendre sous le même prétexte* Pothier, n^ i38. Suprà, ch. \2, sec t. i S et 22.
Il en est de même du navire dont on a fait abandon pour cause d'arrêt de prince ou de défaut de nouvelles, et qui reparait ensuite. Pothier, i^. i38.
Quoique le navire qui a été déclaré innavigable , et dont le délaissement a été fait , retourne , par le soin des assureurs qui l'ont radoubé et mis en étot de naviguer, ils ne sont pas en droit de contraindre l'assuré à le reprendre; et je ne suis pas de l'avis de M. Yalin , art* 60, qui pense le contraire. Le délaissement est absolu de part et d'autpe, sans qu'en aucun cas, il soit altéré par le retour du vaisseau.
Il en est autrement en Italie : il suffit que les assureurs paient le dommage arpivé à la chose perdue, et ensuite recouvrée. Suprà, sect, i> § 1.
« Il n'y a que le délaissement réel et effectif qui transfère aux assureurs la ' S 3.
> propriété de ce qui peut être recouvré des choses assurées , et qoi puisse i.t^sei^^ca'p'îbîc^dê . par conséquent les assujettir au paiement de l'assurance* • Yalin, art. ^^'^''lll^^^^^^^ Pothier, n*. i3u ' P«'«-
Le Règlement d'Amsterdam, art. 25, est formel là-dessus, c C'est à l'assuré, ^
> si boa. lui Kioble^ d'abandonner le ndyire ou marchandises. à ses asrareurs.
^^2 TaAFlé DES AiStmAMOIS.
• et troto moi» <^?«**j k^n^nt dûment $ubP0géi m ëm Hâu et phcBs le« cou- » traôndre chacun pour les somiaes par eux assurées. > *
Tel est le ûis prévu par notre foraïuk. Les anureurs , subrogés au lieu et floM de faumté, cemme h emmri ne fût, sont obligés, par la force de la loi, à-mnf la perte jusqu'à k ooncurrettee de la somme assurée, et en ^rartu du délaissement qui leur est fait dans la même proportion.
Lorsqu'il y a perte entière, le délaissemait est regardé à G6^es comme une cérémiHiie superflue , à moins qu'il ne reste quelque action â exercer cratre un tiers. Suprà, sect. i,%5. Mais ce n'eât pas à l'assuré à décider qu'il ne restera aucune ressource aux assureurs. Le délaissement doit donc leur être fait , làalgté la perte entière du navire : c'est la disposition de nôtre Ordonnance , à laquelle il faut se soumettre.
Un seul cas est excepté de cette règle : c'est lorsque les assureurs u*ont pas voulu prendre la composition à leur profit. On peut alors, sans recourir i la formalité du délaissement, les forcer à payer les sommes par eux assurées, sans qu'ils aient rien à prétendre aux effets rachetés. Art. 67, des assurances. Vide suprà, eh. la^ sect. ai j $ 6.
S 4- Le délaissement a un effet rétroactif vis-à*vis des assureurs , lesquels, jus-
ii^e^f rétro" tSr! * qn'à la concurrence de l'intérêt assuré, sont présumés avoir été, dès le principe, propriétaires de la chose assurée : Quod repudiatur, rétro nostrum non • fuisse patàm est , dit la loi 1 , /f si quid in fraudem patron.
S 5. Le délaissement une fois fait est irrévocable. Pothier , n^ 1 38. Cette règle
Eita irréTocabic ? ^^ quelques modifications.
i\ Il est irrévck^able , s'U a été signifié. En conformité de la disposition de l'art 60 , titre des assurances , les assureurs ne sont saisis de la chose assurte , qu'autant que la s%mfication de l'abandon leur a été faite A la requ^e de Fassuré. La notice qu'ib en auraient ne suffit pas ; il faut en pareille matière une science civile^ pour me servir des termes de Brodeau, Coutume de Paris, art. 108^ n^ 1; où du moins il faàt que, par écrit, ils aient accepté le délais- , sèment, et déchargé l'assuré de toute formalité de justice.
2*. L'abandon signifié est irrévocable , pourvu qu'on se trouve dans l'un des cas déterminés pw l'oit. 4^^ titre des assurances; car s-il n'y avait eu ni prise, ni naufrage ^ m bris , ni échouement , ai arrêt de prince , ni imiavigsdbriité , ni perte entière, le délaissement qu'on aurait fait serait nul ipso jure. Il serait par conséquent permis À l'assuré de revenir sur ses pas : l!fam et rectè revo^ cari ^ rescindi et retrahi dicitur, qiwd ipso jure nuUum est. Acosjta , pr. insi.^ qui
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tî quié. M cam. mm^um ( à moins qu'il n'y eût pacte contraire )< Sujrràj teet. t, § a; sect. 2,%^).
3^ Les délais de sii mois ou d'un an , établis par Ywru 49 j tiire d$$ aê$u^ Tances^ dans les cas d'arrêt de prince, et rendus communs au cas d'innavi-* gabiUté, par la déclaration de 1779, sont une espèce de grâce accordée aux assureurs, qui peuvent y renoncer. Je crois donc, avec Savary, j^arère 60, qae$u 5, que l'abandon fait avant le tems prescrit tournerait au profit des assureurs , sans que , dans ce cas , l'assuré eût la faculté de le rétracter.
4** On ne pourrait pas rétracter l'abandon , sous prétexte qu'il n'a pas été fait du total. L'exception établie par Yaru 47^ titre des asêuranees, est au profit des assureurs ; mais il n'est pas permis à l'assuré de s'élevar contre son propre fait , et d'alléguer que l'acte par lui signifié était irrégi^ier.
5"*. Le délaissement fait par erreur ne produit aucun effet , lorsque l'erreur tombe sur quelqu'une des choses qu'il faut connaître pour opérer un aban-* don r^;idier et valable , comme si la nouvelle de l'accident se trouvait fausse.
La corvette le Pitotin, capitaine Rampai , et le vaisseau le Comte d* Arbaud , capitaine Teissère, furent déclarés innavigables à la suite d'un séjour extraordinaire au port Saint-Louis , île Saint-Domingue , occasionné par la crainte des ennemis. Les assurés » instruits de ce sinistre , et croyant , sur la foi de certaines lettres reçues , que les marchandise^ avaient été vendues d'autorité* de justice , pour en prévenir le dépérissement , firent , le 24 décembre 1 781 , abandon des navires et des facultés, sans attendre, pour ce dernier objet, l'échéance du délai, qui Serait devenu superflu , si la vente judiciaire des mar^ chandises , telle qu'elle leur avait été annoncée , eût été véritable. Ils ne tar-^ dërent pas d'apprendre que les marchandises avaient été chargées dans la flûte du roi. /a Ménagère, capitaine Adellon. Sur-le-champ, par un acte qu'ils firent signifier aux assureurs i ils se départirent de l'abandon des facultés, sous toutes^ les réserves de droit. Cette rétractation me parut .être en règlç , attendu Terreur de fait : Eegula est, factiignorantiam non nocere. Loi^, ffdejwr. et fae. ignor.
CONFÉRENCE
CCy. II faut ici faire^^iiae obserTStion importante. L*art. 60, titre de» assurances, de FOrdonnance, déclarait la propriété des effets délaissés dé?olue aux assureurs, aussitôt que le dé« labs^ment était signifié. Il n'en est pas de même d'après le noureau Ccde de commerce; il faut, pour que la translation de propriété s'opère, que le délaissement soit accepté ou jugé. — ( Art. 385 ).
Mais te délaissemeat signifié, une fois accepté ou jugé yalable, les assureurs soni saisis de
T. II. 3o
TRAITE DBS ASSURANCES.
la chose asaarëe^ et Ils Sont même présumés avoir élé proprîéuîres des ^s assurés dès l'époque, ou à partir de l'époque du délaissement; c'est-à-dire du jour du déla&semeal effectif, et non pas du jour où l'on aurait signifié les aois reçue, en se réserrant de faire le délaissement dans les délais de la loi, suiyant l'art. 378.
n suit de là que le délaissement est irrérocable, quoique la talidité n'en mt pas été >agée; de manière qoe l'assuré, ne peut plus répéter les choses assurées, en offrant de déahtrger l'assureur de la somme assurée, ou de la lui rendre , Vil TaTaît payée , et qoe l'assureur ne peut éviter de payer la somme assurée , quoique, ayant depuis recouvré les dioses aMirées, il oiEre de les rendre à l'assuré. C'est pourquoi il Ctiut écarter la doctrine de VaUa sur l'art. 6, titre des assurances, relativement au navire radoubé el revenu par les soins des assureurs. L'art. 385 est tellement général et absolu, qu'il s'étend à tous les cas. — ( Foyep PotAier, asêwrûneei, n\ i38# et Satary, parère 60 > qaeeU 3 }.
Cependant, cette règle reçoit quelques modifications; par exemple, s'il n'y avait eu ni prise, ni naufrage, ni échouement avec bris, etc., c'est-à-dire n le délaissement avait été fait hors des cas déterminés par la loi {art. 369)^ et qui donnent lieu au délaissenaeot : poir fue le dé*lalssement soit irrévocable , il faut qu'il ait été fidt dans un de oea cas.
Le propriétaire qui a fait le délaissement de son navire et du firet aux assureurst qui l'ont accepté, peut ensuite faire l'abandon du mSme navire et du fret aux chargeurs de la marchandise. Cette doctrine, qui a été professée par nous dans le tom. 1, tH. 3, sect. 1, pag. agS de notre Cours de droit maritime, a été consacrée par un arrêt de la Cour de Rennes, en date du la août i8aa, dont Pespèce est rapportée, ibid., dans le tom. 4^ tijt. 11, sect. 7, pag. S81.
Enfin, par le délaissement , le transport de la chose assurée est acquis à chacun des assureurs , de manière qu'ils en deviennent propriétaires, aa marc U frçmc de leetr kniérét. On ne doit avoir aucun égard aux dates des poUces^ parce qu'il ne s'agit point ici d'hypathèquea.
SECTION YUU
Du Seiupeiage.
S i' I Par le naufrage , le voyage est rompu , et le recouviemeut des effets nau*
dcî'^effeu MuîSgâ frag*§ •^ f^** P<>^r le compte de qui il appartient, sans qu'on ait besoin d'autc de qui uV par- ^^^ mandat de la part des personnes intéressées. L'action negotiorum gestorum ^^^°^* '^ défère tous les pouvoirs que Turgence du cas exige. Ce qui se fait pour le re-
couvrement du navire et des effets^ on n'est censé le faire qu'au nom des assureursj 1 jusqu'à la concurrenîce et à proportion de l'intérêt assuré. Yalin, art. 4^» des assurances; Pothier, n*. ia8« % a. Je n'entrerai point dans le détail de ce qui est prescrit par l'OrdoBuance ,
^^x%toul^^xT . **'''* ^ naufrages; par )a déclaration du 10 janvier 1770, et autres régicmena
CHAPITRE XVIL — SBCTIONVIÎ. a
Je me bornerai à examiner en général , d'une part, quels sont à ce sujet les deToira de l'assuré , du capitaine et des matelots , et de Tautre » quels sont les pouvoirs des assureurs*
. Dêtûirde l'assm^. L'art.^Sj titre de$ assuiranees, dît qu'en « cas de nau- » fvBge y t' assuré pourra trayaiBer au recouvrement des effets naufragés , sans » préjudice du délaissement. »'
L'art. 5i dit qu'en cas d'arrêt de prince, tes assurés seront tenus de faire toutes diligences pour obtenir main-levée des effets arrêtes.
liC mit^t pourra de l'art. 4^ i^'^ ^ employé que pour désigner que rassuré^ en recouvrant les eflfots assurés , ne préjudicie poitit à son action de délaisse* ment.
Puisque les effets naufragés ou arrêtés continuent, jusqu'au délaissement, d'appartenir à Tassuré j et qu'il est équitable qu'il adoucisse , autant qu'il est possible , le sort de ses assureurs, il est tenu de faire toutes diligences pour obtenir jnairt'^levie des effets arrêtés. M. Yalin , sur cet art. 4^ , observe très4>ien. que l'assuré doitj en rigueur, travailler au sauvement des effets Jusqu'à l'arrivée des offleiets de fumirauté. Les formules que je rapporterai bientôt défèrent sur ce point un plein pouvoir aux assurés.
Devoir du capitaine. Il résulte de Fart. 26, titre du capitaine, qu'^i* cas de naufrage , les capitaines sont tenus de sauver , et par conséquent de recouvrer tout ce qu'ils pourront deè marekandises de leur chargefnent.
Le navire et la cat|[aison ont été confiés au capitaine : il doit d<mc ne rien oublier pour conserver ou recouvra l'un et l'autre , afin de répondre à l'idée qu'on a eue de sa bonne condmte.
Devoir des matelots. L'art. 3i des lois grecques attribuées anx Rbodiens, enjoint à l'armateur , et par conséquent au capitaine , de se réunir avec les matelots pour sauver ks effets naufragés : Exerckor cum nautiê opem ferai , ui salvetur.
L'art. 5 des Jugemens d^OIéron enjoint aux mariniers de sauver le plus qu'Ile pourront des biens de la nef, à peine d^être privés de leurs salaires , et de plus grande punition. Ibig. Cleîrac , pag. iS.
L'Ordonnance de Wîsbuy , art. iS et 16, dît que t les matcflots sont tems» > de sauver et conserver à leur pouvoir les marchandises, et ce faisant, doi* » vent être payés de leurs loyers , et non autrement. »
L'ancienne Ordonnance dte la Banse teutontque, rapportée dans Clenrac, art, 44 i ^^ ^^ nouvelle Ordonnance , rapportée dans Kuricke, tit. t{,art. slq, renferment la même disposition ; à quoi , malgré l'avis de M* Valin , )e ne crois
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pasquë ^Ordonnance dt Uamathae, ttriJ^> Yilr» de^ é'mgagSirum y mAb^amr traire: Cet article stippostf Fobligalionr au li^ marimera sont de travailler au sauvetage, afin d'étrè payé» éttturi'lêyettéchu», indépuxlafaiindDt de» }our<* néed par eus empfoyéèa à'ia«iv«t* les idélsoisr et lea effet» naufngéax .^ w
Pouvoir deêosêtsteurs. L'art. 4^9 ^^'^^ ^^ asaurtffwes ^ iie« Mlunet r&seîiré à donner aut assureurs avis des aecîdeng quisont à leur charge» que pour qin'iis ^ aient âioycn de veiller pat \eux*u6me8 au reooavrement.et à la coûservation des choses assurées. • - . •• » ^ » . '
La disposition de fart, bifmême f(ii^.^>q«i.dit queles àssiiœiii]^ pourront faire de leur chef^ êi bon ieur semble, toutes diligences pour obtenir ooain-^levée des effets arrêtés, est générale pour les cas de perte ^ ainsi que J'pbaerve M»> Yan hn^ ibid.' - , '^ «• ■■
Dans le cas dlnnavigabilité f tei 'amareurrpainêi quêtes aêsuré^, ferùU ievs diligences pou^ irowoer mn notre naeire «mr. tequel les marchandises soient ekar^ gies, à Teffet de les transporte^ i leur 4es(inatioii. Art. j deia dé$lmatim du l'y Mût i770t
Mais le tout, si bon semble aux asiureurs; car s'ils négligent de veiller, à jleu intérêt , ils ne seront jamais tenus ( ainsi que je le dirai bientôt plus amplement) à rien de plus qu a payer les sommes par eux s^ssurées , sauf de se faire rendre compte des effets recouvrés. - . .
S 3- On avait douté si l'assuré , en recouvrant les efiets sauvés , piiéjudiciàit à
■c^pre^dSir^olï^ ^^ ^^^^^^ vis-à-vis dcs assureurs. Casaregis, dise. 3^ n». 14. à l'abandon. Cette difficulté a été aplanie par l'art. 45, titre des assurances, qui permet
à l'assuré de jtravailler au recouvrement des effets naufragés > s^ns préjudice du délaissement qu'il pourra faire en tems et Ifeu.
. Y ayant péril en la demeure , il est essentiel qu'on travaille au sauvetage avec la plus grande célérité. Ce sauvetage se fait pour le compte de qui il appartient. Tout pouvoir est donné par la nécessité. L'action negotiorum gesta^
rum aupplée à celle de mandat , sdnsi que je l'ai déjà observé.
C'est travailler au sauvetage ^ que de réclamer les effets qui ont été pris injustement et contre les lois de la guerre : d'où 11 auit,que pendant le eours même de cette réclamation , l'assuré peut fajffele délaissement à ses assureurs » attendu qu'il agit tant pour son découvert , que pour leur avantage* . . Ki à la Yiciama. Le Capitaine qui est parvenu à recouvrer en tout ou en partie la jchose as«
tion des sommet m- *^ * *^ *
siir4a». surée , doit rendre compte de ce recouvrement aux assureurs. * ^
Mais ce compte forme un objet qui n'a rien de commun avec le paiement des sommes assuréi».
€HAPiTRB KVIT. -^ SflCTIOlT VIÏ.
VaKiXBUBce doit être payée au terme porté par la poHce , ou trob mois apri&s 1 abandon' $ et le compte du . sauvetage doit éCrç rendu, lorsque) le recouTrement <m «st &it. Si le ffeowrartoMnt eist ou iucêrtaiïi'^ ou litigieuse , é^ sujet à de nouveaux risques ', il &e pe^t jamais fournir aux MSureurs un prétesite pour suspendis le paiement de Tassarance , soit parce que le *Kquide né' èe corn*»* pen0is fUs antc l'illiquide, soit parce que les assureurs qui sexlaient obligés de pay«ri(par esemple) dans Marseille, et ai^nt c<HnptantV né peuvent points invitù eredùore^ se Ubérer, en cédant «des effets qui se trouvent en un autre endvoitvce qui nésiste àJa»règle aiiud proalio^' mvii0'cr€dUori ^mM non po^ test {lol-^, § 1^ ffderebaB ereditis), et résiste à unie autre régie qui; Veut qûe^ le détntéur ne «oit pas reoevable, sans le consentement du créancier , à pa^r m un autre lieu qu'en celui où il a promis de payçr* Loi 9 > ffde €0 quod €erio beo\ Im ^Gs% I9 ffdé /Idejmi, etmand^ Loi^, Cod* ite «AtU, et 4iL Loi qui', Roma «ma i ffde.^trà» oàiig^ i C^e dernière loi est admirablement b^n expliquée par' DBUK>ulin^i/^ U5firf>^;^ii«ir^:55j» nt*« 3^ 0<i#«^^ ^'c
En un mot, l'abandon est une chose', et lé compte du sauvé ou recouvré en est tine autre, ^ ; - / ' » ; î: . . , . .
Suivant l'Ordonnance , Tabandon est légitime, dèsqu'ilyaje^rfV^ naufrage^ ickouement, etc. La loi ne dit rien de plus,. et n'oblige ni le capitaine , ni les assurés .à rendre compté du sauvé ^ pour valider Tabândon qui a été Tait. H suffit que le cas qui donne ouverture à Fd^andon soit arrivé, pour que l'abandon soit valable et doive produire son effet.
Si l'on prétend que le compte du sauvé, ou du recouvré n^est paa .fidèle^ c'est un point à discuter , qui n'a rien de commun avec le premier poinf ; il n'est pas permis de les confondre l'un avec l'autre, car chaque action a des . caractères et des attributs particuliers qui doivent être distingués. Ainsi jugé par l'arrêt du Parlement dIAix, que M. Yalin rapporte sur l'art. 45 1 ^^^^^ ^^^ assurances. Je l'ai cité ci-dessus, ch. 12^ sect. 22, $ i^ tonu u Vide infrà, ^A. 18. ^
Les frais de sauvetage sont pris par privilège sur les effets sauvés. (Pothier, n*« i34 )•' Telle est là disposition du droit communr. Vide mon Traité des con^ traie à la grosse, ch. \2, eect. 8. ^
L'art.: 4&* dit qu'au sujettes frais de sauvetage, l'asaur uffirmation.
En .pareille occurrence , les momens sont chera , et ne periiiettènt pas qu'on 5*aiTête à des foroiaUtés dont les lenteurs pourraient nuire, au bien de la
Les frais d« f an* iwinge sont prîTilégiéi.
en sera cru sur son Celmqniieaafaitf
-«n eit cru à fon Mr« ment.
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posent poft à perdre «u^lelà dea sommes qu*ib oiat s^ssutées. Et eu effet , ils ne sont obligés à rien de* plus, suivant Fart 4^» titre des asiuranceiM qui, après avoir dit que , pour le recouvrement des frais , l'assuré en sera cru sur son affirmation « ajoute ^ JiiifU^. à aoneurrente de -ta valeur des effets recouvrés. Car, comme l'observe Cleirac, êur le Guidon de. la mer, ch. 20j.art. 9^ pag. 346^ « les frais excessifs de tauveraent et Tecoùvrance des marchandises ne doivent 9 surcroire ou surmonter t'obligatbn fnrimiiive de VasBuranee. >
Il est donc permis auiL assureurs de laisser â l'assuré, pour les frais de sauvetage, les effists recouvrés» Pbthier, n\ i34* Hais sur qui rejeter la charge de l'excédant des frais ?
Ce point a donaé lieu â bien des difficidtés, que je tâcherai d'éclaircir, en rapportant les cas qui les ont fait naître.
Premier exemple^ Le capitaine Amphoux , vœant du Levant , fît naufrage à Pommègue. Les chargeurs lui permirent de travailler au sauvetage, sans que les frais et nolis pussent excéder te sauté. On tira du vaisseau diverses balles de safr^on pour lés mettre aux infirmeries, fiais , comme le lieu n'était pas propre pour faire sécher cette marchandise ^ les propriétaires , du consentement du capitaine, transportèrent les balles chacun chez soi. Elles avaient beaucoup souffert. Le capitaine présenta requête en paiement des nolis et de tous les frais de sauvetage. Il prétendait; que la réception de la marehandise mvaît àiïéanti le pacte de l'écrite. Les propriétaires répondaient qu'ils n'avaient reçu la marchandise que pour la faire sécher , et vérifier ensuite quel serait le déchet réel, etc. Sentence du ^7 janvier 17&0, qui ordonna qu'avemt dire droit , il serait fait rapport estimatif des safranoas dont il s'agissait.
Second exempte. Le 6 octobre i^Sg, le sieur André d'Estienne et le sieur Jean-Françots Cablat affrétèrent la tartane Notre-Dame des Carmes, commandée par le capitaine François Tourre, du Martigues, pour aller à Smyme prendre un chargement de blé, et l'apporter à Marseille.
Cette tartane appartenait à un Napolitain , appelé Tobie Arpente , qui devait en être le capitaine véritable, et qui ne fut énoncé dans le rôle d'équi- Çage que sous la qualité de matelot. L'expédition fut ainsi simulée pour se garantir des corsaires barbaresques ; et, comme nous avions alors la guerre avec l'Angleterre , il fut convenu que le bâtiment toucherait à Naples pour y prendre des expéditions napolitaines. On crut, par ce double moyen, prévenir deux écueils dangereux : le navire devait être français \>s-à«vîs des corsaires africains , et napolitain vis-à-vis des anglais.
Le 16 du même mois d'octobre 1759^ le sieur Cablat fît assurer pour sou
compte propre; tfcBlréc et Vortîè du Levant, 9,ood'lîv: sur res'facuft^ de ladite' tàrlané ; capitaine Tourre, pouvant être commandée par émulation ^ ini-H ajouté y par le capitaine Tobie Arpente j napolitain.
La tartaîne partît* de Marseilïei Elle toucha à Naples, où elle prît des expéditions napolitaines , «ous le nom du père du capitaine Arpente.
ïaie arriva à Smyrne. Les marchandises d'entrée furent consignées aux sieurs Gablat et compagnie , lesquels chargèrent les marchandises de sortie à k consignation ii'Arpente jpère, pour être portées, fut-il dît, à Naples ou à Gênes ; mais la véritahlè destination était pour Marseille.
La tartane partit de Smymcr Elle relâcha à Micony^^ en Archipel, où elle fut prise' pair un corsaire anglais , qui n'eut égard nî au territoire du Grand- Seigneur ^ ni aux expéditions napolitaines.
Là nouvelle dé ce sinistre étant arrivée à Marseille, le sîeur Cahlat fit signer à ses assureurs une écrite conçue en ces termes : « Nous, assureurs à M. Jean- » François CaUaf , promettons entrer chacun à prorata des sommes par nous as- » sur ces j ei dans la proportion de la valeur du chargement^ aux frais et dépens » que la restitution pourra occasionner, et aux donatives qui pourront être faites
> à ce sujet ; tout autant que la restitution de la cargaison et effets assurés • aura lieu et non autrement. Et c'est sur les lettres et compte que le sieur
> Cablat en recevra de la part ^de ses correspondaris M. ' Jean-Joseph Cablàt ■ et compagnie , à Smyrne. Nousdits assureurs entendant que Ton fera entrer 1 dans les frais , dépens et donatives , tous les chargeurs intéressés et prô-
> priétaires du susdit bâtiment, chacun à prorata de leur découvert ,. et même 9 le fret et nolis. A Marseille , le 2 1 mai. \ 760. ^■
Le capitaine Arpente , dépouillé de son navire , fut à Gonstantinople. Il fit parvenir ses plaintes au grand-^seîgneur. Il obtint des ordres pour que le tout fût restitué. H revint à Micony , où le navire pris n'était plus. Il fut à Malte, où il le trouva , et où il eut bien des difficultés à essuyer de la part du consul* anglais. ^
Pendant le cours de tout cet^ embarras, il y eut une longue correspondance entre le capitaine Arpente et le sieur Gablat. c Je vous promets et m'engage
> (disait celui-ci), supposé que vous ayez le bonheur d'être relâché avec votre
> chargement , et d'arriver heureusement à Marseille , de vous payer le salaire
> ordinaire Votre nolis voi)» sera payé. Tous les frais que vous aurez faits
» vous seront remboursés, etc. >
Gomme cette affaire traînait en longueur, le sieur Gablat exigea des assu^ veurs les sommes assurées.
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Enfin , le navire et la cargaison furent relâchés vioyenDant eautUm. Le na« vire » échoué dans la rade de Malte , fut vendu 80 écus 1 et la cargaison en piteuK état fut transportée à Marseille.
Les sieurs Cablat et d'Ëstienne refusèrent de la recevoir. Arpente présenta requête contre eux pour les y obliger, et demanda paienient de Sâ^g^B liv., à quoi il faisait monter les nolis , frais de réclamation et autres dépenses. Les aieurs Cablat et d*Estienne firent signifier au capitaine Arpente un acte d'abandon. Ils soutenaient qu'ils n'étaient responsables des frais de sauvetage que jusqu'à la concurrence des effets recouvrés.
Arpente répondait que Cablat et d'Estienne, parleurs lettres, avaient contracté 4 son égard une obligation nouvelle qui les mettait hors de la r^le invoquée.
Sentence du 7 juin i^ôS, rendue par notre amirauté, qui, c au bénéfice 9 de la déclaration d'abandon fait par Cablat et d'Estienne , les mit hors de » Cour et de procès , avec dépens depuiê Cabandon signifié, et les condamna » aux dépens faits jusqu'alors. »
Arpente appela de cette sentence, laquelle fut confirmée par arrêt du 3o
juin 1766.
Il se pourvut au Conseil du roi , en cassation de cet arrêt.
Le 14 juin 1768, le Conseil cassa, vis-à-vis de Cablat, l'arrêt du Parlement d'Aix , et évoqua la matière. La requête fut rejetée vis-à-vis du sieur d'Estienne , parce que celui-^ci n'avait pas écrit les lettres référées ci^dessus.
Arpente présenta au Conseil une requête contre Cablat, en condamnation, i"". de 3494^3 liv. pour frais jusqu'à l'arrivée des marchandisea à Marseille; â% des intérêts de ladite somme; 3\ de 1,26a liv. pour frais jusqu'à là vente des mêmes marchandises ; ^\ de 5oo liv* pour nolis ; 5"*. de 20,000 Ut. pour dommages-intérêts, etc.
Le sieur Cablat fit assigner ses assureurs au Conseil du roi , pour qu'ils eussent à le garantir de toutes les adjudications qu'Arpente pourrait obtenir contre lui.
Arrêt du Conseil rendu le 5 décembre 1769, qui, « sans s'arrêter à la sen- ■ tence de Tamirauté de Marseille , ayant aucunement égard aux demandes » d'Arpenté, condamne Cablat à payer audit Arpente la somme de 26,662 liv. , » à laquelle f sauf certaines déductions) Sa Majesté a fixé le reHquat du compte » présenté par ledit Arpente ; condamne de plus Cablat i 6,000 liv. de dom- ^ mages et intérêts , etc. . . Et en ce qui concerne la demande formée par Cablat 9 contre ses assureurs , Sa Majesté ordonne que les parties contesteront plus » amplement , dépens à cet égard réservés. >
CHAPITRE XVII. — SECTION Vrï
Cet arrêt du Comeil n'eut point de suite contre les assureurs. Ils n'avaient pas adhéré aux ordres donnés au capitaine Arpente. Ils avaient payé l'entière sraime assurée ; ils se trouvaient par conséquent déliés de toute obligation. Le «ieur €ablat cessa de faire- contre eux des poursuites , dont les frais seraient retombés sur lui.
Troi$ièmè exemple. Les sîetrs Ferîs et Payan armèrent la pînque le Zéphir. Ils en donnèrent le commandement au capitaine Lehar, et se firent assurer, sur corps et facultés, 62,3oo lîv.
Le 2 février 1 762 , cette pinque partit de Marseille , pour se rendre aux Iles françaises de rAmérique.
Le 27 avril suivant , elle fit naufrage sur les côtes de la Grande Inaguej île déserte , éloignée de Saint-Domingue de vingt-cinq lieues.
L'équipage se réfugia à terre. On retira du naufrage tout ce qu'il fut possible de sauver. On campa sur le rivage, qui n'offrait aucune ressource.
On arma le canot , dont le commandement fut donné à Louis Fillastre , capitaine en second. On y chargea diverses marchandises et quelques provi*^ sions.
Fillastre aya^t reçu par écrit ordre libre de son capitaine, choisit six compagnons de bonne volonté; il partit, et deux jours après il arriva au Port de Paix y île Saint-Domingue. Il s'adressa au sieur Ballue, négociant, qui avait une goélette.. On se hâta de l'armer. On la munit d'une commission de parlementaire. Il Fut convenu , 1 ''. que i le sieur Fillastre , en vertu des ordres par
> écrit du capitaine Lebar, affrétait ladite goélette, appelée l'Aimable Rose, » commandée par le capitaine Saint-Germain, appartenant au sieur Ballue,
• pour aller chercher sur Inague le capitaine Lebar et son équipage ; â^ que , w tant en vertu des susdits ordres f{\xe personnellement, ledit Fillastre s'obligeait
> de payer au sieur Ballue la somme de 2,000 liv. ; S'', en cas qu'à Inague,
> on charge dans la goélette quelques marchandises ou effets sauvés , il en
• reviendra un tiers audit sieur Ballue pour son fret, lesdites 2,000 liv. étant » seulement pour te transport du sieur Lebar et de son équipage ; 4^ ^^ ^^^ ^^ » perte de la goélette en allant ou en revenant , même si le capitaine Lebar
• et son équipage ne se trouvaient plus sur ladite ile d'Inague , ladite somme » de a^ooo liv. sera payée au sieur Ballue; 5^ les frais d'armement, équipage
> et vivres 9 seront sur le compte dudit sieur Fillastre , audit nom. »
FiUaâtre et ses compagnons s'embarquèrent dans la goélette. Ils abordèrent à Inague dans un lieu opposé à celui où Je Zéphir gvalt naufragé. On envoya
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rdèux hommes i la découtiefte. Ib rapportèrent que 1Mqiâ]^|[e^rntf8ft^ Zépkir avait été mis à bord d'un corsaire anglais d'Antigne; " - ' '^
La goélette parlementaire âf'dpprocha du lieu du nauftagd. 'Hle y Moarva deux autres corsaires anglais, qtii s'étaient saisis du RSt6d6S>èffetaWMIfiM|[éi. Elle fut visitée. Elle remit i la voile pour retourner aiu Port de Paix.
Ayant r^icontré un senaut de guerre apglais , sa patenlç de parlem^Uake ne fut pas respectée. La^oolette fut prise , et conduite à ramiral Poook» qui en fit disperser l'équipage ^ur les ivaisseaux de sa flotte» Cet amiral allait fjaiz^ Je siège deja £avan^.
Fillastre fut embarqué sur une frégate anglaise, qui le conduisit à la Jdr 4ttiaîque, d'oui par un parlementaire, il arriva à Saint-Domingue^ au quartier appelé tes Coteaux, jurisdictioa de Saint-Louis. Il alla à Port-au-Prince^ où U exigea certains fonds qui lui appartenaient. Il se rendit ensuite au Fort de Paix, où il régla ses comptes avec le sieur Ballue, à qui il paya la somme de 3,073 liy. 3 s. 6 d.
Le lendemain , Fillastre se présenta au magistrat du lieu , et fit Iliistoire de ses nouvelles aventures. Il fut ensuite au Cap-Français, il s'embarqua pour la France. Il fut de nouveau pris par un anglais» et conduit à la Jamaïque ^ d'où enfin il eut le bonheur de se repatrier.
Le capitaine Lebar, enlevé de File d'Inague, avait été transporté i Saint- Marc , île Saint-Domingue , d^où il revint en France.
Le 4 juillet 1 763 , Fillastre présenta requête à notre amirauté contre le capitaine Lebar, et contre les sieurs Feris et Payan, en condamnatioli de 49963 liv., à quoi il faisait monter son compte des déposes.
Il disait qu'H n'avait agi que comme mandataire; que puisqu'il n'avait pas excédé son mandat , tout ce qu^il avait fait était pour le compte de ceux pour qui il avait agi, lesquels devaient lui rembourser les dépenses faites , et le relever des engagemens personnels contractés dans son administration. {Loi^'j, S 4; loi 10, § 9; loi 12, § 9,- toi 2^, § 8^ ffmandati. Lok i H ao, Cad. eomt. ) Peu importe que ie succès n'ait pas été heureux rJJwnHim non <jw?clam«a. {Loi^ux, % 2; toi \2,%24 toi 92, ffdenegot. geêt.;toi22jCodeod.;m5j; foî56,$4, ff mandati; loi 4 , Cod. eod. Vide suprà, ch. \2, sect. 21, %12, tom. 1 ).
Les sieurs Feris et Payan, armateurs,, alléguaient r«t. 2 , titre des frcprii^ taires. Ils disaient qu'ils avaient fait abandon du navire , de la ccu^aison et du fret. Cet abandon a Mn effet rétroactif au moment même du naufrage* Dèa iors , le contrat qui les liait avec le capitaine et l'équipage , a été rompu.
Si l'on eût sauvé quelques efiets , les débris d« nayice et le fret de» mar^
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chaq^îa^ft i^ail^Sr WiraïADt été ajBTectés aux salaires de Féquip^e,. et TuDiver* salité des effets sauTés l'auipaU été aux frai^ de sauvetage. Mais ce privilège eût été J^eL C'est la chose même 4iui eût pa^ré les salaires et les frais., plutôt ^ue ^ la j^Aonne, ftuivaat Tart, 4^9 ^itre des assurances.
fis ajoutaient qu'ils n-étatent pas obligés d'abandonner les assurances , 1es« quelles forment un objet étranger à ce qulls avaient mis en risque. Us allé-* guaient à ce sujet la jurisprudence du Parlement d'Aix* ( Vide mon Traité des contrats à ta grosse , ck. 4j sect. 9).
Sentence du 5 avril 1 770 , qui , ayant tel égard que de raison à la requête de Fillastrei condamna le capitaine Lebar au paiement des 2,073 liv. 3 8. 6 d., argent des lies, comptées par Fillastre au sieur Ballue, et qui débouta Fîllastre du surplus 4es fins de sa requête ; et sur la demande en commune exécution , requise par la même requête contre les sieurs Ferîs et Payan , ceux-ci furent mis hors de Cour et de procès. €ette sentence fut acquiescée par toutes les parties.
H résulte de cette jurisprudence, i"". qu'en règle générale, on n'est tenu des frais de sauvetage, qne Jusqu'à concurrence de la valeur des effets assurés. Art. 45«
!^\ Que le surplus des frais est à la charge de celui qui les a ordonnée;
Il fut bien triste pour] le capitaine Lebar d'être forcé à payer lui-même la dépense qui avait été faite pour sauver les gen» de son équipage. Depuis lors , le r^lement du 3 mars 1761, tit. 5, art. 43 j a pourvu à ce cas.
M Si les effets et agrès du bâtiment naufragé , est-il dit , ne suffisent pas 9 pour survenir -aux dépenses de nourriture , et autres indispensables pour la \
9 conservation des équipages , ou que le tout soit entièrement perdu , le consul » pourvoira k la subsistance et autres dépenses desdits équipages. Il en dres- B sera un état qull enverra au secrétaire d'État ayant le département de la 9 marîne. Sa Majesté l'autorise .en même tems à tirer des lettres de change
> pour le montant desdites dépenses , sur le trésorier général de la marine. »
5\ Si les propriétaires ont donné eux-mêmes des ordres au sujet du sauvetage 9 ils sont teni^s des frais en entier, par l'action de mandat. ( Arrêt du Cen-' seil contre Cablat ).
4^ M* Yalin, aru 45^ dit que nsi tes assureurs ont donné un pouvoir ^spécial de
> travailler an sauvement, cela emporte de droit l'obligation de payer tous les » frais t fl^ns égard à la valeur des effets. > De quoi je doute fort, à moins que la formule ne porte quelque clause pareille à celles rapportées ci-dessus. La penaisaion indéfinie donnée aux assurés de faire trayailler au sauvetage , doit
s'entendre proutjuris esL Elle stt^end le cours de Fa prescription , et ne soumet les assureurs à rien payer au-delà des sonraies assurées.
5'. Les assurés ne sont pas obligés de faire abandon de leurs assurances ^ pour compléter les frais de sauvef^è. (Ainsi jagé^n faveur de Ferîs et Pftyan. f^ide mon Traité dés contrats à là grosi^^ ch. 4> ^^ét. g).
6^ Jusqu'au délaissemfent des effets perdus , les propriétaires sont-ils tenus des dépens visrà-YÎs du detnaaadeur en frais de sauvetage? La sa:iteocc rendue en la cause de Cablat et d'Ëstienne, confirmée par ai^êt 4u Parlem^l d'Aix , décida qu'oui ; mais si Cablat et d'Estienne eussent appelé de la sentence au chef des dépens, je crois qu'elle eût été réformée r Vbi actus non est necessa" rius, ni/Ut refert an malè, vel béni sit factus. Scaccia , de commercio, § *] » gi^s n\ ïog/ et comme l'observe Duplessîs ( consulta ii, tom. \, pag. 668) til ne
> faut point ajouter aux formes. Elles sont de rigueur. Il les faut observer dans
> leur individu; mais il ne les faut pas étendre; autrement, ce ne serait plus 9 la forme légale y mais une autre ^ du pur fait de l'homme. >
CONFÉRENCE
CGYI. D'abord, la loi a imposé au capitaine roblîgation de constater, sans aucun retard, les accidens qui lui surriennent daas le cours de la navig^ation, et d'en faire le rapport au moment du naufrage, au premier endroit t)û l'on aborde, et devant la première autorité-^ — ( F^ytt €rt, a4^j a43> 244^ ^45^' 246 et 347 du Code de commerce).
En second lieu, et dans quelque danger que ce soit, le capitaine qui est forcé d'abandonner son navire, est tenu de sauver, et, par conséquent, de recouvrer tout ce qu'il ponhra des lùarchandises les plus précieuses de son chargement, sous peine d'en répondre en son propre nom» — ( Art. 941 du Code de commerce ).
Les matelots et gens d'équipage s«Qt également tenus de sauver et conserver les efietd naufragés. La loi nouvelle a rendu leur condition telle, que le sort de leur loyer dépend de la con* servation du navire et de sa cargaison. — ( Art. a58 et sSg; voyez ce que nous avons dit à cet égard sur les devoirs du capitaine et des gens de l'équipage, dans notre Cours de droit maritime, tom. aj tit, 4, sect. 20, pag, 108, et tit, 5, sect. 8, pag. aai ).
Quant à l'assuré, le Gode de commerce lui fait maintenant la rigoureuse obligation de travailler au recouvrement des effets naufragés. Nous disons maintenant, parce que i'art. 45, des assurances, de l'Ordonnance, ne donnait à l'assuré qu'une simple faculté, l'assuré pourra tra-^ vailler; au liea que l'art. 38 1 du Code de commerce porte l'assuré doit.
Ainsi, comme l'observe Valin sur l'art. 45 de l'Ordonnance, l'assuré doit, en rigueur r travailler au sauvement, si la chose est en son pouvoir, comme s'il est sur le navire, surtout s'il en est le capitaine, à peine de tous dépens, dommages et intérêts, parce que l'inaction, en pareil cas, serait frauduleuse, et pourrait être imputée à délit, — (^Vojez Faim, loco citato ). -
CHAPITRE XVH. — SECTION VII. a^rj
lié recourrenent des çfiels naufragéa se fait au compte de qaî il appar lient, sans l>esoia d'aucun mandat de la part des personnes intéressées. L*aG(ion ^egotiorum ge$tor,am défère tous 1e$ pauTOirs que Turjence du cas exige, et supplée à l'action du mandat. Ce qui se fait pour le recouvrement n'est censé fait qu'au nom des assureurs ^ jusqu'à la concurrence et à propor* tion des effets assurés.
L'assuré n'étant ici que le procureur-né de l'a^ssureur, il en résulte que ce dernier doit lut rembourser ses frais et dépenses, conforménlient à l'art. 1999 du Code civil, et c'est ce que porte la seconde disposition de l'art. 58 1 du Gode de commerce. « Sur son affirmation , dit -il, « les Irais de recourrement lui sont alloués yo^fu^d amowrrene^ de la valeut, d€$ effets recQworés.^ Il suit 5 en second lieu, qu'on, ne saurait conclure de ce que l'assuré a trayaillé à sauver les effets, qu'il a voulu renoncer au droit d'en faire le délaissement.
Les frais de sauvetage sont privilégiés sur les effets sauvés, et celui qui les a faits est cru sur •a simple affirmation : le cas de fraude est toujours excepté. Mais l'assureur n'est tenu de ces frais que jusqu'à concurrence de la valeur des effets sauvés; le surplus do ces frais est à la charge de celui qui les a ordonnés ^ à moins que l'assureur n'ait donîné un pouvoir spécial et indéfini de travailler au sauvement, comme le portent certaines polices d'assurance. — {Voyez ci^après la secU w, àla conférence )«
L'assuré ou le capitaine qui est parvenu à recouvrer en tout ou en partie la chose assurée $ doit rendre compte des effets sauvés, aussitôt le sauvetage terminé. C'est ici un compte particulier qui n'a rien de commun avec le délaissement et le paiement de l'assurance. Chaque action a ses caractères et ses attributs distincte. Jj'assurance doit être payée au terme porté par la police, ou trois mois après la signification du délaissement. (itfM^da tlu Code de commerce). £n général, l'état des frais et dépenses du sauvetage est réglé par l'autorité publique, sous la surveillance de laquelle ce sauvetage « eu lieu* r r 1 , .
Non seulement 1^ capitaine, les gens de l'équipage et]'assuré doivent veiller au recouvrement des débris du navire et du chargement, en cas de sinistre majeur, mais fes autorités locales dolTéntt aussi y concourir, si les« intéressés ne se présentent pbs^ et m^^me elles doivent /aire procéder au sauvetage, à défaut du capitaine et de l'assuré. — ( Loi dû i'àaoût i^\^ ar- HtUs 3 et iahans du tU, i« eî 'àrrttélifk^ nm 1601 ('17 fioréçl an 9 )i voyez Bulletin desJoU, troislêmesérie,ji^,665).
Dans les pays étrangers, les consul^ de la nation remplissent les fonctions des autorités publiques en France, et à défaut des consuls, c'est le juge territorial qui préside au .sauvetage. Les produits du sauvetage sont déposés à la douane ou aqtre lieu de sûreté le plus prochain, avec TinTentaire des effets sauvés.
Lorsque l'administration s'occupe du sauvetage en pays étranger, à défaut des propriétaire*, des assorés-et desd^pitaipes, qui doit, en ce cas, payer l'excédant des dépenses, et des^^besoins> de la nourriture des équipages? Le sauvetage intéressant l'ordre public, le règlement du .3 mai 17&I9 pour les consulats français, et dont parle Emérigon au tenstCs cnarge les consuls de veiller à cette opération. — ( Voyez d'ailleurs, sur cette matière , notre Cours de droit commercial maritime, tom. 4, tiU 11, sect, 5; voyez aussi M. Estrangin sur Pothier, assurances, n*. 118).
Enfin , en cas d'anêt de prince , l'assuré est tenu ds faire toutes les diligences qui peuvent
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dépendre d« tei, i r«9fat d'obteiOr la maia-UTëe det «ffeU «yrAlé«« -»j(^r^ SI9.iiffi.<^0i(i</«
tonmurce; voyez aussi l*arL SgS rfu même Code )•
JURISPRUDENGB.
l^ Le prîTilége du prêtiear de îiméi, pour le reeoarreinenl des marchaodifes mtifri^f», ne s'étend pat aux oréanwa qae le proipflétalra do natire a lai-mêine, àiaiiot» da aanfetage, centre les prepriétakes des mafalMiniisaa fc—wréas , et^ an coMèfiienee, ne kû ilaii»a pM fe droit de former des saiates-arrèto antae leurs mains» an pré}udica du transport ^ a ité fait de ces créanoes^ à un tiers y et par lui légalement signifié.—- {4rrét de la Cowr de Bruaeiles^ du lyjuin i8og)«
a^. L'art. ^7». tit. g^ de rOrdonnanoe de i6Siy qui accorde la troisième partie des effets naufragés à ceux qui les ont sauyés, ne s'applique qu'aux effets trouvés en pleine mer on tirés de son ibnd^ et nullement aux eSbts sautés à la proximité de la odte où le valésean èteit échoué. «* ( Décision du Coneeii dm prises $ du %oJamier i8t3. PûHieri, a thermidor-mi 10 )«
doit êlre fait pour le tout:-
*Ie Guidon de la mer, ch. 7^ arfc 7, S et g, distingue le cas où' Ton a fait assurer diverses espèces ou sortes de marchandises , d'avec le cas où l'assurance porte sur le même genre de marchandises, telles qiie fruits j sel^ grains^ victuailles et autres provisionsi
Dans le premier cas , si Tune. des marchandises était perdue ou ayariée audelà de la moitié, on pouvait en faire délaissement aux assureurs, et retenir râutre.
Dans le second cas , où il s'agit d*un même genre de marchandises , l'assuré ( est-il dit) ne pourra faire délais de ce qui est gàti^ et retenir ce qui est sain; mais faudra qu'il fasse délais de touu l'espèce.
Notre Ordonnance, en Tart. 4?» a- établi une règle plus simple. On nepourra-j dit-elle, faire délaissement d'une partie et retenir l'autre. Car , comme l'observe M. Yalin, ibid., le contrat d'assurance étant individu^ ne peut soufirir aucune division^
Mais quel({u6 simple ^ue oette règle paraisse » ^e a besoin de quel^ifta iss^ terprétation.
i\ Je me fu9 indéfinimeat assurer ie;oo6 Ihr. sur facultés, on sur têUes et S<.
titoi marekandUeê j chargées dans un tel navire, sans rien distinguer; celte confoîSi"rctMU^ assuramce est une : uniM as$e.cwratio omnium mercium. Je ne puis délaisser mes ^^ Œ^toïduel*' sucres, et retenir mes indigos. De Luca, de crédita , dise. io8j n% n. Casa* regiây diêç. i, n\ no. ya^ ^Âicto loco. f otliier, ii\ i3i /
A% Si par une police, îe fais assurer mes sucres» et par une autre aoies in-« . Assoranee dis-
*^ ' A . . tincte sur teb eflteu
dig9§i où ail par la même p<>lice, ie fais asauretr dtstinctement et séparém^it p<'"' *^^« lomme, leHe somnae sur mes sueres , et t^e autre somme sur mes indigos , )e pour-* telle autre somne. rai, le cas écbéant, retenir Tun de ces objets, et délaisser Tautre , parce que ce sont deux assurances distinctes Tune de Tautre : Du(z assecurutiones. Df Luca et Gasaregis^ d. lacis. Talin, artr 47* ï^othier, n^ i$2.
he sièur Peyronet» de Bordeaux, armateur du navire le Saini^Marc, s'était fait assurer par une même policé, a4»ooo /îi?. « savoirs 6,000 liOé sur U corps , et le reste sur les facultés. Dans le cours du voyage , le nfivire fut déclaré in« navigable. L'assuré aurait pu, suivant la jurisprudence alors en vigueur, faire abandon du corps et des facultés; mais comme les facultés et le corps avaient été distingués, dans la police, il se boma è^ présenter requête en abandon du corps,, et en paiement des 6,000 liv* assurées sur icelui. Les assureurs contestaient cette requête , soutenant que Tasaviré aurait dû abandonner également la cargaison. Cette exception fut rejetée ; et par sentence de notre amirauté , rend uè le 16 mars lySa, les assureurs furent condamnés à payer la somme demandée;
3\ Si je fais assurer une somme confusément et sans distinction sur corps et Aâsortnce confuse facultés, et que le navire fasse naufrage, je ne puis retenir, en tout ni en partie , ""^ ^^'^^ ** '*** les marchandises sauvées , et délaisser le corps naufragé.
Cependant , en fait dlnnavigabilité , la déclaration du 17 août 177g veuf que Tassurance sur corps et facultés soit divisée au sou la livre. ( Suprà , eh. xo, sect. \; ch. 12, sect. 38^ § 10)» Mais ce cas est une exception à la règle générale;
4*. Ce n'est pas délaisser une partie et retenir Fautre, que de ne faire le délaissement aux assureurs , que jusqu'à la concurrence du risque par eux pris; car, comme je le dirai infrà, sect. 12, l'assuré est comme assureur à
lui*ménae, par rapport à son découvert.
Au ch. 1 5, sect. 8, on a vu que si l'assuré décharge , en- une échelle , partie S ^^
des marchandises assurées, le risque se consolide dans celles laissées à bord : ten^^^anUe^iuls-
D'où il suit qu'en cas de perte , on n'est pas obligé de faire le délaissement ^'^' des marchandises déchargées à terre dans le cours du voy>age.
L'art. 4^ s'entend des marchandises sauvées du naufrage , ou autre sinistre T. II. 3a
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qui donne lieu à Tabandon : SuscipieM enirn periculum pro iis solàm tenetur, quœ iempore pericuti aut naufragii in navi fuerunt. MârqUardus, Hb. a, top. i J, n"^. 25. On ne peut point délaisser les marchandises qui so^t Jyerdufes; et retenir celles qui sont sauvées du naufrage même. • - . . Mais cet art. 47 ^^ concerne en rien les marcbMidtseB déchargées dans le cours de la navigation* Étant déjà en lieu de sûreté , ellefe» ne peuvent' plus ni former l'objet de Tassuranoe, ni être soumises â Tabandon , quoique le «nnstre soit arrivé dans la suite. On distkigue alors deux oos^ :
1 *. Si les marchandises qui , lors du rinistre , se 'trouvent dans le TSiisseau ^ sont d'une valeur relative aux sommes assurées, lés âssttreurd n'ont à septaiodre de rien, et doivent remplir leur engageili^it , moyennant l'abaud'On qui leur est fait de ce qui est sauvé du naufrage. Peu importe qu'on eùî auparavant chatgé plus ou moins de marchandises dans le vaisseau^ il Bvffit que l'ahment de l'assurance s*^ soit trouvé lors du siniatre même. Celte déctsion résulte des art 22, 23, â4, 25, 54» 55 et 56 , titre des aêsurêcnt^. Le dédiargemeat fait dans le cours du voyage et avant le sinistre arrivé , ne peat ni mitre , ni pro« fiter aux assureurs , et ne change en rien leur condition , pourvu que lors du sinistre , l'aliment de l'assurance ait été dans le navire*
L'avantage de la navigation et du commerce le demande ainsi. €e serait une gène intolérable , s^il était permis aux assureurs de jeter les yeux sur les effets déchargés dans les Échelles du Levant, ou aux Iles, et d'examiner si tous les retraits ont été chargés , ou ne l'ont pas été. Une teHe idée occasionnerait des procès dans toutes les assurances qui se font d'entrée et de sortie^ et rendrait pareilles assurances impraticables.
2"". STles effets qui , lors du naufrage, se trouvent dans le navire, ne répondent pas â la somme assurée « l'assurance ne subsistera que jusqu'à eaneur* rence de leur estimation, en conformité de l'art. 23, titre des assurances; et l'abandon n'aura lieu que pour les marchandises perdues dans le naufrage , ou sauvées du naufrage, et non pour celles qui avaient auparavant été déchargées à terre. C'est ainsi que la question fut jugée par arrêt du mois de juin 1 752 , au rapport de M. de Mondespin, en faveur d'André-Vincent Fabre, capitaine du vaisseau le Marquis de Vaudreuil, contre les sieurs Cougoié et Plicolas , ses assureurs. Valîn, art. 47.
Voyez tout ce que j'ai dit sur la même matière, suprà, eh. i3^ sect. 8. Voyez aussi mon Trai^té des contrats à la grosse , cA. 1 2 j sect. 2 ^ § 3.
CONFÉRENCE
CCYIL V^ 37^ diLGode de eommerçe. port« : < Le déleissemeot des objets assurés qe • peat être partiel ni conditiennel;; U ne s'éteod qu'aux eifets qui soat Tobjet de l'assuraice f et du risque. »
Cette disposition 9 prise de Fart. 4^ , titre des assurances, de l'Ordonnance ^ ne doit s'étendre que sur les objets compris dans la même assurance. L'assurance est indivisible. L'assureur n'a pas répondu des objets partîeirement^ mais de toutrlif^stinctenaicnt; Si, par exempte ^ je fais assurer une cargaison estimée 4o>ooo fr.^ composée de 105OOO f£. de coton^ et de So^ooo fr. da suere^ jewpoufvai p9sd6bisaecle.saofe9.et gjpiilecJletrolpu^ IXqii «ulre côté, je oharge sur un narire une icaïqgAiso* de aiiove et de eotou; je fais assurer le coton seulement; je ne pourrai délaisser que. la «coton assui^, et non le sucre, qui ne l'est pas. Enfin, le délaissement ne pou-« Tant être conditionnel, je pe saurais délaisser la chose assurée ^ sous la condition que le délaissement sera nul, si cette cnose est recouYréë. Le délaissement doit transférer la propriété à l'assureur : il doit donc être pur et simple ; il est lrrétoc6b!k une fois quli a été firit.
511 7 arait deux assurances diri sèment faites entre les mêmes assureurs et les mêmes as« sures ^ il y aurait deus contrats qui n'auraient rfeâ de: commun entre ena, et raaeuré pourrait retenir Ips objets de l'un, et délaisser ceux qui seraient dénommés dans l'autre. . La dÎTeraité dea Qbjiçts aç^urés ne epostitue^ d'une manière certaine^ des assurances différentes^ que lorsqu'il 7 a deux polices. S'il n'en avait été passé qu'une seule^ il faudrait distinguer : ou tous les objets qui 7 sont compris, ont été assurés, mo7ennant une somme unique; ou chaque nature d'objets a été assurée jpour une somme dfflerente. Dans le premier cas^ il n*7 â qu'une assurance; dans le second, il 7 en a plusieurs. Au surplus 1 Emérigôn a juste-ment appliqué ces règle» dlms^ les diverses hypothèses ipi'il a établies. Bile* sont également déreloppées par. Talio' sur l'art 47 dc^ l'Ordoonaoce^ e^ par Fothier^ dea assurances, n*\ i3i , i5a et i33. -?- ( Foyez aussi /a-3ec(«.3ij| tU», xi» tûm* 4 ^^ ^^^^f Cours de droit marUm$ }.
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SECTION IX
Faufil dékûsser le fret?
Daks nos conférences tenues en 1778, nous agitâmes pendant IoDg-*tenis trois gvàndes questions.» qui nous paraissaieni; dépendre des: mêmes. principes, et que |e cvois devoir raraciper: ici, quoique la première concerne le contrat à la groMe.
l^ En cas de naufrage; te nolis des marchandises. sauvées doit^il servir aa paienoent des deniers donnés à la grosse sur le corps ?
n*. Le nottê deê fnar€handi$è$' $au9éii du naufrage doit «ill être déliassé aux assureurs sur le corps ?
3\ Poit-bii^ délalBBCt antor asAttrainiBiir Ja mppg, jum) IfeBfeaiaiiÉifaifiligidef
* matchandiseB qui M' lixMwaieiit tlaiia ieaifiK^ire loratchi'Wiifilltoev'énifffsiBdore
!i nolis gagné ^ |)erçit «raiot te ftbiiMrè^ pendaDl ieioou» dQntàfmef^affiài^?
Exposition aet ar- Nonr €OuiineiiçâiiiiB0 . d'abofâ Mr ^xamkusr 4w<arfètt «ItaMtet/aiapHoeHe
rets rendus iiir cette ' ^
matière. matière. • . . . , , . ^ . , -i . . /.;i > J -i,^ > -
Premier atrêl. Gasqui , caj^italM du navire rjET^iirettir Etmié^ emprasttà, sur le corps 3,900 Vhfi à la grosse j- et fit atswrer 6,0001 li^i sur le xmspé vdià mânke navire. •* * i »•..,.. . • .• • . ; »...i rr" f ^.^
Danè le cours du ▼(ffâge, le raisseau édioua, et (Ut déclaré iiinlnlgabfe* ^ Le fret des marchandises fut payé; lés débris du nafire inreiit ifmtàmJ '
Sentence qill côndàmoà les assureur^ au paiement des hommea'aiiiii^es, sous la déduction dii prix -des débris, aa cas que te frit etpigé -par CMçûi^ suffirait au paiement des ehîairet de Vét/uipage et aUtree fraie fthitégUt y et dtt iommet prûes à ta grosse.
Par où le fret n^était accordé aux assureurs que d'une mattiièra 'tedjfecte ^t imparfaite.
Gasqui appela de cette septenee au Parlement d'Aix. Les assureun^eta^a^ pelèrent in quantum contra, et requirent que « Gasqui Mt condamné 'li^leur V délaisser le fret en entier, prélevé sur icelui les dépenses privilégiées élites a sommes données à la grosse. »
La chambre du commerce intervint pour les assureurs. '
Tiota. Les donneurs n'étaient pas en qualité. Arrêt du'a3 fufb 1^84 «^âu rapport de M. d'Orcin. c La Cour, faisant droit sut toutes tes fins eteo^lu- » fiions des pfirties , fans s'arrêter à l'appel m quantum contra des assHMBry , 9 de la sentence du 10 octobre 1755, ni â l'adhérence des députés du eom- 9 merce, dont les a démis et déboutés; ayant ^ard â celui relevé par tes'hirirs " » de Gasqui , de la même sentence , a mis icelui , et ce dont est appel , au p néant; et par nouveau jugement^ a mis tesdits hoirs, sur la demande des 9 assureurs et députés du commerce, hors de Cour et de procès; dédanaut, » au moyen de ce, que te fret ne devait pas être compris dans U délaissement, » ni servir au paiement des sommes assurées , non plus que de celles donmies à la
> grosse} et en cet état^ a renvoyé et renvoie les parties et matières au lieu- » tenant , autre que celui qui a )ugé , pour fttre exécuter le surplus de ladite
> sentence, et le présent arrêt, suivant sa ficnrme et teneur; condamne les as-
> sureurs et les députés du commerce é Famende modérée â 1 a Hv. , et aux
> dépens, envers les hoirs de Gasqui, des qualités chacun les conoerteqt • Second arril. Il est rapporté dans Dénisart, v\ assurances^ tom. npag.'^tii*
' i LefBarlëÉieaAile Atmen aj^ypmuwiiBnèkvmsim te ^^^^ ittUfit 1 7$p , entre « «'kucisaoïfcne ctesaMManoeé dû llàvté efc les abur-et dame Farci ^ quf^^ ; qt^^f^d
tmuQD^ ytaUnoiUetrertariadiiwiit., «i k nftvife p^, «t que Im marçj^^gayflises.. ..^ . ...,^, ^ 9 soient sauvées , U fret appartient aux aêsurés, et non aux asst^rcurs. 9 « ;.^ ' ' '^'' '' ^,' ,'!, ^ •^ ZWûft^Kifi^^'*'^ Colraokb ^ansQ è C4fi|eUM.6,f^oo lii^.ç^r le.CQcp^ 4^t(rais-
Be brisa contre /« pt/011 qui est à Tentrée du port. La valeur des débris i^^,^{>~ soibi^ç^Mmito 4«laii|9Sf^^ l^g^ipage, jhe, dp^n^r dpju^nfjp d'etrç p|Eiyé i|^r le fretagâgnéi Ob Mi opposa. Tasvét ^eGasqiiiw ». , » . r
^ .SttUenoe fendue 'par notw ampna^tÀi le i5. inai jyQSi^ qui jug^.^e je doiiaeur vsiRaît paj^é • «ur les débrÂ» et siir le £:et ^ ^oiis la déduction d^es^fr^is :i et dépenses &ites pour le navire i son arrivée et, sortie^ de celles d*avîc- 9 tuaiUement et remplacement des équipages aux lies 1 des salaires et frais de m déMOKM^mont) etc. »
Arrât du Parlement d'Aix, rendu le 20 février 177?^ qui confirma fcette «exitei)oe« . ^ ,
Après avoir^ examiné les- )ugescieas que je viens de rapporter ^ nous cqn- Priac^peistniitiiz. vînmes de certains principes généraux*
Les nolis sont Taccessoire et les fruits civils du navire i Vecturœ navis inier mcceêêionesj teu frufit^i civiU$ annumeranlur<, Rocchs^ de navib.^ not* Q3. Styp- «^xnannus» part. l^stit.iQs n^ a^ pag. 5o5.
L 'accessoire du gage fait partie du gage n^ême : Quod aaedit pignori, ^ignu$ 0fit.
P'où il suit que celui. qui a privilège sur le corps du. navire, doit l'avoir également sur le fret. Cett^. conaéqueAçe est appuyée sur Tart. 2 , titre deg fropriitaireê^ sur les art. 6 et ig, titrt de l'engagement; sur l'art. 20, titre du freii sur fart 1 1,. titre 4e9. ckarUêrp^rtiee ; sur.T^t. 7» titre de$ contrats à ta gro$9ei sur l'art 4 9 ^i^^^ det avarier j et sur l'art 7, titre dujet^
JL'art. 7, titre jdet camtratsà la grosse, affecte par privilège le navire et le Prmîirt itneition. freP,au principal et intérêts. de l'argent p^ à |a grosse sur corps. Ce pri- M^Jert-u'lsS^u
«ilége «sb téeL Si le 1 naufrage ^engloutit le jQdiVirQ. et la cargaison, le CQntrat *°^ coatrttf d«
de gDttsse denseurera.nuL.Mais si les marchandises sont sauvées ^ en tout ou
en |^as«ie^ dès Iprs le navire, sera présumé, sai^vé,, qiiant jau fret,. qui e^t^une
fAitie QÎvile'et Italie d« navice perdu, et qi^ dçl^, par conséquent appartenir
sm . d#siiienr » apsès qu'on auija piéleyé les /r^s de f aji^yejt^ .^t le^ salaires
dw ^«telotsw). .,.. , . . .., ;, ^ :... ,.•)»>« vr. 1/ ••> ^.. :
Lors du procès de GaM{m, les assureurs et la chambi» du.C0«i9Xl«(re de* mandaient que Gasqui fût coadamné à délaisser amx assuire^uiiS le fe^iei^ en« lier , dédtiii sur iceUU les 4ép4me$ privilégiées et tes sommes cafdUiks datwéef à la grosse. Les donneurs n'étaient; point en qualité. Oa ne leur diepulaU rien. Le Parlement d*Aix voirfut cependant faire un véglement, tant à r^;iurd des assureurs » qu'à l'yard des donneurs.
Dans le procès de CastelUn, on opposait avec force cet arrêt de règlement; mais le contraire fut décidé par Tarrèt de 1773. Cette dernière décifiioa fixa
nos suffrages.
Il est vrai qu'il est défendu de jprendre des deniers sur le. fret à faire par te vaisseau^ tout comme il est défendu d'en prendre sur les salaires et sur le profit espéré des marchandises, de peur que la bonne navigation n^-sminé^ gligée. Mais cela n'a aucun rapport à la question présente. En donna&t sur- le corps 9 je ne donne pas sur le fret à &ire; j'acqtders implicitement:, et pas extension, un privilège sur le fret, qui est le fruit civil et Taccesaoïre du navire.
Setondc quuiion. Si le fret est l'accessoire du navire, si cette règle est admise en fawur des •âoirérdou-ii^être donucurs sur le corps, si elle est adoptée en faveur dé» matelofe et dé ceux Mr^dt corps?"""" ^^ ^^* * ^® plaindre des faiu du matire, on ne voit paa qu'eÛe doiveétre impuissante vis-à-vis des assureurs.
L'assurance n'est pas un contrat lucratif; elle a pour objet unique de mettre l'assuré à couvert des pertes. Dans le cours du voyage, la valeur réelle du* navire diminue, les provisions se consomment, les avances faites aux matelots sont absorbées ; mais tout cela est récompensé par le fret. C*est le fret qui conserve au navire sa valeur primitive. Ce que le navti« perd d'un cd^é , il le recouvre de l'autre par lejiolis, qui est son accessoire. Vôtre navire, qui, lors du départ de Marseille, valait 5o,ooo liv., n'en vaut plus à son retour que 20,000. Vous n'avez pas à vous plaindre, parce que le noiis vous indCTOinise, avec usure, de ce décroît de valeur. Si , en entrant dans le port de Marseille, il fait naufrage , il est odieux que d'une part vous exigiez de vos assureurs 5o,ooo liv., et de l'autre, le fret entier des marchandises sauvées. Ce sînish*c vous enrichirait aux dépens de vos assureurs. Un pareil' système doit donc être condanmé , comme contraire à Téquité et à la nature du contrat.
Le délaissement ayant la vertu de déférer aux assureurs le domaine dUn^ vire abandonné, ils sont fondés à percevoir le fret, plutôt pw droit de pfOn priété que par droit de privilège : Non jure pignoris , sedjure dominii. En cas de naufrage, Tassûré doit travailler au recouvrement des effhts nm*
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fragésj'eilt^ârt compté den effeiè recouvrée, Dan^ cje compte, il comprendra les nol!^ tè'couvrés de la mer et Mut^B aveô la marchandise. Il ne pourra re* fenir ce fret /qui forme une jiartie et un accesBoire du navire assuré.
Votre vaisseau, estimé 5o,ooo liv., et que vous m'avez abandonné en suite d'un arrêt de prince, ou par défaut de nouvelles, a le bonheur enfin de reparaître dans le port. Il m'appartiendra à proportion de la somme que ]e vous ai payée. Mais à qui le nolis des marchandises qui s*y trouvent chargées appartiendra-1- il? Sera-ce à vous, qui avez déjà reçu le prix du vaisseau? N'aurai-je rien à voir au fret qui est dû à ce même navire , lequel m'est devenu propre par l'abandon à moi fait, et par le prix que j'en ai déjà compté?
Pxétendice que vous devez percevoir les nolis d'un navire qui a cessé de vous appartenir, et dont vous avez reçu la valeur primitive, en vertu du délaissement ^ c'est une idée opposée à la nature du contrat. Nous crûmes donc qu'on ne devait point s'en tenir à Tarrêt de Gasqui ni à celui du Parlement
de Rouen.
La troisième question souffrit plus de difficulté, et nous arrêta long-tems. 3f>oûî^jn< ^««iwn.
D'un côtés on peut dire que l'entier nolis, sans distinction, doit être aban- mul um V^lntxl dopBé aux assureurs, déduction faite des dépenses légitimes et des sommes d«u^? oitiietre
prises à la grosse.
L'effet de l'abandon est de mettre l'assureur au lieu et place de l'assuré , comme si assuré ne fut, c'est-à-dire comme si l'entreprise nautique eût été étrangère à l'assuré. Le péril est renversé sur l'assureur. : Assecuraiio est aversio perieuli. La navigation est considérée avoir été faite dans le principe pour le compte de l'assureur , vis-à-vis duquel l'abandon a un effet rétroactif.
Inutilement l'assuré dirait. que, dans Tintervalle, il a été privé de sesfonds^ et que le fret compense les. intérêts dont il aurait profité. Mais cet intérêt , ou change de terre^ est 1m profit qui n'entre point dans le système du con» trat d'assurance. Il suffit que Tassuré ne perde rien de son capital assuré. Le gain n'est pas un objet auquel la loi s'arrête , ni doive s'arrêter dans un malheur commun. Il est donc aussi juste qu'équitable que l'abandon renferme, sans 4iitinction , l'entier nolis, qui est l'accessoire du navire abandonné.
L'assuré qui a peifçu des nolis pendant le cours de sa caravane est présumé les aToir perçus pour lui-même , si le navire arrive heureusement , et les avoir perçus pour le compte des assureurs , si le sinistre rend l'abandon nécessaira
D'un autre côté, l'on peut dire que les nolis reçus avant le sinistre, dans le cours du voyage lassuré , l'ont été de bonne foi , et par celui qui était alors
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propriétaire du navire. L'assuré avait titre pour faire cette exactioa, H ta faite pour lui. Il en a employé de bonne foi le montant à sei affaires persoimeUesi.
C'est ici un possesseur de bonne foi qui a perçu les fruits d'un héritsgt qu'il occupait avec titre.
Les fruits pendans appartiennent à celui qui devient propriétaire de Ihéritage avant la récolte. Mais les fruits déjà perçus ne se trouvent pas dans la même catégorie. Le possesseur de bonne foi qui les a recueillis les a faits siens irrévocablement.
L'effet rétroactif dont on a parlé ci-dessus est une fiction légale , qui doit être bornée aux nolis pendans , sans s'étendre aux nolis déjà perçus , dont la restitution serait trop dure.
D'ailleurs , le recomblement du fret déjà exigé avant le sinistre donnerait lieu à des comptes et à des liquidations multipliées , sur-tout lorsque le na« yire a été expédié pour la caravane.
Les règles proposées aux négocians doivent être simples , et donner le moins qu'il est possible occasion à des litiges. Les petits inconvéniens de détail doivent être tolérés pour un plus grand bien.
Ce dernier avis est éblouissant; mais est-il le plus légal? L'assuré» en faisant son délaissement y transporte aux assureurs ses droits , nome ^ raiêone et actions. Les assureurs doivent alors recueillir en leur part le profit de la navir galion. Or » les nolis perçus ne sont pas moins le profit de la navigation que les nolis pendans.
Si l'abandon a un effet réti^oactif au moment du risque commencé » il doit nécessairement embrasser l'unive^rsalité des nolis. En pareil cas , l'assuré ne doit point gagner. Or, il gagnerait s'il gardait les nolis perçus, qui sont quelquefois plus considérables que les nolis pendans.
La règle doit être univoque. S'il est vi'ai que l'équipage, que le donneur à la grosse , que celui qui a contracté avec le maître , aient un privilège sur tous les nolis, pourquoi ne déférer aux assureurs que le nolis pendant, tandis que, par l'effet de l'abandon ., les assureurs sont mis à la place de l'assuré ? • L'abandon reducit actum ad non actum ^ et fait que l'assuré est considéré comme si assuré ne fut. Il faut donc que , dans ce cas , l'assuré , remboursé de son capital, soit mis hors de jeu, sans profiter de rien.
Le navire diminue de valeur dans le voyage ,\et cette diminution est compensée par le fret. Mais la compen3ation dont il s'agit ici ne serait pas opérée^ si le nolis déjà perçu n'était pas rapporté.
Le possesseur de bonne foi est évincé malgré lui de l'héritage dont il jouis-
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Uit\ iiA rien (f'u^it Mi^ ta Hberté du marchand chargeur de faîte délais à m aé* 5&r«^rt^ bà'iéliepàs lô feire, etc. lâ-
''^îJ'âpi^r tJrt dissertâttons , qui ne furent pas exemptes de débats, nous soutenions • que les assurés , en faisant abandon du navire dans le cas de droit, f (ïeTaîent délaisser à leurs assureurs lé fret acquis pendant toute ta durée du m' risqué^ 8Dû£i' là' déduction des salaires de Féquipage , dos frais et dépenses
> légithned faites pout le voyage , et sous la déduction encore des sommes » prises à la grosse sur le corps ; au moyen de quoi nous croyions que le • pacte qui dispense l'assuré de rapporter le fret en cas de délaissemeàt^, était I nul et usurairê. »
Depuis lors , nous ayons la déclaration du 1 7 août 1 779 9 dont Fart. 6 est conçu en ces termes :
c Le fl'et acquis pourra être assuré, et ne pourra faire partie du délaissement B du navire, s'il n'est expressément compris dans la police d'assurance; mais I te fret à faire appartieûdra aux assureurs, comme faisant partie du délaisse-* ■ ment, s'il n'y a clause contraire dans la police d'assurance , sans préjudice, 1 toutefois , des loyers des matelots et des contrats à la grosse aventure , à » regard desquels les dispositions de l'Ordonnance du mois d'août 1681 se^
> ront exécutées selon leur forme et teneur. *
i*. Dans le ch. 8, sect. 8^ § 3j j'ai parlé du fret acquis; et j'ai actuellement sur mon bureau une charte-partie passée à Lorient, au sujet d'un vaisseau parti pour les îles de France et de Bourbon , par laquelle les armateurs stipulent gue te fret leur sera payé d'avance, et qu'il sera acquis au navire, du moment de son départ, quel que puisse être son sort.
a*. Dans le même ch. S, sect. 8^ § 3^ j'ai dit que si le fret stipulé à tout événement , avait été payé avant le départ du navire , on ne serait pas obligé , en cas de perte, d'en faire le délaissement, parce que ce fret acquis et reçu se trouverait implicitement compris dans le corps du navire, â l'armement du« quel il est présumé avoir été employé ; mais il faudrait le dédyire de la valeur du navire assuré : sans quoi, les armateurs auraient fait assurer au- delà de leur intérêt véritable. Uâ doivent courir le dixième de leurs propres fonds, déduction faite des deniers reçus à la grosse , et autres deniers qui ne sont pas à leur charge.
Si le fret stipulé à tout événement , avait été simplement promis , il ferait partie du délaissement du navire. ( Nota. Ces assertions ne se concilient peut* être pas avec le texte de la déclaration de 1779; mais elles dérivent des principes généraux qui régissent le contrat d'assurance).
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3^ Le fret à faire ^ c'est-à-dire le fret pendant, et qui est dû par les marchandises sauvées du naufrage , appartiendra aux assureurs, comme faisant partie du délaissement.
Mais ce même fret à faire n'appartiendra pas aux assureurs , s'il y a clause contraire dans la police d'assurance.
Un pareil pacte est aujourd'hui légitimé par l'autorité du législateur ; car , comme je l'ai observé plus que d'une fois , le contrat d'assurance tient parmi nous quelque chose du droit civil français. Mon bâtiment assuré pour 5o,ooo liv., lors du départ , n'en vaudrait tout au plus que ao^ooo , s'il arrivait heureusement. Il échoue et se perd ; mais on sauve les marchandises. L'armateur assuré- exigera donc , en vertu du pacte de sa police , et les sommes assurées , et le nolis de la navigation. Par ce moyen , il percevra un grand bénéfice au préjudice des assureurs , et il le percevra légitimement.
Toutes les fois que les lois du royaume autorisent l'assuré à exiger quelque chose au-delà de l'aliment du risque, le contrat vaut à cet égard , non comme assurance , mais bien comme gageure autorisée par le prince.
J'ai fait le délaissement de mon navire détenu par autorité supérieure , ou dont je n'avais aucune nouvelle depuis deux ans. J'en ai exigé la valeur primitive de la part de mes assureurs, qui en sont devenus propriétaires par l'abandon à eux fait. Il reparait; il revient au port de salut. J'entre dans le champ étranger , je recueille la moisson d'autrui ; j'exige les nolis de ce navire déjà payé , et je Texige en vertu du pacte qui me dispense du rapport du fret. La chose nous paraissait répugner à la nature du contrat; mais ce contrat étant métamorphosé, quant à ce, en une espèce de gageure autorisée par le souverain, tout rentre dans l'ordre, et devient légitime, in vim sponsionis, non in vim assecurationis ; car la nature des contrats est inaltérable : Sicut prineepe non est dominas elementorum, ità non est dominus contractuum. Mantica, de taci^ fis, lib. \, tit. i5, n*. !•
Ces mêmes considérations s'appliqueraient au fret stipulé à tout événement , et acquis aux armateurs dès le moment du départ du navire , sans qu'ils soient obligés de faire aucune déduction sur la valeur du vaisseau, s'il était vrai que la déclaration de 1779 l'eût ainsi entendu. Par exemple, j'ai armé un navire qui me coûte 5o,ooo liv. Je le frète, et je reçois 5o,ooo liv. de nolis, qui me sont acquises à tout événement, quel que puisse être le sort du vaisseau. II est sensible que d'après les règles fondamentales du contrat d'assurance, je ne puis pas me faire assurer ce même navire dont j'ai reçu la valeur , et qui ne me coûte riei). La déclaratioa de 1779 parait cependant le permettre, en disant
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que je" puis me faire assurer le fret acquis (c'est-à-dire la valeur réelle du navire, sans déduire le Fret stipulé â tout éTénement); et qu'en cas de sinistre, ce fret acquis ne pourra faire partie du délaissement du navire (c'est-à-dire qu'il me sera permis de garder le fret acquis , et d'exiger de mes assureurs l'entière somme assurée). Un pareil pacte ne saurait subsister que par manière de gageure , in vim sponsionis.
Au reste, ainsi que ]e l'ai dit et répété, rien n'empêche que laOréteur fasse assurer le fret qu'il a payé ou promis de payer à tout éTénement , parce que ce fret fait partie des impenses de la marchandise chargée. Ce point n'est pas susceptible de doute; et je remarquerai que parmi nous, on ne connaît de fret acquis que celui qui est payé, ou promis à tout événement, de la part de» passagers » pour leur personne , leur nourriture et leur bagage.
CONFÉRENCE
ce VIII. Le sort du fret^ en cas de délaissement, avait été le sujet de grandes controTerses 90US Tempire des lois anciennes. L'Ordonnance n'avait même aucune disposition à cet égard , et la jurisprudence des arrêts était la seule boussole que Ton suivît dans cette importante ma« tière. Cette jurisprudence 9 qui refusait aux assureurs sur corps tout fret, même le fret pendant des marchandises sauvées, avait établi une doctrine tellement contraire acix vérftables principes, que Valin s'empressa d'en signaler le vice sur les art. 1 5 et 479 titre des assurances.
Ce savant jurisconsulte distingua entre le fret acquis et le fret à faire, et établit pour maxime que, dans une navigation assurée à prime liée, composée d'un trajet d'aller et d'un trajet de retour, si le délaissement avait lieu pour sinistre survenu dans le retour , le fret d'aller ( le fret acquis ), ne devait pas être compris dans le délaissement, mais seulement le fret pendant, le fret des marchandises sauvées, soit que ce fret eût été payé d'avance, soit qu'il ne l'eût pas été.
Le comité consultatif de Marseille, en 1778, fut d'avis, comme nous l'apprend Emérîgon, qu'çn faisant le délaissement du navire, on devait également délaisser aux assureurs le fret acquis pendant ta durée dû risque, c'est-à-dire le fret acquis et le fret à faire, sous la déduction des salaires de l'équipage,. des frais et dépenses légitimes faits pour le voyage, et sous la déduction encore des sommes prises à la grosse sur le corps, etc.
Ce système, contraire à celui de Ydin, fut écarté par la déclaration du 17 août 1779. L'art. 6 porte : « Le fret acquis pourra être assuré et ne pourra faire partie du délaissement du navire, 9 s'il n'est expressément compris dans la police d'assurance. Mais le fret à faire appartiendra » aux assureurs, comme faisant partie du délaissement,, s'il n'y a clause contraire dans la po- » lice d^assnrance , sans préjndice, toutefois, des loyers des matelots et des contrats à la grosse » aventure, etc. » ^
Ainsi, la déclaration de 1779 fit une distinction bien claire et bien positive entre le fret ac^ qufs et le fret à faire. Cette loi fut, jusqu'à la promulgation du Code de commerce, la règle in« variable en matière de fret à délaisser.
L'art. 386 de la loi nouvelle, réd%ë sous l'influence de la déclaration de 1779 et de la juiris-
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prudence qu'elle ayait établie , et qu'on a Youlu maintenir, ne dît rien et ne devait rîcn dire des choses qu'il n'accorde pas à Tassureur sur corps, dans le cas de délaissement. Il indique seulement, avec précision, ce qui lui appartient dans cette occurrence, soit qu'il s'agisse d'une assurance à prime simple pour un trajet unique , soit qu'il s'agisse d'une assurance à prime liée pour plusieurs- voyages de fait. Que le délaissement ait lieu dans le premier ou dans le dernier de ces voyages de fait, assurés en prime liée, toujours est-il qu'il n'y a qu'un délaissement, qu'un sinistre, cause du délaissement. C'est pourquoi ce n'est que le frtt mîqiu des marchandises sauvées de ce sinistre , qui est dévolu à l'assureur sur corps.
Ainsi, dans le cas d'une assurance à prime liée, avec faculté de faire escales, le délaissement, par suite de naufrage, ne doit pas comprendre les frets successivement gagnés pendant les escales faites antérieurement au sinistre.
Cette question, sur laquelle on n'avait pas encore eu l'occasion de prononcer, se présenta le 17 novembre iSai, d'abord devant des arbitres à Saint-Malo, entre les sieurs Biaise et fila, négocians , et la compagnie d'assurances générales de Paris , qui la décidèrent contre cette compagnie ^ qui prétendait que tous les frets acquis avant le sinistre lui étaient dus.
Cette affaire fut ensuite portée par appel devant la Cour royale de Rennes, qui, par arrêt du a3 août i8a5, confirma la décision des arbitres. La compagnie d'assurances se pourvut en cassation, et la Cour rejeta le pourvoi en ces termes :
JURISPRUDEIfGE.
« La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat général Cahier, attendu que les 9 termes précis et formels de l'art. 386 du Code de commerce n'accordent aux assureurs, sur » le corps du navire, en cas de délaissement, que le fret des marchandises sauvées; que, par » ces mots, marchandises sauvées, la loi a évidemment entendu, en la prenant même dans le » sens grammatical, les marchandises qui se sont trouvées exposées au sinistre qui est devenu la » cause du délaissement, et qui en ont été sauvées;
» Que c'est aussi dans cette même acception limitative que les mots marehandms séuvéas, 9 effets sauvés, ont été constamment employés dans divers articles du même Code, et notam- » ment dans les art. aSg, 3o3, 337, 33i, ^iSj 4^3 et 4^5; qu'en fixant ainsi les droits des as- » sureurs sur le corps du navire, au seul fret des marchandises sauvées du naufrage éprouvé par » le navire ie Mahé la Bourdonnaiê, dans la rade de Saint^Halo, et en leur refusant les frets 9 précédemment et successivement acquis et gagnés dans le cours de la navigation, l'arrêt at-> B taqué, loin de violer l'art. 386 du Code de commerce, en a fait, au contraire, une juste el » saine application; rejette, » — - {Arrêt de cassation, du 14 décembre iSa5; vojez Dalioz, i6a5« pag. aa ).
Au reste, l'art. 386 dit que le délaissement du fret ne nuit point à ceux qui ont un privilège sur ce fret, tels que les prêteurs à la grosse, les matelots, etc. Ils l'exercent par préférence à l'assureur. Néanmoins, le prêteur à la grosse doit, aux termes de l'art. 33 1, partager le fret avec l'assureur, au prorata de son intérêt; carie Code de commerce, différent en cela de TOrdonnance de 1681, met l'assureur et le prêteur à la grosse en concurrence. Il ne donne pas à celui-ci de préférence sur celui-là. — ( Voyez notre Cours de *érait commercial markimê, tit. 1 1, sect. 8; ibid., chap. 9, sect* i, et chap. &, seet. 8 }.
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SECTION X
Faut-il délaisser les prises Jattes par le corsaire assuré?
Au eh. i4 j ^ect. 4* § 7^ î'ai parlé du corsaire le Patriote, dont on n*eut plus aucune nouyelle^ Si la prise qu'il avait faite fût parvenue à bon port , aurait? elle appartenu aux assureurs , en vertu du délaissement qui leur avait été fait ?
Les prises sont les profits de la course. (Suprà, ch. 8^ ^ect. g^ § 3). Si le navire corsaire périt, les assureurs qui y par le moyen de l'abandon , sont mis à la place de l'assuré, doivent payer les sommes assurées. N'est-il pas juste que les prises faites pendant la croisière leur soient délaissées , pour amoindrir la perte qui retombe sur eux? Serait- il équitable que Tarmateur profitât en pur gain des bénéfices de l'expédition ? L'assurance deviendrait pour lui un contrat lucratif. Ne suffit-il pas qu'il soit indemnisé de tout dommage , etc. ?
Nonobstant ces considérations , je crois que les prises faites par les corsaires, ne sont pas au cas d'être délaissées aux assureurs du navire armé en course.
1"*. Ceux qui arment un navire pour cOurre sur les ennemis de l'Etat, s'exposent à de grandes dépenses, et ne parviennent à le faire assurer qu'à des primes très-bautes. S'il périt, il s'en faut de beaucoup que les assurances leur procurent une pleine indemnité.
â"". Les prises faites pendant la croisière ne sont ni le fruit civil , ni l'accessoire du navire même. Elles sont le prix de la bravoure , et la récompense des contibats. Cœdes, et vulnera et sanguis, uviditate prœdœ pensantwr. Tacite, hUt., lib. 5^ n\ 26.
3% La déclaration de 1779 9 art. 6, dit que le fret acquis ne pourra faire partie du délaissement, s'il n'est expressément compris dans la police d'assurance. Il doit, à plus forte raison , eu être de même des prises faites par le corsaire.
Un procès est actuellement pendant en notre amirauté. En voici les circonstances :
Les sieurs Peschier , Bouillon et compagnie, s'étaient fait assurer i8,85o liv. sur le corsaire /e £0u/(7gvi^^ capitaine Claude 'Dubois, d'outre-mer, moyennant la prime de vingt-quatre pour cent, pour le tems et terme de quarante^einq jours- jde course de mer effectifs, à compter du jour et beare que ledit corsaire a mis ou mettrait à la voile de la rade de Caucale ou de Saînt-ilalo , etc»
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II mit à la voile de Saiat^Malo le 20 décembre 17S.U 11 s'empairçi de ,denx transports^ dans Tup desquels (nommé le Greyhoand^ capitaine Joseph Clarck) se trouvaient le lord Cornwalis, et plusieurs autres officiers de distinction» qui ( prisonniers de guerre sur leur parole ) venaient de New- YorcL, pour se rendre à Londres.. Le capteur eut pour eux tous les égards qui leur étaient dus» Us lui témoignèrent qu'ils étaient bien aises de rester à bord du navire pris. 11 les y laissa avec leurs domestiques et leur équipage, moyennant un écrit par lequel le lord Gornwalis s engagea , tant pour lui que pour les autres passagers , qu^il ne serait fait aucun acte de violence contre le maître de prige, chargé de conduire le navire en France. La parole de ce milord eût suffi. Le Greyhoundj battu de la tempête, relâcha à To.rbay, le 17 janvier 1782. Tous les passagers mirent pied à terre. Trois jours après , le navire , muni d'un passe-^port , fut conduit en France. L'autre prise y parvint aussi. Mais le 8 mars suivant, le corsaire le Boulogne fut la proie d'un vaisseau de guerre anglais.
Les assureurs^ attaqués en paiement de la perte , soutiennent qu'elle est ar^ rivée hors du tems fixé par la police. Les assurés soutiennent le contraire , attendu les diverses relâches faites par le corsaire. La difficulté glt en fait , et les assureurs n'ont garde d'avancer que le délaissement soit nul , à cause qu on a omis d'y comprendre le bénéfice des deux prises , qui compète aux assurés. Cet intérêt restera au profit de ceux-ci, quel que soit l'événement du procès*
CONFÉRENCE
CGIX. Quoique les prises soient les profits de la course, néanmoins, ir faut, atec EbiérigoD) décider la négative de la question proposée, et cela par la grande raison « que les prises faites » pendant la croisière ne sont ni le fruit ciTil , ni Taceessoire du navire même. Elles sont le > prix de la bravoure et la récompense des combats : Cades» et vuinera et sanguis, aoiditatc » prœdœ pensantar. »
SECTION XI
Concours des assureurs açec les matelots.
5,. L'art. 6 de la déclaration de 1779 9 après avoir dit que « te fret acquis ne Privilège des loyenr > pourra faire partie du délaissement , et que le fret à faire ap[Sartiendra
dcf matelots. t.i • 1 • 1 « i* if • ^
» aux assureurs, s il n y a clause contraire dans la police d assurance, » ajoute , sans préjudice^ toutefois^ des loyers des matelots.
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Lé Consulat de la mer, ch^ i35, veut que, quand même il ne resterait qu'un $îul clou du navire , il soit employé à payer les salaires des mariniers : Se non $i restasse se non un sob chiodo, debba essere pêr pagar ti salari alli MarinarL
Si navis perierit, et nihilominiis taniàmdem ex armameniis servatum fuerit, quod mercedi cequivaleat j tune nauelerus nautis intégrant mercedem sohere débet. Droit anséatiqué, tit. g, art. 5. Ibiq. Kuricke, pag. 670 et 801.
i Quand il ne se sauverait de la nef qu'ein eâbte ou un clou, il est entière-
• ment affecté au paiement des salaires. • Glelrae, Jugemens d*OUronj art. 8, pag. 46^ ^t au titre delajurisdiction, art. \&, pag. 4i9-
L'Ordonnance , en l'art. 1 6 , titre de la saisie , veut que les loyers des mate-
lots employés au dernier voyage , soient payés par préférence à tous créanciers.
Et en Fart/ig, titre de V engagement, il est dit que « le napire et le fret de-
• meureront spécialement affectés aux loyers des matelots. »
S'il y a perte absolue , les matelots seront privés de leurs salaires, c En cas
• de prise, bris et naufrage, avec perte entière du vaisseau et des marchan- » dises, les matelots ne pourront prétendre aucuns loyers, et ne seront néan- » moins tenus de restituer ce qui leur aura été avancé. > Art. 8, titre de l'en-gagement.
c Mais si quelque partie du vaisseau est sauvée , les m'atelots engagés au
> voyage ou au mois seront payés de leurs loyers échus sur les débris qu'ils
> auront s£(uvés ; et s'il n'y a que des marchandises sauvées , les matelots , » même ceux engagés au fret , seront payés de leurs loyers par le maître , d 9 proportion du fret qu'il recevra ; et de quelque manière qu'ils soient loués , » ils seront en outre payés des Journées par eux employées à sauver les débris » et les effets naufragés. • jirt. g, d. tit.
première * question. M. Yalin , ibid. , soutient que les matelots n^ont rien à S a-
prétendre sur le fret que le navire avait gagné en allant, parce que , dit-il , la tt\ox%^%^ ïT fret disposition de l'Ordonnance est générale , et qu'il n'est pas permis de rien ^'^^^^' ajouter au texte de la loi , et parce que l'intérêt de la navigation exige que la fortune des matelots soit attachée à celle du vaisseau.
Mais, d'une part, c'est parce que la disposition de l'Ordonnance est générale, qu'on doit n'admettre aucune distinction, et de l'autre, il s'agit de discerner ce qu'il faut entendre par fortune du vaisseau.
' Le navire , en l'état qu'il était lors du départ du lieu de l'armement , et tout le fret qu'il gagne pendant le cours du voyage, forment, vis-à-vis des gens de l'équipage , cette fortune du vaisseau et le gage de leurs salaires. L'article 19, titre de l'engagement, parle du navire et du fret, sans rien distinguer.
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L'hypothèque privilégiée, accordée aux mariaiers pour leurs salaires» em-» brasse donc chaque partie du navire et chaque partie du fret^ suivant la nature de l'hypothèque, laquelle est tota in totOj et tota in quâUbei parte.
L'engagement des mariniers est une espèce de société contractée entre eux et les armateurs. Si tout périt , les mariniers perdent leurs salaires ; mais si tout ne périt pas , ce qui reste du navire et du fret est un effet social , affecté au paiement des loyers. Le fret acquis et mis à terre dans le cours du voyage est $aijn)é du naufrage survenu après; c'est une somme sociale qui est entrée dans la caisse commune i et qui, par conséquent, doit servir à payer les salaires , suivant l'esprit des art 8 et 9 , et la décision de l'art. 1 g , titre de l'en* gagement.
C'est ainsi que la question fut jugée par notre tribunal, le 20 août 174^, dans la cause du sieur Fabron et des sieurs Bourguignon; et on ne doit pas oublier que, par rapport aux matelots engagés dans le lieu de l'armement, le voyage d'aller et de retour ne forme qu'une seule et même navigation , telle que celle qui se fait en caravane.
Il n'est pas d'usage que les armateurs stipulent, pour leur propre cat^aison, un fret d'entrée. Mais, i\ la règle est que toute marchandise' chargée dans un navire doit un nolis à ce même navire ; et si le nolis n'a pas été réglé , on le détermine arbitrio boni viri^ suivant le cours de la place et le tems où le chargement a été fait. Consulat de la mer, ch. 271 et 288. Casar^is, dise. 22, n% 63. Targa, pag. ip4 et 107.
2\ Les armateurs chargeurs ont deux qualités qu'on ne doit pas confondre. En qualité de chargeurs, ils doivent le nolis au navire même, et en qualité d'armateurs, le navire leur doit les nolis qui sont perçus, ou qui doivent l'être. Mais ce nolis répond des salaires, et il est affecté à l'équipage.
D'après ces principes , si te fret acquis d'entrée est au cas de faire partie du délaissement, en yertu du pacte dont la déclaration de 177g parle, c'est sans préjudice des loyers, qui seront pris sur ce fret d'entrée, malgré le délaissement fait aux assureurs.
Mais de ce nolis , qui est affecté au paiement des loyers 9 il faut déduire toutes les dépenses faites pour le navire à son arrivée et sortie , pour les nouveaux avictuaillemens pendant son séjour, remplacement d'équipage et frais de désarme^ ment, en conformité de la règle développée par la sentence de notre tribunal , du i5 mai 1768, rapportée ci-dessus, sect. g, dans la cause de CastcUin, laquelle fut confirmée par arrêt du 20 février 1773; car, puisque les noHs sont les fruits civils du navire, il faut déduire les dépenses faites depuis le
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départ : Fructus intelliguntur deductis impensis. Loi 36^ § ulUj ff de hœred, petiu
Vis-à-vis de l'équipage , il ne s'agît que d'un seul voyage et d'un méine engagement pour l'aller et le retour. Il faut donc confondre tous les nolis dans une même masse. Ceux d'entrée sont gagnés par le navire, dès qu'il est arrivé au lieu destiné. Là, il faut se procurer un nolis de sortie, séjourner, radouber le navire, et faire bien des dépenses qu'il est juste de prélever de la masse commune. Les armateurs ont affecté à l'équipage le navire tel qu'il était en sortant du lieu de l'armement ; et puisqu'il s'agit ici d'une espèce de société, il faut que les frais d'exploitation soient supportés par la chose.
Seconde question. Un nayire fait naufrage. On sauve la marchandise et les S s*
agrès- Le pacte de la police dispense les assurés de rapporter le fret. Les seuls ib^êt!e^p"s^°iu^"ie débris seront compris dans le délaissement fait aux assureurs , sans préjudice fS^délrkl'' ^^ *" des loyers des matelots.
On a vu ci-dessus que leis matelots ont du privilège solidaire sur le navire et sur le fret. Mais, dans l'hypothèse actuelle, si les matelots se payaient de leurs Salaires sur les débris , il ne resterait rien pour les assureurs. Je demande si ceux-ci sont en droit , ou d'obliger les matelots à se payer sur le fret, ou de se récompenser eux-mêmes sur ce même fret, de la valeur des débris absorbée par l'équipage?
Puisque les nolis sont les fruits du navire , il est juste qu^ils soient tout premièrement employés. à payer les salaires de ceux qui les ont produits par leur labeur. Cette destination dérive de la nature des choses; au lieu que le privi* Icge sur le corps est contraire au droit commun , ainsi que les auteurs nou9 l'apprennent. Stypmannus, ffSrt. 5, cap. Q^v^. Sg, pag. 3^7. Kuricke, ques^ tion \2j pag. 865. Straccha, de nauiis ^part. 5> cap. 6^ pag. 454* Je crois donc que le fret, ma^ré le pacte qui dispense de le rapporter, est affecté tout premièrement au paiement des loyers.
Dans me» recueils , je trouve un arrêt du Parlement d'Âix , dont voici les circonstances : Le vaisseau Notre-Dame de la Paix, capitaine Nègre , partit de Marseille pomr la caravane en Levant. Il fut à Cronstantinople , de là à Alexandrie, où il gagna des nolis. De retour à Constantinople, il partit de nouveau pour Alexandrie, et fit naufrage dans la route. L^équipage fut payé de ses salaires sur les débris sauvés. Arrêt du 28 juin 1Q90, qui condamna les propriétaires du navire à bonifier aux assureurs le nolis perçu , et à le leur bonifier jusqu'à concurrence de la valeur des débris sur lesquels les matelots s'étaient
payés de leurs salaires.
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CONFÉRENCE
CCX. L'art. S86 du Code de eommeree porte qoe « la fret des mardundidee ianTées qoaad » même il aurait été payé d'araoce, fiiit partie du délaiisemeut du natire» et appartieot égalem ment à l'assureur^ sans préjudice des droits des prêteurs à la grosset de teu» éêê maielott » poar leur loyer» et«des frais et dépenses pendant le f.ojage. »
La loi nouTelIe, comme l'ancienne i a touIu que les matelots ne pussent être payés que sur le navire et le fret Par là, la condition du capitaine et de l'équipage est telle, que le sort de leurs loyers dépend de la conser?atîon du natire et du fret des marchandises dont H est diargé. On a identifié l'intérêt des gens de l'équipage arec celui de la eonserration du bStiment et èe$ marchandises. Il était juste, il était du bien publie, du bien de la MrîgatioB, d'attocker leur fortune à celle du vaisseau»
S'il y a perte entière du nayiré et des marchandises , l'équipage ne peut prétendre aucun loyer, mais il n'est point tenu de restituer ce qui lui a.élé ayaocé pour ses loyers. — - ( Ai^ ticle ti5S du Code de commerce)^
Si quelque pa^rtie du nayire est sauvée, les matelots engagés au voyage ou au mois sont payés de leurs loyers échus, sur les débris du navire qu'iU ont eauoés, et si les débris ne sufil» sent pas, ou s'il n'y a que des marchandises sauvées, Ils sont payés de leurs loyers sidisidiaw rement sur le fret. -— ( Art. aSg ]•
Les matelots engagés au fret sont payés de leurs loyen seulemeot sur le fret, à proportion de celui que reçoit le capitaine^ — ( Art. a6o ).
Et de quelque manière que les matelots soient loués, ib sont payés des fournées par eux em* ployées à sauver les débris et les effets naufragés. — ( Art. a6i ).
Maintenant, nous avons vu, au texte, que Yalin soutient que si le navire, après avoir gagn^ le fret de Vallers périt au retour, les matelots n'ont rien à prétendre sur ce fret. De soa o6té , Emérigon est d'avis, an contraira, que les loyers entiers, et dans tous les cas, ont un privilège sur le fret, même sur celui de l'aller. On a vu les motifs sur lesquels chacun de ces jurisconsultes appuie son opinion. Mais nous pensons que Valin et Emérigon ont Irop accordé, le premier au moyen de considération, et le second k la rigueur des principes.
Nous croyons donc que, pour concilier vériublement les priocipes d'équité avec la politique et l'intérêt du commerce et de la navigation, l'on doit décider jque les gens de l'équipage peuvent prétendre, sur le fret acquis du voyage de Vailer» les loyers qui leur sont dus pour ce voyage, mais non pas ceux dus pour le voyage de retour, parce que la disposition de la loi s'applique précisément aux loyers pour le voy^e pendant lequel le navire a péri. Ainsi, « le navire a feit heureusement la première traversée et qu'il ne périsse que dans le retour, les^ loyers sont dus pour l'aUcr, parce qu'ils sont gagnés, et ils ne sont pas dus pour le retours parce qu'ils ne sont pas gagnés aux y^ux de la loi, puisqu'il y a eu perte entière du navire pendant ce voyage.
Quant a la question de savoir si les loyers des matelots doivent être pris sur le fret plutôt que sur les débris, ainsi que le décide Emérigon au texte, il faut dire le conUaire efr décider, d'après I'ar|. 269 du Code de commerce, que les loyers sont pris'd'abord sur les débris du
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oârire qii*ilf ont sasfés^ 9I sabstcBaîremeiot sur le frèt^ car ce fret Hur est spéciakmeiit af* feclé. — ( Art, ayi ).
<Hai5 les débris du naTîre et le fret des marchandises aanyées ne sont affectés qu'aux matelots engagés au Toyage on au ûiois. À Tégard des matelots engagé» au fret j leur droit ne t'étead qu'an fret des marchandises saoTée^ ( art. a^g ), pour être partagé entre eux et le ca<* pitainet aux termes de leurs eagagemens, ou suivant Tusage des lieux, à défaut de convention {art, a6o }/ et quant aux matelots engagés à la part du profit , ils ne peuvent rien prétendre^ ni sur J«s débrie du oaTÎre^ ai sur le fret des marchandises, puisque, dans k cas prévu, il n'y a aucun profit, et que d'ailleurs iU sont des sociétaires qui partagent les chances com«< munes, et qui ne reçoivent pas de loyers.
Au reste, d'après les expressions de la loi, qv^its ont sauvés, il semblerait que les gens de Féquipage qui n'ont pas travaillé au sauvetage, ne dussent pas être payés sur les effets sauvés par d'autres»
Mab tOM les matelots, n'importe de quelle manière ils soient loués, doivent être payés indistînctement de leurs travaux et de leurs journées sur les choses sauvées. Les jouroées em« ployées au sauvetage sont d'abord prélevées sur les effets sauvés , et les matelots exercent sur le surplus leur privilège , pour être payés de leurs loyers ou de leur portion , ehacua d'après la nature de sa créance. Ces principes, d'ailleurs, dérivent de l'art, a 102 du Code civil, de l'arrêté du 7 mai 1801, et de l'art. 7 de celui du a6 mars i8o5. — - ( Vajez Valin sur ('art. Qj titre des loyers des matelots s ^ Pot hier, louages des matelots s n'. 187).
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SECTION XII
Concurrence des assureurs avec les donneurs,
L'abt. 6 de la déclaration de 1 779, «a autorisant la dispense du rapport du fret nA-â-m des assm^eurs, afQute encore que c'est iané préjudice des contrate à grOBSB aventure.
I<ors<|ue, dans le cas de délaissement, les assureurs se troufent en concours avec les donneurs à )a grosse, quel est le droit des uns et des autres?
Par exiem^e, la marchandise que j'avais chargée valait ao,ooo liv. ; )'ai fait assurer 10,000 1|V., et )'ai pris pareille somme è la grosse. Le navire fait nau-' fragi9. On ne sauve de ma mardiandise que pour la valeur de 12,000 Itv.
Il aefldble d'abord que les assureurs et les donneurs devraient venir en concours, et prendre chacun la moitié du sauvé, puisque si, d'une part, j'ai affecté ma marchandise aux donneurs, je me suis obligé, de l'autre, à délaisser, en cas de sinistre, cette même ^marchandise aux assureurs. Ceux* ci auront
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alors un droit de propriété , au lieu que les autres n'auront qu'un droit de
privilège.
Cependant, Tart i8, titre des contrats à la grosse, dit « que s'il y a contrat
t à la grosse et assurance sur un même chargement , le donneur sera préféré
p aux assureurs , sur les efTets sauvés du naufrage , pour son capital seule-
» ment. »
La question fut ainsi décidée par arrêt du Parlement d'Aîx, rendu en mai 1731, entre les donneurs à la grosse, sur le vaisseau le 5atnt-£i(?ut«^ capitaine Duhard , et les sieurs Saugey et compagnie.
Quel est le motif de cette préférence ?
1*. Elle peut procéder de ce que le donneur contribue directement et physiquement à l'existence des effets mis en risque; au lieu que l'assureur est un simple garant qui inspire le courage , sans procurer ni fournir la chose même.
a*". Le donneur acquiert dans le principe un privilège réel sur la chose mise en risque. Ce privilège , ou droit de gage , ne saurait donc être anéanti par l'aliénation aue le délaissement opère dans la sjiite envers les assureurs : Res
transit cum suo onere.
3*. L'assureur n'est rien de plus que fidejussor, relevator indemnîtatisj emptor pjBriculi. Casaregis, dise. 10 > n"*. 39. Il représente l'assuré : Nunquàm susiineri poteritj quod assecurator sit tertius respecta assecuratij ciim sii ex parte debitoris^ eumque reprœsentet. Casaregis, disCj. 10^ n\ 47* P^r le délaissement, l'assureur est mis à la place de l'assuré, comme si assuré ne futj suivant le langage gothique de notre formule, c'est-à-dire comme si l'assurear avai|: été dans le principe le propriétaire des effets assurés , et qull eût pris lui-même les deniers à la grosse. Or, le créancier et le débiteur ne viennent jamais en concours^ etc. F'ide la lettre que j'écrivis â }/l. Yalin, et que cet auteur rapporte ^u tom. 2, où il soutient le système contraire, qui a été réfuté par M. Pothier, Traité des contrats à la grosse, n"". 49*
4^ D'après les principes que je viens d'établir, il semble que la préférence devrait être accordée au donneur , même pour le change maritime. Cepmdant, l'Ordonnance ne la li|i accorde que pour son capital seulement. Mais cette modification a été suggérée par l'équité : c'est ici un arbitrage de la loi.
Ainsi, dans l'hypothèse proposée » les donneurs recevront 10,000 liv. pour leur capital seulement, et les â,ooo liv. restantes seront pour les assureurs. Ceux-ci n'auraient rien à prétendre, si le sauvé n'exciîdait pas le capital dooné À la grosse.
5'. L'antériorité des dates et l'authenticité ou défaut d'authenticité des cou*
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f rats I ne Mnt ici d^aucone considératioD , suivant le principe établi par la loi privilégia^ ff de privil. cred., sauf le Cas de fraude. 6*. Le privilège accordé par notre Ordonnance a-t-il lieu pour les contrats Contrats à u grosse
, j -,. ^ passés dans U payi
passes dans 1 étranger? «uaoger.
Le capitaine César-Auguste Fabre , commandant le vaisseau Y Aimable Ro^ salie j se trouvant â Salonique , fréta son navire à Âbraham-Lopez Sil va , mar« chand juif, pour porter un chargement de six cent quatre-vingts balles de tabac à Livourne , et donna audit Sil va deux n^ùlle talarts en hypothèque sur la car^ gaison, moyennant le change maritime de trois pour cent , le tout payable avant le débarquement des marchandises. ( Nota. Ce que nous appelons con« trat à la grosse est appelé hypothèque en Italie et en Levant ).
iSilva fit assurer à Livourne 6^000 piastres sur le même ohai^^nent de tabac . Le navire fit naufrage à Palerme. Partie des balles de tabac furent sauvées. Elles produisirent net 499<>^ liv« Cette 6omme fnt envoyée par le consul de France à notre chambre du commerce.
Les assureurs de Livourne prétendirent avoir droit de vemr en concours avec les donneurs, sur les effets sauvés. Us rapportèrent des actes de noto* riété qui constataient que tel était îusage de Livourne. Sentence rendue par notre amirauté 1 en septembre 17769 entre les assureurs de Livounie et le donneur, qui admit le concours demandé. Fide supra ^ ck. 4> ^oU 7 « où je parle des contrats ^ssés dans Tétranger.
La préférence accordée parmi nous aux donneurs dérive du droit arbitraire, et ce droit est soumis à la variation des usages et à Tincertitude des opinions humaines, parée qu'il n* est pas nécessairement lié avec les principes essentiels et fondamentaux de la nmtière dans laquelle on l*établiL
CONFÉRENCE
CGXI. Diaprés Part. 3479 les sommes empruntées à la grosse ne peuvent être l'objet du contrat d'assurance, mais ks sommes prêtées à la grosse peuvent être assurées. ( Art, 534). Il peut se iaire'que sur le même navire ou sur le même t^bargement, il y ait à la fois contrat d'assurance et «oâtrat à la grosse. Par exemple, si j'ai un navire valant 100,000 fr.,Je puis emprunter à la posse 3o,ooo fr. sur le navire et assurer ks 70,000 fr. restant; mais je ne pourrai pas, ayant emprunté 100,000 fr. à la grosse sur le navire, faire assurer ce même navire, parce que l'ayant affecté au paiement du prêt, je ne puis en disposer une seconde fois, et, d'ailleurs, je ne cours, en quelque sorte, plus de risques à son égard...
On a vu, au texte, que, sous l'empire de l'Ordonnance, qui donnait la préférence au donneur sur l'assureur [art. li, des contrats à in grosse) $ Emérigon, Potbier et Yalin étaient dîtîsés sur les motifs de celte préférence. Yalin désapprouvait fortetif&at cette disposition de l'Or*-
S^o TRAITÉ DBS ASSUHANCBS*
donnanoe. ^'{Fûlm iwr l*trU x8« cantrgU à te gr9é^ oà êont déHtùppHi n$e éiêtutm êê$ ré*
ponses aux objections de ses adversdruy
La doctrÎDe de YalîD a préralu dans le QOiiYeaa Gode de coBUOerce^ et Tart 93i dispoce ; « S'il y a contrat à la grosse et assurance sur le même nayire ou sur le même chargement, le » produit des effets saurés du naufrage est partagé entre le prêteur à la grosse, povar son eapitai > seulement, et fassureur, pour les sommes assurées, au maro le frauc de leur intérêt res- » p'ectif, sans préjudice des privilèges établis 4 Tart. 191. » '
Ainsi 9 il n'y a plus maintenaot de préféreaoe pour le doaDeiir A Ja grofst. H vient en eoecours arec Tassureur sur les effets sauvés^ mais pour son capital seulement. Akuû^ aoit que le contrat à la grosse ait été fait, à l'étranger, soit qu'il ait été fait eo France, cette règle est touîours la même, puisque le privilège en faveur du donneur n'existe plus. — ( Foyez au sur* plus notre Cours de droit commercial maritime , tom. 3^ r/r. 9^ sect. ao )•
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SECTION XIII
Concours des assureurs wec Us assurés.
S ». Les risques se partagent entre rassureur» au prorata de la soinme qu'il a
n^e^t wf aK M*8u! ^ssurée , et rassuré , pour le surj^us. Potbîer , n\ 7g.
^ocn?rencc''" dM ^* ®*^^ ^ ^® principe , que Yavarie doit ôtre ré^ali^ tutre tê$ aâ$ur€Hf$ et les •omroc» par cui a»- assurés, à propoTtion de leurs intérêts. Art. tfi, tit^s dss asêuramess. IHf. Valin >
et Polhier , n\ 1 68.
Il suit encore du même principe » que lorsqu'on n'^ fait assurée que partie de son chargement , ob n'est obligé de Êiire le délaîssexpeni de ce qui ea est resté, que relativement â cette partie. Pothier, n**. 79» i33 et i58. Yaliny art. 4? ^^ 6o* Ouidon de la mer, ck. 7^ art. 12. De Luca, decredito^ dise. 106^ n*". 11. Casaregis , dise. 1 > n\ 96.
En un pot , si , lors du sinistre » il y a dans le nayire des effets excédant la valeur de la somme qu'on a fait assurer , l'abandon ne concernera point cet excédant y quoiqu'il procède des profits de la traite. Le sauvé sera régalé entre rassuré, rdativement â son découvert , et les assureurs, qui no pourroat pré^ tendre le délaissement que Jusqu'à eoneurr€fkee d$ Ut fuotUé asswrée. Yalta , or* ticle 47.
Cet auteur observe qu'il ne faut pas distinguer le cas où la première carliaison n'a été assurée qu'en partie , d'avec celui où ayant été assurée en entier, elle a reçu ub accroissement par les ventes et achats faits daos le cours du voyage. Cette augmentation forme , sur la tête de l'assuré , un nouveau
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capital, qui rend sa position égale A ceUe où il aurait été, si , dans Torigine , la première cargaison eût été augmentée d'autant.
Pour le découvert , l'assuré est considéré comme assureur à lui-même ; il l^l^iJ^j^l^^ est, en quelque manière , l'associé des assugreurs; il vient avec eux en concours pow »on décoaT^rt. sur le sauvé , pour sa part non assurée : Quandà merces non pereùnt in totum, '
sed in parie, tune assecuratarei non Hnentwr, nisi ad coniributionem pro rata, €Ùmj pro reti^jfuâ parte non assecuratê, iptemet dominas mercium dicitar sut ip^ sius assôcuratOTj %elasucurationis socius. De Luca, dise. \o6j n*. g. Yalin , art. 47*
Pour connaître la manière dont le partage des effets sauvés se fait entre lassuré et les assureurs , voici une hypothèse ;
Mon navire, prêt à mettre à la voile, valait 100,000 liv.
Manière àe faîrt le partage entre l'ai • soré «t lei ftMureara.
J'ai fait assurer 100,000 liv., moyennant la prime de cinquante pour cent, avec pacte que je me fais assurer la prime et les primes des primes. Par ce moyen t mon capital ne se trouve assuré que pour la demie... «. 5o,ooo liv.
Car les So^ooo liv. restantes sont le coût de la prime et des primes des primes.
Le navire, pris par les Anglais, est repris après les vingt-quatre heures, par lés vaisseaux du roi. Un arrêt du Consdl ordonne qu'il sçra rendu aux an* ciens intéressés , sauf une gratification pour les équipages de Sa Majesté.
Déduction faite de cette gratification, des salaires de l'équipage, et autres dépenses, je suppose que le net produit du navire , vendu aux enchères , se réduise à 3o,ooo liv.
Cette somma sera partagée par porticms égales entre les assureurs et l'assuré, lequel 9 étant assureur à lui-même^ est en droit , pour parvenir à une juste ba-^ lance , d'ajouter à son décovrert une prime iactice , relative à celle qui a été stipulée*
Les comptes respectifs seront dressés de la manière suivante :
Compte des assureurs. Ils doivent pour la perte. .••.. 100,000 liv.
Ils recouvrent du sauvé i5,ooo liv. 1 ^
Il leur est dû pour primes 5o,ooo f '
Leur perte réeUe est de 55,oooliv.
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Compte de l^ assuré, qui supportera une perte égale.
Il m'est dû par les assureurs 100,000 liv. 1 k 1.
, , K > ii&>oooliv.
Je recouvre du sauvé.. id,ooo J
Je dois aux assureurs » pour primes 5o,ooo
A moi-même , pour prime factice. ; 5o,ooo
Il me reste..... i i5,ooo liv.
A quoi ajoutez la prime factice que je bonifie à moi-même. 5o,ooa
65yOoo Ma perte réelle sera donc de..... ..-.• • 55,ooo
Le même compte se fera dans toute autre hypothèse. J'ai fait assurer 5o,ooo livsur mon navire, qui en vaut 100,600, et j'ai promis une prime de cinq pour cent. Le net produit du sauvé, déduction faite de toute dépense, se monte, par exemple , à 3o,ooo liv. Cette somme se partagera entre mes assureurs et moi. Voyez la section suivante.
Ce concours fait compreQdre combien il est essentiel de connaître la valeur de la chose assurée y c non seulement pour constater la légitimité de Tassu- 1 rance, c'est-à-dire que la somme assurée n>!xcède pas la valeur de ce qu'on » faij assurer, mais aussi pour déterminer la part que les assureurs doivent 9 avoir dans le délaissement; la part qu'ils doivent y avoir devant être en 3 même raison qu'est la tomme assurée , au total de la valeur du chai^emeut. > Pothier, n^ i5a.
Dans le ch. g, secL 5> tom. \, j'ai parlé de l'usage où Ton est d'estimer, par la police^ le corps du navire à une somme déterminée , et dé stipuler que ceue estimation tiendrait lieu de capital en tout tems et en tout lieu, pendant le voyage. Mais il n'arrive que trop souvent qu'une pareille estimation est enflée. Par exemple , mon navire ne vaut réellement que 5o,ooo liv. ; je l'estime au double, et je me fais assurer 5o,ooo liv. sur le corps. S'il fait naufrage, ou qu'il soit déclaré innavigable , et que le net produit des débris , ou du navire déclaré hors d'état de naviguer, se monte, par exemple, à 1^0,000 liv.i je concourrai sur ce net produit avec mes assureurs , à qui j'ai fait abandon du corps. Je percevrai, d'un côté, l'entière somme assurée, et ie l'autre, la deniie de la valeur du sauvetage ! On sent combien cette manière d'agir est odieuse , et combien il importe de fixer la valeur effective de la chose assurée»
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CONFÉRENCE
CCXII. n 68t> eti effets de principe que, dans le cas donné, lef risques se partagent entre Tassurear, au prorata de la somme qa*U a assurée, et Tassuré, pour le surplus» qui vienf eu concours surJe sauvé, pour sa part non assurée*
De lA la oécessité.de bien coonaitre la yaleur de la chose assurée, non seulement pour constater la légitimité de Tassurance, comme le dit Pothier, mais aussi pour déterminer la part que les assureurs doirent avoir dans le délaissement,, la part qu'ils doivent y avoir devant être en même raison qu'est la sonune assurée an toul de la valeur du chargement, — ( Pothier, n\ i5a}.
Il ïësulte encore de ce priqcipe que lorsqu'on n'a fait assurer que partie de son chargement, on n*est obligé de faire le délaissement de ce qui en est resté que relativement & cette partie.
Enfin, si, lors du sinistre, il y a dans le navire des effets excédant la valeur de la somme qu'on a fait assurer, le délaissement ne concernera point cet excédant, quoiqu'il procède du produit de la traite. Le sauvé sera régalé entre l'assuré, reUitivemi^nt ji.son découvert, et les assureurs, qui ne pourront prétendre le délaissement quejitsqu^à concurrence de la quotité ajiurée, — ( Foyez d*aiUeure Vedin$ eut t'urL l^y» dee oeeurancee» de l* Ordonnance ]•
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SECTION XIT«
[Concours des assureurs entre eux^
Les a88ureur0|à qv& l-abandon des choses assurées est fait, en deviennent propriétaires au mare la livre de leur intérêt ArU aS et d5 j titre des aesurancee, de tOrdonnanee. On B*a point d'égard aux dates , parce qu'il ne s'agit pas ici d'hypothèque. Saprày$ect*6, § i.
Mais commentfaire le partage des marchandises sauvées, entre 1^ assureurs êur facuUée, et les assureurs star corps et f acuités?
Je crois que les uns et les autres doivent concourir sur les marchandises sauvées, à. proportion de la totalité des sommes par chacun d'eux assurées, attendu qu^ Fassurànce sur corps et facultés est indivisible (viipràj ch. 16, tect. 6) ^ et que fe privilège est solidaire.
Par une consiéquencé du même principe, les assureurs eut corps 4t faeultés concourrontdàns ïé partage des holis et des débris du mvire, avecl^s assureurs sur U àrps, pour la totalité dés sommes pat-^ûx assurées, «t jusqu'à eitinctiou de leur intérêt : Propter indivisam pignoris tauswm. Loi 65> ffdê evic-
tion. Lot jQ, j^Héptgriot. et hypot.
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Par exemple , mon navire vaut 5o,ooo liv. , et la cargaison So^ooo lî?. , total 100,000 liv.
Je fais assurer $ur corps et facultés 7,.., ,.. So^coo liv.
Sur corps..^... • .,. 3o,ooo
Sur facultés ..,., 3o,ooo
Reste pour mon découvert,,.. , 10,000
1 00,000 liv.
Le navire fait naufrage. Le net produit des débris se monte à 5,ooo liv«, et le net produit de la cargaison à autres 5, 000 liv., total 10^000 liv.
Uon contingent , pour le découvert , sera de 1 , 000 li v.
Reste, sur le produit du corps, l^jSoo liv. qui doivent être
distribuées , moitié aux assureurs sur corps. d , a 5o
Moitié aux assureurs sur corps et facultés â^aSo
Le resté du produit de la cargaison , qui se monte également .
'à 4 9600 liv.» sera distribué, moitié aux assureurs sur facultés... ia,25o
Et moitié au:^ assureurs sur corps et facultés 2 , 2 5o
1 0,000 liv.
Par ce moyen , les assureurs sur corps et facultés concourront solidairement sur Tune et Tautre masse.
Je fais le recouvrement du sauvé i ^.•....••.•m... 10,000 (iv.
Je recevrai des assureurs sur corps et facultés. • ^ , ,. • • • AoiSoa
Des assureurs sur le cq|rps..».*4.^. « 4 «..:«., ,.i.. 20,25(3
Et des assureurs sur facultés ,. «•,•.•••...•••;• 2o,â5o
Je serai en perte de •••«.>••.«• ,.. 4. .f. ,%.;..... 9»ooo
100,000 Iiv«
«•• '«ti''i'*;i* • • •
Si les nqlis et les débris du navire avaient été absorbés par les frais de sauvetage, et par les salaires des matelots, et qu'il ne restât des^ facultés que pour la valeur de 5,ooo liv», je prendrais d,'abor.d 5oo liv. pour lepr(?rar2i'de*mon découvert, et le reste seriafit partagé entre les assureujrs sur corps et facultés ,
et les assureurs sur fisiciiltésy sans que ^eai assji^eurs sur côr^ eu^sêiit rien
y prétend», eivm v^â,,' . • . , -, .• ., ' '.^ : ^y^^iS^-^l .-'T-^T' , Voyez mon Traité des contrats à la grosse ^ çh. |2^ seci. 2^ 9 4« ou ]^ parle
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du prîvHége du donneur sur corps et facultés. Voyez encore le même Traité , cA. lOj secL 3j où je parle du billet à ordre endossé par plusieurs. .
CGXIII. Il n*7 a pas de doQte qae, par le délaissement^ le transport de la chose assurée ne soitaequis à chaque assureur» de manière qu'ils en deYÎennent propriétaires au marc le franc de
leur Intérêt» On n'a aucun égard aux dates des polices 1 parce qu'il ne s'agit point ici d'hypothèque. — ( Foyez art» 358 et SSg du Code de commerce ).
Ou reste> la doctrine d'£mérigon sur le partage des marchandises sauvées, entre les assureurs sur faculté^ et les assureurs sur corp$ et [acuités, est établie sur les yëritables principes.
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CHAPITRE xvm
DU PAIEUEttT DES SOMMES ASSURÉliS.
Jii
SOMMAIRE
Sbgt. I. En qiul tem$ j et comment la perte
doit'elle être payée?
§ 1. Terne du paiement.
S a. Faut'il attendre que la liquidation des
effets sauvés soit faite ?
La compensation a-t'elle lieu ?
S 3. Du paiement aa prorata i sans distin^ guer la date des polices.
Sect. II. Le paiement doit être fait au por-*
ieur de la police.
§ i. La police est-elle un papier négociable ? Le porteur de la police a action pour demander
la perte.
S 9. Exceptions qui compétent contre l* assuré peuoent'elles être opposées au porteur de la police f
% 3. La négociation est inutile, si le navire - arrive à bon port.
S 4- Qttid^ si la clause payable aa portear
n*a pas été stipulée ?
SiGT. III. Bonification pour prompt paief
ment.
Sbgt. IV. Rature de la signature opère-t^elle
paiement et notation ?
Sbgt. Y. Répétition du paiement fait par «r-
reur.
S I. Paiement ftmêsommequJln'estduê par
aucune obligation s ni chiUs ni naturelle» § 2. Paiement d'une somme due par obliga-m
tion naturelle.
5 3. Si partie des assurewre obtiennent gain
de causes ceux qui ont payé volontairement
la perte peuvent-ils la répéter ? S 4- Peiement fait en vertu d'une sentence. S 5. La répétition a-t^^lle lieu avec intérêts? S 6. Qui répète le paiement doit prouver qitU
a été trompé*
Les assureurs n'ont jamais eu la réputation d'être faciles à se rendre en justice. On les a comparés aux femmes, cjui conçoivent avec pkdsir, et qui enfan* tentavec douleur. On les accuse d'user de subterfuges et'd'exceptions illusoires» pour éluder le paiement de la perte : Auecturatoree plerùmque^ differendœ $o^ lutionii gratid, nodum in eeirpo qtjuzrtmi. Straccha» gl. ag^ n^. i.
Aeeecuratoree, quandb venit temptu eolvendœ œstimationie ^ mutta requirtmt ut
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excusentur, ut non solvant. Santerna , part. 4j( n\ ^8. Rote de Géned > déc. 5^ n"". 11. ]locqu9, vot, 46* Ansaldusi déc» no, n\ 8. Dq Luca^ de eredito, dise. \oQ, n\ 5. Mais s'U est dep assifreurs qui élèvent de mauvaises diffict^tés î il en est beaucoup qui sont la victiipè ^e leur bonua foi : Jj/Iodernis his iemporibus^ quitus fraudes 4 navarchis frequentitis cpmmitfuntur, digni potiii^ miseratione censeri de^ bent assecuratores , quàm assecurati. Çasaregis, d^sc. i\, n^ 3., Les assureurs ne voient qve par les yeux de^ assurés. Ils ne pçuvent se défendre que par les pièces qui leur sont communiquées ; et souvent ils paiejit ce qu'ils aéraient en droit 4e disputer. Le présent traité fournit divers exemples de la facilité dé nos assureurs marseillais : en quoi on ne saurait les blâmer , attendu les Ion* gueulas 9 les irais 9 et ^Ipcertitude des jugemens*. .
CONFÉaOSNCE-
CCXIV. Quoi qu'en disent les incisas mleim sur ce qaô Xe^ assuifoca sont ordinairement portés à oser de subterfuges et d'exceptions dilatoires^ poof i^hider le paiement de Is perte ^ il faut cependant faire obsenreTf aTec Emérigoni que s'il est des assureurs qui élèrent de mau- Taises contestations ^ il en est aii^ssi beavcoup qui sont les yictipaes de Içnr bonne foi. En effet, les assureurs ne peuTent presque jfunais rpir que par les yeiiz des assurés et par les pièces qui leur sont communiquées.
SECTION I
En quel tems, et comment la perte doit-elle être payée?.
« Si le tetms du paiement n^est pas régflé par, la police, l'assureur sera tenu s i*
• de payer Fàssurance, trois mois après la sigi;iificatipn du délaissement.» Tenu da paiement. Aru l^ ^ titre des assurances.
Si le tems du paiement est réglé par ta policé, les assureurs doivent payer^ dans le tems convenu, les sommes assurées {art. 4^)^ pourvu toutefois que ' le délaissement leur ait été (ait^
Le Règlement de B^rcelonne {smte du Consulat, ch. SSg et 563) détermi* nait le paiement de la perte à deux , trois , qiiatre ou six mois , suivant les cas. Roccus j not. 85.
Les formules d*Ancône , d* Anvers et de Rouen , et le Règlement d'Anvers {art. iS), veulent que la perte sbit payée deux mois après la nouvelle du sinistre*
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Suivant le^ formulés de Hambourg, de Bordeaux et de Marseille, le paie* ment doit se. fair<^ dans irais mois; ce qui e'st relatif à la disposition de notre Ordonnance /au Règlement d'Amsterdam (art. àS), et à l'usage de divers pays. Targa, xh. 5^^ n*. 26, pag. 233. Kuricke, rfeârr.j n*. 16^ pag. BZ'j.
On a TU ci-desaùs (ch. 17^ secf. 5), que la formule de Marseille renferme à ce sujçt une clause particulière. cLes assureurs , est-il dit» promettent de 1. payer les sommes assurées trois mois après lu nouvelle assurée dw sinistre ou » perte ; lesquels trois ntois seront comptés du jour que l'assuré aura fait sa dé'ï clarafion du sinistre ou perte aux archives de la chambre du conimerce, et ce » par écrit , dans un registre particulier. »
Je suppose toujours que Te délaissement soit fait aux assureurs avant oti lors de la demande en paiement de la perte. Il est donc permis, par le même acte , de faire abandon des effets assurés , et de former demande des sommes assurées, jpotirvû qtte^ frds mois auparavant ^ la déclalration du sinistre ait été faîte à la chanflire dû Commercer.' ' J;
\ , Voici, un câs| qui partagea les stifffâgès : La 'battue ta Tabarqûîne, ca|)i- ;taine jLov^s,,B.ozppî, gé^qls. ,, fit naufraj^e. Le sieur Cnighîsola , assuré, au lieu de faire à la chambre du commerce là déclaration 'de èe sinistre , le. mit ea notice à chacun de ses assureurs , par un exploit extra] udiciaire du 3o mars 1780. Cet èxploît ne renfeiroâlt'paslËRîâîssemeûr ^atrem^se^ il présenta requête contre ses assureurs y en abandon et en paiement de la
perte. *' '
On lui qpppça que sa demande en paiement de la perte éta^t précoce; €i\xey suivant TOrdontiance , les trois mois ne couraient (\yC après là signification du délaissement ; qae- j suivant ,1c pacte imprimé de la police^ les trois naois n'étaient çon^tables que dujout^ de là décldratîon à là chambrai qu'il n'avait point fait de déclaration à la chambré , et qu'ainsi ,' n'ayant pas rempli le pacte du contrat, il était r4duit à la disposition dû droit établi par l'Ordouxiance. ,..-,.
'Sentence du 3 septembre 1780, qui renvoya la cause â trois mois , à compter du jour de d'abandon signifié. Par jce moyen, le triBunar concilia l'équité avec la rigueuV du droit, suivapt leqiiel .Chighisoïà aurait dû être débouté , létat, de sa requête, avec dépens. ^ • - ^ j . .. -
Ce déboutement eût été trop .rigoureux , d'autant piîeui^ qup peut-être la difficulté n'avait jamais été élevée. J'ai vu en diverses occasio^is que,j)ar acte extrajudiciaire, l'assuré met le sinistre en notice aux assureurs : «Se réser* • vaut de faire l'abandon , s'il y échoit , dans le tems de droit , avec déclara-
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I tien qu'il eptend que la préseate ixotificatiqn ait autant dç force et de va- » leur qu'une déclaration faite à la chambre du comcnerce» » Trois mois après la signifiqi^oa 4'un pareil aote , les . aa^itiireurs , à qui ia^andoi^^ est fait , .pai.ent la perjte, sans s'aviser de requérir un nouveau délai de trois mois; mais, d'après le paf^te du contrat , ils seraient fondés à demander ce nouveau délai, et même à proposer Vexception qui fut miti|;ée.par la sçntêncp que )e viens de rapporter, . , *
Après l'échéance 9 la somme a6surë.e doit être payée, sans' ajttenare que la $ a.
liquidation des effets sauvés soit faite, ainsi que ie l'ai ait au cA. 17. sect. 7. "?*"*! »*if°^'^
_* «' . . . ; ^ : f . - •. , . ... V'^ y. S«»« la liquidation
On' excepte seulement le cas ou les effets sauvés sont déjà parvenus au pou- ^ei effets eauvcssoii voir de l'assuré^ ainsi qu'on le verra an ch. 20^ séct. 4 j. où je parlerai du paiement provisoire.
Il n'est pas douteux que l'assureur , débiteur de la perte , ne soit en droit La compcnsatioD d opposer la compensation a 1 assuré, porteur de la poUce^ pourvu que la dette de celui-ci soit claire et Uopiide, et pourvu que, lors de Fëchéance, les deux parties soient dans un état de liberté; car la dette survenue ou échue après l'époque de la faillite , ne forme point matière à compensation au préjudice du tiers.
La compensation est une espèce de paiement Solvit qui compensât j dit Godefroy, sur la loi 4 9 /f Ç^i pot. in pig. hab* Le failli est dépouillé de toutes ses actions actives. Il ne peut ni payer , ni recevoir. Il ne lui est donc permis ni de requérir, ni d'aclmettre la compensation, qui n'a pas été auparavant opérée par le bénéfice/dé la loi. La înasSe des créanciers peut s'y opposer : Non compensaiur creditum ciim altero.creditOj quod post siiam décoetionern debi'- ,tori suo obvenisset. Casaregis» dise, i35 , n% 6.. Pénisart, tom. i, pas. 56o,
ii^ eh. 5^, sept. 7^ j'«i Iralté plus au lopg la .mi^iq^ .quçs^^^ au suj,et du paiement de la prime. Voyez encore la sect. 2 du présent chapitre.
Âù bh. 1 2 > iett 44 î S ^ >oi^ ^ ^^ q^^ l'avarie iie v^le entre : les assureurs S ^'
et les assurésJ'On cohfond alôrà touteà les polices' faites pouï^ le tûteme ol?jet, p^^tZ^^'^dutîn. quoique sdu3 diverses çîatè^^^ ; , '^ ^' ; guer ladite de» po-
Lessius, 'lib.a^fafi. ^8j ri*. ^0, po^e le cas. d'un chargement de marchandises, estimées 8,000 écus, et. assurée^ par quatre assureurs,, à. raison de â,o0O!éoiis chaQup. Une partie de ce:chargement péritf L'auteur. décide que ' chaque assirt<^ur est ténu.éQ éontribuerÀ.ki përfei à pvopdrtioq de la somme poui^ fe^lfe^l ivàit^rts'^là^tfê t '(hrtnt^ièkéfiiaftënfttbtMfn pro rata ad partem quœ periit. Verbi gratiâ : Merees œstim€ntur'%j6oo aur^pruni, et qua^ iiior sint assecuratofes , quorum singùli quairtam partem {netnpà astimatioriem
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d^ooo) assecurent : si dîmidium perierit, singuU tenentur canferre l jOOO aureoê : $i quarta.parSj 5oo; et zîc dèifteeps.
M. Yalin, art. â5'^ titte des asiuranees, dit également que « sHl a été chargé % des effets de la valeur suffisante pour remplir toutes les assurances , alors il » n*y a aucune distinction 3 faire entre les différentes polices : toutes les as- » surances doivent être considérées comme si elles avalent été f^tes par une • simple et m^me police , par la raison que toutes ont été légitimement faites. > Au moyen de quoi , la condition de tous les assureurs étant égale , en cas » de perte d'une partie seulement des effets assurés, tous la supporteront eon^ » Joîntement au marc la livre de leur intérêt, b
Cette manière de compter est bonne en matière d'avarie , bu lorsqu'au lieu de faire le délaissement., on se borne à demander la simple réparation du dommage souffert; eHe est encore bonne, si Ton a permis à l'assuré, qui a fait l'abandon, de disposer pour son compte de tous les effets sauvés du naufrage. Dans tous ces cas (ainsi que dans celui du délaissement), on ne distingue point la date des polices ; chaque assureur paie relativement au risque par lui pris : Singuli, pro rata summœ nominatœ, tàm primas , quàm uttimuM assecurator. Formule de Hambourg. Suprà, ch. 17^ seet. 6j § i,
CONFÉRENCE-
CCSy. Si I*(poqiie da paiement n'est pas fixée par le contrat, rtssoreor est tena de payer TasBuraoce trois mob après la signification du délaissement, et non pas du joor de la dénon* ciation de la perte. "— {4rt, 38a du Code de commercé /tiré de t*art. 5 des Assurances d'dm^ iterdam, et de l*art. 44 de l'Ordonnance; voyez Valin sur cet article j.
Si le lems da paiement est réglé par la police, les assureurs doivent payer dans le téms con- Tcnu les sommes assoréèr, qui doivent toujours être soldées, sans attendre la liquidation des effets sauvés.
Cependant, Tassareor pourrait opposer la compensation à rassuré porteur de la police , pourvu que la dette fût claire et liquide. Hais la dette survenue ou échue i^rès l'époque de la faillite ne forme point matière à compensation au préjudice du tiers, paroe que le failli est dépouillé de toutes. ses actions aclives, et qu'il ne peut ni payer, ni recevoir, ni par conséquent requérir, ni admettre la compensation. — ( Jrt. 44a. Voyez notre traité des faillites et banque routes s tît. is seet. 6; voyez aussi l'art i%gB du Code chil ). - f
Au reste, nous avons vu ci-deisus, à la seet. 6 du châp. 1^, que,«pttrlef déM^ment, le iranspwtde la propriété est acquis à clM^rfe.assi*mir,>i proportion des- sommes respeotîTOment assurées, sans qu'on nît égard à rantériorité ou^pos^orité 4es pol^y pftfco qu'U ne s'agît point ici d'hypothèques.. " . » . ■
le paiement de l'assurance ne peut être fait d'une autre mimière qu'il n'a été sti|iijé par le coiMnt. — (Foyez la section suivante). V ' -
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SECTION II
Le Paiement doit être fait au porteur de la police.
Par la formule d'Ancône, les assureurs s'obligent à payer la perte à l'assuré , ou à qiii pour lui : Li assecuratori debbano dure et pagare al deiio M. Giovanni, b à chi per tui»
Par celle de Hamboui^, ils s'obligent à payer la perte à l'assuré ou à ses mandataires : Si prcBdictœ navi tnalum accident, obstringimus nos, hoc ipso, vobis vel vestris mandatariis , ad omne detrimentum resarciendum.
Par celle de Rouen, les assureurs, adressant la parole à l'assuré, disent : Nous promettons de payer la perte à vous, ou à qui pour vous sera.
Par celle de Nantes : ji vous, ou au porteur de la police.
Par celle de Bordeaux : A vous , ou à votre commis.
La formule de Marseille est muette sur ce point. Mais nos notaires et nos courtier^ sont en usage d'insérer que la perte sera payée au porteur de la police, sans ordre ni procure (ou procuration).
Les billets payables au porteur furent défendus par Tédit du mois de mai j ,.
1716. L'usage en fut rétabli par la déclaration du 21 ianyier 1721. Nos polices ^* poUceest-eUe d 'assurances, en ^ertu de la clause banale qu on y insère, étant payables au ^^^ • porteur, sans ordre ni procuration, on les considère, à certains égards, comme des papiers négociables , sans même qu'il soit nécessaire d'y observer la forme de l'endossement. Il suffit qu'on s'en trouve porteur pour qu'on soit présumé en être propriétaire.
La veuve I/**. et fils, n^ocians à la Rochelle, avaient remis aux sieurs Fontenay frères , négocians à Marseille, leurs créanciers, diverses polices d'assurances siir les vaisseaux ta Geneviève, le Tamerlan et le Lion d'Or. Faillite de la veuve L***. et fils. La masse des créanciers de ceux-ci réclama 1 5,975 liv. , pour solde, qui étaient encore à recouvrer des mêmes assurances. Sentence rendue jpar notre amirauté, le a4 janvier 17479 qui donna gain de cause à Fontenay frères. Arrêt du 26 juin 174^^ ^^ rapport de M* TAbbé de Mont- ^
vallon, qui confirma -cette sentence.
G^*. , après avoir remis une police d'assurance au sieur Clerissy, son créancier , fit faillite» Le s^eur Lieutaud , créancier antérieur , fit des arrétemens TOM. lli 36
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entre les mains des assureurs, et prétendit devoir être payé le preoûer sitf les pertes d'assurances encore dues. Sentence du a6 janvier i75a , rendue par notre amirauté , qui donna gain de coum à Glwissy , porteur de la police.
B**. et fils, débiteurs du sieur Février, courtier de change, pour une somme importante » lui remirent , sans endossement , une foule de polices d'assurances , et firent faillite peu de tems après.
Les syndics de la masse de B**. et fils requirent la remission desdites polices au greffe consulaire. Elles y furent déposées an nombre de vingt-quatre. La plupart des signatures se trouvaient bâtonnées. Rs présentèrent ensuite requête contre Peyrier , en restitution des polices , et en remboursement de» sommes par lui exigées. Sentence du 1 6 janvier r 76a, jrendne â mon rapport par le tribunal consulaire, qui donna gain de cause à Peyrier;- et cette sea-tence fut confirmée par arrêt du 28 juin 1 765 , au rapport de Bf . de Pfaiet^ Guelton.
Pareillp sentence, rendue par le même tribunal ccmsulaire, le t4 octobre 1776, dans la faillite de M**, et compagnie, en feveur du sieur Simon GîHy , porteur d'une police d'assurances de 6»ooo liv., sur le corps et facultés du brigantin la Marie-Rose, capitaine Antoine Paul. Cette poRce avait été remise au sieur Gilly par M**, et compagnie, ses débiteurs, peu avant leur faiHtte. Il fut décidé qu'elle lui était légit^naernent acquise , malgré les difficultés élevées par la masse.
Le porteur de k II suit de ccttc jurisprudence que le porteur de ta police a action pour de- SemMid'r \a p^e! mander en justice , coiftre les assureurs , le paiement de la perte. Dans le
procès au siifet des assurances du capitaine Ghiglino, dont j'ai parlé suprà, çh. 12, Met. 22 j les assureurs contestaient Faction au sîeur Barthélemi Beoza, porteur de la police. Cette exception fut rejetée par Tarrêt du 5 'mars 1 759. ^ '' La comparaison des polices d'assurances ^vec les billets au porteur ou â
Exceptions qai ,
compétent contre ordrc u^cst pas absoluc; et Ton n'a jamais douté que les exceptions que les as* eues être opposées sureurs étaient en droit d'opposer à l'assuré , né pussent être opposées au au porteur e a po- pQj.(ç^j. j^ |jj poijce , lequel , vis-à-vis des assureurs , est limage et le simple
représentant de l'assuré , pourvu toutefois que les exceptions concernent Yaisurance même. La police n'est papier négociable que pour Texercice de Vac^ tion et pour l'exaction des sommes assurées , et encore pour exclure la cmnpensation procédant de cause étrangère. Il n'y a ni loi ni règlement qui aient décidé que les polices soient papiers négociables. La clause banale , que ta perte sera payée au porteur sans ordre ni procure, a fait adopter l'idée^dc négo«jciabilité; mais cette négociabilité, introduite dans l'usage pour faciliter les
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affaires da commerce , et multiplier les fonds du négociant , ne <1oil jamdvoi^ niiire aux assureurs, pour tout ce qui concerne le contrat en lui-même, dont ^\ les règles doivent être respectées par celui ^ui en réclame l'exécution. >^
Au reste., ce n'est qu'en cas de perte que cette négociabilité est favorable ^*^.
au porteur de la police. Mais' si le navire arrive à bon port, le porteur ne inutile «^la^irnk saurait prétendre ni hypothèque ni privilège sur les effets assurés. C'est ici ""^^^ ^^^^^ *\ un point de droit étroit, qu'il n'est pas permis détendre au-delà de lui* même. {Quid Jurii, si le ^connaissement ^i avait été également cédéP Fide $uprà, ch. 1 1^ secU 5, § 8j et ch. i6, sect. 3 }.
Si la prime était encore due, les assureurs pourraient, sans. difficulté, la compenser, en cas de perte ^ vis-à*vis du porteur de la police. Mais, dans le cas d'he^ureuse arrivée du navire, ils n'auraient pour la prime aucune action contre le porteur. Le privilège sur les effets assurés doit alors leur suffire» Supràs ch, 3j secU 8*
Si la clause payable au porteur n'a pas été stipulée , celui qui se trouve s 4.
nanti de la police n-en est propriétaire qu'autant qu'elle lui a été cédée en ç»<y. » la clause
• !,» 7. payable au porteur
due fonne, et cette cession est subordonnée aux règles étaUies par le droit n'a pas été stipulée commun.
M. Yalin, art. Zj titre des assurances, tom. a^dit c qu'une police est un • papier négociable , comme un bitiet à ordre. Elle peut même être négociée 9 comme un billet payable au parleur. Ainsi , ajoute-t-il , cette négociation ne » peut être regardée comme un simple transport , qui , pour saisir , a besoin » d'être sigmfié. D'où il suit qu'elle transfère de plein droit l'assurance à celui f m en faveur duquel l'ordre est passé, ou qui s'en trouve nanti, 4'ordrs étant M au profit du, porteur^ et cela, au préjudice de tous les créanciers du cédant, et » des saisies qu!ils pourraient avoir faites sur lui. »
Mais , •i\ la police ji'est un papier négociable que lorsque l'ordre est au profit du porteur. Si la clause payable au porteur n'a pas été stipulée , on doit se diriger par la disposition du droit commun. Ordonnance de 1673, titre des lettres de change, art. 3o.
2\ Le porteur de la police négociable est à couvert de toute saisie de la part des créanciers du cédant ; mais vis-à'^vis des assiureurs , il est soumis ^ux exceptions qui dérivent du contrat. D'où il suit que La comparaison de la police d^assurances avec le 'billet à ordre est imparfaite.
CONFÉRENCE
CCXTI. Le paiement de Tassurance doit 6tre fait au porteur de l'assurance. Lts polices ont
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toujours été considérées comme papier négociable, par la clause payabUaa parieur ^xxk ordre. Par celte clause, la police derient un effet de commerce, transmissible par la voie de Tendossemenl. Si, au contraire, la police n'est pas payable au porteur, elle n'est point négociable; elle n'est payable qu'à l'assuré lui-même ou à son porteur de procuration , à moins que cette police n'ait été cédée dans les formes prescrites par l'art. 1690 du Code civil. — ( Voyez notre Cours de droit maritime, tom. Z, tit. 10 j sect. 4J«
Le porteur de la police négociable est à couvert de toute saisie de la part des créanciers de rassuré. Quelque sujet qu'ils puissent avoir d'agir contre les prêcédens propriétaires, le transport par endossement a fait cesser leurs droits, et cette cessation a également fait cesser celai de former des saisies-arrêts sur le porteur , qui est propriétaire de la police au moment de son échéance. Mais vis-à-vis des assureurs, il est soumis aux exceptions qui dérivent du contrat d'assurance , comme l'aurait été l'assuré lui-même.
En cas de perte, comme J'observe Emérigop, les assureurs pourraient, sans difficulté, compenser la prime vis-à-vis du porteur de la policcj si cette prime était encore due ; mais il n'en serait pas ainsi, en cas d'heureuse arrivée du navire. Le privilège sur les effets assurés doit leur suffire , et ils n'ont alors aucune action pour la prime contre le porteur de la police.
D'un autre c^té, le porteur de la police, en cas d'heureuse arrivée, ne saurait prétendre ni bypothèque, ni privilège sur les effets assurés. La négociabilité de Ifi pçlîce ne lui est favo" rable qu'en cas de pert^.
Il arrive quelquefois que l'assuré vend sa chose assurée , et cède à l'acheteur tes assurances faites : alors point de doute que celui-ci qe jouisse du bénéfice des assurances.
Hais si, dans l'acte de vente, il n'est point fait mention des assurances déjà faites, et si la police reste dans les mains et au pouvoir du vendeur, à ^ui de celui-ci ou de l'acheteur le bénéfice de Tassurance profite ra-t-il? Qui est-ce qui, de l'un ou de l'autre, pourra requérir de son chef le paiement de la perte? Luzac, sur Wolf, rapporte un jugement du Grand-Conseil de Hollande, qui décida que l'assuranôe non cédée à l'acheteur devenait caduque, et coq* damna les assureurs à rendre la prime. — ( Foyez Lazae sur ÏVolf, tom. 4« p^g* ^»% 639 }.
Il faut, avec Luzac, désapprouver une telle décision. La vente -des effets assurés esc absolument étrangère aux assureurs, à qui elle ne peut ni nuire, ni profiter. D'un autre côté, l'assurance est un contrat accessoire attaché à la chose assurée, qui ne saurait subsister 'indépendamment de son objet. L'acheteur i^eprésente le vendeur, et il serait contre toute justice que celui-ci pût néanmoins recevoir deux fois le prix de sa chose. En vendant les effets assurés, on est présumé avoir vendu l'assurance qui y était t^ttachée : Venit res cùnt omnibus euis accessoriis , juribuf et pertinent ils.
Cependant, si, en cas de sinistre, le vendeur, porteur de la police, exerçait contre les assureurs l'action en délaissement, la question de propriété ne saurait être élevée contre lui. Mais l'acheteur pourrait alors requérir de son chef le paiement de l'assurance, en comptant la prime, si elle n'avait pas été payé.e^ pai:ce que le bénéfice de l'action en délaissement refluerait né- Xïessairement sur lui.
Du reste, l'assuré ne peut contraindre l'assureur à se libérer d'une autre manière quMl n'a ilé stipulé par le contrat d'aasurance. De son côté, l'asçureur ne peut contraindre l'assuré à
CHAPITRE X Vni. — -^ SECTION ÏI
receTôîr Une chose antre que celie qui a été promise , quand même la valeur de la chose x>(^ ferte eemit égale. --^(Argument des art i45 du Code de commerce et i^^d du Code civil )«
Néanmoins 9 sMI 8*agîssait seulement du choix entre les monnaies nationales, les juges pour« raient apprécier, d'après Tétat de la législation existante , les motifs dMniérêt de la partie t|ui réclamerait l'éxecution à la lettre de l'obligation stipulée.
Si le contrat d'assurance gardait le silence sur l'espèce de monnaie dans laquelle le paiement devrait être fait, l'assureur ne pourrait payer qu'en monnaie d'or ou d^argent, ou en papiers que la loi aurait créés. Il ne pourrait payer en monnaie de cuivre et de bilion que pour l'appoint de la monnaie de 5 fr. Il ne pourrait même payer, si ce n'est de gré à gré, en traite^ délégation ou billet à Ttie, pas même en billets d'une banque autorisée par le Gouvernement, lorsque la loi n'attribue pas à ces billets la qualité de monnaie. — ( Voyez le décret du i8 août i8io, BUUetin desjiois» quatrième série, n\ 6870, et l' mis du Conseil d'étttt, du ai décembre i8o5 (3o frimaire an 14) j Bultetin des lois, quatrième série , n\ i944 )-
On sait, d'ailleurs, que dans tout paiement , le débiteur doit faire l'appoint et supporter les frais, sans pouvoir exercer aucune retenue sous le nom de passe de sacs» que celle autorisée par les réglemens. — ( Voyez le décret du T'. juillet 1809^ Bulletin des lois, quatrième série, n\ 447^^ *' l'art, 1248 du Code citîl').
Si le contrat d'assurance porte sur des monnaies étrangères, comme s'il est dit que le paiement de la perte sera en aine certaine quantité de piastres, l'assuré ^ le droit d'exiger l'exécution rigoureuse de la convention. L'assureur ne saurait donner en monnaie de France l'équiralent de ce qu'il a promis en monnaie d'Espagne. Mais, dans pe cas, l'usagé général du commerce est que tout débiteur d'une obligation payable en monnaie étrangère, puisse offrir une somme que le cours du change ou un arbitrage sert à déterminer, avec les dcTmmages jugés dus pour l'inexécution rigoureuse de la convention. — ( Argument tiré des art. 1147 et 1611 du Code civil ).
Si, depuis la passation du contrat d'assurance, il est survenu des variations dans les monnaies 9 le paiement de la perte doit être fait et reçu en la monnaie qui a cours au moment où on reffectue^ quand même la pièce de métal qui se nommait cinq francs lors du contrat^ serak appelée siw francs Jors de l'échéance. — ( Argument tiré de Vart. 1895 du Code civil. Voyez d'ailleurs tes décrets des 18 août et 1% septembre 1810^ Bulktin des lois, quatrième série, n*^. 58^0 et 5943> ^^ seconde série, n^ 2878).
Si la variation des monnaies est survenue depuis l'échéance du paiement de Passuraqce, il faut distinguer : ou la police est négociable, ou elle ne l'est pas. Dans ce dernier cas, le paiement doit être-également fait dans la monnaie qutli cours an moment où il s'effectue, puisque rassuré, comme tout créancier, a pu éviter la perte en exigeant son paiement; et si la variation dee monnaies a pu être onéreuse à l'assureur, il a pu faire des offres et consigner.
Dans le premier cas, c'est-à-dire si la police est payable au porteur ou à son ordre, il est }uste que la diminution des monnaies soit aux risques du porteur, parce que la police a pu être négociée de manière à ce que l'assureur n'en puisse connaître le véritable possesseur, de manière qu'il n'a pu faire des offres. — ( Voyez les déclarations des 16 mars 1700^ 38 novembre \^\Z, ao février 1714» rendues à l'époque de plusieurs variations importantes dans la fixation de tuteur d0S monnaies françaises ).
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Si, par le contrat d'assarance, robligation de payer la perte était dans one oertaioe quan«* tilé de la moanaie d'un Etat étranger, par exemple, en 5oo piastres^, peu importent les variations dans les monnaies de ce pays : les piastres n'ont pn alors être considérées que comme des Ungots, et l'assureur doit payer des pièces du poids et de la qualité qud existaient à l'époque de la conTentîon; sinon, il doit être condamné à des dommages-intérêts.
Par Fart, i a44 ^u ^^^de ci? il , les juges peurent accorder des délais modérés pour le paiement, et surseoir à l'exécution des poursuites. Mais dans le commerce, cette règle est sans application aux effets négociables par endossement, dont le porteur o des recours ^ exercer contre ses garans, et se trouve, en quelque sorte, le mandataire pour agir contre le débiteur principal. — ( Argument tiré d$$ art. iSQ et \^y da Code de commerce }.
A défaut de conyention expresse, le paiement doit se faire au domicile qu'avait l'assureur au tems de son obligation. Il est de toute nécessité pour le commerce que le lieu où le débi-* teur demeurait au^moment qu'il a signé Teffet négociable, soit le domicile élu pour le paîemeiyt.
SECTION III
Bonification pour prompt paiement.
La formule de Nantes renferme la clause que voici : « Il nous «era dimî-
» nué pour cent, pour prompt paiement , en payant par nous dans
» après la notification de Fabandon et de la perte. > ( Le tems de la condition stipulée, et le taux de la bonification promise, sont laissés en blanc et dépendent du pacte des parties).
Notre formule ne renferme rien de pareil. Cependant Tusage est de bonifier tin €t demi pour cent aux assureurs, pour prompt phiement.
Il est équitable d'accorder une remise au débiteur qui paie ayant Téchéance; mais on ne voit pas pourquoi Tusage s'est introduit parmi nous d'accorder, pour prompt paiement, un rabais d'un et demi pour cent à l'assureur, qui ne paie la perte qu'après le terme écbu, et souvent beaucoup plus tard. Cette .espèce de grâce indique les diflioultés qu'on essuie quelquefois dans l'exaction dee pertes d'aflisuranee. On lâche de les vaincre par l'appas d'une bonification qu'il est libre à l'iassuré de refuser. Ce point fit un jour la matière d'un procès, qui fut décidé par notre amirauté, contre un assureur qui, malgré sa demeure , demandait l'escompte de grâce qu'on aurait pu lui refuser , même dans le cas où il eût payé avant le terme, c L'escompte qui est » une diminution du prix, à cause de l'anticipation du paiement ^ ne peut être • prétendu par le débiteur que par la force de la convention; car autrement,
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> il est toujours permis de se libérer , en payant avant k terme; mais on ne
• peut forcer le créancier à faire aucune remise, quand il lui platt d'attendre
• le terme, t^ Praticien des juges et consuls, /it>. 3^ cA. 4j pf^g^ 53o.
Certains négocians de notre place prétendent que les pertes d'assurances ne sont payables que dans six mois , et qu'ainsi le paiement fait trois mois après la déclaration du sinistre, emporte de djpoit un et demi pour cent d'escompte; c'est-Â-dire demi pour cent par mois ; mais ils se trompent. IJart. 44 ^ ^^^^^ ^^^ asêurances, fixe le paiement , troU moi% après la signification du délaissement^ et notre formule détermine ce même paiement, trois mois après la déclaration faite à la chambre .« d'où i) suit que l'escompte dont il s'agit , ne devrait avoir lieu que dans le cas ou les assureurs paieraient , sans aucun délai , les sommes assurées.
CONPÉBENCB.
GGXTII. Les <A8epval!oii» du Praticien desjagês€tctmsub sont raisofinaUes et Justes, D'ailleurs, la loi est précise; Tassureur est tenu de payer l'assurance trois mois après la signîficalion du dékissement ( urU 38» ), si l'époqoe du paiement n^est point fixée par le contrat : d'où il suit que l'escompte ou la bonification dont il s'agit ne pourrait être prétendue que par la forc^ d'une conyention à cet égard.
SECTION IT
Rature dâ la signature opère rt-elle paiement et noçaiion?
li^oBiiGATiON des assureurs s'opère parleur signature au bas de la police, et ils écrivent de leur propre main la somme pour laquelle ils se rendent assu** reurs. Lorsqulls patent la perte ou Tayarie , ik se bornent à rayer leur signa* tare. Cette canceltation suffit pour leur acquérir Une entière décharge, à moins qu'il ne paraisse, d'aiSeurs, que la somme due n'a pas été acquittée. Si ehi" rograpkum eanceUatum fuerit, licèi prœsumpiione débiter Hberatus esse videîur, in eam tamen ijuantitaiem, quam manifestis probationibus crediior sibi adhùc de-beri ostenderiâ, rectè débiter convenitur. Loi 2^, ffde probationibus.
En effet, il arrive quelquefois que, malgré la caneellailion' de la signature, le paiement des sommes assurées n'est pas effectif, et que les assureurs font leurs billets à Tordre de lassuré.
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Si ce billet eôt causé* pour perte d'assurances d'un tel vaisseau , ël que le débiteur tombe en faillite , l'hypothèque du contrat primitif subsiste-t-^eHe?
J'ai vu divers bilans où l'on a placé, parmi les créanciers hypothécaires y les porteurs de pareUs billets ; à quoi tes créanciers chirographàireB ne se aont pas opposés. Cette pratique est abusive.
Une fois que la police d'assurance , qui seule donne hypothèque aut paitieg. contractantes , cesse d'exister , par la cancellation de la signature des assureurs, l'hypothèque ne peut plus revivre au préjudice des autres créanciers; car, comme l'observe Catelan, tom. 2, pag. 286^ c celui qui, étant ^péanciev par > un contrat privilégié , fait une quittance publique à son débitem* , sans se 1 rien réserver, perd le privilège et la priorité du tems^ quoîqu après la quittance » générale, il ait été passé un acte public , par lequel le débiteur déclare que 1 la quittance est feinte , et que la somme est véritablement due. »
Cet auteur ajoute, < que les principes du droit sont toiit à fait opposés à » un pareil renouvellement d'une obligation que le paiement a une fm éteinte B et détruite. Ces sortes de simulations ne méritent pas trop,- d'ailleurs, d'être 1 favorablement accueillies. Ce sont des Héguisemens qui ne sentent pas leur bien, 1 et qui souvent cachent quelque fraude, en cachant la vérité. »
La pratique que je viens de combattre a beaucoup de partisans parmi nous.
l^ Indépendamment du btffement de la signature , dit-on , l'assureur cfoi paiie la perte, reçoit un reçu de la part de l'assuré. Or, si ce reçu n'est pas fait, la somme assurée est encore due. â"". Si l'original de la police vient d s'égarer j. l'assuré se fait expédier un extrait de l'enregistrement, et il attaque Tassureur^ qui ne peut s'exempter de payer ce qu'il doit. Il en est de même du cas de la cancellation factice. 3^ Ce n'est pas dénaturer un contrat, que d^aceorder du tems à son débiteur , sur-tout si le second contrat est relatif au premier.
En cet état, ajoute*t-on, si l'assureur me paie en argent, je lui laisse rayer sa signature, et je lui fais quittance. Dans le cas où il me demande du tems, j'exige de lui un billet à ordre, et je lui laisse figurativement bâtonner cette même signature. Si ce billet est pur et simple, mon titre est dénaturé; mais si ce Sillet est relatif au titre primitif, jexonserve tous les droits attachés au titre , qui , par ce moyeU , est confirmé plutôt qu'anéanti. Tel est l'usage de Marseille ; usage , continue-^t-on , qui favorise les affaires , et ne nuit à personne; car peu importe qu6 le titre . primitif , qui si^siste toujours dans le livre du courtier ou du notaire , ait été modifié par un billet conçu pour perte d'assurance d* un tel nmire.
Malgré ces raisons et cet usage , je persiste dans mon avis. La police forme
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le véritable original du contrat. L'enregistrement dans le cahier du courtier est un simple mémorial , auquel , il est vrai , on peut avoir recours en caa d'adirement de la pièce; mais cet enregistrement s'opète suns le conccmrs des parties. C'est à l'original que l'hypothèque légale est attachée. Si cet oirir ginal est anéanti par ime canceBafion volontaire » l'hypothèque qui résultai(( de rinstrument même , s'évanouit nécessairement , sans qu'elle puisse être transmise dans un billet privé , qui n'a point de date vis-à-vis du tiers , «t qu'on peut fabriquer après une faillite.
U en est autrement des billets de prime , attendu que la prime continue d'ètr€ due en Ter^u du titre primitif qui est existant^ mais pour ce qui e^t de la perte y elle est présumée payée par la cancella^tion de la signature ; et cette présomption doit anéantir l'hypothèque, tou)ours regardée de mauvais œil dans un concours de créanciers. . . >
En un mot, on ne saurait disconvenir qtl*^en pareil cas ^ la cancellatiOn ne soit mensongère. Or, ou ne doit jamais favoriser knleâ^ôiigé/ Il fatft que la maison du n^ociantsoit pleine de vérité et de justice : J^e^klitorîs domam've* ritatis et œi/uitatU pUnam e$$e oporteU Straccha, de mercaturàj part, ij n^ g. fiertrand, vol. 2 3 conc. ^68^ n*. g. Ces devoirs communs à tous les hommes , sont spécialement attachés à la profe/ssion du commerce , dont la bonne foi est la b9se. Ain^i, tout ce qui ressent l'astuce, la. duplicitéj^là sitti^laiiôn, est éloigné du. négociant véritable. Il lui est permis de travailler à sa fortune, pouTTU que la prudence soit sans cesse dirigée par le devoir.
On insère quelquefois dans les polices que la perie^era f ay^0 en bHk^ à ordre. Malgré ce pacte , si la signature de la police est bàtonnée , je crois que l'hypothèque ne s'en évanouit pas moins. Un billet privé qui , par la canceU lation 9 se trouve détaché de l'acte public , ne saurait avoir hypothèque par lui-même. Il est essentiel pour le commerce qu'en pareille matière, qui est de rigueur, on ait des règles sûres, dont l'application ne dépende ni du caprice, ni de la mauvaise foi dés parties.
C'est beaucoup que d'avoir accwdé; L'hypothèque à UAe^o^df^^yolAntj;.,, telle qtte là police d'aséuittnce ; inais je ne vois pas qu'il tfoH poasiblp.d^'étendre . cette même hypothèque à des billets privés, dr^sés quelquefois da^s un lenas suspect 9 et conçus en la màni^ que l'on trouve bon. Rien de si dangereuse que d'abandouik»^ iinoi jie sceau :dè Falitorité pi)l^Uq^^ , .s|^ pijti^yoic d^s jpersonnes intéressées, qui , ^[lar ôe^^ moyen /pourrai^ot &«^ que dé}à étehite^,* M lime créance acquittée deputtf)kt«ig':tem% .1^^ exein]^les de
pareilles fraude^ fie solit pas rares dans les fii»llitf| ; Dfçqctu», regfi^nter omnei T. II. 5 7
UQÙ tRÂITÉ DES ASStJBjlMCe&.
dolij fi'ûiktis et' maHtlcepraiUmptioni» contra ie hâbenu DuoctiMenimà <ommw nifef aeàideniibtiây êieuH'êunt fnciletiad mtMiimdums iêà in cndUatumdsmu^m et fraùdem soient cottiH/erej hona inàricwré et amturéare.^ iffit damdo », i^teri Muf^ rendà, et miUe aUamàta et fatinora perp^etrando ; ità ut apwLfmmn paeuim vtt(* garii et approbata sk conseqaenHa .z DKCocitiR , sbgo FEàroATOE. Capftr^git^ dUc. 2(i^s ^''- 4^« Straecha» dededoet.» part. Z, n"^. l&^ 19 et ust.
CONFÉRENCE
CGXVIII. Le contrat ou police d'assurance donnait autrefois , en Provence, hypothèque générale sur tous les biens meubles et immeubles de l'assureur et de Tassùré. C'est 6è qui a donné lieu aux obsertations d'EmêrIgbn. Nbns ne connaissons aujourd'hui, pour les ooBfrais maritimes, que les privilèges établis par fûM* igi du Code de coixnneroe.*
Haïs il fout toujours dire, avec ce savant jurisconsulte, « que la canceU^tion de la police, qui I s*opère par U radiatioft ^e ift- iîgoature dea assureurs^ sui&t pour acquérir à ceux-ci une en« » tière décharge, à moind qu'il n'i^paraî^se d'ailleurs ([ue la somme due n'a pas été acquittée.» Ce mode de UbératipD est appuyé sur les lois géuérales. Il est établi par le Digeste, loi a4, de probationibus s et il a été conflrmé par Fart. i33a du Code civil.
aURISPMJDEl^CE.
le tribunal de commerce de Marseille a fait l'application de ces principes dans son jage* ment du 8 novembre 1808, entre le sieur Mersane, de Marseille, et le sieur Sorbe, de Bor« deauz , rapporté dant (a Jurisprudence commerciale , an 1 8og j pag, a6 et suivantes.
SE€TIO]V V
RépétHion du paiement fait par erreur.
' j 1. Si , n'étant lié par «ucnne obligation , ni civile , ni naturelle , je paie une
Paiement d'one gomme dont \ë cfMis êti« d^t^dr» je puis la répéter» «oit que je me sois
gomme <)ai n est aae . ' ' * * ^ « *
par aucune obiiga- tTompé en fait OU en droit Vinnius , 9ur le § 6^ met. de oblige ^wb quoêiex eon-»
tion ni civile, ni na. *^ » a ' o 7 7
tnrtiie. traciu^ et dans ses QuesU9n$, Ub. ij cap. 47* Ferrières et Boutarici sur ie mime
paragraphe. Serres, pag, 447* Godefroy, rar la lai 60 ^ ffde candie, indeb. Cuîas, iur la loi ^yffdejur. et fiM. Sgnûr. Saint Jean , éec. 75* Potbi», de$ erbUga^ iiom» n\ 64F i« %• â'AguMSêftu» tant. 5^ pag. 47^ et sulv.
Ainsi , puisque f assurance faite après la perte ou l'arriTée des etoses assu^ rées est absblument nutté ,* él l'assuré en sayait la perte , ou l'assureur Vs^pr
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i^i^ée ÀTtat la jignBture delà police, le paiement qui a été bit eft au cas d^èlre restitaè, pqece spxe. le.contiat auquel le dol a donné lieu est. nul dans son essence* Peu importe que la partie lésée se soit laissé surprendve par erreur de fait ou par erreur de droit. An. 4i> titre des assurances, de l'Ordonnance* Polbiei^, des auuranees ^ n^. i5 , i^ et iS.
Celui qui , par erreur de droit , paie ce qu'il devait par une obligation na^ S a.
turélle, ne peut le répéter. Loi lo^ Cod. dejur. et fact. ignor. Jbiq. doctores. goJme duc * ar o w^ H. d'Aguesseau, tom. S,pag. 468. Je ne puis répéter ce que j'aurais tpu mè gation natardic. dispenser de payer en opposant la prescription. Le fils de famille ne peut répéter la somme qu'il aurait pu ne pas payer , en invoquant le Macédonien. . L'héritier qui a compté l'entier legs est non recerable à réclamer la falcidie. La répétition ne compète donc p^s. à l'assureur qui a payé la perte dont il aurait pu se mettre à couvert , au bénéfice de la fin de non-recevoir établie par l'art. 48» titre des assaranees, parce que cette fin denon-^recevoir u'anéantit point l'obligation naturelle.
Il en est de même du paiement fait malgré là présonîption tii^ de la lieue et demie pour heure, parce que cette présomption légale, établie par l'art. 3g, titre des assurances, est un simple moyen civil de se dispens^er de payer, et non la preuve d'une fraude proprement dite. La même décision a lieu au sujet du paiement dç toute autre assurance infectée de nullité civile., pourvu qu'il y ait obligation naturelle , et que le paiement n'ait été occasionné ni par dol, ni par erreur de fait.
Dans le cas où partie des assurefirs obtiennent gain de cause , ceux qui ont payé la perte sans réserve, et sans y être induits par erreur de fait, peuvent la répéter, si l'assurance était nulle en son essence ^ comme si la matière du ^'1° ^® ^*°'P » 'i^^
*^ *^ ' qui ont paye Tolon-
risaue ne s'était pas trouvée dans le navire , ou^que l'assuré fût coupable de ^'î^cment u perte
* * * peuvcnl-ib h lépé-
fraude. Mais si la diffioullé ne roulait que sur la sintpk interprétation ou exé- ^^^ ? cution du cctatrat , le paiement fait volontairement et sans erreur de fait , en suite d'un sinistre quelconque^ seoait irrévocable, sauf le recours rde l'assureur sur les efffts abandminés* Telle est notfe jurisprudence* . : .
U en est de même du paiement fait volontairement en vertu d'une sentence H*
àéûniJ&fey tùikn^'Cùdé.de ûondict. iàdeki; loi SyCod. de reju^.; Monifàct,^ vertu d'une fco< tome, ipfag. 64> nf^« 4> '^ tom* 5, pag. 3i5 / Pothier, i^^s obligations, nf. 86o.; louMft et BhMm^ sjar V ordonnance deii^Qfj,, tii. arj, ori. 5u à. moins que cette sentence n'etkt .été rendue sur un laui titre. €tt)i|s f. eur la loi i,. Cod* de
Si partie des tt<« surevn obtieonent
toeuiicL'Imdeèi^
proidaoire
à rappd. En pareil câSf on déclçure iie f^jev que comme contraiat et forcé,
et avec protestation d'^PP^ler ou de poursuivre son appel. ( Jousse et Pothier,
aux endroits i;ti#^)vMais le défaut de protestation ne nuirait pas , attepdii que
la contrainteprbvisoire ne piennet pas de délibérer. Casarc^gis» dise la^ n^^. 8.
§5. En règ^ générale, les intérêts de la somme iddûment payée ne courent
teUe u^alwT^^ V^^ depuis la demande judiciaire. Loi \, Cod. de condict. indeb.Ibiij. Cujfes,
'^'*? Peresius et autres docteurs, Despeisses, tom: 2, pag. 768, n\ a5. Bretonier,
tom.,îijpag. 8iOj n*. 7. Furgole, quest. Z'j, n\ 5i. Boutaric, inst. , pag. ^2S. Serres , pag. 449- Fromental , pag. . 1 45» Cette règle reçoit deux exceptions.
i\ Quand Texaction a été faite de mauvaise foi, Tintérét est dû depuis rindue )ouissance. Decormis» tom» 2, eoL ig54« La doctrine de cet auteur me parait préférable à celle de Bretonier, tom. 2, pag. 810 ^ n^« 7 et 8^ qui , sous prétexte que le paiement d'une somme non due s'appelle en droit pro^ mutuum, soutient que c la mauvaise foi de celui qui reçoit une somme qu'il 9 sait ne lui être pas due , ne doit pas le faire condamner d'en payer les inté* » rets avant la demande, b Fide mon Traité du contrat à ta grosse, ch. 6, sect 2*
Nota. Si les juges prononçaient contre l'assuré ou l'assureur de mauvaise foi , la peine du double portée par Fart. 4^ » titre des assurances, il n'y aurait pas lieu d'accorder les intérêts depuis l'indue exaction et avant la demande , sauf au procureur du roi de prendre , jpour la vindicte publique , telles con-* clusions que le cas pourrait requérir.
2"". L'assuré qui , en vertu d'un jugement provisoire , a reçu la somme as* surée , venant ensuite i perdre son procès , doit restituer le capital , avec inté« rets depuis l'indue exaction. Guidon de la mer, ch. 5, art. 2. Dupericr, tom. 2, pag. 488, verbo intérêts. Bretonier, tom. 2, pag. 810^ n\ 7. Serres, pag. 449/ suprà, ch. \2, seef. i5.
Le.Reglement.de Barcelonne {Consutat, eh. SSg) fixait ces intérêts à 2 sont
pour livre. La. Formule d'Ancdneles porte à 20 pour cent. Le Règlement d'Am*
sterdam , art. 53, au denier douze. Mais parmi nous , c'est le 5 pour 100.
S ê. Au reste , c'est a l'assuré ou i l'assureur qui répète l'indu paiement à prou-
Qai répète le paie- ^er la surprise dont il se plaint; car où ne présume pas qiie des négoeians
vient doit prouver * * * * 4 . « ,
qu'a a été tiompé, aicut l'impTudence de payer ce qu'ils ne doivent point : Is autem gui indebi'*
tum so hisse ait, probandi mère gr avatar;, dan tiemo tant rpsupinus sit, ut faeili pecunias suasjaetèt, et indebitas effitndat , prœsertimsi ipse, qui indebitas dédisse dieit, homa sit ditigens et prtnoidus, ut sont plerkjue .mJBrcat&res. Marquaidus^ lib. 2, cap. \Z, n^ 73. Gasar^is, dite, lâ j n\ 29. Gujas, sur là loi M Codf de condict. indeb, Peiesius f ibid.
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CÔNFÉiUÈNCÉ.
'^'£(^'l!L Sd' principe gëûcràl, toot paiement fait par erreor est'sajet â'répëtùiofi. Tout paiement êoppoBe cme dette. Ce qui a été payé sénk être ^ est éâjet à répétition, la répé- >Hioo •tt'^st.pas adoûse à l'égard des obligations naturelles qni ont été volonlaireinent acquittées. -^ {AtU i»35 da Code chUi Poihiers de$ o(^lig0U^n9i'n^^^t)4
II résulte de ces principes^ cpmme. l'observe Emérigpi)| que l'wui^iiw bita ^is 1a perte ou l'arrivée des choses assurées étant absolument nuUe^ si l'assuré, en savait la perte ^ ou l'assureur Parfivée avant la signature de la police , le paiement qui a été fait doit être restitué. Cette restitution, indépendamment de la double prime, emporte le par corps, non seulement pAK» que le contrat d'assurance est une matière commerdàle ^ mais parce t[ue c'est un délit qtî deit être pomrsniivi coiffectionneUeBi.ent. — ^ ( Art. 967- tt 36B du Codé dé commerce )«
Uaîs la répétition ne oompèle pas à l'assureur qui a fayé la perle, dont il aurait pu se mettre è couvert, au bénéfice de la fin d^ non-recevoir établie par Tarl^ 373 du Code de commerce, parce que cette fin de non-recevoir n'an^autit point l'obligation naturelle de l'assureur*
Il en doit être de même du paiement fait malgré la présomption tirée de ta tieue et demie par heures qui n*est qu'on simple moyen civil de se dispenser de payer, et non la preuve d'une fraudé proprement dite. '
Du feete, la doctrine étaUle par EmérigOD, sur la répétiHoti des^paletteDfffaiité par erreur/ en cooibrme à la furispradeoce et eus sentimens dts-auteur»; et qqaût aux iotcrêia, ^A doit suivre les dispositions du droit commun. .
TRAITÉ DES ASSURÂNCBâ,*
^tw»vvwvwy^^(wwvwvwiv^¥vwv^^vy»vv^^<ywwv^^^
DE LA PRESCRIPTION
SOMMAIRE
SsGt. I. Ordonnancés et riglemem au sujet
des prescriptions en matière d'assurance. S I. Guidon es la mer.
S a. 'Règlement d^ Anvers* Règlement d'Âmjstardam* S 3, Ordonnancrda i68e« Sict. II. Observations tesstuelles sur Part. ^6,
titre des assurances.
S 1. JLe délaissement et la demande doivent
être faits dans le tems prescrit.
S a. Il faut que la demande soit Judiciaire. S 3. La prescription court depuis la nouvelle
de la perte.
S 4* Pourquoi cette diversité de prescriptions? Sbgt. III. Ineonvéniens de ces prescriptions. StCt. IV. Les prescriptions établies par l*ar-'
tiele 48 sont^elles de rigueur ?
Sbgt. V. Péremption d'instance en matière
d'assurance.
Segt. VI. Ppescrlption en cas d'arrêt de
prince.
Sbgt. VII. Prescription au sujet d'un navire
arrêté pour cause de contrebande civile. Sbgt. Vni. Prescription dans le cas de défaut
de nouvelles.
Sut. IX. Le litige sur la légitimité de la
prise suspend'il la prescription f 5 ct. X. Cas 0^ la prescription n^a pas lieu.
$1. Notification, protestation, sommation
extrajudiciaire.
Si les assureurs dispensent If assuré de rem^
plir les formal/itée.
^2* Si l'assuré n'était pas encore nanti des
pièces justificatives.
S 3. Si, avant l'introduction de lUnstance p il y a eu des pourparlers entre les assurée et les assureurs.
$ 4. Certificats.
Serment décisoire.
Preuve par témoin de la preuu verbale.
Sbgt. XI. Comment concilier les art. 4^ et
44 avec l'art. 48 ?
Sbgt. XII. Que doit-on entendre par les côtea
du lieu od la perte est arrivée f Sbgt. XIII. L'assureur qui excipe de la pree^ cription de courte durée, doit-il proux>er que l'accident est arrivé aax côtes «fan en^ droit dont la proximité donne ouverture d pareilles prescriptions ?
Sbgt. XIV. Le tems de la prescription courte il dépuis la coDuaissance prirêe qu0 fae^ sure a eue du sinistre, ou depuis qus la Douvelle en est devenue publique ?
Sbgt. XV. Prescription au sujet dés aeorUe. L'art. 48^ titre des assurances , est équi^ voque.
CHAPITRE XIX
Sect. XTI. Autre$ cbJeU non prévus par l'Ordonnance»
S K. Prescription au sujet de la liberté as^ sarée.
S a. Prescription en fait d* abordage.
$ 3. En quel tems la demande en ristourne doît^elle être formée ?
§ 4. Jusque à quel tems peut-on demander te
paiement de la prime P S 5. En quel tems l'assureur doitUl se pour*
voir contre ses réassureurs ?
§ 6. En quel tems l'assuré doit-il se pour^
voir contre celui gui a cautionné la sotvU'^
bilité de l'assureur ?
§ 7. Observations générales.
Puisque les affaires mercantiles sont des actions de thaque Jour, que d'autres de mime nature doivent suivre chaque jour, il est convenable que les prescrip-* lions et fins de non-recevoir établies contre les négocians qui négligent d'user de leurs droits , soient de peu de durée , afin de procurer au commerce la liberté , la sûreté et l'activité qui lui sont nécessaires. C'est ce qui a porté le législateur à resserrer, dans des termes très-courts, les presi^iptions en ma*tière d'assurance.
Mais la manière dont Vart. 48 j titre des assurances, a été conçu 9 présente & l'esprit des doutes très-diflScilcs à vaincre , et occasionne tous les )Ours de^ procès qui divisent les suffrages : Se l'interpetrazione dette Uggi è un mate, egli è évidente esseme un attro, l*oscurita, che straseina seco necessariamente l'interpetrazione. Beccaria, § 5^ pag. 27. Les lois obscures donnent lieu à de fausses interprétations ; elles tendent un piège à la bonne foi ; elles rendent in* certaine la jurisprudence des tribunaux : Consiitutio débet esse manifesta , ne aliquis vitiosè eam possii interpretari , et ne cui paretur iaqtuus* Rebuffe, in prœm^ coMt., gl. i, n\ 52.
CONFÉRENCE
CCXX. Il était convenable qne les prescriptions et les fins <|e non-recevoir^ établies contra les nëgoclans qal négligent d'user de leurs droits ^ fussent de peu de durée ^ afin de procurer ao commerce et à la navigation la liberté ^ la sûreté et TactiTité, qui sont nécessaires à leur splendeur. Les affaires commerciales) en effets sont des actions de chaque jour, que d'autres de mSme nature doivent suivre chaque jour. Plus les opérations de ce genre sont rapides et multipliées 9 plus leur libération doit être prompte, simple et entière.
lie titre des prescriptions et fins^e non-recevoir du Code de commerce, est rédigé avec une clarté que n'ofirail point l'Ordonnance de 1681 , et donne à la marche des spéculations nautique» cette, faculté active qui lui est in Aspensable. La plupart des diftcultés que combat aofro auteur dans oe chapitre disparaissent devant les dispositions de la Ipi nouf elle.
52q6 traité des ASST7RÂNCE3.
SBCTION I. V . , .
[Ordonnances et RégUmem au su/et des prescpipiiaoe tm-fitmli^m
d'assurance. 'j'imiî u'
S 1. Le ch. 5 du Guidon de la mer. traite dea mariée. Vart. 5j p<«te sfue Dm^
Guidon de la mer. ^^^^ ^^^^ ^^^ ^ nan'/S^ 4 $0s a8$ureurs Us ovories dâ U mmehmàimj/^^sm
certains délais y meutiioxmé», lesquels sept plus ou «dolns to^jA» «4mdbdÂM Stance des lieux : quinze jours, un mois, trois mois, sij|( aH|Mt>i«0| M^^f I^dit tm9 paué, ett-U cUt, Us aê$wré$ ne seront receMbkh ^^im ifWm¥i0(ih ^ préposent^ à donner avaries en compte. i . . .
Le eh. 7 traite des ditaissemens. Il distingue le cas oill la perte du iiawe «al certaine , d*avec celui où il y a quelque espoir de le recouvrer, làcrt. 2 parle du premier cas. < SI le marchand , est-il dit, eét £ertior4j par 6m^ mîi> de la
> perte ou naufrage, sans espoir de recouerwee , Une doit consulter s* il fera ioh % dé tais ou non^ mais le doit signifier j pour, deux mois du Jour de U signifia
> cation , recouvrer les sommes assurées , et nonobstant , dedans ledit teois » ou plus tôt, si faire se peut, communiquera ses. cargaisons^ ooncnisieiMns, » attestations de la prise ou perte , aux assureurs. » Cet dâai da .deux IPMS court du Jour de la signification du délaissement. Mais l'orc^ a ne pi^escrit att*k | cun terme fatal dans lequel le délaissement doive être &it. L'assurai U doit signifier, sans qu'il soit dit en quel tems.
Vart. 4 du même chapitre parle du second cas. • Quand le navire est pris,
• ou jeté à la côte par tourmente , en pays étrangers , et gu'il y a espoir, de ^ recouvrance du tout ou en partie, il est en liberté de l'assuré de faire/en dé^ s lais, OU autrement s'arrêter à protestçLtions , et qudque pouraïute ou 9d)onc*
* tien qu'il donne aux assureurs , cela ne lui portera de préjudice quei par -s après il ne fasse son délais. > Il suffit donc , en pareil cas , que l'assuré s'arrête à protestations, sans que cela lui porte préjudice^ pour faire par^.aprts éon délaissement
Vart. 1 a dit : c Les avaries , ressortimens , répétition de ce qui est trop as- » sure , et autres répartitions touchant le fait des assurances , n'auront lieu » ^, s dedans l'an et Jour, elles ^e sont poursuivies par demande faite en )Ugement » contradictoire , et qu'il soit vérifié de la litispendance , pour ôter les abua » des sommations et protestations simples sans assignationsi qui peuvent causer
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tfê pMcès à des héritierB f où jamais il n'y aurait fin. > Cette prescription annale ne concerne que les avaries j les re$$ortimens j c'est-à-dire la répétition de ce ^ui est trop amure , et autres répartitions touchant le fait des assurances, telles que les répartitions pour cause de rachat du navire pris,
00 pow rMHMranoe du na?ire échoué ; mais cela n'a aucune relation aux délaissemens*
Le Guidon a supposé que, dans le cas où Tassuré est certioré, par bon avis, do ta porte au naufrage ^^am espoir de recouvrance, il serait assez incité par son propre Intérêt à faire le délaissement, et à recouvrer, le plus tôt possible, les sommes assurées , sans qu'on eût besoin de Taiguilloimer par la crainte d'une prescription.
Mais s*il y avait t/uetfoe espoir de reeouvrance, il suffisait d'en avertir les assureurs , pour qu'ils fussent à même de veiller à leur intérêt , sauf à l'assuré de faire par après son délais (sans qu'il y eût à ce sujet un terme fatal). En un Biot, je ne trouve, dans le Guidon de la mer, aucun article qui sotimette â la prescription l'action de délaissement.
Règlement d'Anvers , art* 1 7. « Gehû qui aura à demander quelque chose S 9.
» en vertu des lettres ou polices d'assurance , est obligé de le faire dans quatre y^^^^^^ ^^'*' » anê prochains après la date de la police. Ledit tems de quatre ans passé , en » seront déchus et forclos purement et simplement , et ne pourront jamais » plus en faire pétition, ni demande. • {Nota. Les quatre ans couraient, non depuis le sinistre arrivé, mais après la date de la police).
Règlement d'Amsterdam, art. 12. • Tous les dommages et intérêts encourus gt^^Sn"**"* *'^^ a par les navires et marchandises , que Ton appelle ( avarie grosse ) , se doi* » Tent répéter en une année et demie , si elles sont advenues dans le rendes et > limites de l'Europe ou Barbarie; et hors de là, dans trois ans, pour toute
• préfixion de délai , â compter le teîns de Tùn et de l'autre , incontinent » après rentière décharge des vaisseaux. >
Alri^ i3. « Et quant aux navires et marchandises assurées, perdues, dépré-
1 dées M gâtées , ou autrement endommagées , les assurés seront tenus d'in-
• tenter leur action contre les assureurs , étant au préalable avertis de la » perte > pour toute préfixion de délai , dans un an et demi , pour ce qui con- I cerne l'Europe et Barbarie; car hors de là, nous avons prescrit trois années ■ entières. »
Art. i6. « Et pour ce qui concerne les marchandises ci-devant spécifiées
i es derniers articles , si tant est qu'elles reçoivent dommage , nommé avarie
> grosse , l'action en doit être intentée pour toute préfixion de délai dans un
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» a£à| 6elo& qu'il échenra, comme tLwti de tous autres dommages et intériu, si
• aucuns sont dus dans pareil tems.
Par ces deux Réglemens d'Amsterdam et d' Airrers , l'action d^ararie et celle de délaissemesit soat soumises aux mêmes prescriptions, yide Kuiicke» diatr., n\ 16, pag. 837.
^^' Ordonnance de 1681, art. 48 j titre des assurances : « Les délaissemeM, et
Ordonnance de . . , • m , i* ^ .
i68i. j> toutes demandes en exéeutton de ta pottee, seront faites au assureurs, dans six
9 semaines après ta nouvelle des pertes arrivées aux cotes de la même pronnce
• où Tassurance aura été faîte ;
> Et pour celles qui arriveront en une antre province de antm «ejmime , 9 dans trois mois ;
» Pour les côtes de Bollande , Flandre on Angleterre , dans ^uaire mois ; • Pour celles d'Eà]pagne, Italie , Poiti^al, Barbarie , Uoscorie on Korwège^
• dans un an;
» Et ponr les côves de T Amérique, Btésil, Oninée, et autres paijfs pins éloi- M gnés, dans deux ans.
» Et le tems passé, tes assurés ne seront pkm rtcevubies en iemr demmde^ 1
GONFÉRENCa
€GXXI. Pour compléter la série des ordonnaDces «t réglemenSj au sujet des prescriptions ^en matière d'assurance, il faut ajouter ici les art. êfii et 43) du Code de commerce.
«L'action en délaissement est jn-escrite dans les délais exprimés par Tart. S^S. — {Art. 43 1].
» Toute action dérivant d'un contrat à la grosse xm d'une police d^ssurance , est prescrite » après cinq ans» à compter de la date du contrat» {art. ifi% ); par exemple, l'aoCioii ea paiement du profit maritime, en f^îement de la prime, en indeoanHé pour rupture du TOjage, ractioB en nuIUtè ou en réduction, etc.., excepté l'actiDoen délaisAement, ^i est réjie d'après la disposition de l'artiple précédent.
Le délai de cinq ans est uniforme et ne varie pas, selon la distance et selon la longueur du Toyage, comme pour le délaissement, (iirf. 373). Cette uniformité a été eommandée par Tex* périence^ qui a démontré que l'Ordonnance de 168T9 A cause de la diversité de prescription, avait donné naissance à une foule de procès interminables. On a pensé que c'était repousser cet inconvénient que d'admettre, dans tous les cas et daas touiss les circonstances, la prescription de cinq ans,
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î SECTION n.
Observations textuelles sur ïart. 48, titre des assurances, de V Ordonnance.
GouuBNçoHS par faire quelques obserTations sur le texte de cet art. 4^ (qui parait aïoir été dressé d'après Tart. 37 du oh. 5 du Guidon de la mer).
l'^.Lêê délaissemenê et toutes demandes en exécution de la police j seront faites § 1.
aux assureurs dans le tems prescrit. Ces deux points, sont de forme. Ils sont par f <^ déUûsement
* * "^ et la demande doi-
conséquent individuels. Forma est individua, dit Mantica, de tacitis^ lib. 16 . ^^°' ^^^ faits dans
- - le tcm» prescrit,
ttt. 9^ n\ a^ tom. \, pag. a55.
L'observation de l'un ne supplée pas à Tomission de l'autre. Si ma demande est formée après le tems fatal , elle est non recevable, quoique le délaissement ait été fait en tems utile , et vice versa.
â"". Il faut que la demande soit faite dans le tems de droit , en jugement con^- % %.
iradicioire s comme dit le Guidon de la mer, ch. 7, art. 12. La protestation „ J^J*"* ^'^^ '* 'Jf " dont parle l'art. 4^9 titre des assurances, ne suffit pas pour interrompre la pre- ^^«^* scription. Elle doit être suivie d'une demande en justice, suivant la règle générale établie au titre des prescriptions, art. 6. Vide infrà, sect. 10^ § 4*
3**. La prescription dont il s'agit court après la nouvelle de la perte ; car S 3.
jusqu'à ce que la perte soit connue, ou légalement présumée , l'assuré n'a rien co^ àl^^f^no^^ à demander aux assureurs. ''^^'^ ^^ ^ p^'^*^-
Parmi nous , le tems de la prescription n'est ordinairement compté que du jour que la déclaration de la perte a été faite à la chambre du commerce., ou depuis l'abandon signifié; sauf aux assureurs à prouver que la nouvelle du sini&tre était auparavant certaine , publique et notoire , dans le lieu oà l'assurance a été. faite. Pothier, n^ i56. Yalin, art* /^S. Vide infrà, sect. i4«
4^ Puisque les délais déterminés par l'art. 48 ue commencent qu'après ^ § 4.
la nouvelle de la perte est devenue publique dans le lieu où l'assurance a été versUé^de'pr^^^^^ faite , pourquoi le cours de la prescription est-il plus ou moins long, suivant ^f°°'' la distance des lieux où la perte est arrivée? M. Yalin, ibid,j dit que c'est afin de donner à l'assuré le tems de se procurer les pièces nécessaires pour former sa demande. Mais un Marseillais n'aura que trois mois pour faire son délaissement y et pour former sa demande au sujet d'une perte arrivée sur les côtes
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de Bretagne ou de Normandie I II n'aura que çaatrû moi$j lors^lH^àgfiA d^Ufte
perte arrivée sur les côtes de Hollande , de Flandre ou d'Anglefërre^'^ùdis
que pour une perte arrifée sur les côtes dltalie, il aura un an! "^^ ''^ *
L'auteur du Guidon de la iner considéra Rouen comme le centre des di-
' ^yv Instances des lieux , pour régler le temsdes prescriptions au BUje^ des.aTi^icî^* i^e
tems était* de six moi$^ pour les navires envoyés en Eapagna* Coftugjal^ 'Birhi*
rie, Moscovie, Norw^ et semblablea lieux; etil était d'aii«n.po«r lesiMuiBU
MVùyés à Maneitls, tdu d' Italie ^ Bréêii, Guinée ^ Cûstel de Mme s ^ nutrm^li
hintaini v€yage$. Un i^oyage pour Marseille était alors eoMfdérépàrlèir tthuy-
ehandâ de Rouen , comme non moins lointain et non moins dangëtéur que
les voyages de Guinée et du Brésil y à cause de la multitude de pirates qut
infestaient la Méditerranée. -•
L'Ordonnance de la marine considéra Paris comme le centre des distances des lieux , pour régler le tems des presorlptiou. Mais les règles générales qui fur^it établies, donnent lieu aux disparates les phis étranges. Par exemple, ai la perte arrive près de Cannes ou d'Antibes , la presci^ptioa pour les assurances faites â Marseille sera acquise par le laps de six semaines ; et si la perte arrive à YiHe-Franche ou à Monaco , on aura un an de délai! Ce inAine ]tefine d'un an aura lieu pour les pertes arrivées sur les côtes d'Italie les plus vp^ifftea de nous , et l'on n'aura que quatre mois pour celles arrivées en Âi^gl^tqfrç I V Espagne^ V Italie et la Barbarie sont confondues vis-i-îis d^ ManseÛlf», np» seulement avec le Port)igal , mais encore avec la Mascovie et la Noxv^^Jl
CONFÉRENCE
CGXXn. D'après les dispositions des art 373, 3^4» 3^5 , 389 , 3879 8g4 et 4^1 dy nou-i veau Code de commerce, les observatioDS .que fait ici Emérigon sont presque sans appncation. Les délais prescrits par la loi nouyelle une fois passés^ les assurés ne Sont plus recevables à feire le délaissement. — ( Arti 873 ).
D'aUleurs, Fart, 434 pgrte que « la prescription ne peut aroir lieti^ si'îl y a tédatê^ obliga^ tion f arrêté d^ compte^ ou mterpeUation judiciaire , • c'estrà-dîre assi^aUon en justice. Dans tous ces cas y la prescription ne peut aooir lieu, et il fout bien faire attention aux expressions de l'article. Il en résulte que l'effet de la cédule, de l'arrêté de compte et de lUnterpeUation judiciaire, n'est pas seulement d'interrompre la prescription^ i;nais que dès qu'un de ces actes a été fait, la prescription commerciale ne peut plus avoir Keu. L'obligation rentre dans la règle générale et ne peut plus €tre prescrite que par trente ans. — ( Art. aaôa du Code chH). '
Cependant, il faut fure observer que, dans le cas de l'assignation en fuBtice, il est nlkessaire que la demande ait été suivie, et que le demandeur n'ait pas laissé écooler troisans sans poursuites^ sinon l'instance serait périmée {arf. 397 du Code de procédure), considérée comme
cHApnmfixxx. «^ usmant m. 5oi
D'UD autre côté 5, la prescription dont il ;9'ajgit ne poujct qp,'h partir du jour de U r^ÇfP^î^ de, la nouvelle de la perte* Mais court-elle depuis la connaissance privée que l'assuré a euc^ du smistre^ ou seulement depuis que la nouTelle en est devenue publique t^ •4|ctoWf/ des assurance», n*. i56, Valîn sur l'art. 48, titre des assurances, ainsi qu^Emérigon, sM^vief^^aU^fti ciouvielle' privée qu*a etie Tassuré ttb donne point cours à la prescription, IsoqiMle-ii'caiiiLpiAliqiie, ni signifiée paroâluMlJ'-^ {^^0^ cè-^pris là seât. i4)* ' '
i.jp*fpil^;rj|n.^3s)r44u Code de commerce, tous avis, toutes nouvelles ^ne l'assuré a re^Q» ^d^fB^^^r^^y^^^^^f/^Y^^^ê ^gciifié^ àJi'«s8|iratt|^4»i|9.k9'toois;jdur« de kur récqitâoiu ^iH^^^i^Fffi?fî^ Ef^érîgoi^ de fa^ire la déclaration de la perta à la cb^unb^e d^ CGXf^içûg^f^f ae remplirait pas le vœu de la loi nouvelle. .
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SECTION III
Inconoéniens de ces prescriptions:
'TV(nj!( 'éprouvons tous les jours combien pareiRes prescriptions sont gênantesr Tàî'feit fèXtt dés assurances pour compte d'un ami ; le vaisseau est pris dans la IHàiili^i^; 3 est conduit en Angleterre ; on ignore si Taccident est arrivé sur fêâr"c6t^ d'Angleterre ou sur celles de France : la ligne de démarcation ne se trouve ixùlle part. Les assureurs me demandent la preuve du sinistre et de Vintérêt assuré. J'écris à mon ami, lequel écrit à son tour à %es correspondans. Lies réponses* retardent ; une pièce manque; il faut de nouveau écrire et récrire. Les trois mois , les quatre mois s^écoulcnt. Fin de non-^recevoir ! Les^ exemples n^en sont pas rares. Semblables inconvéniens ne se font pas sentir ppur les pertes arrivées ^ Italie , en Espagne , etc. Le terme d'un an .est ac«cordé, sans que personne en souffre le moindre préjudice.
he Règlement d'Anvers , art. \n, soumettait à la prescription de quatre ans, ^tmite action d'avarié ou de délaissement ; sans aucune distinction des lieux. Xe Règlement d'Amsterdam, art. 12 et i^^ prescrivait le délai -d'un an et demi pour les sinistres arrivés dans les limites de l'Europe ou Barbarie; et hors de là ^ le délai était de trois ans.
On aurait pu , ce semble , prendre pour modèle l'un ou l'autre de ces deux régiemens , dont les dispositions sont simi^es , et se borner à raccourcir les délais , à cause de la facilité actuelle de la correspondance 9 pourvu toutefois que le moindre délai fût d'un an. La prescription annale est analogue aux af-
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faires mercantiles. On la trouve dans une foule (Tordonnances.^ Pourquoi donc ^ dans une matière susceptible de mille embarras et de mille discussions ] resserrer les négocians dans des délais minutieux de quatre mai$ , de trois mois , ^ et même de %\x semaines ? Je crois que tout ceci aurait besoin d'un nouveau règlement « Lorsque dans une loi (dit Montesquieu , Uv. ag, ch^ 16) ^ les ex- > ceptions » limitations y modifications , ne sont point nécessaires , il yafiit beau- » coup mieux n*en point mettre ; de pareils détails jettent dans de nouveam » détails. » ~
On ne peut , dans la pratique , ne pas sentir combien pareils embarras sont préjudiciables au bien de la justice ! Pour s'en tirer, on a recours à des subtilités, et Ton imagine des distinctions que les juges adoptent par esprit d'équité , mais qu i rendent la jiirisprudence incertaine. On en verra des exemples dans la suite du présent chapitre.
CONFÉRENCE
GCXXIII. Le QOUTeao règlement que demandait Emérigon^ l'art. S^S du Code de commerce l'a fait d'après des combinaisons plus exactes.
Il était nécessaire de déterminer des délais , d'après la nature des TOjages plus ou moins iloignéSy lesquels exigent un laps de tems proportionnel pour se procurer les pièces de con<- Tiction des éyénemens fâcheux et sinistres. La fixation des délais est une des dispositions les plus importantes de la loi. Si l'assuré n'a besoin» pour fonder sa demande, que de f ostifier que la perte est arrivée par fortune de mer» fait simple et qui peut facilement être prouvé par des attestations f l'assureur » au contraire, pour repousser cette demandai doit prouver que, <moique l'événement et même sa cause immédiate soient certains, la perte a néanmoins une cause médiate et plus éloignée qui l'affranchit, lui assureur, de toute garantie; par exemple, que^ dans le principe, elle provient de la faute de Tasiuré. L'assureur a donc besoin de délais |us-^ tement déterminés suivant les distances, pour pouvoir se procurer les preuves justificatives de ses exceptions.
SECTION lY.
Les Prescriptions établies par ïart. 48 sont-elles dé rigueur ?
Les inconvéniens dont on vient de parler avaient autrefois porté le Pariement d'Aîx à ne pas s'arrêter à de pareilles prescriptions. Voici à ce* sujet une anecdote que je trouve dans un manuscrit de M, Honoré Emérigon , procu-
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rewr au xnéme Parlement , mon très-respectable père , qui , pour héritage , a laissé l'amour de la vertu à sa nombreuse famille, composée de treize cnfans.
« Biaise ilaria^ négiicjanf à Marseille» fit faire des assurances sur les facultés 4u vaissçau la Sainte'MargueriU'-Bonaventure. Ce vaisseau fut pris par les eQinemis. La déclaration de la perte fut faite â la chambre du commerce , le i4 janvier 1706. Tous les assureurs payèrent la perfe, à la réserve de Françqîa Sabajn, Tun d'eux. Il ne fut assigné en justice que le 3 février 171 1« Sentence rendue par défaut, qui le condamna à payer. Appel de sa part. Il opposa Ja prescription déterminée par l'art* 4^.^ ^^^^^ ^^^ assurances. Il soutint que depuis Je i4 janvier 1706, jour que la perte avait été connue, jusqu'au 3 février 1711, jour de la mise en cause , s'étant écoulé plus de cinq années , Slaise Marin n'était plus jrecevable en sa demande. Il fut répondu , de la part de celui-ci , que les polices d'assurance étaient des contrats dont l'exécution dure trente ans; que la jurisprudence des arrêts avait perpétuellement rejeté pareilles fins de non^recevoir. Ce qui était constamment vrai; car il est de fait que cette jurisprudence n'avait jamais varié. Cependant» par arrêt du mois de mai 1713, rendu au rapport de M. le conseiller Jean* Baptiste Leblanc, de service en Tournelle, la sentence de l'amirauté de Marseille fut réformée, et par nouveau jugement, François Sabain fut mis hors de Cour et de procès , avec dépens , tenant ceux dix défaut. Lors de cet arrêt , MM. de la Tournelle délibérèrent de faire droit dorénavant aux prescriptions prononcées par l'Ordonnance maritime, quoique jusqu^alors elles eussent toujours été rejetées ; que si la chambre du commerce les trouvait trop rigoureuses , elle n'avait qu'à se pourvoir au roi pour les faire initlger ; mais que jusqu'alors l'art. 4B serait suivi. J'intervenais pour Sabain , et j'ai appris cela de la bouche de M. le commissaire. >
Dans la consultation que M. Yalin a insérée à la suite de l'art ^Sj on voit que, depuis 1 7 1 3, le Parlement d'Aix s'est conformé à l'Ordonnance maritime, pour ce qui concerne les prescriptions.
CONFÉRENCE
CCXXIY. Si Yalin, sur Fart. 4^9 ^^^^î qu*Emérigon, ne nous aUéstait pas que le Parle** ment d*Àix n'avait pas toujours été scrupuleusement attaché à la fin de non-recevoir portée par cet article 9 on serait Traiment étonné de la question que fait notre auteur. II n'y a pas de doiite. Iiu)purd'hui9 comme alors, que les prescriptions dont il s'agit ne soient de rigueur. L'art, 373 du Code de commerce, qui a copié à cet égard l'art. 48; titre des assurances, de
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rOrdonnaûice^ porte : <£< eu délau pai$49, Ih assurés n& seront plus rsm^kUs à faks U déim^
ssmenU »
SECTION T
Péremption dinstance en matière d assurance:
It ne BuflSit pas que le délaissement soit fait aux assureurs dans le tems prescrit; il faut de plus que les poursuites judiciaires ne soient pas interrompues pendant un égal délai.
« Les actions qui doivent être intentées dans Tan et jour, ou dans un moindre 3 tems 9 sont prescrites par la cessation des procédures durant un pareil tems i » pourra qu'il n'y ait point de contestation en cause ; mais après la contesta-
> tion 9 la péremption n'est acquise que par la cessation de trois années en«
> tières , à compter du jour de la dernière procédure. » C'est ainsi que M. de Lamoignon s'explique en ses Arrêtés, titre de la péremption^ art. lo.
Telle est la doctrine générale de nos auteurs , et la jurisprudence de tous les Parlemens du royaume. Journal des audiences , tom. t^^pag. 4^4* Brodeau, tur Louet^ litt. P^ somm. \[{, et sur la Coutume de Paris ^ tom. a^ pag. 91^ n^ 9. Charondas, quest. et rep., pag. ^58. Theveneau, pag. 389. Despeisses, iom. 1^ pag. 729 j n^ 32. Dantoine, Règles de drpit civil, pag. 4o8. Albert, pag. 346. Daix, sur le Statut de Marseille, pag. 4^3. Buisson, Cod. de judidis. Boniface, tom. i, pag. 470. Decprmis, tom. 2, col. 675 en 7 la. Pothler, du retrait, n^ 2^8, tom. i, pag. 793.
Ces règles ont lieu, sans contredit, dans les procès au sujet des assurances. Le sort de l'assuré dépend de la diligence ou du défaut d'attention de sc»i procureur. Si la cause n^a pas été audiencée dans le tems de droit , la prescription de trois mois ou de six semaines est définitivement acquise ; maïs s'il y a Ktis - contestation , les assureurs sont soumis pendant trois ans aux poursuites judiciaires ! Par ce moyen , l'objet de TOrdonnance de la marine s'évanouit ; on passe d'une extrémité à l'autre , et les procès se perpétuent.
CONFÉRENCE
CCXXY. Les art. 5gy et 401 da Gode de procèdare contienneal des dispositioos qai s^spplrquent aux instances de toute nature , et ces règles ont lieu incontestablement^ et deif ent
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lirr sotTiet défi* lefpfiMèfi «« sujet àes asstirances. ^^ ( Fcyiz d*aîlleurè ee que nous mm dit ci^dmoit sur la sect* 2 de e$ chapitre )•
lÉiifc— 1M^
Prescription en cas d'arrêt de Prince^
StïVAlitli^ Guidon de la mer, th. 7^ art. 6^ et eh. 9 j art. 7, t si le navire » est aÏE^ëté' par autorité de prince dans un lieu de relâche, le chargeur sera 1 tenu d'attendre six mois pour vider l'arrêt.. «...• Si, dans ledit tems, il ne 1 peut/tl ne pourra faire son délais Si les marchandises sont périssa-»
> bïes , l'assuré ne sera tenu d'attendre tel tems ^ mais donnera incontinent
> avertissement à ses assureurs , fera ses poursuites pour avoir main-levée de t sa tnarchàndise et pour recevoir son navire. S'U ne peut si promptement , » 3 pourra faire délais six semaines après l'arrêt., >
Le R^lement d^Amsterdam , art» 8 ^ dit que t advenant (pie qudque na- » vire , faisant son voyagé , fût arrêté ou empêché par détention de rois, princes I ou autres seigiieurs étrangers, avec espérance toutefois de faire toUir et cesser
» ledit arrétement , fc» aoaure» pciuut icuus daueudre six moisj premier
f que pouvoir abandonner ou faire délais du navire ou marchandises , et su- » brôger l'assureur en leur lieu et place , à compter te$dit$ six mois, du Jour et 1 heure de la êignifieation et intimation faite de la fortune advenue ile^qoeU six f mois aunmt lieu , pourvu que tels arrêts et détentions soient advenues en » Europe ou Barbarie ; mais hors de là , on ne pourra abandonner ou faire » délais de tel navire ott marchandise, qu'un an aprèê bonne et due intimation. 9 L'art. 9 parle des marchandises sujettes à dépérition , et permet d'en faire le délaissement tout i l'heure. Fide Stypmannus» part. ^, tit. 7^ n*. 443^ pag. 458. Kurîcke, diatr., n\ 16, pag. 857* L^Ordonnànce de 1681 a été dressée d'après ces anciens réglemens« Art. 4g > titre des assurances, c En cas d'arrêt de prince^ le délaissement ne » pourra être fait qu'après six mois , si lès effets sont arrêtés en Europe ou
> Barbarie , et après un an , si c'est en pays plus éloigné ; le tout à compter
> du jour de la signification de l'arrêt aux assureurs , et ne courra en ce cas » la finde non^recevoir portée par Tarticle précédent^ contre les assurés 1 que » du jour qu'ils auront pu agir, i
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JrL 5o. • Si toutefois les marchandises arrêtées sont périssables » le délais- » sèment pourra être fait après six semaines, si elles sont arrêtées en Europe
> ou en Barbarie , et après trois mois , si c'est en pays plus éloigné, à compter
> aussi du jour de la signification de Tarrèt aux assureurs. >
i"". Le délaissement ne pourra être fait (ju'aprèi^ six mois ou un an, suivant les lieux où le navire aura été arrêté , et ce délai n*est comptable que du jour de la signification faite aux assureurs ; de sorte qu'il dépend de l'assuré d'étendre le délai aussi loin qu'il lui plaît; par où| en prolongeant son action , il éloigne d'autant la perception des sommes assurées.
â^ Dans l'intervalle I l'assuré est tenu de faire toutes diligences pour obtenir main^leoie des effets arrêtés; mab il n'est soumis à aucune peine , s'il y manque , parce que les assureurs peuvent fairA de leur, chef le^ diligents, si bon leur semble. Art. 5i^ titre des assurances.
Dans le même intervalle de tems , il est permis aux asaureurs d^ faire charger sur un autre navire les marchandises assuréeft» enpayoM par eux seulement les dépens, dommages etintérét&^imemHe te nouveau fret tnamru f>0ur raison dudit arrêt. néglemeHt/d'Amstei3da«shr-«''^"6;
5\ La distinction deMJSarope ou Barbarie .d'ayfec tes pays Us plus éloignés , faite par Vart. 49 j titré des assurances, est aussi sîxhple que p«i susceptible de litige. Pourquoi ne l'a-t-on pas admise dans louables cas?
4*. La fin de nonr^rscessoir^ portes par lan.^ô.comre ^^^.uMurés^ ne cosirA que du jour qu'ils aurarU pu «^''^/c'est-à^dire ajirèaqite les délais fixé* paroles art. 49 H^o, titre des assurances, se seront iécoulés; Alors la* perte sera présumée, et rassuré sera obligé de faire son délàisèement danï lé» tèmft déterminés par .ledit article, relativement au&lieux oùle^iavire st tcowfera ar*
rèté.yaUn, orr. 49* £otèt6r,7iM 56. . /
CONiî'ÉRENCE.
GCXXVtv Vqye» fes^dîflposiUtoft jU^gM^ S87/ S8S et S94 dii Cbde de comiaeNe.
Dans les cas de naufrages, d'échouement âyea Jhrlf,^ SepâseB, dla, laJol pennetiràssaré de faire le déWssemeat.dès^'^ a i:0çii: la npbveUe dii:pil|i}«trft,,p^jr9e,qv'il,ert certain alors que les objets sont perdus; mais en «ça», d'arilli de prince, il n'^n e&l.pa^ aînsLCet apr€t peut n'être que momentané : le navire, s^ra peut:«trç rçndu.. Il perait injuste de donner à l'assuré le droit de se hâter d'en faire le déiaiissement La loi fixe, un délai pendant lequel .on (leTn faire toutes les diligences nécessaires à Tefifet d'obtenît la inaîn^Ievëe de la chose arreiét; ^assé ce délai, si les démarches ont été îbfhictuieuses, Cette chose pourra être dSlàissêe. LH^soré devra faire son délaissement dans les délais généraux prescrits par l'art 5^5; délai* ^ commenceront à courir contre lui que du jour où il aura pu agir en délaissement.
CHAPITRE XIX. — SECTION VII. Soy
S'u dans le mSme interyalle de tems^ c'est-à«dire si^ dans les délais prescrits par Tart. 387, le capitaine n'a pa trouTer de navire pour reoBarger les marchondiBes^ et les eondalré au lieu de leur destination, l'assuré peut en faire le délaissement; mais il doit prouver ses recherches iatttiles. En cela, il doit s'adresser aux autorités locales, qui constateront ses efforts infructueux.
â^MMto^^^fb^
SECTION Vil.
Pr'escription au sujet âun nùpire arrêté pour cali&e de contrebande
ciçile.
£^"1775, où me présentât h parère emyatit, sur lequel on demanda mon aTÎa : Nicolas , capitame du navire le Sainf^pranpcii , est parti de la Rochelle ayecun' èhargemcnt d'cau-dc-TÎe et de sucre, destiné pour Dunkerqué. Le navire et la cargaison ont été asswés^ à Dunkerqué. Les assureurs se sont rendus garanz dé, ta baratetie du patron. Dans* le cours de la navigation ,* lé navire à relâcher eti Anglet erre, où le - o»pîtaine a rendu , en contrebande , des eauxde-^vie. Les employés des fermes ont saisi le navire , ^t en ont obtenu la confîscation par un jugement de Londres. Les assureurs , attaqués après les quatre mois depuis la nouvelle de cet accident ^ opposent que les assutés sont non receVables en leur actîo'n , suiTant Xaru t\&, titre des assurances. Les assurés réclament Vart. 49 <lu même titre, et prétendent que c'est ici un arrêt de grince; que, par conséquent, leur action a été formée dans le tems de droit.
'Première question. Je répondis que ce n'était païf là uu atret de prince » tel que l'Ordonnance Tentend , puisque le navif e le Saint-Pronpois avait été saisi dans im port d'Angleterre, pour cause de contrebande civile.
i\ L'arrêt de prince est un cas inopiné^ qui arrive lorsque, sans le fait du capitaine, un navire neutre est arrêté pour cause publique , soit à ta suite d'une flotte, soit sous une citadelle, soit dans un pott ami. On ne le détient point pour en faire un objet de rapine de mer^ ni pour en priver les propriétaires. La cause de cet arrêt n'est que pour un tems. Dès qu'elle cesse , le navire recouvre sa' liberté naturelle, qu'on avait toujours eu dessein de lui rendre. Si on a besoin de sa caîçaîson , on la paie à W légitime valeur. Telle est la descrip^ tum de l'arrêt de prince qu'on trouve dans noà livres. Carlo Targâ, ch. 66, pa'g. a83. Guidon de la lùer; ch. 7. Valîn, tant. 2, sur l'art. 49* *^^^^ ^^* ^""" rances.
2*. La saisie d'un navire pour cause de contrebande xi vile , n'est pas un cas
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inoffinéj puisque le capitaine s'était Yolontairement exposé à cet accident,^ auquel il devait s'attendre , et qui était une suite de son propre délit. Dans ce cas 9 le n^jyire n'est pas arrêté pour un tems après lequel il doive recouvrer la liberté; mais on le saisit pour en faire prononcer la confiscation , et en priver les propriétaires , complices ou responsables du fa|t du capitaine. Ce n'est donc pas ici ce qu'pn appelle arrêt de prince , qui est force majeure et cas fortuit. En effet, Carlo Targa, qui traite de l'arrêt de prince daps le eh. 66 j parle de la contrebande et de la fraude des droits dans le eh. 71.
Il est vrai que le xpot arrêt est un terme générique, qui peut s'appliquer à tout ce qxu est arrêté. Il est encore vrai que toute saisie faite par autorité publique est une espèce d'arrêt de prince, puisque le prince autorise la saisie de la personne ou de la chose arrêtée ; et c'est dans ce sens que le GiûdoTi de la mer, pàg. agi^, et M. Yalln, tom. d, sur l'art. ^Sj des assurances j, don^ nent le nom d'arrêt de prince à la saisie pour çj^yi^f de contrebande çivUe^
Mais» dans ce damier cas , c'est un arrêt de priace impropre , et nullement cet arrêt de prince parle dont notre Ordonnance, titre des assurances , arf. 26^ où elle met t aux risques des assureurs toutes ppgf^ ^ donunages qui arri-. 1 vent sur mer par tempêtes^ naufrages, échpuemeos, f3d>ordages, change-r > ment de route , de voyage et de vaisseau , feu , prise , pillage , arrêt de 1 prince , déclaration de guerre , représailles , et généralement toutes autres » fortunes de mer. » On ne doit donc entendre ici par arrêt dp prince que cette espèoe d'arrêt qui arrive par force majeure, sans le fait du capitaine, et par simple fortune de mer.
La saisie d'un navire ,^ occasionnée par le transport de marchandises de | contrebande ou par le défaut d'acquittement des droits , est une fortune de 1
terre , qui ne procède pas directement et joniquement d'une fortune de mer, qu'on n'^t pu ni prévoir , ni empêcher^
5*. L'arrêt de prince, dans le sens qu'on doit Tetitendre, opérant un simple retard dans la navigation , ne donne pas lieu par lui-même à l'ouverture de l'assurance. Ifais comme cette demeure pourrait être fatale aux assurés, il leur est permis de faire abandon ^ leurs assureurs , si V^rrêt de prince dure plus de six mois, et qne, pendant ce tems, la main-levée n'en ait pu être obtenue. Tout cela n'a aucune relation aux saisies faites pour cause de coi)trebande; matière qui se régit par les principes établis par M. Yalin, tonu 2^ sur l'art, ^g, titre des assurances , et par M, Pothier, Traité des assurances j^
Seppnde question. Si la contrebande a été faîte par le capitaipe, sans la cpopé^
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ration ni le consentement des assurés, doit-on compter les quatre mois pre« scrits pour l'abandon du jour de la saisie du navire, ou seulement du jour de la confiscation prononcée?
Je répondis que ce ne deyait être que du jour qu'on avait eu nouvelle de la confiscation prononcée. La saisie était le prélude et l'annonce de la perte. La confiscation a été la perte même. On a donc pu et dû intenter la demande contre les assureurs » dans les quatre mois après la nouvelle de cette perte arrivée en Angleterre.
Jusqu'au moment de la confiscation prononcée, les choses étaient en Tétat.* On ne pouvait pas argumenter du cas de Tarrêt de prince, parce que ce n'en était pas un ; il fallait donc attendre le complément de la perte dont on était menacé , pour pouvoir agir contre les assureurs : d'où il suit quje ^i les assurés ont laissé écouler quatre moie depuis la nouvelle de la confiscation .4ont il is'a^ity ils sont non recevables e;i Ie^r action. Telle fut ma réponse.
<K)NFÉRENCE.
€CXXVII. La docirioe dTmërigOD est en général fondée sur les véritables principes. En effets Tarreetation d*an narire pour cause de contrebande n'est point nn arrêt de prince ^ et on ne peut y appliquer les dékis prescrits pour le délaissement en cas d'arrêt de prince. Ce n'est pas don plus une prise gai donne lieu au délaissement du moment où elle est faite. C'est tout simplement un cas particulier non préru par la loi comme sinislre majear^ et qui ne saurait être rangé dans cette dasse que comme perte entière ou presqu'entière. Cette perte n'cBt vraiment déterminée que par le jugement de confiscation. Alors, ce n'est donc que du jour de ce f ugem ent que date le droit de faire le délaissement^ et ce droit est acquis aussitôt que le ju« gememt est rendu.
Hais il fiiut disHogner ici, refatifement à la rejiponsabilité dçs assureurs. Emérigon, ainsi qa*on "rient de le Toir, considère le sinistre comme naissant du jugement, et regarde, en con- «èquence, le risque comme •un risfue de terre dont l'assureur s'est cbargé. C'est, selon nous^ une erreur, et nous pensons j avec M. Estrangin, que le sinistre naît de la saisie même qui donne lieu au jugement fil la saisie est fiûte en mer, les assureurs en sont responsables; si, au contraire , les marchandises de contrebande étaient saisies après qu'elles ont été débar« quéesy les assureurs n'en seraient pav tenus, quoiqu'un jugement en eOt ordonné la confis-cation.
Du reste, Emérigon ne parle que de la contrebande civile, car s'il s'agissait de la contré* bande relative à l'état de guerre, qui bit considérer son auteur comme ennemi, l'arrêt est Mue véritable prise. — ( Veyn M. Estrangin sur Pothier, n\ 58 ).
SECTION vra.
Prescription dans le cas de défaut de nouoelles:
Le délaissement à cause du défaut de nouvelles du navire, pendant un an pour les voyages wdinairea, et pendant deux ans pour un voyage de loog cours , est-il sujet aux prescriptions dont on vient de parler?
• L'an. 58^ dit M. Valin, ibid.j n'a point prévu ht question; mais elle me parait décidée par argument naturel et nécessaire de Y art. 48^ qpû fi» k» différens délais dans lesquels l'assuré doit former sa demande , sur peine de déchéance ; le tout à compter du jour de la nouvelle de la perte. h*art. 58, en permettant à l'assuré de faire son délaissement après un certain tems , s'il n'y a eu aucune nouvelle du navire après le départ, suppose évidemment que ce laps de tems tient /*«f ^« ta nouvelle de la perte, ou, pour mieux dire vaut autant que l'entière certitude de la perle : donc qu'après ce tems, l'assuré est tenu de se pourvoir contre ses assifreurs^.dans les mêmes délais qu'il lui est enjoint de le faire , lorsqi^'U y « nouvelie de Ja perte , et c^ sur la même peine d e déchéance, t M. Pothier., n^ i56, est du même avis. Ces^deux auteurs introduisent donc , par argument M une prescription de courte durée, qui n'a pas été prononcée par la loi , et qui est contraire au droit commun. Il semble d'abord qu'une pareille extension n'est pas admissible, d'autant mieux qu'il s'agit ici d'une prescription qu'on a toujours regardée comme très-peu favorable. De escorbi-tantl ad exotbitane, non fit paisiva inierpretatio , dit Dumoulin, Coutume de Parié, %i5, gL5,v\ le fils aîné, n^ 48.
L'on sait que les nouvelles constitutions doivent toujours être entendues d'une manière étroite. Ce qu'elles ne décident point en termes exprès a'y est jamais compris pour raison de parité ni de majorité; il faut s'en tenir au droit ancien ; Nonce comtituiiones semper suni aceipienda restrictif ut quod eis non est nominatlm definitum, non de finiatur argumenta eo^ eis ductû à pari aut simili, sed secundian jus. vêtus. C'est ainsi que parle Cujas sur le titre du Code de legitim. hœred. ( in med. ) Il atteste la même maxime sur le titre du Code ut action, et ab hœred. et contra hœred. Toute loi nouvelle, dit-il, doit être reçue étroitement, c'est-à-dire dans ses propres termes : Semper est aceipienda
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slrictèj id est s in propriis ierminit. Ce qui y est omis est censé omis , et on ne saurait l'y comprendre par le seeours d'aucune argumentation : Quod novœ eonstitutiones ûtnittunt, pro omisso est habmium; net pote$t suppteri nostris argu-mentationibus. .
Mais y d'un autre côté , . on peut dire que le défaut de nouvelles du navire étant considéré, après un certain tems, comme une atteêtation de la perte. Fart. 58 doit être regardé comme une dépendance nécessaire de l'art. 48 » et par conséquent, les prescriptions dont il a^agit sont applicables au cas présent ; car • on peut argumenter et faire extension d'un caç à l'autre ^ aux lois » nouvelles qui dérogent au droit ancien , quand la raison est exprimée dans > le droit nouveau : i^ Hâc enim ratione in Jare expreêiâ, ar guère lieet etiam in correctoriis. Dumoulin, conseil ii^ n^ 4* Duperier, liv. 4j ^^* ^7 s tam. 2, pag* 1 39 de la namelle édition.
D'après ces dernières considérations, l'adopte la doctrine de MM.Yalin et Potbier. Si , dans le cas de défaut de nouvelles du navire , la prescription de courte durée n'était pas admise, TOrdonnance ne semit pas relative à elle<* même. En combinant donc l'art. 58 avec Tart. 48 » l'àciàon durera piendant deux ans poiur les voyages ordinaires, d pendant quatre* ans pour ceux de long cours. Ibiq. Yalin.
CGXXTIII. D'aprëf les dispositions des art. 137S et 1375, il ne peut plus 7 avoir de diflléultès sur la question proposée par Emérîgon. L*art. 1375 dispose qu^après l'expiration de Vàn ou de deux ans, Tassurë a pour agir les délais établis par Paft. 1373, et cet art. 1S7S porte que €âs délais passés > les assurés ne seront plus recètables à faire le dèlaissemedt.
SECTION lOË.
Le litige sur la légitimité de la prise suspend-U la prescription?
liB Guidon de la mer, ch. 7 ^ art*, d él 4j dit que « si l'assuré efil cetiioré , > par bon avis, de- la perte ou prise , eane espoir de recouvranee, il no doit » consulter s'il fera son délais ou non, mais le doit signifier. •• Donc, s'il y a espoir de reeauvtance, 0 semble qu'il doit consulter sHl fera son délais ou non, et qtie , pendant cette consultation sage , où il s'agit de se déterminer à perdre les profits de la navigation, la prescription doit être suspendue.
En matière de retrait , la prescription est suspendue pendant le litige éle^é entre le vendeur et Tacheteur , au sujet de Timmeuble vendu. Dumoulin , Coutume de Paris j § 20, gl. \2, v\ et exhibé, n^ 8. Perrière, tur Gutpape, quesU 257. Perrière, Coutume de Paris, tom. 2, col. 658^ n^ 3o. Et telle est notre jurisprudence. Duperier, nouvelle édition, tom. 2, pag. 5'jZ.
Cependant» en matière de délaissement pour cause de prise » notre jurîsprudence fait courir la prescription , dès qu'on a eu nouvelle de ce sinistre , quoi* que la prise soit litigieuse , et qu'il y ait espoir de recouvrer le navire ; car , d'après l'art. 46 » titre des assurances, l'action d'abandon se trouvant ouverte dès le moment de la prise, on a cru que la prescription établie par l'art 4S devait avoir son cours indéfiniment , afin que la position de l'assuré et celle de l'assureur fussent égales.
On connaît l'arrêt rapporté par M. Yalin , sur l'art. 48 3 tit^^ des assurances. En juin 1767 9 le vaisseau hollandais l' America fut pris à la hauteur des cotes d'Amsterdam et conduit en Angleterre. Les Etats-Généraux le rédamèi^nf. Le 6 juillet, cet accident fut mis en notice aux assureurs de Marseille, avec interpellation d'agir pour obtenir la restitution du navire pris contre les lois de la neutralité. Le 2 1 octobre , un }iq^ement de l'amirauté d'Angleterre con« fisqua le vaisseau et les marchandises.
Le 16 décembre, les sieurs Angles, d'Anthoine et Castagne, assurés, firent leur déclaration à la chambre du commerce ; mais en même tems on poursuivait â Londres la réformation du jugement prononcé. Le 2 mars 1 758 , requête contre les assureurs , en contribution aux dépenses qu'on faisait en Angleterre pour obtenir main -levée du navire. Sentence rendue par notre amirauté, le 10 du même mois de mars, qui autorisa les assurés à poursuivre la réclamation , si bon leur semble , pour compte et aux frais et risques de qui il appartiendra.
Enfin , les démarches faites à Londres n'ayant eu aucun succès , les sieurs Angles, d'Anthoine et Castagne, présentèrent requête le 12 avril suivant, contre leurs assureurs , en abandon et en paiement des sonmies assurées. Les assureurs opposèrent la prescription de quatre mois. Sentence du 1 1 juillet d'après , qui déclara les assurés non recevables en leur requête , attendu la prescription de l'action. Arrêt du Parlement d'Aîx, rendu le a8 juin 1769, au rapport de M. de Corriolis , qui confirma cette sentence.
Les sieurs Angles, d'Anthoine et Castagne, se pourvurent au Conseil du roi. Ils exposaient, i*. qu'on avait été fondé à croire que le vaisseau l' America avait été simplement arrêté, et non hostilement pris, puisqu'il n'y avait point
CHAPITRE XIX. — SECTION IX
guerre ^tre TAngletenre et la Hollande ; que d'après cette idée ^ on avait fait toutes les démarches possibles pour obtenir justice de la Cour de Londres ; que le tout avait été manifesté aux assureurs , à qui on n'aurait pu faire le délaissem^it , sans ntiire à la cause qu'on soutenait en Angleterre P9ur leur propre intérêt , etc. ; â^ que du moins les quatre mois^ ^'auraient cpuru que depuis le 1 6 décembre 1 757 , jour qu'on avait eu nouveilQ , à Mar(S|eiUe » du jugement de confiscation ; que jusqu'alors , la perte avait été incertaine et douteuse : In n non e$rt^, $ed dubia, fropttr dubium tiiis ev$ntum (Dumoulin^ d. loco, iam. t^ pag. 354^ n^ 8 ); que par conséquent la prescription n'avait pas été acquise , puisque le délaissement et la demande avaient été faits le lâ avril suivant, c'est-à-dire quatre jours avant, la fin des quatre mois.
M. le chancelier demanda à M. de Monclar , procureur général , les motifs de l'arrêt du Parlement. Ils furent donnés , et la requête en cassation fut rejetée.
Dans ma consultation , insérée dans Talin à la suite de l'art. 58 , je rap« porte divers autres préjugés qui prouvent que le tems de la prescription court ^depuis ta prise ^ quoique cette prise ait été reconnue injuste par le capteur lui-même*
L'arrêt rendu contre Angles , d'Anthoine et Castagne , exige quelques nou*
velles observations. La hi 16, Cod. de inof. test, décide que la prescription
de Faction d'inofiBciosité ne court point contre le fils prétérit par sa mère,
pendant le cours de l'instance qu'il avait intentée pour faire déclarer faux le
testament maternel : Prœscriptio ex prioris judieii mord quinquennalis iemporis,
non nasciiur, quœ ofpcere non cetsantibus non poiesU Car, comme l'observe Go-
defroi sur cette loi, quoties eompetunt duo auxilia^ qui in uno vigilat^ alterum
non amitiii.
il est vrai que, suivant notre jurisprudence,. toutes les fois que deux ac-* lions 9 quoique incompatibles 9 auraient pu être exercées ^laembte par fins subsidiaires , l'exercice de l'une nempêche pas la prescription de l'autrcr Blourg^es, pag. i5q. Boniface, iom. 4> VH* ^^^- Bezieux, pag. 210. Dunod, des prescriptions j pag. 61.
Cela est bon, lorsque la jonction subsidiaire des deux actions incompatible^ est praticable ; mais il est de la nature du délaissement d'être pur et simple. Il transmet sans, retour aux ^sureurs la propriété des effets abandonnés. ( Suprû^ eh. 17, sect. 6 }. On ne peut le faire, ni sous condition, ni par conséquent par fins subsidiaires ; il faut que dans l'instanl il soit au pouvoir des
assureurs de l'accepter. Il n'est donc pas possible , dans le cas proposé , de T. II. 4o
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cumuler les deux actions : d'où je serais tenté de conclure que Taction d'arrêt de prince suspend celle d'abandon , et qu'on doit , en pareilles circonstances , adopter la doctrine de Decormis, tom. 2j col. iSZ'j, et des docteurs qu'il cite, d'autant mieux que la prescription de quatre mois est très-peu favorable, surtout dans le goût qu'on l'entend parmi nous.
Si 9 d'un côté , il n'est pas juste que les assurés soient^contraints , par un délaissement précipité , à renoncer au bénéfice de la navigation , dans le cas d'une prise ou d'un arrêt équivoque y de l'autre , l'équité semble ne pas permettre que l'espoir d'une main-levée , qu'ils se flattaient d'obtenir , les induise dans la fin de non-recevoir prononcée par Tart. 4^1 et les prive de toute ressource : il ne serait donc pas surprenant de voir dans la suite notre jurisprudence varier &ur ce point*
CONFÉRENCE
GGXSIIX. Dans le cm présent^ la loi est écrite; elle ne laisse ni doute, ni ambîpiîté. Dès qae la loi est claire et précise» il est défendu de la yioler, sous prétexte qu'elle est trop dure. la conscience de la loi yaut plus que celle de riiommA. ConsaUntia i4gi$ vincit conscieniiam ho-^ minis, dit Stracha, pag. 541, n*- ^s «t si quelquefois il est permis de suivre Téquité, ce doit être cette équité légale ^ui est la rentable justice, qui est dirigée et éclairée par l'esprit des lois.
L'art. 375 du Code de commerce porte « que le délaissement doit être fait aux assureurs » dans le tems de six mois, etc., et ces délais passés, (es assurés ne seront ptas rseevaùies â fur€ » ie délaissement. »
Cette prescription, prononcée par la loi nourelle, est de rigueur, comme elle l'était so'ûs rOrdonoance ( arf . 48 > ttes assurances )j ainsi que toutes les autres prescriptions qui sont établies dans les affaires commerciales.
Mais cette prescription ne commence à courir que du jour où les assurés auront pu agît, c'est-à-dire depuis le jour où leur action aura pris naissance et où elle acfra pu être exercée. Pendant le cours de oes délais, l'assuré ne peut agir, et son action n'est pas encore née.
En cette matière, on ne connaît qu'un seul empêchement de fait qui soit capable de sos-> pendre le cours de la prescription; c'est lorsqu'on ignore la perte, parce qu'il est impossible d'agir contre les assureurs ayant que d'ayoir connaissance du sioistre. Voilà pourquoi l'art. 5y3 ne fait courir le tems de l'action qu'a partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte.
Tout autre prétendu empêchement de feit, tout autre prétexte, toute autre excuse, n^e servent de rien. En vain les assurés objecteraient-ils qu'ils étaient occupés dans des démarches indispensables pour faire relâcher la prise ; en vain diraient-ils qu'ils traraillaient pour recouvrer les effets enveloppés dans le sinistre, et que l'espérance de ce recouvrement a suspendu leur action. On ne pourrait les écouter, et leur demande, intenta après le tems de droit , Bftii les délais prescriu par la loi, ferait rcjcléc.
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SECTION X
[Cas cà la Prescription na pas lieu/
Les notifications , protestations et sommations extrajudiciaires » intimées S >•
nux assureurs , de la part des assurés , n'ont jamais par elles-mêmes la vertu tct?a^tion !*' «ômm^ de suspendre ia presciiplion. {Art. 4a h 43, titre des assurances. Vide M. Julien, *"^° «trajadiciaire. sur le Statut, tom. 2, pag. 586). U faut que le délaissem^Qt et la demande soient faits dans le tems de droit {art. ^S), et il faut que cette demande soit judiciaire. Suprà, sect. sk.
La reconnaissance que l'assureur fait par écrit qu'il a été averti de la perte, db^enwnt*r!ltt°rt et qu'il a promis d'en payer l'objet , lorsqu'elle aura été liquidée , fait cesser ^*autS^^ ^*" '°^' la fin de non-recevoir. Pothier, rC iSy. Suprà, ch. 17, sect. 7.
L'art. 57, titre des assurances, v^ut que « les actes justificatifs du charge- S »•
» ment et de la perte soient signifiés aux assureurs, avant qu'ils puissent être paîercTr^u^ntdi! » poursuivis pour le paiement des sommes assurées » : d'où il semble d'abord p»*<^«» i«**fi<^»**^«»* que nulle prescription ne court contre l'assuré, avant que les pièces justificatives aient été signifiées; mais si cela était, les prescriptions déterminées par l'art. 48 deviendraient inutiles, puisqu'il dépendrait de l'assuré de différer les sigaifications , autant qu'il lui plairait.
Le véritable sens de l'Ordonnance est que si Tassuré ne Bignifio pas les actes justificatifs, il ne pourra poursuivre avec succès le paiement des sommes assurées. Dans ce cas , sa demande sera rejetée par défaut de justification , au lieu qu'elle serait déclarée non recevable, si elle avait été formée après le tems de droit.
Ii*assuré qui , lors de sa demande judiciaire , n'est pas encore muni des pièces justificatives , peut les conimuniquer dans le cours de l'instance , et on ne lui refuse jamais le tems convenable pour se les procurer. Mais ce point est étranger à ce qui concerne la prescription. Vide Yalin , art. 67^ pag. i3o.. Suprà, ch. 17^ sect. 5.
Si , avant l'introduction de l'instance, il y a eu des pourparlers entre les as* s ^•
sures et les assureurs, et que pendant le cours de ces conférences honnêtes et Si avant l'introduc-
' ^ * ^ tion de 1 instance il
amicales, le tems de la prescription se soit écoulé, ia fin de non -recevoir 7 • en des /^ovr^ar-
*■ ^ iers entre les assurés-
est-elle acquise? Le cas est assez fréquent parmi nous. On reçoit nouvelle de et Us ascvcuu^
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la perte. Oa fait sa déclaratioa à la chambre du commerce. Oa parle aux assureurs ; chacun d'eux promet ou parait promettre de payer , mais chacua veut voir et examiner. Les actes sont exhibés. Un papier manque. Il faut écrire en Angleterre , en Hollande ou ailleurs , pour se le procurer. La chose est ea«core bien plus compliquée, lorsqu'il s'agit d'une assurance faite par commis* sion. Cependant , l'échéance des trois mois , de» quatre mois arrive. On sent combien, dans pareilles circonstances, la fin de non -recevoir est odieuse. Aussi , a^-t^Ue été rejetée par divers arrêts.
Premier arrêt. En 174^1 Grimod père et fils firent assurer 189OÔ0 liv. sur le corps du vaisseau le corsaire ta Revanche, capitaine Tinceht Collet. Gé navire fut pris dans la Manche. Le 1 5 juin 1 74^ , la déclaration' du sinistre fut faite à la chambre du commerce. Le plus grand nombre des assureurs payèrent. Les autres voulurent voir les pièces justificatives. On les leur remit. Le commis du sieur M**. , un d'eux , en fit son récépissé. ÏIs dressèrent un mémoire à consulter , dont ils donnèrent copie aux assurés. Enfin , ils proposèrent l'arbitrage. Mais comme les renvois continuaient toujours, les assurés présentèrent requête le 2 5 janvier 1747» en abandotx-du navire, et en paiement des sommes assurées. Les assureurs opposèrent alors la prescription de quatre mois. Oa répondit qu'il y avait perfidie de leur part, et que la prescription avait été suspendue par tout ce qui s'était passé.
Sentence du i3 septembre 1747» ^^i» ^^^^ avoir égard à la fin de non*recevoir , condamna les assureurs à payer les sommes par eux respectivement assurées, avec intérêts depuia la demande, dépens et contrainte par corps, sauf huitaine. Arrêt du Parlement d'Aix, rendu le â8 juin 1748, au rapport de M. de Boades , qui confirma cette sentence. J'avais écrit pour les assurés.
Second arrêt. En 1 747 9 les sieurs Walcha frères et Duhamel firent assurer 1 4)000 liv. sur le corps du corsaire le Grand Passe-^partoui s capitaine Prey de la Marque. Ce navire fut pris par les Anglais et conduit à Plimouth. Le a3 août i747> le sinistre fut déclaré à la chambre du commerce. M*. Garnier, notaire^ qui avait reçu les polices , fut chargé d'exiger la perte. On demanda l'exhibition des pièces justificatives. Il fallut les envoyer prendre dans l'étranger. Enfin , le 1 1 mai 1 748 , requête en abandon du navire et en paiement de la perte. Les assureurs opposèrent la prescription. On répondit qu'elle avait été interrompue par toutes les démarches faites dans le tems de droit , et qui étaient attestées par un certificat de M*. Garnier.
Sentence du 5 décembre 1748, qui déclara les assurés non recevables. Arrêt
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du 27 mars 1751, rendu par le Parlement d'Àîx, au rapport de M. d'Orsin,
qui réforma cette sentence et condamna les assureurs.
Troisième arrêt. En 1 766, les sieurs Sollicoffre et Fîtler firent assurer 5,ooo lîvres sur les facultés du vaisseau k Dame Alide, capitaine Jacob Boerhorts, lioUandais. Ce navire échoua près du Texel. On sauva divers effets. Le 23 février 1757 , la déclaration de ce sinistre fut faite à la chambre du commerce. Le 26 juin 1758, requête contre Elzeard S**, et B**. frères, deux des assureurs , en abandon des effets assurés , et en paiement de l'assurance. Ceux-ci opposèrent la prescription de quatre mois. On leur communiqua un certificat de M*. Guieu, courtier 1 conçu en ces
termes : « Je dénonçai, d'ordre dès assurés , ce sinistre, lorsqu'il fut
» connu à Marseille , aux sieurs Elzeard S**. , B**. frères , et Kick et Durantet^
• assureurs de la somme de 5, 000 liv., et leur déclarai que s'étant sauvé des » marchandises de ce naufrage , les intéressés en Hollande soignaient le sau-* 9 vetage , et qu'il leur en serait remis un compte exact , lorsque le tout serait » mis en règle, pour payer alors ce qui leur compéterait aui^sommes assu-
• rées; ce qui fut agréé et approuvé par les assureurs^ et dont je rendis compte » aux assurés. >
Autre certificat fait par les sieurs Kick et Durantet, qui avaient pris risque dans la même assurance : « Le sinistre nous fut notifié par M*. Guieu et les » assurés , lorsque la nouvelle en parvint à Marseille , et nous ayant déclaré
• que les intéressés d'Amsterdam aux facultés assurées soigneraient le sauve- » tage , pour payer sur le compte qui serait produit ce qui compéterait aux m assureurs, nous y eonsenttmes. En conséquence, le compte du net produit » du sauvetage étant parvenu aux assurés, nous leur avons payé, le r'. mai » dernier, la somme de 1,389 ^^^- ' * ^' ^ ^* ^^^ ^^ somme par nous assurée. m Certifions de plus que nous avons été exactement instruits par les assurés
• de ce qui s'est passé à Amsterdam sur le susdit sinistre* 9
Sentence du 23 janvier 1759, qui condamne Elzeard S*\ et B**. frères au paiement des sommes par eux assurées. Arrêt du 26 juin 1760, rendu par le Parlement d'Aix , au rapport de M. de Boutassy père ,. qui confirma la sentence.
Il résulte de cette jurisprudence qu'on n'a aucun égard à la prescription dont il s'agit, lorsqu'il parait que la demande judiciaire a été différée par l'impulsion et le fait des assureurs eux-mêmes.
Il ne suffit pas que, dfins le tems de droit « ils aient été interpellés de payer; mais &*ils ont adhéré à cette interpellation, s'ils ont demandé des éclairclsse-
GeiUûcaU.
mens qu'il fallait envoyer chercher au loin , il serait inique que les délais néeessités par la nature des choses , fussent fatals aux assurés , et que ceux-ci devinssent la victime de leur honnêteté et de leur bonne foi.
La moindre reconnaissance de la dette, minima agnitio debUi, suffit pour interrompre la prescription, même celle de trente ans. D'Argentré, art. 266 j, 7>\ interruption, cap. 5> n*. 3^ pag. 1170. Dunod , pag. 58. Vedel, tom. 2 , pag. 325. Lorsque les assureurs examinent les pièces qu'on leur exhibe , et qu'ils demandent des éclaircissemens ultérieurs ^ Us reconnaissent TobUgaticn où ils sont de payer la perte , dès que les choses seront mieux justifiées. Il serait très -indécent qu'on présentât requête contre eux avant de les avoir satisfaits par des préalables qu'ils paraissent être en droit d'exiger. Il serait donc injuste que ces mêmes préalables n'eussent été qu'un piège tendu aux assurés pour les faire déchoir de leur action. Il faudrait se méfier des assureurs , comme on se méfie des pirates , et détruire la bonne harmonie qui doit régner entre concitoyens*
Il semble qu'en pareille matière , on ne devrait jamais admettre les certificats, car, comme l'observe M. Pothier, n\ i57> titre deê assurancei, t l'Or-
> donnance veut qu'il soit fait une signification aux assureurs. Leur recon-
> naissance qu'ils ont été avertis équipolle bien à cette signification; mais un » certificat d'un courtier^ ni même d'un notaire ^ qui, par rapport à ce certificat, • n*est qu'une personne privée, ne peut pas équipoller à une tignification furi-- » dique que l'Ordonnance exige. 1
Cependant, dans l'usage, ainsi qu'on vient *de le voir, on a tel égard que de raison aux certificats , et l'on s'écarte de la prescription prononcée par l'Ordonnance , toutes les fois que , par le concours des circonstances , la promesse terbale est prouvée d'une manière évidente. Vide ma consultation que M. Yalia rapporte sur l'art. ^8 , titre des assurances , tom. a. C'est alors une question de fait qui devient arbitraire; à quoi il ne parait guère possible de remédier, jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par un règlement nouveau. Serment déciioire. L'assuré peut déférer à l'assureur le serment décisoire , au sujet de la promesse verbale que celui-ci lui avait faite dans le tems de droit de payer la perte. Mais la délation du serment d'une promesse faite après le tems de droit ne serait pas admise, suivant la doctrine de Serres, pag. 449 > attendu que- la fia de non-recevoir prononcée par l'Ordonnance éteint l'action civile.
En règle générale , la preuve vocale de la promesse verbale n'est pas admise. Danty , part. \, ch. i, n^ 5i. Sœfve, tom. \, cent. 2, ch. 37. Brodeau, Coutume de Paris, tom. 2, pag. igg.yedel^ tom. 2, pag. 3o. Bretonnier , <(?in. 2, pag. 253^
PrenTe pir témoins de la promeMC verbaie,
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n\ 9. Valin-^ arL 8j titre des prescriptions, tom. 1. Pothîcr, des obligations, n\ 694- Cependant , la preuve testimoniale fut admise dans un procès dont voici les circonstances :
Le patron Michel Capoua fit assurer j^our son compte 7,000 liv. sur le corps de là polacre Saint-Antoine et la Vierge des Carmes, par lui commandée. Cette polacre fit naufrage près de CoUioures, côte du Roussillon. Le 27 juil^ kt i78o> l'assuré fit à la chambre du commerce son acte déclaratif du sinistre. Le 1 1 novembre suivant, Thomas Chighisola, porteur de la police, se pourvut en justice contre les assureurs. Ceux-ci opposèrent la prescription de trois mois.
Sentence du 18 janvier 178a, qui « ordonne que Chighisola prouvera, par > toute sorte et manière de preuves , que le capitaine Capoua , dans les pre-* 9 firiers jours du mois d'août 1 780 , avait fait à tous ses assureurs en particu- » lier, demande verbale du paiement des somn^es par chacun d'eux assurées,* » sauf l'escompte d'usage, et qu'ils avaient répondu qu'ils ne pouvaient payer f alors , mais qu'ils paieraient après V échéance des trois mois. ■
Dans la sect 1 1 du présent chapitre, on verra que, suivant notre jurispru« dence actuelle , on fait courir la prescription de trois mois avant même l'échéance du délai conventionnel, malgré la règle non valenti agere, non cur^ rit prœscriptio. Il ne faut donc pas être surpris que notre tribunal mitigé , par tous les moyens possibles ^ une pareille jurisprudence.
Mais il vaudrait mieux la corriger absblument , que d'avoir recours à des jmoyens que les saines maximes réprouvent. Les fins de non-recevoir et les prescriptions ne peuvent être repoussées que par une exception légale et écrite , parce que c'est la loi qui les a prononcées. Il serait inutile que le lé^ gislateur eût pris des précautions pour fixer les incertitudes , pour régler les formes de procéder , pour déterminer les actions , et pour assurer la police des jugemens, si on pouvait, par des prétextes et par des preuves mendiées, jse soustraire au vœu formel d'une loi précise. Le délai de trois mois (du moins après le terme conventionnel ) est une prescription d'ordonnance que l'on ne peut éluder arbitrairement.
Si les pourparlers interrompent la prescription , il faut qu'ils soient avoués par les parties , ou littéralement constatés. Lorsque TOrdonnance a exigé que les délaissemens et demandes en exécution de la police soient signifiés dans trois mois aux assureurs, elle n'a pas entendu parler d'une demande verbale, peu souvent accompagnée d'une promesse positive; mais elle a entendu parler d'une demande judiciaire; car^ en termes de jurisprudence, le mot demander
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signifie actionner , appeler quelqu'un en )ugement : Posiulare propriè hoc rficimusypro tribunati petere^ non alibi. Loi 4, S 8> ff^e damn. infect. Vide euprà^
$ecL 2j % 2.
Il suit de ces principes que Tinterlocutoire prononcé par la sentence que
je viens de rapporter , est contraire aux bonnes règles. Il eût été infiniment mieux de décider que la prescription de trois mois avait été suspendue pendant le délai conventionnel; car, si la preuve testimoniale a été admise en faveur de Chighisola , on pourrait l'admettre dans le cas môme où le terme légal et le terme conventionnel se trouveraient échus depuis long-tems* Dès lors , rien de si facile que d'éluder les fins de non-recevoir prononcées par nos lois , soit en matière d'assurance , soit en matière de protêt des lettres de change , et autres points de cette nature.
Ceci ne parait pas se concilier avec ce que j'ai di' a^ ^^je* des cerlificaU, lesquels ont infiniment moins de force que la preuve testimoniale judiciaire ; mais je n'ai été que simple historien. Les tribunaux se déterminent quelque^ fois par sentiment , plutôt que par la rigueur de la règle ( sur-tout lorsque cette règle ne dérive pas du droit naturel , et qu'elle se trouve entourée de nuages). Au reste, la maxime est sûre, qu*en matière de prescriptions établies par le Statut ou par l'Ordonnance , la preuve testimoniale ne peut jamais suppléer à la demande judiciaire, laquelle, suivant Tordonnance de 1667, tit. 2, art. 1, doit être libellée. Les actes juridiques doivent être rédigés par écrit. Boisseau, cap. lOj n^. 6. Il est également certain que la promesse de payer ne saurait être constatée par témoins, sur -tout à l'effet dlnterrompre une prescription proprement dite , telle que celle dont il s'agit ( et que je suppose avoir été légitimement acquise par le laps des premiers trois mois : de ^uoi je doute fort , ainsi qu'on le verra dans la section suivante }•
CONFÉRENCE
GGXXX. Les observatioQS d*Emérigoii sont justes, et il £iat regarder, ainsi qoe lui, la |hrîspradence qu'il rapporte comme absolument contraire aux principes.
L'art. 434 <lu Gode de commerce, et l'art. 10 de l'Ordonnance, titre des preseriptions, ont désigné les actes susceptibles d'interrompre la prescription : « La prescription ne peut avoir » lieu s'il y a cédule, obligation, arrêté de compte ou interpellation judiciaire.^ Par eéduU» ou entend un acte sous seing privé. Les considérations d'équité qui pourraient faire admettra d'autres moyens d'interruption de prescription, seraient contraires à la loi, et auraient Ilnconyénient d'ouTrir k porte à des abus , des incertitudes et des procès. La^ véritable équité est l'équité légale qui est dirigée et éclairée par l'esprit des lois.
Ainsi, on ne doit admettre de causes d'interruption de prescription que celles portées par
rtte
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Tart. 434. Ce retour aux dispositions de la loi doit d'autant plus aToir lien» que le Gode^ en supprimant les courts délais pour le délaissement, a fait cesser les motifs que les anciens tri-* bunauz croyaient ayoir de s'écarter de la rigueur des règles. Dès la promulgation du noureau Code de commerce, on a dû abandonner cette ancienne jurisprudence, qui y est contraire. — ^ ( Voyez d'ailteurf les art. 574 et 878 du Code de commerce ).
SECTION ILl.
Comment concilier les art. 43 et 44 ^^^ ^'«^'. 48-^
Je ne puis concilier les art. 43 et 44 ^^^c l'art. 4B , titre de$ assurances , au sujet des prescriptions de six semaines et de trois mois, qu'en ayant recours à la règle qui veut que le tems dans lequel une demande doit être intentée , ne commence à courir qiie du jour qu'on a pu agir. Non vaienti agere, non currit prœscriptio : règle adoptée par l'art. 49» ^itre des assurances, au sujet de l'arrêt de prince. Ibiq. Pothier, n\ i56. Règle fixée par toutes les lois, et répétée par tous nos auteurs. Loi ij%2, Cod. de annal, excep.; loisicut 5^ toi cum notissimi 'j , § 4^ ^^^* ^^ prcB^c. trigin. ann. Cujas, ad d. legem 7. Dunod , pag. 3o et ^6\^ Duplessis, tom. \,pag. 'J19 et 722 ^ etc.
Ce principe a lieu , même en matière de prescription statutaire : Illa régula qubd impedito agere^ non currit prœscriptio j est régula naturalis, quia ubi non est negligentia, non débet esse pœna. Ideà locum habet etiam in statutis. Balbus, prima parte, 6*. ptinc.,pag. Sig^ n".. 18 ^M g.
Par une clause spéciale de la formule de Marseille , les assureurs promettent de payer les. sommes assurées trois mois après la nouvelle du sinistre, lesquels trois mois seront comptés du jour que l'assuré aura fait sa déclaration de la perte aux archives de la chambre du commerce.
Ce pacte est conforme à Tart; ^5 ^ titre des assurances, qui dit que les assureurs paieront les sommes assurées dans le tems porté par la police. L'article suivant ajoute, que « si le tems du paiement n'est point réglé par la police, Tas* > sureur sera tenu de payer l'assurance trois mois après la signification du de-' • laissement. •
Le terme du paiement des sommes assurées n^échoit donc , suivant le droit commun de l'Ordonnance , qtie trois mois après la signification du délaissement ; et suivant nos usages , il n'échoit que trois mois après la déclaration faite à la
cliambre du commerce. Jusqu'alors , le paiement ne peut pas être demandé :
T, II. 4i
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Cim iotvendi tempos ùbligaiiçui àéditurj niêi w j^rMeriio, peti non poiest. Loi 1 86^ ffd$ reg. jar. Lol^ij % \^ ff de verb. oblig. Loi 2\Zj ffde verb. slgnif. Loi iZ, %Sj ffde pignor. et hypot.j % 2, inst. de verb. oblig.
La requête présentée avant Téchéauçe doit êtw rejetée ^n, i'ét^i^ ayoc dé-^ pens. Despeisses, tom. i, pag. 191, n^ 23; tom. 2, pag. 474 > w*- i3. Car, ainsi qu*cm le dit ^gairement , qui a terme, ne doit rien : Qui antè tempus peti, petit quod propriè non debetur. Bornier , sur Ranchin , v\ debitor ^ art. i5j
pag. 11 5.
Les prescriptions déterminées par Tart. 4S 9 ne doivent donc prendre leur cours qu^après Téchéance du délai stipulé dxmii nos policts : autrement, lac^ tiott serait éteinte avant sa naissance, dans le cas de la perte arrivée sur les cotes de la même province , ou sur les autres cotes du royaume.
Pour remédier à' cet ÎBconvénient prétendu, un usage bizarre s'est introduit parmi nous. Dans les $ix semaineê , ou dans les trûiê moU de la nouvelle de la perte , on présente contre les assureurs une requête , par laquelle on déclare leur faire abandon , et on les assigne à oompupattre en Justice , après que U terme du contrat sera ichuj pout^ être condamnés ou paiement des sommes aêBurées. Cette assignation anticipée est i|n monstre dans Tordre judiciaire.
GeBt cependant d'aprè? cet usage que , jusqu'à présent , la jurisprudence de notre amirauté est de déclarer non recevables les assurés , toutes les fois qu'ils n'ont pas fait leur abandon et présenté leur requête dans le tems deleirainé par l'an. 4^' ^^^^ ^^^i^ égard au dé;lai conventionnel.
Dans ma consultation, rapportée par M. Yalin, à la suite de l'art. 43 > jai parlé d un arrêt rendu en 1 769, par le Parlement d'Aix. Alexis Germond s'était fait asaurar 3^ 1 5o liv. , de sentie de Marseille juaqu'â Saint-Valery , «ur les facultés du vaisseau le Prince^harles , capitaine €lëment Bées, impérial ^ et les assureurs avaient promis, en cas de perte, de payer les sommes assurées trois mois après que la déclaration du sinistre en serait faite à la chambre du commuée. Ce vaisseau fut pris par les Anglais. Le 5 février 1767, ra3suré, ayant eu nouvelle du sinistre , fit à la chambre du commerce sa déclaration de l'arrêt de ce vaisseau. (U croyait que ce ii'était pas une prise). Le 16 avril, ayant appris que les efiets assurés avaient été confisqués, il en fit délaissement aux assureurs , et ce ne fut que le 1 0 juin suivant , qu'il forma sa demande en justice.
On lui opposa la prescription de quatre mois. Il répondit qu'il avait considéré la prise comme un simple arrêt ; qu'il l'avait ainsi qualifiée dans sa déclaration à la chambre du commerce, et qu'il était bien dur qu'on voulût,
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dans ces cirCOBsUtices , lui faire perdre une somme de 5, 1 5o liv. , pour une ^mple demeure de ein^ Jours. Nota. Il n'eut pas Fidée d'ajouter que la pr&H scription de TOrdonnance n'avait pu courir pendant le délai de trois mois stipulé dans la police. Cette question ne fut du tout point élevée en première instance.
Sentence du 3i janvier tySS^ qui déclara l'assuré ncm recetable en son action* En cause d'appel, la question fut élevée. M. Pazery» avocat de lappe* lant , n'oublia tien pour prouver que le tems de la prescription dont il s'agit ne courait et ne pouvait courir que depuis l'échéance du terme conventionnel; que, par conséquent, Faction avait été introduite dans le tems de droit. Tous ses efforts furent inutiles. Arrêt du 3o Juin 1769, qui confirma la sentence. M. Pothier, n^ i56^ parle de cet arrêt. Il en approuve la décision» sans toucher le point dont il s'agit.
Depuis lors , notre jurisprudence a toujours été la même. En juin 1 778 , les sieurs Samatan frères firent assurer 5o,ooo liv. sur les facultés du vaisseau les Quatre Frères^ capitaine André MuUer, danois^ destinées pour Saint-Yalery sur Somme. Ce navire fut pris par un corsaire anglais, et conduit dans la rivière de Londres. Le 1 1 septembre d'après, les rieurs Samatan eurent nouvelle de ce sinistre. Par exploit du même Jour , ils le firent notifier à leurs assureurs, et leur firent abandon. Le'So janvier 1779, ils présentèrent requête en paiement des sommes assurées, làe^ assureurs soutinrent que la prescription était acquise depuis le 1 1 du même mois. Les assurés répondirent que la prescription à'avait commencé à coufir qu'après le délai de trois mois stipulé dans la police , et qu'ainsi , leur requête avait été présentée dans un tems utile.
Sentence du 2 mars 1780, qui déclara les sieurs Samatan non recevables en
leur requête.
Je ci^s que cette jurisprudence n'est pas légale ; car si , dans le cas d'arrêt de prince 5 la fin de non-recevoir né court contre les assurés que du Jour qu'ils auront pu agir ( art. 49 > ^^^^^ ^^^ assurances ), îl doit en être de môme dans le cas présent, où les assurés ne peuvent agir qu'après l'échéance des trois mois déterminés par le pacte de la police. Cependant, par arrêt du 20 juillet 1782, au rapport de M. de Perîer, le Parlement d'Aix confirma la sentence rendue contre les sieurs Samatan. M. Guieu écrivait pour les assureurs. M. Estrivier écrivait au contraire.
Je dois observer, à l'honneur de notre place, qu'en pareilles circonstances, il est peu d'assureurs qui osent opposerJa prescription. Il est juste qu'ils pro-
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fitent du délai de trois mois stipulé dans leur contrat Os trouveraient très-' mauvais qu'on les actionnât avant le terme; mais ils auraient honte d'abuser de ce même délai conventionnel , pour se dispenser de payer les pertes qu'on est en droit de leur demander*
Vous apprenez que votre navire a fait naufrage sur les côtes du Lang[uedoc. Tous vous présentez chez moi , tenant à la main votre police d'assurance. Je vous réponds : Lisez votre contrat. Il m'accorde un délai de trois mois. Mon obligation n*est pas encore échue : Cessit dies , sed nondàm venît
Le lendemain de l'échéance» vous paraissez de nouveau. Je vous dis : Je ne vous dois rien. Le même délai qui avait suspendu l'exercice de votre action Ta éteinte. Elle est prescrite. Je gagne cependant la prime , laquelle n'est soumise ni à répétition , ni à prescription ! U n'est pas possible que le législateur ait autorisé pareilles idées. La loi est sage : Ratio est anima le gis; lex autem sine ratiqne, est sine anima et corpus fœtidum.
CONFÉRENCE
CCXXXI. Toutes les diiScuItés doAt /parle Emérîgon et tous les doutes qu'elles ont fait naître, étaient assez naturels sous Tempire des lois anciennes , où chaque place maritime avait ses uss^es particuliers^ et chaque Cour souveraine sa jurisprudence. MaiSji comme nous Tarons déjà fait observer à la conférence précédente, rémission du nouveau Gode de com^ meroe a dû être le moment de renoncer à ces usages^ qui ne doivent plus exister, j^ur oe suivre qu'une législation uniforme.
L'art. 38a de la 4oi nouvelle porte : t Si l'époque du paiement n'est point fizée par le con- » trat, Passureuf est tenu de pajer l'assurance trois mois après la signification du délaisse^ 9 ment. »
Ainsi , dès que le délaissement est fait^ l'assureur devenant propriétaire des objets délaissés e\ débiteur du montant de l'assurance, doit effectuer ce paiement sur-le-champ, si la convea.^ lion l'y oblige, ou dans le délai fixé par cette convention, si elle lui en accorde un. La convention est la loi des parties; les parties se sont soumises aux délais qu'elle prescrit, et ce paiement doit s'effectuer à l'époque fixée. A déCaut de convention , la loi donne à l'assureur ua délai de trois mois.
Pour éviter toute difficulté à cet égards il y a une marche simple à suivre, ajnsi que nous l'indique M.. Estrangin; c'est, en signifiant le délaissement, d'interpeller l'assureur de l'accepter pour payer à l'échéance, et à défaut d'acceptation, de le citer au délai ordinaire, non pour se voir condamner au paiement, mais pour venir voir déclarer le délaissement valable, et, au moyen de ce, l'assureur être reconnu obligé au paiement de la perte dans le délai stipulé daas la police d'assurance.
Du reste, il faut bien faire attention que ces délais, soit le délai conventionnel, soit le délai de la loi, ne courraient pas du jour de la signification du délaissement, si cette signification ne
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contenait pas la déclaration de toutes les assurances et de tous les emprunts , exigée par Fartîcle 379 du Code de commerce. Faute de cette déclaration » le délai du paiement est suspendu jusqu'au jour où elle aura lieu, sans qu'il en résulte aucune prorogation du délai établi pour former l'action en délaissement.
SECTION XII
Que doit-on entendre par les côtes du lieu où la perte est arrivée P.
r. J*Ai dit ci-dessus, sect. 2^ qu'on se dispute souvent pour savoir si le na- -vire a été pris sur les côtes de France , ou sur celles d'Angleterre , sur les côtes de Provence, ou sur celles d'Italie, â**. A quelle distance des cd^^s faut-il que le sinistre soit arrivé, pour placer le cas dans telle ou telle autre classe de prescription? 3^ Si l'accident arrive en pleine mer, quelle est la règle qu'on doit suivre ?
Voilà de grandes diflScultés qui n'ont pas été prévues par FOrdonnance ; Toilà un vaste champ pour exercer les esprits les plus subtils. Mais , comme Tobserve M. de Montesquieu , liv, 2g, ch. 16^ < les lois ne doivent point être » subtiles; elles sont faites pour des gens de médiocre entendement; elles ne » sont point un art de logique , mais la raison simple d'un père de famille. »
Par police du 5 mai 1744 9 l^s sieurs Audibert frères se firent assurer 5,000 liv. sur les facultés de la tartane Saint-Pierre^ capitaine Pierre Brun, de sortie de Tunis jusqu'à Marseille, avec pacte qu'en cas de perte, la somme assurée serait payée trois mois après la déclaration ^ui en serait faite à la chambre du commerce. La police renfermait la clause banale, sur bonne ou mauvaise nouvette^Byec renonciation à la lieue et demie pour heure. Le 26 avril précédent, la tartane avait été prise près des tles d'HièreSj par un vaisseau de guerre .anglais, qui l'avait conduite à Gênes. Le 27 mai, la déclaration du sinistre fut faite à la chambre du commerce. Le 16 juillet d'après, le délaissement fut signifié aux assureurs, qui étaient le sieur Emeric et les sieurs Besson père et fils. Le 22 septembre même année , les assureurs furent actionnés en justice. Ils opposèrent que le délaissement n'avait pas été fait dans les six semaines. Les assurés répondaient qu'on n'était pas au cas de l'art. 48» soit parce qu'on devait considérer la perte comme arrivée sur les côtes de Gènes , où la tartane prise avait été conduite , soit parce que les six semaines ne devaient compter qu'aptes les trois mois du délai conventionnel.
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Les prêmieM juges cohsidérèrent le sinistre comme réellement arrivé aux côtes de Provence. Ils furent d'avis qu'il fallait diàtîogucr Yabandon d'atec la demande; qu'à l'égard de la demande judiciaire, on avait peut-être pu différer de l'intenter jusqu'à l'échéance du délai conventionnel ; mais que ^abandon aurait dû être fait dam les six semaines après la nouvel^* Sentenee du 19 w^ vembre 1748, rendue par notre amirauté, qui déclara les sieurs Audibert non recevables en leur action.
En cause d'appel, les sieurs Audibert disaient, i*. que l'art. 48 déterminant un même délai pour l'abandon et pour la demande judiciaire , suj^se que l'un et l'autre pourront être faits dans le môme espace de tems; car, puisque la forme est individuelle de sa nature ^ 3'il n'est pas possible de la remplir en entier dans un certain terme y peu importe qu'on ait cominencé de la remplir plus tôt ou plus tard , pourvu qu'elle ait reçu son complément dans une époque utile. 11 n'est pas dit que, le tems passé , les assurés ne seront plus recevables à faire le délaissement ; mais l'article Se borne à dire qu'ils na seront plus recevables en leur demande. Or, si je suis reçu à former Bia demande^ je puis faire le délaissement , sans lequel ma demande ne serait pas écoutée. ù"". Ils soutenaient qu'en cette matière , on devait considérer 1 non les* côtes du lieu où la prise est faite, mais celles du lieu où Je navire a été conduit.
Les assureurs persistaient à opposer la fin de non-recevoir , et subsidifldrement ils offrirent de prouver qu'avant la signature de la police , les assurés savaient la prise de la tartane.
Arrêt du i"". mars 1751» rendu par le Parlement d'Aix , conçu en ces termes : c La Cour a mis et met l'appellation, et ce dont est appel, au néant ^ t et par nouveau jugement, sans s'arrêter à la fin de nonr»reeevoir proposée par » lesdits Besson et Emericj avant dire droit à la requête desdits. Audibert, du » 2â septembre 1 744 9 sans préjudice du droit des parties et des preuves ré« > sultant des pièces du procès » a ordonné et ordonne que lesdits BessCm et » ledit Emeric prouveront dans le mois, par toute sorte et manière de preuves» ^ que lesdits Audibert connaissaient et savaient la prise de la tartane Saint*- • Pierre dont il s'agit, avant la signature de la police d'assurance, du 5 mai » 1 744 9 et partie au contraire , etc. i
Cet arrêt décida que les sieurs Audibert n'étaient pas au cas de l'art. 48. J'appris dans le tems que le motif qui porta le Parlement à rejeter la fin de non-recevoir , fut qu'en pareils cas , on doit considérer les côtes du lieu où le navire pris a été conduit. Cela est bon lorsqu'il s'agit de mettre à l'écart la prescription; mais si la tartane Saint-Piern eût .fait naufrage aux îles d'Hièrcs ,
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aurait-il faUu intenter , danê le$ six semaines , une action qui ne devait naitJce que trois mois après la nouvelle du sinistre? Oui, sans doute, suivant la jurisprudence actuelle. C'est ici une nouvelle preuve que la matière aurait besoin d'un règlement qui développât les vrais principes 9 et qui établit des règles générales, claires et de facile exécution.
CONFÉRENCE
CCXXXII. La question que présente Emérigon et les difficultés qu'elle fait naître, disparaissent devant les dispositions de l'art. 3^5 du nouveau Code de commerce^
Bn effet ; quand le délaissement doit*-il être fait aux aêsureurs? Dans les délais prescrits par l'art. S^S, qui sept calculés de manière que les assurés aient le tems de Térifier le sinistre, â*apprendre l'étendue des pertes souffertes , afin de pouvoir se décider en coQ^aissance de cause. Phis les Hen où la perte est arrivée sont éloignés, plus le délai accordé à l'assuré est long,
Alais à compter de quel )Our courent ces délais ? Le délaissement doit être fait «dans le terme de sue mois s à partir du Jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports ou côtes de l'Europe, ou sur celles d'Asie et d'Afrique, dans la Méditerranée; ou bien, en cas de prise, de la réception de celle de la conduite du navire dans Tun des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus mentionnées.
» Dans Le délai d'an an après la réception de la nouvelle ou de la perte arrivée , ou de la prise conduite aux çolopîes des Iodes occidentales^ aux îles Açoresi Canaries, Madère et autres ties et côtes occidc/^Ul^s d'Afriqqe et orientales d'Amérique*
» Dans le délai de deux ans après la nouvelle des pertes arrivées ou des prises conduites dans toutes les autres parties du Monde. » — ( jirt. 5y5 ).
Ces dispositions sont daires et précises; il n'y a plus lieu & aucunes ambiguïtés, à aucunes difficultés sur les endroits ni sur les distances. Les délais fixés par cet art. 575 s'appliquent génèralemeoC à tous les cas où le délaissemeat peut avoir lieu. Il ne peut y avoir de différence que sur le loar à partir duquel les déluis doivent courir.
En cas de perte survenue par naufrage, échouement avec bris, prise, détérioration des trois quarts, le délai, aux termes de cet article, court du jour de la nouvelle. Dans le cas à' arrêt, le délai ne commence à courir qu'après le tems donné par l'art. 387 pour faire les démarches convenables, afin d'obtenir main-levée de l'arrêt. Dans le cas dUnnaoigabilités il faut distinguer entre le délaissement du navire et celui des marchandises. Pour le navire, le délai court du jour de la nouvelle; pour les marchauflises, du jour seulement où le tems donné par l'ar^. 394, pour les recharger, e^t expiré.
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SECTION XIII
L'assureur qui excipe de la prescription de courte durée, doit-il prower que Taccident est arrivé aux côtes dun endroit dont la proximité donne ouverture à pareilles prescriptions?
L'AsstKÉ , pour être reçu à demander la perte , n'est obligé à rien de plus qu'à prouver le sinistre. Vous prétendez que la demande est prescrite, parce qu'elle n'a pas été intentée dans les six semaines , ou dans les trois mois , ou dans les quatre mois. C'est à tous à prouver votre exception : Reu$ excipienda fit actor. Il faut que vous constatiez un commencement habile, depuis lequel on puisse compter le tems de la prescription (Dunod, ch. 4i P^g' 19]> ^^^ ipioi on présumera que la perte est arrivée aux côtes d'Italie, plutôt qu'à celles de Provence ; à celles d'Espagne , plutôt qu'à celles du Roussillon ; à celles d'Angleterre ou 4^ Hollande , plutôt qu'à celles de France , etc. Les prescriptions de six semaines et de trois ou quatre mois , n'ont rien de favorable. II faut , dans le doute , se rapprocher du droit commun , autant qu'il est possible.
Les sieurs Joseph et Georges Audibert avaient fait faire des assurances sur le navire la Minerve j capitaine Marché , de sortie de la Martinique jusqu'à .Bordeaux. Ce navire fut pris par les Anglais et conduit en Angleterre » d'où le capitaine écrivit qu'il avait été pris dans les caps, à deux journées de Bor^ deaux. Le 18 octobre 1780, les sieurs Audibert firent leur déclaration à la chambre du commerce. Le 2Q mars 1 781 , ils présentèrent requête contre leurs assureurs 9 en abandon et en paiement des sommes assurées. Geux-Ksi opposèrent la prescription. Sentence du 4 septembre suivant, qui les condamna à payer la perte.
1 \ La lettre du capitaine qui marquait que le navire avait été pris dans le$ caps, à deux journées de Bordeaux, signifiait que le navire avait été pris entre le cap Finistère et le cap Ouessant, c'est-à-dire sur la ligne qui forme le golfe de Gascogne.
â^ L'ignorance où l'on était de l'endroit précis du sinistre devait le faire placer vers les côtes de Galice ^ plutôt que vers celles de France. Par conséquent la durée de l'action était d'une année.
3". Le lieu où le navire pris est conduit peut fixer l'esprit du juge pour
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aloDger la durée de l'action , mais non pas pour la restreindre. Il n'est permis d'argumenter que lorsqu'il s'agit de se rapprocher du droit commun.
CONFÉRENCE
CCXXXIIL Une semblable question n'est plus guère dans le cas de se reproduire sous le noayeau Code, d'après les dispositions de Fart. 373. ( Voyez la conférence précédente ). D'ail* leurs, il n'y a pas de doute que l'assuré ne soit obligé à rien de plus qu'à prouver le sinistre.
SECTION XIV
Le tems de la prescription court-il depuis la connaissance privée gue rassuré a eue du sinistre, ou seulement depuis que la nouvelle en est depenue publique I^, .
Le Guidon de la mer, eh. 7^ arêé a^dit que i si l'assuré estcertioré, par » bon am, de la perte qu naufrage, sans espoir de recouyrance, il né doit M consulter s'il fera son délais ou non ^ mais Iç doit signifier , pour , deux moi$ > du jour de la signification^ reçouyrer les sommes assurées. •
C'est ici un simple conseil donné à l'assuré, et qui n'a aucun trait à la prescription , dont il ne s'agit point dans ce ch. 7 du Guidon de la mer. Si 1 par ban avi$, l'assuré est ceriioré de la perte, son intérêt l'engage à se hâter de faire le délaissement , afin de recouvrer le plus lot possible ce qui lui est dû^ et ce serait une vraie imprudence de sa part, de renoncer au bénéfice de la navigation, ayant que d'être certain flu. sinistre^
Si , malgré l'avis certain qu'il en a reçu, il dlfiière volontairement de faire rabandoUf il alongera d'autant de l'échéance, et les assureurs ne seront tenus de payer C assurance qvLe trois mois après la $ignification à eux faite ^ suivant Fart. 44 9 ^^l^^ M^ assurancjBs. - ,
Mais il n'est, aucun texte qui d^ide que Taption de l'assuré sera prescrite , par cela seul qu'il aura plus ou n^oins différé de l'intenter , depuis qu'en son particulier il avs^it eu connaissance du sinistre. La bonne foi et la nature du contrat ne perçiettent pas de faire assurer la chose dont on savait la perte ( art* 40 9 ^^^V^ ^^ assurances ) ; mais il n'est dit nulle part que l'assuré qui savait la perte, soit obligé d'intenter son action, dans un tems préfix.
Les délais dpnt il est parlé dans l'art. 4^ ne courent que depuis la nouvelle TOM. lù 4^
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de la perte} c*e8t*à-dire , depuis que la nouveUe certaine du sinistre est deve^ nue publique ei notaire dan$ te lieu où Vûseurance avait été faite, ou depuis que, par ses significations, l'assuré a publié lui-même la connaissance qu'il en avait en son particulier. Telle est la doctrine de M. Yalin, sur l'art. 48 > titre de$ as^
earance^j et de M. Pothier, n^ i56«
Les sieurs Testar et Guérin avaient fait assurer pour compte du sieur le Cresp» deCaen, 1,700 lîv. sur les facultés du navire le Neptune, capitaine Syemons, danois, de sortie de Menton jusqu'au Hâvre-de-Grâce; et de là, à Caen par bateaux ou gabares. Ce navire fut pris par un corsaire anglais , à sept lieues au sud du cap Lézard, et coaduit à Falmouth. Le 19 juillet 1779, les sieurs Testar et Guérin reçurent une lettre de la femme du sieur le Cresp : Vota comprendrez dans le compte, leur disait-elle, le retour du navire le Neptune. Ils exhibèrent cette lettre à l'assureur , qui observa qu'on ne pouvait rien en con^ dure de précis sur le sort du navire. Le 1 8 septembre suivant , ayant reçu une attestation judiciaire de la prise du Nepturtf, les atefurs Testar et Guérin firent leur déclaration à la chambre du commerce. Le 4 janvier 1780, ils présentèrent requête contre rasrâretii' eu j»ateiifent de TassuFance.
Celui-ci opposa la pre^ctrption de quatre moi^ , ^ soutSht que le délai de* vait être compté , non du jour de la déclaration â la chambre du commerce , mais du jour que les assurés avaient eu connaissance de la prise.
Senteorce rendue pair notre anufauté, le 14 abtft 1781, qui condamna Tassurcur à payer la somme assurée , t en ]Utant néanmoins, par Testar et Guérin , » qu^ih n'ont eu connaisèance de la prise qu'à Tépoque de la déclaration par » eux faîte à la chambre du comnrcrce. •
En exécution de eette sentence, ih offlrîrent de jurer qu*lk n'avaient eu eonnaissance positive de la perte qu'à^répoque indiquée. L'ârssuretfr soutint que le serment devait 4tre prêté en W ^rme prescKte pat Ik sentence.
On vînt me consulter. Je tè^ondls, i*. cjufe l'Ordotmance ne feît courir le tems dfe là ptescription que depuis h nouvelle du sihiscire , et nullement depuis la connaissance particulière et secrète que l'assuré ponutàtt en avoir eue ; que la prise du Néptûirè , ptfi*tî étf'Mfefttott, li'bya^llt été Tendue pubU^foe à Marseille que le 18 septembre i^79, les quhlrë nroîs n'avaietoit couru que depuis cette dernière époque ; <fue par c6nsé<^ent la sentetiée était irf^uHère ; car il n'est pas au pouvoir du jilge d^naginer des prescriptions de courte durée , non établies par là loi ; a*, que du moins le serment dfe n'avoir eu srucutie connaissance positive devait être admis ; et que si le seiment, ainsi modifié par pure délicatesse , était rejeté , on devait appeler de la sentence déjà rendue ,
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aussi bien que de celle qui serait prononcée* Cette affaire n'eut point de suite, et l'assureur paya la perte.
CONFÉRENCE
CCXXXIV. Il faut effectifemeot dire ay^c Pothier, Yalin et Emérigon, que la loi ne fait courir le tems de la prescription que depuis la noufelle publique du sinutre» et nullement depuis la connaissance particulière et secrète que l'assuré peut en avoir. L'assuré peut toujours dire qu'il lui restait quelque doute sur l'événement, à moins que, d'après cette connaissance, il ne dût regarder le sinistre comme bien positif; par exemple, s*il avait fait lui-même des actes qui annonçassent qu^il l'a considéré comme certain, ou sUl avait repu k nouvelle par des avis direots du capitaine, ou par des pièces authentiques^
SECTION XV
Prescription au sujet des avaries.
On a vil ci-desflU8, secU i, que le Guidon de la mer ne soumettait à la pre* acriptioa de courte durée que l'action d'atarie, et non celle de délaissement.
L'art. 48, titr^ des anzurancetj^ ne soumet au contraire à la prescription de courte durée que l'action du délaissement , et non celle d'avarie.
1 ^ Il est de règle et d'usage que le règlement des avaries se fait dans le lieu du déchargement. Art. 6, titre du Jet. Gasaregi^, dise. /^6, n\ 64* Roccus, n*. 96. Kuricke, Jus hans., tit. 84 (^rt. i^ fag. 773. Suprà^ ch. \2, Sict. 43. Xe réglemmt généra) lunsi dressé, à la diligence du maître, vis*à*vis des consigqa*taires , par le juge du lieu du déchargement ou. désarmement, l'extrait en est envoyé dans les diverses places où les assmrances ont été faites , et où les as-* sures font procéder vis-à-vis de leurs assureurs respectifs , au r^lement particulier des mêmes avaries , pour déterminer la portion qui concerne chaque partie intéressée. D'après et tte forme , on ^nt d'aliK)rd combi^Q )es prescriptions Ab l'art. .48 soûl peu applicables au f(it des a vailles. L'assuré ignore si l'avaria dont il a eu notice es^cédera ou non un pour cent. Il ignore à quoi ellç se moiitera. U a bien pu &ire signifier l'accident i se^ assureur^ 1 nuûs larticle 4^9 ^^^^ ^^ assuranees, ne prononce ni peijne ni déchéance.
2!^. Au titre des {»rescriptioas , il est dit en l'art 5 » qV9 • le marchand ne sera > recevable à former aucune demande eontre le m^^tre pi centre ses a«sureurs, » pour dommage arrivé à sa marchandise , après l'avoir reçue sans protesta-
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> Uon. » Et l'article d'après ajaute que t les protestations n'auroDt aucun cf. 1 fet si,' dans le mois, elles ne sont suivies d'une demande en justice » Mais tout cela est étranger à la question présente.
5^ Nos polices ne renferment aucun terme de paiement pour les avaries, et les trois mois déterminés par l'art. 44» ^^^^^ ^^^ assurances-, ne concernent que le cas de délaissement»
4^ Le mot perte qu'on trouve dans l'art. 48» détermine la disposition de la loi au cas du délaissement, dont la demande doit être faite en exécution de la police, dans les délais spécifiés par cet article ; car , dans le langage de l'Ordonnance, Isl perte est autre chose que l'avarie, et signifie un accident qui, par lui-même-, donne ouverture à l'abandon. La perte est déterminée par un événement absolu , tel que la prise , le naufrage , le bris , et défère à l'assuré la facuUé de demander l'entier paiement * de l'assurance ; au lieu que l'avarie a besoin d^ètre régléer, avant qu'on sache à quelles assureurs seront tenus.
Mais après que l'avarie est réglée, et que le règlement est connu des assurés, ceux-ci doivent-ils se pourvoir contre leurs assureurs , dans le tems déterminé par l'art. 48?
En 1745, les armateurs du corsaire l'Aventurier, de la Rochelle, firent assurer à Marseille, par le ministère des sieurs Jean -Baptiste Besson et fils, 38,6oo liv. sur le corps de ce navire. Diverses avaries furent occasionnées par tempête. Les armateurs en donnèrent avis à Besson et fils , leurs correspondans , par une lettre du 25 mai même année. Le règlement d'avarie ne fut achevé à la Rochelle que dans le mots de mars 1749* Le 4 octobre suivant, les assurés se pourvurent contre les assureurs, en paiement de l'avarie. Ceux-ci opposèrent la prescription.
Sentence du âi février 1762, rendue par notre amirauté, qui déclara les assurés non recevables en leur demande , parce qu'ils avaient laissé écouler plus de trois mois depuis que l'avarie avait été réglée à la Rochelle. Arrêt du Parlement d'Aix, en juin 1763, qui confirma cette sjentence.
On peut observer ici que les tribunaux n'ont pas l'autorité, d'étendre d'un cas à l'autre les prescriptions de courte durée. Il suffit qu'on ne se trouve pas dans la disposition précise qui les a établies , pour qu'on retombe dans le droit commun. Le Guidon de la mer et les Réglemens d'Anvers et d'Amstertlam n'ont pas force de loi parmi nous. Les prescriptions de la nature de celle-ci n'ont pas été reçues dans notre province avec assez de faveur 9 pour qu'elles soient susceptibles d'une extension arbitraire,
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Je croirais donc qu'en rigueur de règle, l'action d'avarie n'est subordonnée à aucune prescription de courte durée, jusqu'à ce que Sa Majesté y ait pourvu par un règlement. On doit être surpris que notre chambre du commerce reste si long-tems sans le postuler , malgré la semonce qui lui en est faite depuis
Ce règlement serait d'autant plus nécessaire , que l'art. 48 , titre des assu- ^ i-'^^' 4® » ^'^^^
*^ ? * -¥ » jgg assurances , est
tances j est conçu d'une manière équivoque, t Le délaissement et toute demande équivoque. » en exécution de la police, seront faits aux assureurs dans ( tel et tel tems). » Or, la demande en avarie est faite en exécution de ta police; d'où M. Pothier, n"*. 170^ conclut que l'action d'avarie est soumise aux mêmes prescriptions que celle de délaissement. Mais la pratique journalière et Tordre naturel des choses, ne permettent pas d'adopter une pareille conclusioir, d'après laquelle il faudrait former la demande avant même que l'avarie eût été constatée et liquidée, à la diligence du maître, dans le lieu de la décharge du bâtiment^ et en la forme déterminée par Fart. 6, titre du jet.
Il est vrai qu'après que ces préalables sont remplis , et qu'on est muni des pièces convenables , rien n'empêche d'intenter l'action d'avarie ; mais elle est alors intentée long-tems après la nouvelle de l'accident. Or si, en matière d'avarie, on est forcé de s'écarter une fois de l'art. 48, est-il permis d'y rentrer au préjudice du droit commun, et sans le secours d'un texte spécial, tandis que cet art. 4 8, bien entendu, n'est applicable qu'à la seule action en délaissement?
CONFÉRENCE
CCXXXV. Le Code de commerce lève les doutes que faisait naître Tart. 4B, assurances, de ]'Or«lonnance. L'art. 3^3 de la lui nouvelle, qui y correspond, ne parle que du délaissement. Ce o^est donc qu'à celte demande seule qu'il faut appliquer la prescription de l'art. 373.
Quant aux autres demandes, le délai ponr les intenter se trouve réglé par l'art. 43a, qui porte : « Toute action dérivant. d'un contrat à la grosse, ou d'une police d'assurance> est prej> scrite après cinq ans, à compter de la date du contrat. »
Lia disposition de cet article éproura beaucoup de controverses devant le Conseil d'état. Plusieurs tribunaux pensaient que le délai était trop long; d'autres estimaient qu'il était trop court. Enfin, quelques-uns désiraient que' les délais fussent réglés suivant la nature et la lon^ gueur du voyage, et dans le sens de l'art. 48 de l'Ordonnance.
Mais on observa que cette diversité de prescriptions de Tart. 48 avait précisément donné lieu à trop de procès, et d'après cette juste réflexion, on crut devoir rejeter la variation des délais, et D'admettre qu'un terme unique. Ainsi, toutes actions dérivant d'un contrat à la grosse ou d'un contrat d'assurance, tombent indistinctement sous la prescription de cinq ans.
is l'action en paiement Â'avaries tombe-t«eUe également sous le coup de cette prescrip-
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tioD ? On peut Térîublcment dire que celte demande ne paraissant ibDdée que sur U régie* ment d'avaries, qui peut quelquefois éprouyer des longueurs, et qui forme, en quelque sorte, un titre nouveau, on ne saurait lui appliquer cette prescription. Mais le règlement se fait contradic^oirement avec l'assuré, et l'action de celui-ci contre son assureur dérive du contrat d'assurance. D'où il suit que le règlement d'atarie n'est pas un titre pour proroger contre lui la
prescription de cinq ans.
II en serait autrement si l'assuré , qui en a le droit , avait appelé son assureur au règlement d'avarie; il acquerrait, en vertu du Utre qui résultera de ce règlement, une actioQ dont la durée serait de trente ans. t
Mais si le règlement est fait sans qu'on y appelle l'assureur, ce règlement ne peut plus être un titre pour proroger contre lui la prescription de cinq ans, déterminée par l'art. 43a.
t I ■ ■ i4UJ
SECTION XVIe
Autres objets non préous par VOrdonnance: ^
L'OaDON^ANCS a laissé plusieurs autrea points à réeart i*. En quel tems la demande en ristourne doit-<Ue être formée contre les assureurs? a"*. Jusqu^à quel tems sont*ili» admis à demander la prime promise, et non payée? S^ En quel tems l'assureur doit-il se pourvoir contre ses réassureurs? 4''- En quel tems l'assuré doit-il se pourvoir contre celui qui a cautionné la solvabilité des assureurs ? Tout cela aurait besoin d'être déterminé par un règlement.
Il semble que ce règlement ( sauf certaines modifications ) pourrait être
dressé en deux mots : Toute action coneernant les eontrati maritimes sera pre^
scrite dans un an pour les voyages ordinaires^ et dans deux ans pour les ifoyages
de long cours; le tout, à compter du jour qu'on aura pu agir.
$t. Dans le ch. 8, sect. 2, tom. i^ j'ai parlé de l'assurance faite au sujet de la
BojcT'dTia^ïiSerté liberté des personnes. Je ne croîs pas que les prescriptions établies par l'ar-
•swirée. ticle 48 9 t^^r^ des assurances, aient lieu à ce sujet ; car le captif n'est pas perdu ,
et il serait absurde de dire qu'on doive en faire délaissement aux assureurs. 11 faut donc que ceux-ci paient la somme déterminée par la police , sans pouvoir opposer d'autre prescription que celle établie par le droit commun. * S'ils avaient promis de procurer la liberté au captif, sans déterminer au-
cune somme, et que le capteur refusât de consentir au rachat, ils ne seraient pas déliés de leur promesse; mais l'exécution en serait différée, jusqu'à ce que la liberté pût être donnée à l'esclave , quand l'occasion de le racheter se présenterait : Çuod si dominus eum non vendat, non statim extinguitur Hberta»^
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sed differiar quoad possit tempore proeedente^ ubicumquè occasio servi redimendi
fuerU, prœstari Hberias. § a , imU de êing. reb. per fideicomtfu Dans le ch. 12, $ecî. i^, j'ai parlé de Tabordage, et j'ai dit que cet accî- ^**
dent était à la charge des assureurs , lorsqu'il arrive par fortune de mer. Mais fait d'îboidige. ^°
peuyent*ils exciper de la prescription de vingt -quatre heures, établie par
lart. 8, titre des prescriptions?
Suivant cet article, « toute demande pour raison d'abordage sera formée '
» dans viijgt-quatre heures après le dommage reçu , si l'accident arrive dans
» un port , havre , ou autre lieu oii le maître puisse agir. »
l^ L'Ordonnance , en introduisant cette prescription de vingt-quatre heures, a voulu faire cesser, après ce tems-là, ioate demande pour raison d'abordage^ c'est-à-dire toute action de la part du capitaine qui a souffert le dommage, contre celui qui le lui a causé; mais comme, en pareil cas, l'action d'assu-rance est la suite de ceBe d'abordage , je crois que celle-ci , venant à périr par le laps de vingt-quatre heures^, l'autre doit s'évanouir également, t Les accidens
* maritimes ( dit Bf i Valin , ibid. , tom. 1 ) sont si fréquens , qu'il se pourrait » qu'un nawe , après avoir été abordé par un autre , souflBrît , dans un in-
* tervalle assez court, d'autres avaries dont on dissimulerait la cause, pour I^ » faire regarder comme une suite naturelle , ou comme un efSet direct de » l'abordage. Tel est le motif de la brièveté de l'action concernant l'abordage , » et rien assurément n'est pkts juste , pt>txr éviter les surprises. »
Si l'action d'abordage , n'ayant pas été intentée dans le tems de droit » se trouve éteinte vîs-à-vîs de la partie principale , il n'est pas permis de la reproduire indirectement contre les assureurs. 11 ne serait pas juste que , par la négligence de l'assuré ou de son capitaine , les assureurs fussent privés de toute action de recours contre l'amteur du dommage, et se trouvassent dans rimposBilrilité d'édaircir la cause de l'accident.
;i^ Cette prescription de vingt-quatte heures est établie au sujet dU dom^ mage reçu, c'est-àKlîre au- sujet d'une simple avarie occasionnée par l'abordage : d^où il suit que la prescription n'a pas lieu , dans le cas où l'abordage a causé b perte entière de Fun des navires. On retombe alors dans la disposition du droit commun, tant contre celui à qui le sintstte majeur est im^ puté , que contre les assureurs du navire naufragé:
3'. La prescription de vingt-quatre heures est-elle suspendue par l'occurrence d'un )our de dimandie ou de fête?
Les exploits et actes de justice ne peuvent être faits les jours de fête , à moins qu'il n'y ait péril en la demeure : Si res tempore peritura sit, hoc est
si dilaiio actionem $it perempiura Si actionis dies exitarus e$tj disent les
lois \et5,/fde feriis. Telle est la doctrine générale. D'Argentré, art. \,gL 2, n\ 4. Brodeau» sur la Coutume de Paris, art. i3ij n^ 3. Duplcssis, ibid, , tom. ij pag. 282 et agS. Henrys, tom. 2, liv. 4j quest. i34, pag. 749. Bornier, Jousse et Rodicr, sur l'ordonnance de 1667^ tit. a.
Mais il faut distinguer ; lorsque , pouvant agir un jour utile , on a attendu Je dernier jour, si ce dernier jour est une fêle, et qu'on ne trouve point d'huissier qui veuille exploiter , c'est tant pis pour celui qui n'a pas prévu ce qu'il devait prévoir, c La loi ne survient pas > et ne se rend point indulgente
> à celui qui s' est laissé empresser , et tomber par sa faute et négligence dans 1 la nécessité et angustie du tems : Qui se arctavit, comme dit la loi 2 , § si
> quis tamen j ff si quis cautio^ > C'est ainsi que parle Brodeaû , en l'endroit cité.
S'il s'agit d'une prescription de courte durée, qui tombe en entier ou prèsque en entier dans des jours de fête , la raison de la loi cesse , et Ton se trouve au cas de la règle non valenti agere, non currit prœscriptio.
Robert, rer. jud., lib. 4> cap. i5^ rapporte un arrêt qui décida que la prescription de vingt - quatre heures , établie par la Coutume de Paris , eu matière de retrait lignager , avait été suspendue pendant le tems qu'on faisait J^ procession de Sainte-Geneviève.
Le 7 décembre 175.1, un navire ancré dans le port de Marseille fut abordé par le vaisseau V Espérance , capitaine Icard. La requête présentée par le plaignant fut décrétée le soir du même jour. On ne trouva aucun huissier pour l'exploiter. Le lendemain était la féte^ de la Conception. Le 9 , la requête fut signifiée. Le capitaine Icard excipait du laps^ de vingt-quatre heures ; il disait que l'exploit aurait dû et pu être fait le jour même de la fête , à cause de l'urgence du cas. Mais, d'après les principes que je viens d'établir, sou exception fut rejetée par sentence du 1 7 du même mois , et l'action fut admise.
4*. Dunod, des prescriptions, part. 2,ch. \, pag. ii5^ dit que, dan$ le cas d'un délai de vingt-quatre heures, ce délai se compte de moment en moment. Cela est bon en matière de retrait lignager, et autres actions peu favorables ; mais en matière d'abordage , il suffit de faire signifier la requête du jour au lendemain , et je n'ai jamais vu qu'on ait chicané sur les heures , ni sur les momens encore moins*
5*. Cette prescription ne court que depuis que le capitaine dont le navire a été abordé aura pu agir : d'où il suit que si l'abordage arrive en pleine mer, ou dans un lieu où il n'y a point de juge, la prescription sera sus-
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pendue , )Usqu'à ce qu'on ait le moyen de se pourvoir en )Q8tice. Si Tavarie soufferte n'était pas de nature à empêcher la continuation du voyage , on ne serait obligé ni de s'en retourner, ni de dérouter pour venir porter sa plainte. On la formerait en tems et lieu opportun», Yalin , ibid.
6"". Cet auteur ajoute c que s'il y a eu des pourparlers , qui aient empêché
> d'intenter l'action dans les vingt-quatre heures, la fin de non^recevoir n'aura • pas lieu. Mais , dit-il , la preuve de ces pourparlers n'est pas , selon moi ,
> recevable par témoins , et il n'y a que la ressource de s^en rapporter au seri ment de la partie adverse. » J'adopte cette doctrine. Elle est conforme aux vrais principes, ainsi qu'on !'a vu êuprà, $€cu lo^ § 3. J'ajouterai de plus, que tout ce qui interrompt la prescription vis-à-vis de l'auteur (vrai ou prétendu) du dommage, l'interrompt aussi vis-à-vis des assureurs.
Au sujet du ristourne , il faut distinguer deux cas principaux. S ^'
Si le navire arrive à bon port , et que la prime indue ait été payée lors de ne*dôk liTêt"* fo^" la signature de la police , on peut la réclamer condiçtione indebiti , et cette »*« ^ action est perpétuelle. Si la prime n'a pas été payée , l'assuré peut en tout tems Opposer le ristourne par exception.
Si le navire est perdu^ les assureurs peuvent , par exception , opposer en tout tems le ristourne. Mais une fois qu'ils ont payé la perte, ils sont non recevables à réclamer les sommes par eux comptées , à moins qu'ils n'eussent été trompés par erreui^ de fait. Suprà, ch. i8j sect. 5.
Si la prime n'a pas été payée lors de la signature de la police, et que le S ^'
navire arrive à bon port, l'action pour réclamer la prime n'est pas soumise pcuT-^oD demander aux prescriptions établies par l'ar^ 48, titre des assurances, lequel est borné prime p"^"* *** ** au cas de perte. L'action en paiement de la prime est par conséquent perpétuelle , c'est-à-dire qu'elle ne se prescrit que par trente ans.
Si le navire périt , et que la perte soit de nature à être mise sur le compte des assureurs, la prime encore due sera compensée ips&jure, avec partie des sommes assurées. Suprà, ch. 5, sect. 8.
La réassurance est une assurance véritable, soumise par conséquent aux s^-
règles propres à ce contrat. Je crois donc qu'en règle générale, le réassuré u^° '"doit^â* *i doit intenter son action dans les tems déterminés par Vart. A8. pourvoir contre tes
^ \ réassureonf
Mais si l'assureur n'avait été actionné de la part de l'assuré qu'au moment
où le tems fatal va finir, faudrait-il que, dans' le même instant, le réassuré
se pourvût contre le réassureur? Il semble qu'on devrait alors accorder un
nouveau 'délai, tel qu'on accorde en matière de protêt et de garantie. T. ir. 43
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•urt"do?r.iurpiur- Au ck. S0 ieet. i5j j'ai dit qu'on doit obtenir sentence contre l'assureur, rcyÙ°tu,Tné1a'?ot avant ^e de s'en prendre contre celui qui a assuré la solvabîUté : d'où il vabiiité de Tassii- ^^^ ^^^ j^ prescriplîon établie par l'an. 48 n'est pas ici applicable.
.^ 7' Il est aisé de sentir combien les points traités dans le présent chapitre
pcraieV^^'^"' (et ddus Ic 17*. ) sout susccptiblcs de difficultés. Us donnent tous les jours
matière à quelque nouveau procès. Notre chambre du commerce rendrait un grand service au pubKc ^ si elle proposait un prix pour le meilleur projet de règlement au sujet de l'abandon et des prescriptions nautiques. L'expérience du négociant 9 les lumières du jurisconsulte t le choc des opinions, tout servkrait à éclairdr la matière » et à donn^ des yues qui recevraient leur perfection d^ la sagc&se da souverain.
L'Académie des sciences a proposé:, pour le sujet du jprix de 1 783 , la théorie des assurances maritimes. Quelqu'un avait eu dessein d'entrer dans la lice. 11 en fut détourné par l'avis trouvé dans le Mercure de France, du 16 juillet 1781, ^t*. 28.
c Des personnes , est-il dit , qui ne se sont pas fait connaître , ont écrit au secrétaire de l'Académie des sciences , pour lui demander si la théorie des asr surances maritimes, proposée par cette compagnie pour sujet du prix de \;jS5, doit être envisagée sous l'un ou l'autre des deux points de vue suivans : Ou en considérant les assurances en elles-mêmes, c'est-à-dire en donnant Us règles qui peuvent déterminer pour l'assureur les conditions les plus favorables; ou en considérant les assurances comme un objet d'administration. La réponse du secrétaire est que l'Académie, en conséquence de ses réglemens, s'occih pant uniquement des objets de mathématique et de physique, et s'étant toujours abstenue de discuter ni de juger les matières relatives à l'administration , c'est uniquement sous le premier point de vue, c'est-à*dire sous celui de la théorie mathématique des assurances, que la question doit Être traitée. • n s*agit donc de calculer l'inconstance des flots^, d'apprécier la fureur des tempêtes, de fixer l'incertitude des événetnens, de déterminer le résultat des dangers auxquels la navigation est exposée ; en un tnot , il s'agit de percer le nuage impénétrable de celui qui donne du poids aux vents , et qui pèse les eaux dans la balance : Qui fecit ventis pondus, et aquas appendit in mensurâ.
Job, cap. 2S, 'SÇ^ 25.
CONFÉRENCE
CCXXXVI. Une prescription uniforme est celle qui nous régit aujourd'hui. (Art, 433 du Codé de commerce). L'expérience ayant démontré que l'Ordonnance de 1681, à cause de la dirersité de prescriptions 1 ayait donné naissance à une foule de procès interminables^ on a
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penaé que e*était repooiaer cet ioconrénietts que d'admettre, dans tous les cas et dans tomes les circonstaôœs , la prescription de cinq ans, ponr tonte action dérirant d'an eontrot à la grosse 9 ou d'Une polios d'assoranec; par exemple, Taotion en paiement du profit maritime, en paiement de la pnme^ en indemnité poor rupture de Toya^, raçiio» ea ftolHte ou en réduction } l'action en paiement de la somme déterminée par la police au snfet df la lOierté as« suréei l'actioa des assureurs contre leurs réassureurs, l'action du réassoré contre celui qui a eaationné là solvabilité des assureurs, etc. èto* Ainsi disparaissent devant la loi nouyelie toutes les qaestions qui* ont tant exercé notre auteur*
Quant & l'action en indemnité pour dommages causés par Tabordage, dans un lieu où le capitaine a pu agir, cetie action est non recerable, si l'on n'a pas fait de réclamations (arf. 4^5)/ et ces réclamations sont nulles, si elles ne sont fbltes et signifiées dans les tlngt- quatre heures, et si, dans le mois de leur date, elles ne sont suivies d'une demande en fustioe. -^ ( Art. 456 ).
Mais si deux navires. s'abord^iÇQt en mer, le d^lai df^ vingt-quatre heures ne pourrait courir que du moment de Varrivée au pgr^de destination, c'e^t-à-dire dan3 le lieu où le capitîainQ a pu a^îr.
Des propositions d'acçommodament pourraient suspendre ces prescription et fin de non-' recevoir; mais pour cet effet, il faudrait que les pourparlers fussent justifiés par écrit ou par l'aveu des parties. — ( Voyez Valin sur l*art. 8, titre des prescriptions ^ de l* Ordonnance ).
Si l'action d'abordage se trouve éteinte par faute de réclamation dans les vingt-quatre heures contre la partie principale, on ne saurait la reproduire contre les assureurs; et si la fin de nonrecevoir qui en résulte n'était pas opposée en première instance , elle ne pourrait l'être sous l'appel. Elle doit être proposée avant toute défense au fond, suivant i'art. i86 du Gode de procédure.
Il n'y a pas d'ailleurs de doute que cette fin de non^recevoir ne soit suspendue par l'occurrence d'un jour de dimanche ou de fête légale, si, pour signifier sa protestation, le copitaine n'a pu se faire autoriser du président du tribunal, conformément à l'art. 63 du «dême Code.
Mais Emérjgon prétend que le délai de vingt-quatre heures n'étant établi qu'au sujet d'une simple avarie occasionnée par l'abordage, il suit que la fin de non-recevoir n'a pas lieu dans le cas où l'abordage a causé la perte entière du navire, et qu'on retombe alors dans la disposition du droit commun. C'est une erreur; le délai de vingt-quatre heures est de rigueur et sans distinction, et la fin de non-recevoir a lieu dans les deux hypothèses. Du reste, on ne peut étendre cette fin de non-recevoir hors de ses limites, ni la modifier. Elle procède d'une disposition expresse et qui ne distingue pas.
De même toutes actions contre le capitaine et les assureurs, pour dommage arrivé à la mar-* cbandîse, si elle a été reçue sans protestation, et toutes actions contre l'affréteur pour avaries, si le capitaine a livré les marchandises et reçu son fret sans avoir protesté, sont non recevables; et ces protestations sont nulles, si elles ne sont faites et signifiées dans les vingt-quatKb heures, et si, dans le mois de leur date, elles ne sont suivies d'une demande en justice. — ( Ârt^ 435 et 456 du Code de commerce ).
Enfin ^ dans tous les cas dont parle l'art. 4'3 du même Code, le délai de la prescription est
d'un an^ (Kt ce délai commence à courir des l'instant où le créancier aurait pu et dû as;ir pour se faire payer. Alosî, 8*agit-il des loyers dé l'é<{uipage? Le délai court. dès que le Toyage est fini. S*aglt-il de .fournitures ? Il court dès que les fournitures ont été faites. S'agît-il de la dé« lirrance de marchandises apportées par le nayire? U court dès que le nayire est arriré. Il eu est de même pour le paiement du fret du navire.
Au reste, dans toutes les hypothèses ^ Je créancier dont la créance est prescrite peut déférer le serment au débiteur q[ui lui oppose la prescription, sur la question de savoir si la dette a été réellement payée. ( Art. 2275 du. Code civU; art. 189 du Code de commerce ]. D'un autre côté, le débiteur en fayeur de qui la prescription est introduite peut y renoncer volontaire* ment, reconnaître la dette et la payer; ^nais cette i^enonciation ne peut pas nuire à des tiers. *— * ( Foyez d'ailleurs, sur ces prescriptions et fins de non^recepoir, notre Cours de droit marititue^ tpm, 4« tit. i4j 9ect. \ et 2}^
JURISPRUDENCE
La Cour de cassation a décidé qu'en cas d'abordage, il n'y a pas à distinguer entre le cas où ràbordage a entraîné la perte entière du navire et celui où il n'a causé qu'un simple dommage ; que le délai de vingt-quatre heures est de rigueur, et que la fin de non-recevoir a lieu dans les âeuz hypothèses. — ( Arrêt du 5 mc^^idor an \Z; voysa le ^scusil général des lois et arrêts g tom. 7, a*, part., pag. 761 ),
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L'arbitbage est la voie la plus prompte pour termioer les contestatMNOis qui s'élèvent entre l'assuré et les assureurs. Mais si ce moyen ne plati pas aux parties , les légblateurs veulent qu'elles trouvent une bonne eî èriève ju$tiee dans un tribunal spécialement établi pour connaître des affaires maritimes : In pleristiue tnaritimis eivitatibus, sunt peculiaria coUegia maritima^ ta potè Lubecœ, Hamburgij jitnsterodami^ et aliis in lacis, ubi controversiœ mariîimœ summariter ventilantur et examinantur. Kuricke, qtÂett. 37.
CONFÉRENCE
GCXXXVII. Dans tous les tems et cbes toutes les nations^ les lois ont autorisé la roie de l'arbitrage, comme étant de droH naturel. L'origine de cette jurisdietion Tolontaire remonte jusqu'au berceau des sociétés politi<lue8. L'Écriture en fait mention. Les lois des anciens Gentoux donnaient aux parti» la fticulté de s'adresser à Parbître, ou de recourir an magistrat. Les lois romaines empruntèrent aux lois des Grecs les principes qui se trouTent sur les aiintrages* dans la loi des Dou2e«-TaUes, dans le tit 8, liy. 4 du Djgeste, et dans Tart. M, Kr. 9 do Code. — ( Voyez sur l'historique de l'ancienne législation, en nwiiére d'arUtrage, iâ Diètiemseâre de Prost de Rayera au mot adMtra )•
Tous les peuples moderaes oat admis et régularisé cette institution. Lés erdonnafiees dé «os rois, de i5io> art. S4, de i535, ehop. 16, art. 3o, d'août i56o, de Moutos, sS66y art. 85, de i6agi art. i5s, oeUe de 1673» tit 4^ art. 9, 10^ u, la^ iS, i4i et notre très-Miclenne
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Coutume d€ Bretagne^ ohap. y, ainsi qae la nouvelle Cou tome, tit. i, des justices et jurisdio (ions» art. 17 et 18, contiennent des diapoaitiona particulières sur Tarbitrage.
En 1790, lors de notre régénération politique , il fut dans la pensée comme dans le vœu du législateur, que les premiers juges, en matière civile, devaient être les arbitres choisi» par les parties, et la loi organique de Tordre judiciaire, du a4 août, rendit hommage à ce pnooipe. La Genstitation de Tan S, la loi du 37 ventôse de la même année, notre Code de pocédnre civile, arf. ioo9> et celui deeonimerce,'art. 5i et SSa, ont entouré celte jurisdic^ tîon ée hk même fareur.
L'afiteur de l'excellent Traité de la compétence, notre honorable ami M. Carré, définit ainsi l'arbitrage : « L'arbitrage est une jurisdiction volontaire de sa nature, quelquefois légale, et 9 par conséquent forcée, mats toufonrs contentieuse, par laquelle dés particuliers sont investis, » par le choix des parties lUigantes, ou, à défaut, par désignation du naagîstrat, du pouvoir de 9 prononcer sur les différends de celles-ci, à l'exclusion des juges institués par le prince.
» h^arbitrage est une jurUdictlon, dit-il, parce qu'on appelle jurisdiction le pouvoir de juger.
» Cette jurisdiction est volontaire de sa nature, parce qu'il dépend des parties intéressées de 0 l'instituer ou de recourir à la jurisdiction des tribunaux.
9 Cependant, elle est quelquefois légale; par exemple, dana les cas où la loi oblige les par- • ties à faire choix d'arbitres dans les cas qu'elle détermine,. «.. la jurisdiction arbitrale n'est » plus volontaire, elle est forcée
» Elle est toujours contentieuse, puisqu'il n'y a lieu à recourir à V arbitrage, tel que la loi le » considère , qu'à raison d'un différend né entre les parties...... b — ( Voyez le Traité de la com-^
pétence, par Af. Carré, tom. a, pag, 21^ et euiv., cà cette matière est traitée avec b talent et l'érur ditlon qui distinguent cet estimable professeur; voyez d'ailleurs la Jurisprudence de M. Dalloz, dans Us préliminaires de l'article arbitrage, tom» i, pag. 5gy et suiv. )
Du reste , nous devons faire observer qu'U n'y a d'arbitrage forcé que dans le seul cas prévu par l'art. 5i du Code de commerce, relativement à toute contestation entre associés, pour raison de la. société, et conformément aux règles qui sont établies aux art. 5i, a55 et suivaos de ce Code.
Ainsi; hors ce cas, toutes autres contestations, qu'elles soient q^ viles 00 simplement commerciales, ou commerciales maritimes, ne sont point déférées à cette jurisdiction légale. Elles ne peuvent être soumises qu'à l'arbitrage volontaire,
II est vrai de dire que, dans le cas prévu par l'art. 4^9 du Code de procédure, les juges de commerce peuvent néanmoins renvoyer en toute contestation les parties, soit devant des arbitres, pour les entendre et les concilier, si faire se peut, sinon donner leur avis, soit devant des experts, s'il s'agit d'estimation. Mais cet art. 4^9 ne fait que consacrer et généraliser un tisage- autrefois suivi et autorisé ; et il ne faut pas confondre oette espèce d'ai^bitrage avec l'arbitrage forcé en matière de société. Bans ce dernier cas, les arbitres remplacent le .tribunal de commerce et jugent le différend; et dans l'autre, au contraire, ils ne donnent qu'un ae^j et sont conséquemment assimilés à des experts, dont les apuremeas ne .lient en aucune manière le tribunal 4iui les a commis. On doit leur appliquer la maxime dictum expertorum nonquant transit in rem Judicatam,
Va tribunal de commerce peut d'ailleurs, pour d'autres cas que ceux mentionnés en l'art. 4^9
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du Code de procédure > nommer des arbitres rapporteurs. Cet article n'est pas limitatif, il est seulement démonstratif; car, en portant cette disposition 9 le législateur n*a eu pour objet que d'éclaircir et de simplifier la discussion , d'aecélérer et de faciliter la décision des affaires. — ( Vùyet Pigeaa dans sa Procédure du Chàtelet» iom. 2, pag. a47 ^t a48 ].
Enfin, les arbitres, en général, peuvent être Institués, ou comme arbitres propremÊnt dUê, ou comme amiables compositeurs. Ils sont présumés sous la première qualité, si le compromis De leur donne pas le titre d^amiables comprositeurss et alors ils sont tenus de décider d'après lei règles du droit Si, au contraire, le compromis leur donne la qualité à^amiables composUeun^ alors ils peuvent tempérer la sévérité de la loi, écouter l'équité naturelle et proDoncer^ n^ prout lex» sed prout humanitas» aut misericordia, impellit regere,
. En quelque qualité que les arbitres aient prononcé leur décision, elle n'est réputée rendue qu'en premier ressort, à moins que les parties n'aient renoncé à l'appel. C'est une exception remarquable au principe général, et une innovation à la législation antérieure, que font les dispositions de l'art. ioa3 du Code de procédure, et de l'art. 5a du Code de commerce.
L'art, loai du Code de procédure déclare les arbitres incompétens pour connaître de l'exécution de leurs jugemens, et attribue cette connaissance au tribunal dont le président a rendu l'ordonnance d'exécution.
Cependant, il est un cas où l'arbitre peut mettre sa sentence à exécution; c'est quand il est dépositaire de la chose contestée. Il peut alors la délivrer à celui qui a obtenu gain de cause, et exécuter ainsi son jugement. Telle est la disposition de Fart. 18 de notre Coutume de Bretagne. — ( Mais voyez te noaoeaa Répertoire^ au mot arbitrage, tom. 1, pag. 197 , 3*. édit, ).
SECTION l.
Des Arbitres.
L'art. 3 , titre des ai»uranees , dit: La police contiendra la soumission des parties aux arbitres ; et l'art. 70 dit : Lorsque la police contiendra soumission à » l'arbitrage, etc.
S I. Cette soumission à l'arbitrage n'est donc pas de nécessité. Elle est volon-
com/nf^^to;^^^^^^ taire. Valin, art. 70. Pothier, n\ 1.00.
MOD à lârbitrage ? ^^ formule de Gênes porte que, s'il s'élève des difficultés entre l'assuré et
l'assureur, elles seront décidées sans forme ni figure de- procès. La formule de Bordeaux porte qu'^n cas de contestation, on conviendra à l'amiable d'arbitres. Celle de Nantes ajoute qu'on prendra des arbitres négocians.
Mais 4a formule de Marseille est muette là-dessus, et laisse les choses dans la disposition du droit commun. L'ordonnance de François a, du mois d'août
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1 56o , qui prescrit l'arbitrage entre marchands , n'a lieu qu'entre associés, Fidé l'édit du commerce^ tit. 4^ ^rt. 9.
Lorsque la police contiendra soumission à Farbitrage, on doit le requérir ^>-
avant contestation en cause. Art. 70, titre des assurances. De sorte que si, après fiiied*cniandé%va°nt les défenses, la cause a déjà frappé, It^ QreiUesdujuge, qui ait renvoyé les par- 1* ^^'^ ^°°^«*^^*i°"ties au premier jour , o^ &it quelque autre prononciation , on serait non recevable , malgré le pacte de la police , à requérir le compromis. Pothier , 71^. 201., •
Dans la même hypothèse du pacte de soumission à l'arbitrage . si Tune des Q^''<^> » l'une an
parties refuse de
parties refuse de convenir d arbitres, le juge nommera un arbitre pour le refu'^ convenir d'arbitres? sant. Art. 70. L'autre partie nommera de son côté un arbitre^ qui pourra être récusé, même sans cause : Hune nolo^ à l'exemple de ce qui se pratiquait au sujet des juges pédanées. Gujas, sur la loi 16 ^ Cod. de judiciis, et au lit. 9^ obeerv. 25. Alors c'est au juge à nommer les deux arbitres* Vide le Précis des ordonnances j par M. de Montvallon, aux notes, v\ experts.
c Huitaine après la nomination d'arbitres, les parties produiront entre $3.
» leurs mains; et dans la huitaine suivante » sera donnée sentence contradic- éJd^Lt^^^vhî- B toire, ou par défaut, sur ce qui se» trouvera pardevers eux. » Art. 71 ^ titre ^'^i** des assurances. Cet article signifie que les arbitres doivent donner leur décision le plus promptement qu'il est possible , pourvu qu'ils ne hasardent rien , et que les parties aient le^tems de se défendre. La production dont l'article parle'; se fait manuellement. La huitaine n'est pas de rigueur. En un mot, la bonne et brihve justice , qu'on a lieu d'attendre de la part des arbitres, doit être rendue sans forme ni figure de procès. Edit de 1673, tit, 4> ^^t. i^-
c Les sentences arbitrales seront homologuées au siège d'amirauté dans le .
» ressort duquel elles auront été rendues. Défendons «au juge de prendre, Homologation des
> sous ce prétexte , aucune connaissance du fond , à peine de nullité et de '^''**^'**^** arbitrale» » tous dépens, dommages et intérêts des parties. » Art. 'j2j des assurances.
1*. L'homologation est la confirmation judiciaire d'un acte qui a besoin de l'autorité et du sceau du magistrat » pour devenir exécutoire. Bornier, art. y s <>*^^ ^^^ faillites. M. Gochin, tom. 5, pag. 687 j observe que « l'homo-»
> logation n'est pas nécessaire pour imprimer au jugement des arbitres ce % caractère d'autorité, qui oblige les parties de s'y soumettre; la sentence
> arbitrale, quoique non homologuée, n'en est pas moins une sentence. Il
> est vrai que, pour la mettre à exécution, il faut recourir aux juges ordi-
> naires , parce qu'il n'y a que les juges eii qui réside l'autorité publique , qui 9 puissent dopner l'exécution parée aux jugemens; mais lorsqu'on n'est point
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» obligé de mettre la sentence à exécution , Thomologation est absolument
j inutile. •
â^ t La nature dé la confirmation n'est pas d'introduire un droit nouveau , 9 de donner un titre nouveau, de faire une nouvelle disposition; mais au 9 contraire, de fortifier un titre précédent, et d'en assurer Texécution. Toute » confirmation suppose un droit acquis. Elle ne peut ni étendre ni augmenter » le titre. • M. d'Aguesseau, tom. 2, pag. 606.
Il suit de ce principe que le juge qui homologue une sentence arbitrale, ne peut ni Tétendre, ni l'augmenter, ni prendre aucune connaissance du fond, à peine de nullité.
Je n^ai jamais vu que des arbitres aient prononcé la contrainte par corps , et )'ai souvent vu la clause de contrainte par corps ajoutée dans les sentences d'homologation rendues par nos juge et consuls. Je crois que c'est là un abus. Les arbitres sont des amis communs , à la décision desquels on se soumet volontairement. Il répugne que, pendant l'appel, on soit constitué prisonnier, en vertu dû décret rendu par un juge, à qui toute connaissance de cause est interdite , et à la suite d'un jugement qui ne contient aucune prononciation pénale.
3^ La sentence arbitrale ne porte hypothèque que depuis le jour qu'elle a
été homologuée. Yalin , ibid. Arrêtés de Lamoignon , titre des actions person^
nellesj art. 26.
S 5. c L'appel des sentences arbitrales et d'homologation ressortira en nos Cours
te^ceraUltrair' * ^® Parlement , et ne pourra être reçu , que la peine portée par la soumis*
* sion n'ait été payée. » Art. 73^ titre des assurances.
1*. L'appel de pareilles sentences est porté rectâ via au Parlement, et non au siège général de l'amirauté , quoique l'homologation ait été faite par un siège particulier.
2^ L'appel ne pourra être reçu avant que la peine stipulée ait été payée. Telle est la règle générale établie par l'ordonnance de François 11, du mois d'août 1 56o , et adoptée par divers arrêts. Journal des audiences , tom. 1 > pag. 78. Henry et Bretonier, tom. 1^ p/tg. 437. Denisart, d*. compromis^ tosn. i> pag. 571. Cette rigueur est aujourd'hui modifiée (Yalin, art. 'j5, titre des assurances, et sur la Coutume de la Rochelle, tom. 3. Lacombe, t>\ compromis, n\ 6, pag. ii5)> et sur* tout- en Provence. M. d'Aix, sur te Statut de Marseille, pag. 3i. Code Julien, v\ arbitriwn, 2, R. Buisson, sur la loi 35 , Cad* de transaction. Mourgues, pag. 160. Boniface, tom. t\, pag. 3a3 et 477- Dans le Recueil des actes de notoriété de MM. les gens du roi du Parlement d*.
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on en trouve un , pag. 56^ conçu en ces termes : t Nous certifions que Tusage » de ce Parlement est que les peines du compromis n'ont pas lieu dans cette » province, soit qu'elles aient été stipulées dans lesl actes, ou verbalement » par des consignations volontaires , la Cour en ordonnant même la resti- » tution. >
c Les sentences arbitrales seront exécutoires nonobstant appel, en donnant Execution provi* » caution pardevant les )uges qui les auront homologuées. » Art. 74 > titre des assurances.
Elles sont exécutées nonobstant appel , même pour les intérêts et les dépens; car toutes les adjudications prononcées font partie de la sentence. Telle est la règle générale attestée par M. Montvallon , Précis des ordonnances^ v"". appels pag. â4^ ot par M*« Janety, tom. i^ pag. 36i. Ainsi, on ne doit point s'arrêter à la doctrine de Papou, liv. 19 j tit. 7 , arrêts 4j 5 et 7; de Theveneau , pag. 686^ 691^ 692; de Lange, tenu \, pag. 696; ni à celle de Bornier, tom. \, pag. 12'j et 2^j etc.
Le tribunal de l'amirauté ne peut , par provision , condamner les assureurs qu'au seul paiement des sommes assurées ; au lieu que les sentences arbitrales sont indéfiniment exécutoires nonobstant C appel.
M. Pothier , n^ 20\, dit que les juges ne doivent renvoyer devant les arbitres S ^-
. . If 11 l'i . \ r • .^ ^^ soumission à
les contestations , que lorsqu elles ont pour objet des questions de fait et l'arbitrage doit-eiie d'usage. « Mais, ajoute*t-il, lorsque la contestation a pour objet quelque ques- «'agu^d'une^ quês- > tien de droit délicate que des arbitres négocians ne sont pas en état de déci- ^^^ ^ '^^ » der , les juges peuvent, nonobstant la clause de soumission à l'arbitrage, re- » tenir la cause. J'apprends que c'est l'usage de l'amirauté du Palais , et que » leurs sentences, qui ordonnaient dans ce cas la rétention de la cause, ont 9 été confirmées par arrêts, toutes les fois qu'il y en a eu appel. »
On a raison de ne pas abandonner à des arbitres négocians la décision d'une question de droit délicate. Mais rien n'empêche alors de nommer des arbitros jurisconsultes. Tous les jours, à Marseille, on a recours en pareil cas à des avocats. Ils donnent leur décision , et les motifs de leur décision. Ils remettent leur avis arbitral à chsicuixe des parties, et il est rare qu'on refuse d'y acquiescer. Par ce moyen , les procès sont terminés avant que de naitre; les formalités du palais sont mises à l'écart, et le négociant n'est pas distrait de son commerce.
CONFÉRENCE
CCXXXVin. Aux termes de Tart. ioo3 du Code de procédure 9 toutes personnes peuTent
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compromettre sur les droits dont elles ont la libre disposition, dans tous les cas et ea toute» matières autres que celles qui sont exceptées par Tart. 1004 du même Code» et cette exception ne porte que sur les dons et legs d'alimens, logement et yêtemens, sur les séparations d'entre mari et femme , questions d'état, et sur les contestations qui seraient sujettes & communica* tion au ministère public.
Ainsi, le contrat d'assurance peut contenir la soumission des parties à des arbitres, en cas de contestation , et alors une clause de cette nature constitue un arbitrage Toiontaire. Les assureurs et les assurés sont libres.de faire cette conrention ou de ne pas la fiiire. — ( Art, a53 du Code de commerce ).
Mais 7 a-t-il compromis valablement formé par un acte de société d'assuraoee mutuelle, souscrit pour risques de mer, lorsque, par une clause de cet acte, les contractans établissent une commission composée d'un certain nombre d'entre eux, et à laquelle ils donnent fouroir de traiter et transiger sur toutes contestations, de les juger en dernier ressort et sans frais, ces mêmes contractans renonçant à tout appel pour vice de forme, ou foute autre cause? - La décision rendue par suite d'une telle clause n'est-elle obligatoire qu'autant qu'elle est donnée suivant des formes constitutives d'un jugement arbitral?
Cette question, tout à fait neuve et très-importante, adressée en 1896 à M. Lesbaupîn, l'un des plus savans professeurs de notre faculté de droU, a été soumise à HM. les avocats du barreau, et examinée par M. Carré, dans son Traité de la compétencei tom. 9| pag. a49- Tous ces savans jurisconsultes ont décidé l'affirmative.
]((éanmoins, comme il s'agit ici d'une société commei^ciale, on pourrait dire qu'en matière de société de commerce, toutes contestations doivent être jugées par des tkrblire^ forcés ; que, dans ce cas, les arbitres sont établis bien moins par la volonté des parties que par l'autorité de la loi, et qu'ils ne peuvent (tre considérés comme des arbitres volontaires, puisqu'il ne peut être au pouvoir des parties de se soustraire à leur jurisdiction ; que ces arbitres ont le caractère de juges et donnent à leurs décisions, soit en premier, soit en dernier ressort, l'autorité d'un jugement ou d'un arrêt; qu'on ne peut se pourvoir contre leur jugement que par appel, si l'on n'y avait pas renoncé, ou par, un pourvoi en cassation; qu'enfin, les arbitres forcés sont substitués aux juges ordinaires et tenus de juger conformément aux règles du droit, eta
Mais on peut aussi observer qu'il n'est ni dans la lettre, ni dans l'esprit de la loi, de! priver les commerçans du droit essentiel et primitif qui appartient à tous les citoyens , de ne pas recourir aux tribunaux, et de se faire juger par des arbitres volontaires; que l'arbitrage n'est forcé, en matière de société de commerce, que dans le cas où les parties ne voudraient pas se faire juger par des arbitres; mais que toutes les fois que les parties ont, dans ce cas, nonuné des arbitres, elles ont pu leur donner tous les pouvoirs qu'elles ont jugés nécessaires, et se soumettre à toutes les conventions et obligations qui leur ont paru convenables, etc, — ( Àr-gument d'an arrêt de cassation, du \6 juillet 1817, rapporté par Sirey, tom. 17, pag. 5o5/ <f'tfî/leurs voyez le Traité de la compétence, à l'endroit ci-dessus cité ).
Si la police ne contient pas la soumission à l'arbitrage, les contestations sont portées devant les tribunaux de commerce, qui, d'après l'art. 633 du Code de commerce, doivent connaître de tous les différends relatifs aux contrats d'assurance et aux autres contrats maritimes.
Si, au contraire, cette soumission à des arbitres est insérée dans la police, l'arbitrage ilûit
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être demandé avftDl ecntesiation m causé. C'est la dîsposilion expresse de Tari. 70^ titre des assaraocesy de rOrdonnance. — {Voyez aussi foihier, des assurimces, à l'endroit cité par Emérigon» n\ aoi ).
Maïs nous pensons, contre TaTÎs de Pothier, que les tribunaux ne peuvent se faire un motif de la nature des questions que l'afifaire présente, pour la retenir au détriment des convention^ des parties. Les arbitres sont compétens pour connaître, en fait et en droit, de toutes les difficultes dépendantes de cette affaire, et de toutes les exceptiooe, incidens et accessoires du li« tige. Ils peuvent, lorsqu'il est nécessaire, rendre des jugemens préparatoires, interlocutoires^ même provisoires, ordonner- tons les genres d'instruction autorisés par la loi, entendre des témoins, ordonna le serment et le recevoir, même décerner aux juges ordinaires commission rogatoire pour des opérations ou des actes d'instruction, indispensables pour la décision de la cause- ♦
Cependant, s'il s'agissait d'une question relative aux pouvoirs on à la compétence des arbi* très; par exemple, si l'une des parties prétendait que le compromis est nul, ou qu'il ne rend point les arbitres juges de l'objet qui leur est déféré par sa partie adverse, faut-il décider, aveo M. Eslraogîn, ^que les arbitres ne |>euvent connaître de la question; car ce serait de leur part s'établir juges avant de savoir s'ils le sont, et mettre à exécution le titre qui les commet, tandis qu'il est contesté? Il devient nécessaire alors, dit-il, de recourir aux tribunaux ordinaires, pour faire juger, ,soit la validité du titr^, soit l'étendue des pouvoirs qu'il donne aux arbitres, et il se fonde sur des arrêts qu'il rapporte pag. 994 et 38d.
Mais notre savant compatriote, H. Carré, professe, avec M. Dallof, que les arbitres volontaires, comme les arbitres forcés, peuvent statuer sur les contestations qui s'élèvent relative* ment à leur compétence, en appuyant cette opinion, pour les arbitres volontaires, sur un arrêt de cassation, du a8 juillet 181S, et sur l'art ioa8 du Code de procédure, et pour les arbitres forcés, sur le principe que tout tribunal, même d'exception, a qualité pour statuer sur les ques* tions relatives à la compétince, et que ce droit appartenant essentiellement aux tribunaux de commerce^ pa|se nécessairement aux arbitres qui les remplacent. •«- ( Voyez le Traité de la compétence de M. Carré, tom. 2, pag. a56 j.
Nous ne saurions nous dissimuler que la jurisprudence des arrêts n'a pas été uniforme sur cette question importante; mais elle paraît maintenant fixée pour l'afilrmative par l'arrêt de ia Cour de cassation, du a8 juillet 1818, dont parle M. Carré, et rapporté ci-après.
Les arbitres ne peuvent connaître des demandes réconventionnelles en intervention ou en garantie, ni d'aucunes demandes qui pourraient être détachées de la contestation, et jugées indépendamment d'elle. Ils ne peuvent pas plus connaître des récusations qui seraient pro* posées contre l'un d'eux, à moins d'j avoir été expressément autorisés par les parties. Ils ne peuvent également connaître des incidens de faux élevés à l'occasion de l'affaire, parce que ces incidens, soit criminels, soit civils, intéressent l'ordre public. Alors, dans ces deux derniers cas , tout l'arbitrage est suspendu jusqu'au jour de la notification du jugement des juges compétens qui a prononcé sur l'incident. — ( Art. ioi5 du Code de procédure }.
Mais peuvent-ils connaître de l'incident en vérification d'écriture? Il faut distinguer : oui, les arbitres volontaires ont cette faculté, parce que l'art. 101 5 du Code de procédure ne borne exclusivement leurs pouvoirs qu'à l'inscription de faux, qui est de la compétence des tribu-
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naux ordinaires; non, le» arbitres forcés, qui remplacent les tribunaux de commerce, soui îqcompélens, parce que l'art. 4^7 «1" Code de procédure dispose que si une pièce produite est méconnue, déniée ou arguée de faux, le tribunal de commerce renyerra derànt les juges qui doi-
yent en connaître.
Du reste, il iaut dire avec M. Merlin que, dans tous les cas, les arbitres dont les pouroirs sont consommés ne peuvent interpréter leur sentence que sur la demande des deux parties. — ( Argument d'ailleurs tiré des art. loia et loai du Code de procédure; vojez Merlin, nouveau Répertoire, tom. i, y. édit., pag. a97 ).
Si la police d'assurance ne désigne pas les arbitres ni le tiers arbitre, leur nomination doit être faite de la manière prescrite par le Gode de commerce, entre associés {art. 53, 55 et 6o); c'està-dire que si les parties n'en conviennent pas, le tribunal de commerce nomme les deux; et, en cas de partage, si les parties n'ont pas nommé un sur-arbitre, et que les arbitream'en conviennent pas, il se;'a également nommé par le tribunal.
Le nouveau Gode de commerce, au titre des assurances, ne donnant aucune règle ni sur le mode de procéder devant les arbitres, ni sur la manière dont leurs jugemens doivent être exécutés, ni sur l'appel qui pourrait en être relevé, il faut suivre les règles prescrites par le Code de procédure, art. 1033 et ioa49 relatifs aux arbitrages, et par le Gode de commerce, art. 54^ 56^ 57, 58, 59, 6 1, 62, 63, relatifs à la manière de procéder devant arbitres entre associés, et art. 64a et 643, à la manière de procéder en première instance et en appel, en matière de
commerce.
Les jugemens arbitraux sont rendus exécutoires, ainsi qu'il est réglé par les art. loao et loai du Gode de procédure; ils ne sont sujets qu'à l'appel et à la requête civile ( art. 1010 st ioa3 du même Code), et en outre au recours par opposition à l'ordonnanee d'exequatur ou d'exécution, dans* les cas prévus, et suivant les formes prescrites par l'art. loaS, à la différence de l'arbitrage forcé, contre lequel seul le pourvoi en cassation et la prise à partie ont lieu. ( Arrêt de cassation du 7 mai 1817 ). La connaissance de l'exécution du jugement appartient au tribunal qui a rendu l'ordonnance. — {Art. ioai# Code de procédure; voyez U Traité de la compétence, tom. a, pag. %5y et suivantes).
Mais il se présente naturellement ici. des questions importantes, relatives à Tapi^el des fagemens en matière d'assurance, qu'il est nécessaire d'approfondir.
Les jugemens des tribunaux de commerce, comme ceux de tous les tribunaux de première instance, sont en dernier ressort, lorsque l'objet du litige n'excède pas 1,000 fr. En général, il y a peu de polices d'assurance qui n'excèdent pas 1,000 fr«; mais aussi il y en a dans lesquelles il intervient des assureurs dont les intérêts sont pour les uns au-dessus de 1,000 fr., et pour les autres au-dessous de cette somme.
Alors, dans cette dernière hypothèse, lorsque les assureurs plaident conjointement, le jugement qui intervient est-il appelable pour ceux-là et non pour ceux-ci ? La faculté d'appeler doit-elle être déterminée envers tous par la somme entière de leurs intérêts réunis ? L'est-elle envers chacun par la seule somme pour laquelle il a intérêt?
M. Estrangin, qui nous présente ces difficultés, cite divers arrêts de la Cour d^Aixqoi ont admis ou rejeté Tappel, suivant la nature du litige. En effet, ces arrêts distinguent avec raison, et il suit de leurs décisions que l'appel entre assurés et assureurs, pour 1,000 fr. et an-de$-
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sous ) n'est pas recerable , lorsque le litige ne roule que sur des exceprions parktcalières à. chacun; mais qu'au contraire ^ l'appel est recerable pour tous» lorsque les exceptions des assureurs en masse tendent affaire annuler le contrat d'assurance » soit par irrégularité » soit par quelque Tice qui anéantisse le pacte» ou le rende comme non existant. — {F oyez M. Estrangin sur Pothierj n\ aoa ).
Le même auteur demande s'il n^en doit pas être de même toutes les fois que la défense des assureurs est fondée sur une exception indiyisible , sur la Talldité ou invalidité d'un acte commun ou d'une action qui frappe également sur tous. Par exemple , si un assuré fait délaissement pour cause de prise» d'arrêt de prince» etc.» et que les assureurs se défendent sur ce qu^il n'y a point eu de prise ou d'arrêt de prince» etc.» pourra-l-on admettre qu'il y ait prise ou arrêt de prince pour les uns et non pour les autres» et ne derra-t-on pas admettre l'appel, sans distinction d'assureurs» au-dessus ou au-dessous de i»ooo fn ? Il n'y a pas» selon nous» de doute à cet égard» parce que la décision frappe nécessairement sur tous les assureurs, et qu'il n'est pas possible de la diviser de manière qu'elle soit souveraine pour les uns» et que les autres puissent en appeler.
JURISPRUDENCE
Les arbitres peuvent connaître eux-mêmes de leur compétence» bien qu'ils n'y aient pas été expressément autorisés par le compromis. Ce n'est pas là juger hors des termes du compromis. Le droit de juger leur propre compétence est la conséquence naturelle du caractère de juges dont ils sont investis par les parties» etc.
< Attendu qu'en thèse générale» tout juge» même d'exception» peut statuer sur sa propre compétence ; attendu que les arbitres sont des juges » relativement aux parties qui les ont nommés» puisque la loi ordonne l'homologation des sentences arbitrales et en garantit rexè-> cution;
» Attendu qu'aucune loi ne prohibe aux arbitres de connaître eux-mêmes de leur propre compétence » dans les matières sur-tout qui n'exigent pas la communication au ministère public; attendu qu^il n'en peut résulter aucun inconvénient» l'art. loaS du Gode de procédure civile autorisant les parties à former opposition et à demander l'annulation de toute sentence arbitrale contenant excès de pouvoirs» etc. » — ( Arrêt de la Cour de cassation 9 du a8 juillet i6i6j rapporté par Sirey, iSiQj i"*. part,, pag, 32 ).
SECTION II
De la Compétence.
LoiSEAU , des offices, liv. 1, cA. 6, n*. 46, dit t que le pouvoir de juger n'tn- ç ,.
clud pas le commandement» et par conséquent la magistrature ^ laquelle ap- ^^^^^^'J^*u com" partient seulement à ceux qui sont juges ordinaires , ayant le plein , entier , pét^ence ^f^^^Jj^^l^' et universel territoire ; et non pas à ceux qui exercent quelque justice extra.
Le lîcatenattt de l 'amirauté a*t-il territoire ?
ordinaire 9 et limitée à certain genre de causes : Nam prœfectuê annonœ et rcgilum non suni magistrattis , sed extra ordinem, utilitaîi$ cau$â, constituti. Doncques , les élus de France , officiers des gabelles , des eaux et forêts , prévôts des maréchaux, juges-consuls^ et tous autres juges extraordinaires, ne sont pas magistrats , orès qu'ils aient préhension , vocation , puissance de juger, greffiers, sergens et autres ministres, voire même le droit de glaive ( au moins ainsi que nous le pratiquons en France } , c'est*à*dire le pouvoir de condamner à mort. Car nous tenons en France, qu'outre les officiers des Cours souveraines, il n'y a d'ailleurs que ceux de la justice ordinaire qui sont vrais magistrats , ayant seuls puissance ordinaire, jurisdiction entière, et vrai distroit et territoire, qui est à nous la marque de la )urisdiction et magistrature; et quant aux officiers des justices extraordinaires, ils ODt plutôt une simple notion ou puissance de juger, qu'une vraie jurisdictioo. Les élus sont juges des aides et tailles ; les grénetiers , juges du sel ; les maîtres des eaux et forêts , des rivières et des arbres ; les prévôts des maréchaux , des vagabonds ; les juges-consuls , du fait des marchandises ; mais les juges ordinaires sont juges des lieux et du territoire : Ubi tanquàm nuigistràtus , jus terrendi habent , et ont justice régulièrement et universellement sur toutes les personnes et les choses qui sont dans icelui : de laquelle justice, ces autres justices extraordinaires et extravagantes sont démembrées, et extra ordinem, utilUaiis causât constiiutœ. • L'autorité des ^us , des juge et consuls , et autres officiers extraordinaires dont cet auteur parle , se borne aux objets particuliers dont la connaissance leur est attribuée, sans qu'ils aient aucun territoire proprement dit; mais l'amirauté a droit de glaive , et une jurisdiction véritable sur ta mer^ les ports, havres et rivages. Art. io> titre de la compétence.
«M Imperiumpelagi^ sœvumque tridentem
lUi sorte datum.
La jurisdiction de l'amirauté eit-elle
Tout comme en exécution des jugemens de l'amirauté, on est obligé de courir au juge ordinaire pour procéder à la vente des immeubles ; de même on doit, en exécution des sentences du juge ordinaire, recourir à l'amirauté potir la vente des vabseaux. Infrà, sect. 7 ^ §§ 5 el 6.
Chez les Romains , tout magistrat devenait compétent , par cela seul que les parties se soumettaient à sa jurisdiction. Loi 1 , ffde jadiciis. Loi 'ji, % i, ff eod. Loi 28^ffadmunicip. Lois i4 et i5^ ffdejurisd. Loi i, Cod. eod. Stimma
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€$t: ex can$en$u Uiigantium ^ eum flerijudicem càmpetentetn j qui ex otdine eu incûmpeiens, dummodd jurUdicUonem habeat : hoc noêtri vocant PEOROGAnoiiEH. Cujas, ad teg. 2, ff dejudiciU.
Cn France» les jurisdictions sont tout ensemble de droit public et patrimoniales. Dumoulin, CoutuvM de Parie , § \, gl. in v. le fief, n\ 62. Mornac , sur la toi \ 9 ffdejudic. Baquet, des jueiicee, eh, S, n*. 8. Le consentement des parties ne peut gas rendre compétent le juge qui ne Test pas. Baquet , en l'en-droit cité. Despeisses, tant. d> pag. 452. Bonnet, de la compétence, pag. i4- Ordonnanee de 1667^ tii. 6, art. 1. L'incompétence en matière civile peut se proposer en tout état de cause. M. de Montrallon, Précis des ordonnances, pag. 20g. Ces règles sont communes au sénéchal et à l'amirauté.
Gomme chez les Romains le consentement des parties suffisait pour proroger L'amîraaté peut-
elle revendiques sa
la jurisdiction du juge incompétent , il n'était pas au pouvoir des magistrats fuiUdîctioo ? de réclamer leurs justiciables, qui étaient bien aises d'être jugés, en matière civile, par tout autre magistrat, même municipal.
Mais le juge compétent, déjà saisi de la matière par la requête de l'une des. parties, avait le droit de défendre sa jurisdiction, pœnali judicio ; c'est-à-dire que si l'autre partie refusait d'obéir à la citation , et de comparaître devant lui , il pouvait la punir , en la condamnant à payer la somme demandée : Quanti ea res est. Loi i, ffsi guis Jus dicentis non obtemperaverit.
On ne voit nulle part qu'un magistrat romain défendit sa jurisdiction contre un autre magistrat. On sait seulement que le magistrat , pendant le tems de son exercice et pour ses affaires particulières , n'était point soumis à la jurisdiction d'un autre magistrat qui fût son égal ou son inférieur. Loi i3^ § 4« ffad S. C. Trebel. Loi 5, § 3. Loi 4, ffde receptis qui arbit. Loi 2, ffde in jus voeand. LoibSjffdeJudic. Loi i4> dejurisdic. Ibiq. Cujas. Mais on se sert de ces textes pour dire qu'un juge, en sa qualité de juge, n'est pas soumis à la ^ juriadiction de son égal.
A la suite du Règlement du Sort, pag. ^5 ^ on trouve un arrêt du Parlement d'Aix, rendu le i4 mars 1618^ qui fit • défense au lieutenant de l'amirauté • de Marseille, et aux juges des marchands de la même ville, d'entreprendre 1 sur la jurisdiction les uns des autres, et de procéder par cassation de procé'a dures, ou révocation des Jugemens donnés, t Fide Boniface^ tom. i, pag. 2 et 36. M. de Regusse, tom. i,pag. 4o3. Règlement de Chenu, ch. 122. »
Anciennement, parmi nous, les juges subalternes étaient en usage de condamner à l'amende les parties qui refusaient de reconnaître leur jurisdiction.
Règlement du Sort, pag. 70. Booiface, tom. \, pag. 33. Loiseau , des seigneu-
ntiiDesr
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ries, ch. i3^ n*. 20. Cet abus a été réprimé par la déclaratioB du a8 )anvier i68â, et par Tordoiinance des éTocatkms, de 1757, Ut. 2^ ari* a8« Vide
Journal des audiences, tom. 4j P^g^ 4^^ ^^ 77^/ ^t^^« ^» P^^' ^* P^g- ^7^ 117, ifl5 «* 272. y
^^' Au défaat d'arbitres , le tribunal de ramirauté est le deul compétent peur
ramiraJté ^connaît Connaître ihs polices d'asturance, et il en connaît nonobstant tmues soummùmê futrerconuau ma- ^f privilèges à te contraites. Art. a^ titre de ia compétence.
Andennement , la connaissance de cette matière étiât attribuée aux Juge et -consub. Guidon de la mer, €k. 5, art. a. Ibig. Gleirat: , pag. s^'j. Ayant été établi à Marseille un tribunal de l'amirauté , le lieutenant de ce tribunal ir-oul^it connaître des contrats maritimes, «n yertu des ordonnanœs de François i^^, du mois de juillet i5i7, art. 5^ et du mois de février i543, art. 1 (rapportées dans Goenois). Cbarles ix lui fit défenses de troubler les juges des marchands dans leurs fonctions, et donna à ce sujet deux lettres-patentes, le 29 août i56i, et le 8 mai i564 » ^ôi portent t que les juges des marchands con-
• naîtront , en première et démise instances de toutes causes, matières et a/jpanres » mercantiles , tant par mer que par terre ^ accords , contrats ^ promesses ,
> obligations, cédules, lettres de change, nolissemens, affréêemens^ associa- » tiens , chargemens de vaisseaux > et autres choses quelconques , laites et à
> faire , sans <fue le lieutenant de l'amirauté de Mordille ^ m le sénéchal de » Provence , ses lieutenans et autres juges , en puissent connattre. »
'Mais redit du mois d'octobre i565 (en rendant commun aux juges des
'marchazids de Marseille Fédit de 1 563 ) , ne parle point des contrats mari-
limes. U porte , en l'art 2 , qu'ils connaîtront des différ^[ids qui proeMeat
t d'obligations , cédules , récépissés , lettres de change ou crédit , réponses ,
> oisurancesj transport de dettes et novations d'icelles, comptes, calcul, ou » erreurs en iceux. »
L'art. 29 veut que leur jurisdiction t ait lieu et effet entre tous marchands « » négocians, tant par mer que par terre, et qu'ils puissent connattre et soient 1 juges de tous contrats, controverses, et différends qui aeront mus entre mar-
• chands , powr fait de marchandises vendues s achetées et débitées en notredUe
• ville de Marseille seulement. • U résulte de cet édit, i*. que nos juges et consuls connaissent des procès
au sujet des marchandises vendues à Marseille , et qui y viennent ou en sortent, tant par mer que par terre; mais cela ne concerne en rien les contrats maritlmes.
2\ Le mot assurance s que l'on trouve dans cet édit , signifie caution^ et est
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synonyme avec le mot réponse, qui le préeède, ainsi que FexpUque très- bien Gleirac, sur le Guidon de la mer» ch. 5, art. 2, pag. ^fyj et euiv. Toubeau, tom. ij pag. 4^j prétend que cet auteur ee trompe, et que ton imagination le fait abmer des rigtee de ta eyntaxe ; mais Gleirac était beaucoup mieux en état que Toubeau d'^itendre le véritable sens des ordonnances.
Le ir4 j^ûn 1 58a , k duc de Joyeuse , amiral de France , obtint des lettrespatentes , qui lui permirent de nommer et présenter au roi des personnages sttflisans et capables de rendre la justice , en ce qui regarde et eoncerne te fait de ta marine.
Le 6 août inéme année 1 58 2, autres lettres-patentes, qui défendirent aux juges de Picardie, Normandie et Bretagne c de s'ingérer ni entremettre en la connaissance des cas, crimes, délits, querelles, forfaitures, trafics, prises et abordemens, naufrages. Tarées, épaves, pêcheries, asiurances, contrats et promeêsee, ni autres choses quelconques, dépendant du fait de la marine. Ainsi, est-il dit, en délaisseront à notredit beau-frère, amiral, ou ses lieU'teoans, juges et officiers sur ce établis, toute cour, jurisdictton et connaissance , ainsi qu'elle leur appartient , et a été de long-tems attribuée
Défendons (auxdits juges) d'entreprendre aucune cour ne connaissance de toutes matières anciennement attribuées audit amiral et oflSiciers dudic Ëtat , ainsi qu'elles sont ci-dessus déclarées , ni des circonstances et dépendances d'icelles Défendons aux prieurs et consuls de ne prendre aussi
aucune connaissance du fret demandé par les maîtres de navire, dcmt, et de tout ce que dessus , la connaissance en appartient auxdits amiral , son r lieutenant et officiers en l'amirauté. >
Edit du mois de mars i584- «L'amiral aura connaissance, jurisdiction et dé- » finition de tous faits, querelles, différends, crimes, déKCs et maléfices, tant » durant la guerre , et à l'occasion d'icelle , que de l'entérinement des rémis- V sioDS des cas commis sur la iaet et grèves d'icelle , pareillement du ftfit de 9 maf^handieee , pêcheries, frétemens, a/frétemens, ventes et bris de navires, • contrats passés pcmr les choses susdites , charies^panks , poHees d'assurance , > brevets et autres choseé quelconques , survenant ëur k mer et grèves d'icelle ; » laquelle connaissance, }urisdiction et définition , nous avons interdite à tous » autres nos juges. >
En 1 609 , les consuls- de Marseille obtinrent des lettres-patentes , relatives aux anciens droits de la jurisdiction consulaire. Le lieutenant de Famirauté s'oppc^sa à Fenr^istrement de ces letti'es-patentes ; et le 14 mars 1618, il in* tervînt arrêt du Parlement d'Aix , qui ordonne qu'avant dire t droit sur la vé-
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• rification des lettres-patentes dont est question , lesdits consuls , députés du 9 commerce, se pourvoiront pardevant Sa Majesté, pour, partie appelée, rap- » porter sur ce son bon plaisir et yolonté. Cependant, sans préjudice du droit » des parties et attribution d'aucun nouveau droit, ordonne que les juges des
> marchands dudit Marseille connaîtront des causes et différends qui naUront
> des achats ou vente de marchandises, ou promises à délivrer, et paiemens des- % tinés à faire en ladite ville de Marseille , tant par marchands de ladite ville
> qu'autres jurisdictions et ressorts de ce royaume et étrangers habitans dudit
• Marseille, ou y tenant d'ordinaire commettans et facteurs. Connaîtra le lieu* » tenant de l'amirauté des causes des autres étrangers» allant et venante ladite » ville de Marseille par mer, et des autres causes à lui commises par lesdits arrêts 9 et réglemens. •
En i6â6, Louis xiii supprima la charge d'amiral, et créa celle de grande maître, chef et surintendant général de la navigation et commerce de France, de laquelle le cardinal de Richelieu fut pourvu , pour en jouir , est-il dit , c aux » honneurs , autorité , pouvoir , juri^diction , prérogatives , prééminences et » droits qu'avaient accoutumé et étaient fondés de prendre et avoir par nos » ordonnances seulen^nt, cevx qui ont eu charge de la marine sous notre
> autorité. >
Cleirac^ pag. 4^5 et 5^8^ dit que le cardinal de Richelieu avait V autorité de décider et juger souverainement toutes questions concernant la marine^ et que aes jugemens étaient des arrêts, qui ne souffraient ni requête civile, ni proposition d'erreur» Mais l'auteur des iiotes sur ma dissertation, imprimée à la suite du Traité des prises^ observe très^bièn que c si les jugemens que le car-
> dinal de Richelieu rendait en sa qualité de grand -maître de ta navigatioa t n'étaient pas en termes d'être attaqués par la voie de l'appel ou autrement,
> c'est que sa qualité de premier ministre rendait les plaintes inutiles. »
Voyez {suprà, eh. iSj sect. st'},% 2, tom. 1 }> la manière dont les lettres d'attache de ce fameux cardinal étaient conçues ; il ne se bornait pas i or« donner l'exécution des ordonnances du roi qui lui étaient adressées ; mais , disait-il , nous avons consenti et consentons l'effet et contenu d*icelles.
Cette charge de gr^nd-maitre ^ chef et surintendant général de la navigation et commerce de France , fut déférée , après la mort du cardinal de Richelieu , au duc de Brezé , et après la mort de celui-ci , Anne d'Autriche en fut poijirvue. Le duc de Beaufort en fut ensuite pomrvu. Mais par l'édit du mois de novembre 1 669 , elle fut supprimée , et la charge d'amiral fut rétablie e^ faveur du duc de Yerqiandois, L/e règlement du 12 du même mois
CHAPITRE XX. — SECTION
porte, en Tart. 1, que • toute la justice de Tamirauté, ainsi qu'tdle est réglée
• et établie par les ordonnances 9 appartiendra et sera rendue au nom de celui
• qui sera pourvu de ladite charge. »
Les rédacteurs de l'ordonnance du commerce n'avaient pas fait attention à la jurisdiction de l'amirauté. L'art. 7 du tit. 12 est conçu en ces termes : ■ Leijuge et consuls connaîtront des différends, à cause des assurances, grosses t aventures, promesses , obligations et contrats , concernant le commerce de la » mer, le fret et le naulage des vaisseaux. »
Mais, par arrêt du Conseil d'état, du i3 avril 1679, rendu entre le duc de Vermandois et les officiers généraux et particuliers des amirautés du royaume, d'une part, et les juge et consuls de Paris , Marseille , Bordeaux et autres villes , d'autre, « le roi maintint les juges de l'amirauté dans le droit et possession de » connaître des différends provenant des assurances, grosse aventure, pro- » messes , contrats et obligations , touchant le commerce de la mer, le fret et 9 naulage des vaisseaux , comme ils auraient pu faire avant l'art. 7 du tit. 1 2 i de l'ordonnance de 1673. »
Enfin, l'Ordonnance de la marine, tiv. i, tit. 2^ art. 2, ne laisse aucun doute là-dessus. Elle déclare de la compétence des juges de l'amirauté toutes, actions qui procèdent « de chartes-parties, affrétemens ou nolissemens, connais^ semens ou polices de chargement, fret ou nolis, engagemens ou loyers des matelots^ et des victuailles gui leur seront fournies, pour leur nourriture, par ordre du maître, pendant l'équipement des vaisseaux ; ensemble, des polices d'assurance , obligations à la grosse aventure ^ ou à retour du voyage , et généralement de tous contrats concernant le commerce de la mer. » L'édit du mois de mai 1711, •en expliquant et interprétant, en tant que besoin aérait, l'art. 2 du tit. 2 de l'Ordonnance générale de la marioe, du mois d'août 1.681, veut que toutes actions et contestations qui naîtront entre marchands, négocians et autres, pour raison et en exécution des con% trats, sociétés, et autres actes passés pour des entreprises concernant le com^, meree de la mer et la navigation, soient de la compétence des juges desdites amirautés; comme aussi celles qui naîtront au sujet des ventes, achats et autres contrats concernant les marchandises qui seront tirées, transportées ou envoyées par la voie de la mer, entre personnes associées, pour en partager les pertes ou profits, sans que, sous ce prétexte, les officiers et juges des ami« rautés puissent prendre connaissance des contestations , entre autres personnes non intéressées auxdites pertes ou profits desdites traites , envois ou transports. >
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Il résulte de cet édit , et de tous les autres ci-dessus cités , que le tribunaf
de Tamirauté connaît de tom actes passés pour des entreprises eaneemant te eam"
merce de la mer et la navigation, c'est-à-dire de tous contrats maritimes, tels
qu'affrètement , nolissement , assurances , salaires des matelots , etc.
S 3. Le tribunal de Tamirauté de Marseille Toulait comiattre de^ comptes con-
Gonnaitiidacom- semant Ics sociétés que les Marseillais contractent arec les régisseurs des mai*
meroe d'outrc-nicr' ^
sons établies dans les Echelles du Levant , Barbarie et autres pays. H voulait encore connaître de tous les difitérénds élevés au sujet des affaires gérées par commission dans l'étranger.
En 1726, deux procès , de Tune et de l'autre espèce, furent introduits pardevant nos juge et consuls. L'un, par le sieur Granier, contre les sieurs Gros et Peyrier , ses commissionnaires à Constantinople , et l'autre , par le sieur Rostan , contre le sieur Boyer , au sujet du compte d'une maison de commerce établie à Alicante. Le lieutenant de l'amirauté de Marseille , sur le réquisitoire du procureur du roi , rendit deux décrets , portant c très-expresses 1 inhibitions et défenses aux parties de poursuivre ailleurs que pardevant lui , w à peine de nullité , cassation de procédure , dépens , dommages et intérêts , » et amende. • Les sieurs Granier et Rostan appelèrent de ces deux décrets. Le procureur du roi en l'amirauté, intimé sur cet appel » demanda que, sans s'arrêter aux procédures faites par les juge et consuls, qui seraient déclarées nulles et incompétentes , et comme telles cassées , les parties et matières seraient renvoyées pardevant le fieutenant de l'amirauté , pour y poursuivre ainsi qu'il appartiendrait- La chambre du conimerce intervint dans Pînstance. Elle requit que les décrets du lieutenant seraient déclarés nuls et attentatoires , et comme tels cassés, ^ et que les parties et matières ser^âent renvoyées aux juge et consuls pour en connaître , avec défenses de les troubler. Les procureurs du pays donnèrent une requête d'intervention aux mêmes fins. La cause fut solennellement plaidée. Yoici l'arrêt qui fut prononcé le 21 janvier 1727 par M. Lebret, conformément aux conclusions de M. l'avocat général de Gueydan :
c La Cotu* , ayant égard aux requêtes d'intervention des gens des trois états » du pays de Provence, des échevins et députés du commerce de MalrseUle, • et à la requête incidente de Rostan , sans s'arrêter à celle du procureur dix » roi au siège de l'amirauté de Marseille , a mis les décrets rendus par le fiett-
> tenant de Tamirauté , et ce dont est appel , au néant; et par nouveau jtigeft ment , tes a déclarés nuls , attentatoires , et comme tels les a cassés , ef au
> moyen de ce , a mis les appellations desdites sentences des juges-consids au
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« i]^Dt; leitr a renvoyé les parties et matières pour en connaître^ avec dé-
• fenses audit Ueutenant de l'amirauté de les troubler ; condamne Boyer ( ap- » pe^ut de la sentence des )uges«<:onsuls ) à Tamende modérée à 1 2 liv. , et
• aux dépens. Ceux concernant le procureur du roi en rûmirauté compensés, t ' f^ide Bonnat , tUre des Juges-^consuis , pag. 26.
AMre arrêt. Le sieur Raspail avait remis une pacotille au sieur Xavier Coonaît-n de u
m f^ * • gestion des paco-
lUbrlin, offidicar du navire YHeureux Joseph. Ce navire arriva heureusement à' uiies ? la Haptinique , et retourna à Marseille. Martin , assigné au tribunal de notre amirauté de la part de Raspail , au sujet de cette pacotille , présenta à fins dédinatoiTOa « et vint me consulter.
Je répondis que l'amirauté ne connait que des contrats concernant la navi-' cation. L'ordotmanoe du mois de février i543 fut enregistrée par le Parlement de Paris , pour -moir lieu j est-il dit , à V égard des contrats et conventions tour €hsmi £t concernant immédiatement le port ou voiture des marchandises de la mer, ou te fait de la navigation. Vide Guenois.
Si la pacotille dont il s'agit n'avait pas été consignée par le capitaine au sieur Xavier Martin , lors de IWrivée de V Heureux Joseph à la Martinique , J'actMn qui eût compété au sieur Martin contre le capitaine 5 en consignation <le la marchandise chargée, aurait été de la compétence de l'amirauté, parce qu'il eût été question immédiatement du port de la marchandise par voie de la mer et du fait de la navig-ation. Mais la pacotille étant arrivée heureusement â la Miorttnique , et ayant été consignée au sieur Martin , il n'a plus été question ni du fait de la navigation, ni du transport par mer.
Le sieur Martin a-t-il bien ou mal géré la pacotille? iT-t-il répondu ou non à la ^confiance du sieur Kaspail? Ce sont des points qui se trouvent renfermés dans la cat^orie du commerce de terre. Peu importe que la marchandise ait été transportée au lieu destiné par charrette ou par vaisseau; celui qui l'a reçue est un simple commissionnaire , qui doit rendre compte de sa gestion, . €xi Tertu de l'action de mandat. Dès que le transport de la pacotille est opéré, tout est fini pour l'amirauté. Le vaisseau est mis à l'écart , et les choses ren«trent dans la disposition du droit commun.
L'édit de 1711, dont la disposition est équivoque , a fourni à M. Yalin la diatmction qu'il fait au tom. 1 {sur fart. 2, titre de la compétence); mais cet édit 9 tfi\ eût été adressé au Parlement d'Âix , n'aurait été enregistré que sous la modification qui fut insérée par le Parlement de Paris , dans l'arrêt d'enregistrement de l'ordonnance du mois de février 1 543.
Le transport de la marchandise est une chose , et la gestion de cette même
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marchandise en eât une autre. Je charge des effets dans un bâtiment ; il s'opère alors entre le capitaine et moi un contrat maritime , pour raison duquel nous sommes respectivemept justiciables du tribunal de l'amirauté. Mais j'ai un différend dans Marseille avec le marchand de qui j'ai acheté cette marchandise; nous sommes justiciables des juge et consuls. J'ai un différend avec la personne qui a géré cette pacotille dans l'étranger; nous ne sommes paiement justiciables que des juge et consuls. La mer, la rivière , le grand chemin par où le transport a été fait , n'ont été rien de plus qu'un accident et un mode qui s'est évanoui par l'arrivée de la marchandise dans le lieu destiné. Cessant dès lors d'être exposée aux flots de la mer^ la chose n'est plus soumise au tribunal de l'amirauté.
Nonobstant ces raisons, l'amirauté, par sentence du 3o janvier 1778, rejeta le déclinatoire , et retint la matière. Le sieur Martin appela de cette sentence. La chambre du commerce intervint dans l'instance , et réclama la protection de la province.
Voici l'extrait du cahier de l'assemblée générale des communatités du pays de Provence, tenue à Lambesc le i5 novembre 1778, pag. i33 :
«L'assemblée particulière du 5 août dernier, est-il dit, a accordé l'intervention à la chambre du commerce de la ville de Marseille, contre les officiers du siège de l'amirauté de la même ville , sur la question de savoir si la connaissance des contestations survenues entre un négociant commettant et son commissionnaire appartient aux juges-consuls 9 ou au si^e de l'amirauté. Les lois et l'Ordonnance de 1681 n'attribuent aux juges de l'amirauté que la connaissance des contrats concernant te commerce de la mer et la naviga-' tion; ce qui les restreint aux actes qui procèdent des noUssemens, affritemens, équipement de vaisseaux^ loyer des matelots, vietuaitlies et autres objets de cette nature. Les sociétés passées à raison de ce, sont, sans contredit, de la compétence de l'amirauté. Mais cette compétence ne saurait s'étendre aux contestations qui s'élèvent sur les sociétés passées entre n^ocians , pour le conon merce ou commission qu'ils font de Marseille dans les Échelles du Levant, ou dans les autres pays maritimes , dans lesquels ils ont dos maisons de correspondance ou des commissionnaires. Cette distinction av£ât été adoptée et consacrée par un arrêt du Parlement, rendu le 2\ janvier 1727 , dans une affaire où la chambre du commerce, les officiers de l'amirauté, les juges et consuls et la province étaient en qualité. Nous avons pensé que les mêmes motifs qui déterminèrent la province à intervenir en 17271 en faveur de la chambre du commerce, devaient décider aujourd'hui une nouvelle inter-
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j» vention, pour le maintien et rexéculîon de l'arrêt qu'elle avait obtenu, » s'agissant de la même cause.
n L'intérêt de la province se trouve lié à celui de la chambre du commerce » de Marseille, en ce que la jurisdiction consulaire de cette ville est de la plus » grande utilité pour le bien du commerce. On y plaide sommairement et sans
• frais ; au lieu qu'on éprouve dans les tribunaux de l'amirauté , les frais et » les longueurs inséparables de la (ustice ordinaire; ce qui ne peut que ra-
* lentir l'activité du commerce, et porter un préjudice considérable à tous » les négocians et commerçans de ia province. ■
Les officiers de l'amirauté intervinrent au procès , pour soutenir leur juris* diction. La cause fut solennellemerit plaidée pendant plusieurs audiences. Les avocats étaient MM. Hicard, pour Martin; Gassier, pour Raspail; Siméon fils, pour la chambre du commerce; Dubrueil cadet, pour l'amirauté , et Alpheran, pour la province. Voici l'arrêt qui fut prononcé le 17 mai 178a, par M. le premier président de LaToUr, conformément aux conclusions de M. l'avocat général de Calissanne :
i La Cour, ouï le procureur général, faisant droit à l'appel de Martin, aux » requêtes d'intervention des procureurs des gens des trois états de cette pro- » vince, et des échevia et députés de la chambre du commerce, sans s'arrêter 1 à celle des officiers au siège de l'amirauté de la ville de Marseille , dont les a i démis et déboutés, a mis l'appellation et ce dont est appel au néant; et par i nouveau jugement , faisant droit au déclinatoire proposé par Martin , a ren-
I voyé les parties aux juges-consuls, pour poursuivre pardevant eux l'affaire
» dont il s'agit , ainsi qu'il appartient; ordonne que l'amende ^efa restituée;
» condamne Raspail et les officiers de l'amirauté aux dépens envers toutes les
1 parties. • L'issue de cette affaire fut annoncée à l'assemblée générale du pays, tenue
à Lambesc le 17 novembre 1 78a {pag. ii4 ^^ cahier). • Une délibération de*
• rassemblée particulière du 5 août 1778 (est-il dit), ratifiée par l'assemblée
> générale de la même année, axx^orda l'intervention du pays à la chambre du » commerce de Marseille, contre le siège de l'amirauté, sur la question de » savoir $i la connaissance des contestations gui concernent le commerce des paco-
> tilles appartient à l'amirauté, ou aux juges-'Consuls. Cette intervention était » fondée sur les motifs qui déterminèrent celle que le pays avait accordée en
* 1727^ dans une Cause à peu près semblable; c'est-à-dire sur l'intérêt du com-
> mercB^ .^t sur L'utilité . d'un, tribunal où.lcs. commerçans obtiennent justice
> sans délâi\ et avec beaucoup moins de frais» Ce procès a été jugé par arrêt
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> du 17 mai dernier. L'arrêt a accueilli Tîntervention , et a décidé que pa-
> reilles contestations devaient appartenir à la jurisdiction consulaire, à l'exclu* » sion du tribunal de ranûrauté, Plusieurg arrêts avaient déjà prononcé la même » décision* »
§4. L'amirauté, ainsi que les juge et consuls, ne connaît ni de rétat^ ni de
De quelques m- la qualité des personnes. Par exemple , si le fils d'un négociant demande le
pantu jurisdJcUoD paiement d'une perte d'assurance , et qu'on. lui oppose qu'il n'est pas héritier
ÉtaTlt^quaiitédc» univcrscl de son père , cette question préjudicielle devra être renvoyée par-
personncs. devant le juge ordinaire, à qui seul il appartient d'en. connaître.
Lors du procès des sieurs Goudet et Peschicr , dont )'ai parlé au ch. 4 » sect. g > il s'agissait de savoir si la personne pour compte de qui l'assurance avait été faite, était Suisse oxi Anglais. Mais cette question était incidente. Le tribunal de l'amirauté se borna à prononcer sur la demande principale, sans prononcer explicitement sur l'exception qui formait un simple moyen de défense : Incidentem quœstionem examinât judex; de principali tantiim pronuneiai
Dum pronunciat de principali, tacite etiam de incidenti pronunciat. Gujas, sur la loi 74 9 S ^9 ifdejudic; en quoi Tordre des jurisdictions n'est point violé. Telle est la règle établie par la loi 1 , Cod. de ordin. judic. , et par la loi 3 , Cod. d€ judiciis. Ibiq. Gujas. Govean, tect. variar., tib. i, cap* S, pag. 766. Rcconrention. La réconvention véritable et proprement dite n'étant ni une dépendance de
l'action , ni une exception ou défense contre l'action ^ ne peut pas être formée en l'amirauté , si de sa nature elle n'est point de la compétence de ce tribu* nal : Non enim reconventioj exceptio est, sed actio potiùs ,^mutuaque petitio , disent les docteurs. Faber, def, 6, Cod. de edendo. Gujas, ad leg. 1 1^ ff de juris^ dieu Coutume de Paris, art. 106. Ibiq. Perrière et autres interprètes. L^rand , tom. 2j pag. 326. Coquille , quest. 307. Yalin , Coutume de la Rochelle, tom. 5, etc. (lompcnsaiion. Mais la Compensation n'est pas une réconvention. Gujas, sur la loi i\, fjTde
jurisdict. Perrière, Coutume de Paris, tom. 2, col. 108^ etc. Elle peut donc être
opposée pardcvant Tamirauté , sauf les cas de droit. Suprà, ch. 18, sect. \, § a.
S 5. Suivant le droit romain, le demandeur devait intenter son action parde*
fen^d''eur1i*r li^^^ ^^^^ ^^ j"&® ^^ domicîle du débiteur, à moins quecdui-ci né se fût obligé
de payer dans un autre endroit. On ne pouvait alors f attaquer par action directe , que dans le lieu indique. S'il ne s'y présentait pas au tems convenu , on était recevable à intenter contre lui, pardevant le juge de soù domicile , Faction utile et arbitraire, pour le contraindre au paiement de la dette. - .^
On appelait Uea du contrat cdm .ou le paiement devait ôtré f^Xt.LM^^l^^ff de oblig. et act. Loi 5, ff de rebus^ auclor. . r'*
contrat»
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L'action était appelée utile , parce qu'elle était accordée par équité , et contre la teneur du pacte. Elle était appelée arbitraire^ parce que le juge déterminait l'indemnité qui était due au créancieir, pour n'avoir pas été satisfait dans le lieu convenu. Fide lois i et suivantes ^ if de eo quod certo loco. Loist^$/i^ff'dejudiciis. Loi \'i']^%\%,ffde verj). signif. § 33, inst. de action. Loi 2 , Cad, de jwrisdicU omn. jud. Loi 3 , Cod. ubi in rem. Leg. unie. , Cod. ubi conven. qui certo loco, Cujas , X!orvinus , Scotanus, Faber, et les autres inierprètes sur les lois citées.
Parmi nous , les actions personnelles ou mixtes doivent , en règle générale , être intentées pardevant le jug^ du domicile du défendeur. On ne considère ni le lieu du contrat, ni le lieu où le paiement doit être fait. Bornier^ sur l'ordonnance de 1673^1 tif.12^ art. 17. Boutaric, inst., pag. 533. Rodier, pag. 8i. On ne s'arrête même pas au. domicile contractuel , lequel n'a son effet que pour les ajournemens, protêts, sommations et commandemens , et non pour les jurisdictiQns qui sont réglées et limitées par le droit public , et ne peuvent être changées par le consenteiment (}es pajjties. Fromental, v\ domicile, pag. 2o5. Cependant , la faveur du commerce a £dt introduire sur cette matière certaines règles, qui sont un composé et du droit romain et du droit français. Ordonnance de 1673, tit* 12, art. 17. « Dans les matières attribuées aux juges » et consuls 9 le créancier pourra faire donner l'assignation à son choix, ou au » lieu du domicile du débiteur» ou au lieu auquel la promesse a été faite et » la marchandise fournie , ou au lieu où le paiement doit être fait. »
jirt. 18. « Les assignations pour le commerce maritime seront données parde- » vant les juges et consuls du lieu ou le contrat aura été passé. Déclarons nulles 9 celles qui seront données pardevant les juges et consuls du lieu d'où le 9 vaisseau sera parti 9 ou de celui où il aura fait naufrage. >
D'après ce que j'ai dit ci-dessus, § dj il est aisé de comprendre que cet art. 1 8 de l'ordonnance du commerce doit aujourd'hui s'appliquer aux ami^ raut^s. < Les assignations pour le commerce maritime seront données par- 1 devant ( l'simirauté ) du lieu oU le contrat aura été passé. Déclarons nulles celles » qui seront données pardevant ( l'amirauté ) du lieu d'où le vaisseau sera » parti , ou de celui où il aura fait naufrage. •
L'article ne parle pas du lieu où le navire est arrivé. Mais l'assignation donnée pardevant l'amirauté du lieu de l'arrivée sera-t-elle nulle , si ce lieu n*eat pas celui du contrat? En sera-t-il de même des assignations données par* devant l'amirauté du lieu où le navire a fait naufrage? L'action ne pourra- 1elle être intentée que dans le lieu du contrat, soit par les chargeurs, pour les
marchandises sauvées du naufrage, soît par 1 équipage, pour la sûreté du salaire; soit par le capitaine, pour l'exaction des avaries grosses; soit pai" les fournisseurs en cours de voyage, pour le recouvrement de leurs avances? Tous ces points et autres concernent le commerce maritime^ il faut concilier Tart. 18 ci-dessus cité avec l'Ordonnance de la marine survenue après, et avec la pratique journalière.
Lieu o<i rawu- \\ Les pcrtcs et les prîmes d'assurances doivent être demandées pardevant
rancc a été faite, j'^mirauté du lieu où la police a été dressée, parce que c'est là que le paiement doit en être fait Jauffret, négociant à la Ciotat, fit faire, dans Marseille, des assurances pour son compte, par le ministère de M*. Gutramand, notaire. Celui-ci le fit assigner pardevant l'amirauté de KarsetHe , en paiement de la prime. Jauffret prétendit qu'on aurait dû J'actiohner pardevant le tribunal de la Ciotat. Sentence qui le débouta du déclinatoire. Arrêt du i3 octobre 172a, qui confirma cette sentence.
Les sieurs Besson et fils , qui s'étaient feit assurer 38,6oo Hv. sur le corsaire V Aventurier , pour compte de divers négocians domiciliés à la Rochelle, les actiontièrent pardevant notre amirauté , en condamnation de la prime« Ceux-ci prétendirent qu'on aurait dû les attaquer pardevant l'amirauté de la Rochelle. Sentence rendue le 2 mars 1747» qui les débouta du déclinatoire, avec dépens.
Lîea où les de- â**. L'amirauté du lieu où les deniers pris à la grosse doivent être payés, est
hi^groMe. * ^^" compétente pour connaître de la matière.
Un patron du Martigues se trouvant à Ltvourne prit , pour les nécessités de son navire , une somme à la grosse. Il retourna au Martigues ^ lieu de son domicile, où il désarma son bâtiment. Le donneur le fit assigner pardevant l'amirauté de Marseille, en paiement de la somme due. Le patron déclina le tribunal. Le donneur disait que le juge du lieu où le contrat avait été passé, devait connaître de la matière. Or, ajoutait- il, suivant les art. 8 et ig, tUre des consuls j les Echelles du Levant ^ d* Afrique et de Barbarie j sont comprises dans le district de l'amirauté de Marseille. Le patron répondait que l'aliment serait peut-«tre bon , si le contrat avait été passé en Levant , en Afrique ou en Barbarie ; mais qu'il avait été passé en Italie ; et qu'ainsi 9 la cause ne pouvant pas être portée à Livourne pardevant un nfagistrat étranger, rien i^e s'opposait à la règle générale , actor sequitur forum rei. Sentence rendue par notre amirauté, le i4 janvier 1762, qui, faisant droit au déclinatoire proposé, Li u où r ff • d^'^î^^^ 1®* parties et matière à poursuivre pardevant qui de droit.
ment a été fait. 3*. Los nolis doivent être payés dans le lieu de la décharge de la marchan-
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dise; et en cas de refus, il est permis de se pourvoir pardevant le juge du même lieu. Mais si le navire retourne sans que les nolis convenus aient été acquittés, on peut se pourvoir pardevant Tamirauté du lieu du contrat. Ainsi }ugé par l'arrêt rendu le 26 août 1763, contre les sieurs Grimod et Brot. Supràj ch. S, sect. Zj%2, tom. 1. .
4*. Les salaires des matelots français ne doivent être payés que dans le lieu g,,«e?Tu^**a"€*î!ien" où le navire a été armé, quoiqu'il soit désarmé ailleurs, et quoique le ma- dea^wiwrei de» matelot ait été laissé, ou qu'il ait été congédié en pays étranger* Déclaration du 18 décembre 1728. jirrêt du Conseil ^ du \q janvier I734«
Mais ces règles ne concernent point les officiers et matelots des navires étrangers du royaume, à moins qu'elles ne soient établies par quelque traité de commerce. En 1762, les propriétaires du vaisseau hollandais la Dame Eli-sabetk, présentèrent requête à notre amirauté, contre Erasme Classen, qui en était lé capitaine, pour l'obliger à quitter le commandement Gela fut ainsi exécuté. Le capitaine Classen demanda à son tour le. paiement de ses salaires , sa portion des nolis en sa qualité de quirataire pour un sixième, et son droit de conduite. Les propriétaires requirent le renvoi de las cause pardevant les juges de Hollande. Ils furent déboutés du déclinatoire , et la sen« ^ tence fut confirmée par arrêt du Parlement d'Âix, 'du i5 décembre 1762.
Autre arrêt. En 1756, la barque de Joseph Ressa, génois , ^tant à Marseille, fut nolisée pour porter à Mahon des troupes <iu roi. Elle fit ce voyage , et re^ vint. Les matelots présentèrent requête contre le capitaine, aux fins qu'il eût à retirer le fret consigné au bureau des classes , à Toulon , et à leur compter les portions qu'ils avaient gagnées, en naviguant pour le compte du Toi. Le capitaine .proposa l'eiception d'incompétence. Sentence rendue par notre amirauté, qui le débouta du déclinatoire. Arrêt du 18 décembre 1756, rendu par le Parlement d'Aix, qui confirma la sentence.
S"*. Lorsqu'il s'agit de régler les avaries , le lieu du contrat ne détermine Compétence en pas la compétence; c mais l'état des pertes et donmiages tie fait à la diligence » du maître, dans le lieu de la décharge du bâtiment. ■ jért. 6, titre du Jet. Car si le navire faisait naufrage , ou qu'il y eût un nouveau jet avant que de par^ venir au lieu de la destination , le règlement fait dans un port intermédiaire deyiendrait inutile. D'ailleurs , S est des estimations et des opérations qui ne peuvent se faire que dans le lieu du reste. Il faut donc attendre que le navire soit arrivé au port de salut. Tel est l'usage de tontes les places mari^ timcs. Kurîcke, tit. 8^ art. 1, pag. 773. Roccus, de navib., not. 96. Casaregis, diecm 46^ n*. 96. Domat, tom. i,pag. 187, n\ i5.
Un vaisseau destiné pour le Hàvre-de-Grâce , sortant de Marseille, fut battu de la tempête, qui lui occasionna une voie d'eau; il retourna à Marseille, où il fut radoubé. Le capitaine présenta requête au tribunal de notre amirauté, en règlement et paiement de Tavarie soufferte. Sentence du 7 septembre 1753, qui délaissa les parties et matière pardevant qui de droit.
Mais les opérations pour radouber le navire doivent être faîtes sous les yeux du magistrat de l'endroit où aborde le navire , et en présence des assureurs qui se trouvent sur les lieux. En 1777, les sieurs Butiny, Folsch et Hombostel firent assurer 3o,ooo liv. sur le corps du vaisseau la Concorde^ capitaine Baas , suédois , de sortie de Marseille jusqu'à Paimbœuf. Ce navire , se trouvant sur les côtes de Catalogne , essuya une tempête qui lui causa des avaries et une voie d'eau. Il revint à Marseille. Le capitaine fit un rapport de relâche, et fit radouber le navire, sans que les assureurs présens sur les lieux eussent été appelés. Le vaisseau remit à la voile. Il arriva à Nantes , où , le 1 7 septembre 1778, il fut fait un règlement qui porta Tavarie à la somme de
Le 6 mai 1779, les assurés présentèrent requête contre les assureurs, en la personne des sieurs Crudère et Kick, deux d'entre eux s en règlement et contribution de V avarie. Les* sieurs Crudère et Kick ne présentèrent procureur que pour eux Seuls, déclarant qu'ils n'étaient ni les associés, ni les manda* taires des autres assureurs. Tenant ensuite au fond du procès, ïiiA soutinrent que , n'ayant point été appelés au radoub fait dans le port de Marseille , lors de la relâche du navire, ils n'étaient pas tenus d'adopter des opération^ qui avaient été faites à leur insu.
Sentence rendue en mai 1780, par notre amirauté, qui condamna les assu* reurs à payer l'^avarie , d'après un nouveau règlement qui serait dressé. Arrêt rendu en juillet 1781, au rapport de M. de Franc, qui réforma cette sentence, et mit les sieurs Crudère et Kick hors de Cour et de procès , avec dépens. J^ide suprà, ch. i4> sect. 1.
Dans l'espèce de l'arrêt que je viens de rapporter , on n'avait fait assigner que deux des assureurs. La procédure n'était pas régulière. Voyez la section suivante, § 2.
Yoici une question qui me fut proposée : Des assurances avaient été faites dans Marseille sur un navire napolitain, deistiné pour Livourne. Ce navire essuya des avaries grosses , qui furent réglées à Pise par les consuls de la mer. Les assureurs marseillais prétendaient que le règlement fait à Pise n'avait pas force de chose jugée. Je fu3 d*avis que l'ordre des choses, le droit des g^ens.
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et la foi du contrat , s'opposaient à cette idée. L'assuré , qui a été obligé de payer la contribution telle qu'elle a été déterminé^ par le magistrat étranger, doit avoir son recours contre les assureurs, sans que ceux-ci soient recevablcs à requérir qu'on retouche à des opérations faites de bonne foi dans le lieu de la décharge.
CONFÉRENCE
CGXXXIX. Il n*est pas de la nature de ces conférences de parler de l'orîgînè de la jurîsdîctîon commerciale. D'ailleurs, on sait que cette origine remonte à une époque fort reculée, Athènes eut ses juges choisis parmi les personnes d*un même métier, pour prononcer sur les différends qui s'éleyaient entre elles. Rome possédait une jurisdiction semblable; et dans les lems du moyen âge, l'Italie eut ses tribunaux consulaires. La France féodale reconnaissait les juges et les privilèges des foires de Champagne, de Brie, et Lyon eut sa fameuse conservation créée en i535, par François i*'. Depuis cette création, les rois ont établi des jauges-consuls ou consulats, à Paris, en i563, et successiTcment en plusieurs yilles du royaume.
La connaissance des affaires de commerce de tçrre et de mer fut primitiyement et pendant long-tems attribuée aux juges-cousuls. L'ordonnance de 1673 contient même plusieurs dispositions à cet égard. — ( Tit. la ^ arU i, 2, 3^4^ la ^' wv. ).
Mais dès qu^il 7 eut un amiral eo France, il y eut des juges d'amirauté pour connaître, pri- Tatîyement à tous autres juges, des causes maritimes, tant aii ciyil qu'au crîmiDel, et entre toute personne que ce fût En effet, Tamirai connaissait par lui-même, on par se» officiers, de toutes les causes maritimes. Il est yrai de dire qu'à diflérentes époques, il s'éleya des difficultés et des contestations sur la compétence de cette jurisdiction. Mais ordonnance de 1681 le^ applanit toutes , en fixant d'une manière positîye la nature des affaires qui étaient de sa compétence. Les juges de l'amirauté connaissaient non seulement^ des affaires conteutieuses de mer , mais encore des actes d'administration et de police maritime. — ( Lfo. 1 , tit, 2 , <zr« tictes i, 2, 3, etc, etc. ).
Les amirautés furent expressément supprimées par la loi du i3 août 1791, qui attribua aux tribunaux de commerce la connaissance de toutes les affaires de terre et de mer'en matière ciyile.
Enfin parut notre nouyeau Code de commerce, qui a fixé définitiyement les bornes de la jurisdiction commerciale, et a consacré l'ancienne règle, qui youlait que les commerçans fussent jugés par leurs pairs, et par des pairs de leur choix, pour toutes leurs affaires de com« meroe, tant de terre que de mer.
Mais le retour à cette ancienne règle a-t-il produit tous les ayantages qu*on s'en était promis? Le législateur n'a-t-il point cédé trop légèrement à cet esprit d'ionoyation, qui peut* être exerçait alors trop puissamment son empire?
Ce n'est plus un problême, dans l'Europe policée, que le commerce ne soit Tunique moyen d'assurer la gloire et la prospérité d'un état. Depuis long-tems il est mis sur la ligne des autres sciences, et comme faisant une partie essentielle de la science des Gouyernemens. Toutes les nations ont éprouyé cette grande yérité, que ce n'est pas assez pour un peuple que la culture des terres, ni celle des arts; que Tune et l'autre ont besoin d'un esprit qui les anime, et que cet esprit c'est le commerce.
XJûi à la navîgallon, il conaîiluc rindustric maritime, qui est an des canaux let plus abondans de la fortune publique, et l'industrie maritime est devenue un objet nécessaire à l'organisation et à l'existence des empires.
La politique et la jurisprudence ont concouru d'intelligence pour donner successirement au commerce maritime des règles certaines, afin de Tencourager et de protéger la sûreté de sa marine, de diminuer ses périls et ses risques, et d'assurer ses transports. Les législateurs de tous les tems se sont fait un devoir d'établir des maximes générales sur les obligations trop méconnues des gens de mer, et sur-tout celles du capitaine, le prix du fret, les assurances, * les contrats à la grosse, les avaries, le Jet et la contribution, les compensations dés risques de mer et les indemnités, etc. Les lois nautiques des Rhodiens et des anciens peuples de la Grèce, les lois des Romains et du moyen fige, l'immortelle Ordonnance de 1681, et notre nouveau Code de commerce, sont autant de monumens élevés aux progrès et à la gloire de la naviga* tion, et en même tems de recueils plus ou moins indispensables, mais tous nécessaires » pour établir avec érudition les grands principes du droit maritime universel, et pour en faire de justes applications aux causes qui se présentent si souvent à juger. Ce n'est pas toujours avec les seules lumières du bon sens qu*il faut prononcer, comme dans les afiaîres ordinaires du commerce, mais avec les liantes conceptions du publiciste, et avec les profondes connais?rances du jurisconsulte exercé sur ces vastes matières. Qu'on se représente une place maritime frappée dans son commerce par une décision subversive des saines doctrines; c'est le spectacle d'une peuplade laborieuse frappée par l'orage et la dévastation.
Cependant, il faut le dire, combien, en général, dans nos tribunaux de commerce, on est peu versé dans ces matières si importantes! Livrés aux occupations d'un négoce journalier, à des spéculations étendues et lointaines, nos commerçans ne peuvent guère s'appliquer à l'étude approfondie du droit nautique, de ces différentes lois de la mer, dont les unes ont rapport à ce que les nations ont de commun, et dont les autres sont particulières à chaque nation. Que
d'erreurs souventi Que de fausses applications! Que de conséquences funestesl
Ne devient-il pas évident que l'intérêt bien entendu du commerce et de la navigation exigeait une organisation particulière de tribunaux pour connaître des affaires de mer...., de tribunaux peuplés de magistrats instruits de la législation nautique de tous les peuples navigateurs, ci établis dans les principales places maritimes?
Mais il fallait du moins une chaire de commerce dans toutes les facultés de droit du royaume. Les cinq départemens maritimes de la Bretagne sont privés de tant d'avantages. Les villes de Caen et de Poitiers sont plus heureusement favorisées!....
Quoi qu'il en soit, d'après l'art. 63i du nouveau Code, les tribunaux de commerce connais* sent de toutes les contestations relatives aux actes de commerce.
Et l'art. 633 met au nombre des actes de commerce « toute entreprise de construction , et » tous achats, ventes et reventes de bfitimens pour la navigation. intérieure et extérieure, » toutes expéditions maritimes, tout achat ou vente d'agrès, apparaux et avitaillemens, tout 9 affrètement ou noliasement, emprunt ou prêt à ta grosse, toutes assurances et autres contrats » concernant le commerce de mer, tous accords et conventions pour salaires et loyer d'équî- * page, tous engagemens de gens de mer, pour le service de bâtimens de commerce. »
On doit remarquer que les prises faites en mer, dont la connaissance était autrefob attribuée
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i Al conseil ipécial^ en Tertudu règlement du 1 g juillet 1778^ ensuite aux tribunaux de eom~ mercei et, en dernier lieu^ à un conieil de» prises 5 ne sont point rappelées dans cet article , parce que, disait la commission, leur nature, leurs résultats ^^ dément du droit public; elles ^partiennent à )a politique; elles sont maintenant attribuées au comité du contentieux du Conseil d'état
Quelques auteurs ont douté si le Irris, le naufragés Cichoniment» le jets la eontribution, les (nariéSj peuvent être mis au rang des affaires commerciales, parce que l'art. 633 n'en parle pas textuellement. Mais il ne saurait 7 aroir d'éqnlyoque à cet égard, car tous ces objets rentrent dans la masse des affaires qui se rattachent aux expéditions maritimes, dont cet article donne indéfiniment la connaissance aux juges de commerce.
Quant à rinrentaire et à la délirrance des effets de ceux qui sont morts en mer, ce sont toujours les art. 9, S et g du tit. 3, lir. 1, et en pays de eonsulat, les art. ao, ai et aa du tit. g*, liy. 1, de l'Ordonnance, qu'il faut soiyre, arec les art. 86 et 87 du Code ciiil, jusqu'à une nouvelle organisation de l'administration et de la police maritime.
Il ne fout pas ranger au nombre des actes de commerce les entreprises de construction, au-« très que celles de navires pour la navigation intérieure et extérieure. Far exemple, les entreprises de constructions de canaux dans un port ne sont que de simples locations d*ouTrage8.
Il en est de même relativemetit à la vente des navires saisis. Les tribunaux de commerce n'ont point l'exécution de leurs jugemens, et ils ne peuvent connaître que des ventes volon« taires. — ( Foyez tom. i, pag. 188 de notre Cours de droit commercial maritime ].
Ils ne sont pas plus compétens pour connaître de la propriété d'un navire , à moins que la contestation ne s'élève entre l'acheteur et le vendeur. Tous autres individus non commerçans, et ne foisant point un acte.de commerce, ne sont point justiciables des tribunaux de commerce.
Mais relativement aux conventions passées entre un passager et le maître du navire, il faut distinguer, quant à la jurisdiction commerciale. Nous dirons, avec la Cour royale de Paris, dans ses observations, qu'il y a des contrats maritimes qui n'appartiemaent pat au commerce, au moins de l'une des deux parts, et le traité que fait un passager avec un armateur ou son capitaine, pour qu'il le mène aux colonies, est de ce nombre. D'après l'art. 63a du Code, Fentreprise de transport par terre et par eau est réputée acte de commerce, et, par conséquent, est de la compétence des tribunaux de conmierce. Ainsi, le passager pourra assigner devant les tribunaux de commerce l'armateur ou son capitaine, qui est un véritable entrepreneur de transport des personnes et des choses. Hais le maître de navire n'a pas k même focullé contre le passager, parce que celui-ci n'a point fait un acte de commerce.
Il n'y a plus lieu maintenant à distinguer avec Emérigon, relativement au transport d'une pacotille confiée au capitaine, et à sa gestion aux colonies. Dans l'un et l'autre cas, les contestations sont de la compétence des tribunaux de commerce. ^
Da reste, le lieu du contrat ne détermine pas la compétence « relativement aux avaries, jet et contribution. L'état des pertes et dommages est fait dans le lieu .du déchargement du navire, H la diligence 'du capitaine e't par experts. — (Art. {^i/i du Code de commerce).
En général, la règle est que les tribunaux de commerce ne connaissent de Texception â une action qu'autant que cette exception repose sur une cause commerciale. Cette règle s'applique T. H. 47
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aux den^a'ndels rêôbiiVéntîoniielks et decômpënsâtfiyn. QuiHit âî la noYatton» c'est le .caractère commerc?al de la uonvelle dette qu'il faut consulter pour satôir si les tribunaux de commerce sont ou ne sont pas compétens. — ( Voyez ttaHleurs le Traité de ta compétence de Af . Ceirr^, tom, 9 , pag. 6o5, ci t* appendice où ces diverses qtustions sont approfondies ).
JURISPEUDENGE. !
I*. L'armement d'un navire est un acte de comoierce. Ainsi ^ c'est aux tribunaux de coin« merce qu'il appartient de statuer sur les contestations qui s'élèrent entre l'armateur et les actionnaires intéressés à l'entreprise. — ( Jrrêt de ta Cour de Paris , du i*'. août i8io ).
%\ Les tribunaux de eommerce ne peuvent s'attribuer la connaissance d'une demande en dommages et intérêts formée contre un lieutenant, de. port, relativement aux ordres qu'il a donnés en cette qualité; c'est à l'autorité administrative qu'il but s'adresser. — ( Jrrêi de cassation, du aS ptuioiâse an 8 )•
3®. Une société relative à une entreprise de construction qui ne serait pas de bdtimens pour la navigation, ne serait point une société commerciale dans le sens de l'art. 633/ Cette entreprise ne serait qu'une location d'ouvrages dont la compétence n'appartient pas aux tribunaux de commerce. — ( Arrêt de ta Cour supérieure de Bruxettes» du 2a mal i8igy voyet Datioz» 0°. actes de commerce , pag, 737 ).
SECTION III
De la forme de procéder,
§1. M. de Monteâ(iuieu , liv. 20 , ch. i6> dit que c lés affaires de commerce
obscrvaUoni^ gé- , gQ^^ frès-peu susccptibles de formalités , et qùll faut qu'elles puissent être ibrmaiités judiciai- 9 décidées chaquc jour. i
L'état et condition des gens de mer exige qu'on leur rende la plus prompte justice , et qu'on leur épargne des longueurs , qui souvent leur seraient plus fatales que les écueils et les tempêtes : Exigii hoe hominum nautieorum condition ut qui tôt perieulie sunt exposiii, celeriùs expedianiur; et qui quandbqiu vel uno tnomento fortunis suie et faeultatibus' exciiunt, citrà prolixitatem audianfur, Judicentur f et $i quidjure ipsis competit, sine morâ consequantur. Kuricke, que$t. 37.
Tel est l'esprit de l'Ordonnance de la marine. L'art. 3 , titre des ajourne" men9 , permet aux parties de plaider en personne , $ans être obligéee de se servir du ministère d'avocat, ni de procureur.
• Ji'édit de 171 1 établit dans l'amirauté des procureurs forences en titre d'of-
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fice f afin que la )uslice soit administrée avec pins de décence et de facilité. Le ministère du jurisconsulte est souyent aussi utile que nécessaire ; car il n'est pas rare de Toir s'éleveÉr des questions qui demandent les plus vastes connaissances. Mais ce qui n'est que yaine formalité « doit être soigneusement écarté des tribunaux de l'amirauté. La loi veut que , dans les jugemens des procès , on apporte toute la célérité et toute la simplicité que la nature des affaires^mercantiles comporte^ La citation e$t la seule forme essentielle. Les procédures qui ne tendent point à l'éclaircissement de la vérité doivent être rejetées« Straccha» quomodo in caus. merc^ part. 2^ }i\ 19 j et part. 5^ n"*. i4- Targa, cap. 97J pag. 598. En un mot, les affaires nautiques doivent être jugées levato vélo s comme dit la loi 5 yCod. de naufragiis.
Ces mots levato vélo ont exercé les interprètes. Ils s'accordent à dire qu'ils signifient que les affaires concernant les naufrages doivent être expédiées et jugées sommairement, sans forn^e ni figure de procès. Gujas, Peckius et Yinnius. Corvinus, ad d. leg. Kuricke, lit. 2, art. 3^ pag. 696 j et quest. 37^ pag. 901. Loccenius, lib. 3> cap. 4> n"". 2^ pag. io5o.
D'après quelques-uns de ces auteurs, M. Bouchaud {Théorie des traités de commerce^ ch. 6, sect. i, pag. 139) dit «qu'on attachait aux portes des tri- ' bunaux ou secrétariats des juges un grand voile, prèâ' duquel se tenaient » debout les appariteurs, pour empêcher d'entrer. Ce voile servait à écarter
> la foule. On le levait, lorsqu'on voulait que les plaideurs entrassent. Ainsi,
> juger levato vélo, c'était juger les portes ouvertes , sans qu'il y eàt aucun » obstacle qui fermât l'enttée du tribunal , et sans que les plaideurs fussent » exposés à être repoussés par les appariteurs. Les juges devaient donc, lors^ » qu'il s'agissait de vaisseaux submergés , admettre les plaideurs à l'audience M sans délai , les juger sommairement et avec célérité , sans observer Tordre » judiciaire accoutumé; au lieu que, quand on agitait dans. les tribunaux 9 des causes qui méritaient une plus- ample discussion, on interposait le voile,
> pour écarter la foule. •
Je crois que levato vélo signifie déployer la voile , l'élever, pour profiter du vent et aller vite. Lors donc qu'il s'agit du jugement d'un pitocès concernant le commerce maritime, il faut tendre au but voile déployée, sans s'arrêter à des délais inutiles et à des formalités superflues. La prompte eo^pédition est la première faveur que les négocians sont en droit d'attendre de la /justice , laquelle deviendrait injuste^ par' cela seul qu'elle tarderait de venir à leur secoui^.
En parlant de la sorte , je n'ai garde de condamner les formalités de la jus-
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tice. EIU$ appartiennent dans leur origine à la lot naturelle. Letàr multitude même et leur lenteur ne sont que det appuie donnéi à la défense et à la liberté. C'est ainsi que parlait, en 1765, H. l'avocat général de'CastlUon, lors de l'ouverture des audiences du FatiemeDt d'Aîx.
Loisel , Dialogue det avocats , pag. 54a > après avoir comparé les formes judiciaires aux eérémoniet augustes de la retigioa , ajoute qu'elles sont comme les cerceaux du muid qui renferme le vtn, ou comme te ciment qui colle et retient Us pierres de l'édifice.
En Turquie , où l'on fait très-peu d'attention à la vie , à l'honneur et aux facultés des sujets , on termine promptemenl , de façon oU d'autre , toutes les disputes. La manière de les finir est Indifférente, pourvu qu'on finisse. Il n'en est pas de même dans les États modérés, où les biens et la penonne du mojindre citoyen sont considérables.
Mais en respectant dans les formes ce qu'elles ont de nécessaire pour faire triompher la justice , les juges des marchands et les amirautés doivent soigneusement rejeter de leurs tribunaux tout ce qui ne sert qu'à occasionner des longueurs et des frais inutiles.
S 1. L'instance en avarie grosse est iptroduite coutte les consignataires du char-
.'""'îitaS***'**^*' gement du navire , aux personnes de deux des principaux d'entre eux , quel que soit le nombre : ayant été établi par l'usage que les aopsignataires des marchandises d'un même chanjernent , quoique divisés, formept une espèce de masse Légakmeut représentée par deux , ainsi que je l'ai déjà observé suprà, ch. i2f $ect:. 43^ § 4- H ^'^^ ^st pas de même au sujet de l'instance en avarie particulière t introduite contre les assureurs : ceux-<i ne fout point masse, et sont assignés chacun persounellement.
Toutes les {ùèces justificatives de l'avarie grosse sont signifiées aux deux cousignateires représentant la masse, ou à leurs procureurs. 11 serait trop dispendieux de faire une pareille signification aux assureurs, dont le nombre excède qudquefois celui de ce^t, Pour éviter des frais trop considérables, on prévient les assureurs dans la requête en règlement d'avarie particulière, que la sigDificatton des pièces relatives au:^ événemeos dont il s'agit, sera faite aux procureurs, par le ministère desquels ils présenteront dans l'instaiice; et que dans le cas où tous les assureurs feraient défaut, cette signification sera faite à deux d'entre eux que l'on désigne , entre les maips desquels tous les antres assureurs pourront en prendre communication. Cependant, OB ne bisse pas que de siguifier à chacun des assureurs défeil-
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lans, Fordonnance de pièces portées pour être procédé au règlement d'avarie^ Tétat d'avarie et Tiaventaire de production.
Voici à peu près les fins que Ton prend dans la requête en avarie grosse, présentée par le capitaine contre les consigncttaireB :
t Plaise ordonner que la masse des consignataires des marchandises , com-
• posant le chargement de tel navire^ commandé par le suppliant , soient as-
• signés aux personnes de deux des principaux d'entre eux » k comparaître » pardevant vous , Monsieur , le premier jour de votre audience , trois jours » après la date de l'exploit, pour venir voir dire qu'il sera par vous procédé
> au règlement de toutes les avaries grosses et communes, souffertes par le
• corps et la cargaison dudit navire, par les événemens extraordinaires de la » navigation , pour le bien et le salut commun retracés dans le consulat que
«'le suppliant a fait le dans lequel règlement «ntrera généralement
» tout ce que de droit, même les dépens de l'instance; à l'effet de quoi, les » pièces vous seront portées dans trois jours ; et pour voir dire que chacun » des c<mtribuables sera contraint par toute voie, même par corps, au paie- » ment de la contribution le concernant auxdites avaries , avec intérêts depuis
> la demeure , et frais exécutifs. •
Si ceux des consignataires assignés par le capitaine , en règlement d'avarie grosse, soit personnellement, soit aux personnes de deux, ont des assureurs qui ne soient point francs d'avarie , ils présenteront contre leurs assureurs une requête dont voici les fins :
« Plaise ordonner que les assureurs au suppliant, sur le soient assi-
• gpaés à comparaître pardevant vous ^ le premier jour de votre audience , trois m jours après la date de l'exploit, pour venir assister en l'instance introduite
» par le capitaine teli par sa requête du ; et voir dire que par un seul et
9 xnôme jugement, il sera procédé à leur égard au règlement de toutes les ava«
• ries souffertes par lés objets assurés , dans lequel règlement entreront la 9 portion pour laquelle lesdits objets seront tenus de contribuer aux avaries » grosses réclamées par ledit capitaine, les dépens de l'instance, et généralem ment tout ce que de droit ; à l'effet de quoi , les pièces vous seront portées » dans trois jours; et qu'ils seront contraints chacun par toutes voies, même > par corps , au paiement de là portion les concernant auxdites avaries , avec » intérêts depuis la demeure et frais exécutifs. »
£n matière d'abandon , on attaque aussi chaque assureur personnellement, porme de procé et Y on suit la forme ordinaire de la procédure civile. - d^îaiMcmcm. "*
CONFÉRENCE
GGXL. ff La forme de procéder deyaat les tribuaaaz de commerce sera suifie telle qu'elle 9 a été réglée par le lit. a5 du lir. a de la i". part, du Code de procédure cî?4e. » — ( if rticte 64a du Code de commerce ).
« Les affaires de commerce, dit Montesquieu, sont trés-peu susceptibles de formalités; ce sont des actions de chaque jour, que d'autres de même nature doi?ent suivre chaque jour : il faut donc qu'elles puissent être décidées chaque jour. »
C'est en Cette pensée, obserre M. Carré, que le législateur a tracé, pour les tribunauz de commerce , une procédure essentiellement sommaire , etc. Concilier une prompte décinoD ayec les délais suffisans pour la comparution des parties et Tinstruction de la cause, yoUà tout ce qu'exigeait l'intérêt du commerce, et c'est aussi le principe fondamental de toutes les dispositions du tit. aS. — ( F oyez les art, ^i^, ^xSs ^iQ» ^iy» ii^ ^t suto. du Code de procédure, et les Lois de la procédure civile, par M. Carré , tom. a j pag. Sg et suit. )•
Néanmoins, les art. i56, i58 et iSg du même Code de procédure, relatifs aux jugemens par défaut rendus par les tribunauz inférieurs , seront applicables aux jugemens par défaut rendus par les tribunaux de commerce. — ( Art, 643 du Code de commerce ).
Le tribunal civil se constitue en tribunal de commeree, toutes les fois qu'il est saisi d'une affaire commerciale. — ( Art, 641 du même Code }.
Les appels des jugemens des tribunaux de commerce seront portés, au-dessus de 1,000 &• pardeVïint les Cours royales, dans le délai de trois mois, etc. — ( Foyez les art. 644' ^^ ^^ suives ibid. ).
En matière d'avaries et de délaissement, on assigne chaque assureur personnellement, et l'on suit aujourd'hui la forme de la procédure en matière commerciale , et non la forme ordinaire de la procédure civile. Néanmoins, lorsqu'il s'agit d'ooarM grosse, on n'assigne quç les deux principaux consîgnataires du chargement du navire.
JURISPRUDENCE
L'élection de domicile cesse du moment oà la contestation est terminée par un jugement définitif. Elle ne peut, en conséquence, autoriser l'autre partie à faire signifier son acte d'appel au domicile élu. — ( Arrêt de cassation du a mars 1814^ Sir^, tom. i4# pag* 1 19 )•
SECTION IV
Du Jugement proçisoire.
s 1* ^DivEKs auteurs disent que la police d'assurance est un contrat qui a eœécu^
fUM^cc^^ont'- ciÎm ^^^^ parée, et que les assureurs doivent commencer par débourser les sommes exécution parée ? assurées , saus pouvoir être écoutés en jugement, ni proposer aucune excep^
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tioD , avant que d'avoir payé. Casaregiis , dise. \, if. 188; dUc. 2\S , n''. 1 . Stypmannufl 9 pari. 4> cap. 7^ n**. 4^0 et 496^ pag. 464 tt ^'j'j. Roccus, not. 86^ resp. 28 et 34- Straccha, gl. 5'jj n*. a.
Cette doctrine est assez relative aux formules des polices d'assurance. Par celle d'Ancône, anseeuratore» tenentur primùm solvere^ etposteà de cau%is litigare. Par celle de Marseille, les assureurs s'obligent à t ne pouvoir dire, alléguer,
• ni contrower aucune chose à ee contraire , qu'ils n'aient préalablement garni la » main des sommes par eux respectivement assurées , qu'ils promettent payer » trois mois après tes nouvelles assurées du sinistre ou perte, que Dieu ne veuille, » et en après plaider, si bon leur semble. •
Mais, ainsi que l'observe Gleirac, Guidon, ch. Z, art. 2, •\es poUces d'as- » surance sont des conventions ou contrats incertains et conditionnels , qui 9 n'ont point d'exécution parée, si ee n'est après que le cas est arrivé et connu. • Comme ce n'est pas â l'assuré à décider par lui-même si la nouvelle du sinistre est certaine, et de nature à donner ouverture à l'assurance, et que, d'ailleurs, il est soumis à divers préalables, avant que de pouvoir exiger îa perte, je ne vois pas que Vexécuiion parée puisse jamais avoir lieu. U faut de nécessité se pourvoir au magistrat- Suivant le Guidon de la mer , cA. 3 ^ art. 2, • l'assuré doit fournir attesta^ S >• » tion valable de la perte ou prise, représenter sa eharte^pariie ou connaissement Condamnation » dûment vérifié, et exhiber sa facture ou cargaison jurée et certifiée véritable i B prêter ensuite serment de n'avoir fait aucune autre assurance, et délivrer les
» pièces susdites Après ces choses fournies, si les assureurs veulent les
» débattre , faire le pourront , si dans la première ou seconde assignation pour le » plus, le différend peut se décider. Mais s'ils tombent sur des preuves, ou s'ils 9 osaient faire nouvelles attestations, pour retarder le jugement, (les juges) » tireront outre, et condamneront chacun desdits assureufâ^payer par pro-
9 vision ce qu'ils auront assuré a .
Le R^lement d'Amsterdam , art. 55, renferme les mêmes dispositions : elles ont été adoptées par notre Ordonnance.
« L'assureur sera reçu à faire preuve contraire aux attestations , et eepen'-
• dant condamné par provision au paiement des sommes assurées, en baillant a caution par l'assuré. • Art. 61^ titre des assurances.
M. Pothier, n^ 161^ dit que tla condamnation est définitive, lorsque les
» assureurs n'opposent rien contre les actes par lesquels l'assuré établit là va-> a leur et la perte des effets assurés. Mais, lorsque les assureurs sont reçus à 9 faire la preuve du contraire de ce qui est établi par les attestations produites
t par l'assuré , ils ne laissent pas 1 à la Térité , de deroir être condamnés au
> paiement de la somme assurée , parce que la provision eH due qu titre ; mais
> la condamnation ne doit être que provisionnelle. > Ceci mérite quelque explication.
Lorsque Ton plaide à l'audience sur le provisoire et sur le fond , et que les
assureurs n'opposent rien de pertinent contre les actes qui établissent la demande de l'assuré, la condamnation est définitive; mais en même tems (ainsi que )c le dira^ plus au long au § 4 ^^ 1^ présente section ) on ordonne qu'en cas d'appel , les assureurs seront provisoirement contraints à payer les sommes
assurées.
Si les actes produits par l'assuré sont contestés , on examine quelle est la nature et la force des exceptions proposées par les assureurs. f^uu, si l'cxcep- L'exécution provisoire est souvent refusée , lorsque Texception que les asuatmême? ' sureurs proposcnt, dérive du contrat; car, le même principe donnant alors
naissance à l'action et à l'exception , il s'opère entre l'une et l'autre une espèce de conflit qui doit laisser les choses en l'état jusqu'au jugement définitif de la cause r Exceptio quœ oritwr ex eodem inetrumento asHCuraiioniê , impedit
executionem ejusdem instrumenti ^ quia ex eâ scripturâj ubi orittir actio^
oritur et exceptio. Roccus , not. 87^ et resp. 54 j n\ 6.
Vous me demandez paiement de la somme assurée, et vous tous fondez sur -votre contrat d'assurance. Je réponds que ce contrat est conditionnel , et que )c ne serai votre débiteur que dans le cas où vous aurez justifié, d'une part, la réalité de l'intérêt que vous prétendez avoir mis en risque, et de .l'autre , la perte de ce même intérêt arrivée par fortune de mer. Si l'un de ces deux points n'est pas constaté , votre propre titre que j'invoque à mon tour , reste sans vertu , par défaut d'accomplissement de la condition , ou par défaut de preuves qu'elle ait été accomplie*
Vous me demandez le paiement de la perte de votre vMsseau , qui aurait dû partir avec convoi , ou qui aurait dû faire le voyage désigné dans la police. Je prouve que te navire est parti sans escorte , ou que le voyage aseuré a été changé. Mon exception, qui dénie du contrat, doit me mettre à couvert de l'exécution provisoire»
Il en est de même si , par les pièces communiquées , il paratt que , lors de l'assurance , l'assuré avait déjà eu notice de la perte , ou qu'il était coupable de quetqu*autre fraude. Roccus, not. 78. Casaregis, diee. ïi,n\ 16. Valîn, art. 61. Casaregifl, en l'endroit cité, n^ 12 j dit que le provisoic;e doit être refusé toutes les fois que l'assurance est nulle , et que cette nullité résulte des
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actes du j^rocès : QuaAdb nulUtanJam firçhoia liquet ex actis, vét proceauj^ ea atiendenda eêi ad effectum impediendi executionem sententiœ.
Dans tous oes cas , Texception dérive du contrat argué de nullité ou de ca- Quid, »i reice^* ducité. Mais il ne su£Bt pas d'attaquer le contrat pour en suspendre Texécution ; il faut que Texception qu'on propose soit de poids. Si elle est équivoque, et que la demande de l'assuré soit dûment justifiée, le . provisoire doit être prononcé : Exeeptiones oêsecuratorum j si aliquid dubii hahent^ non admittuniur $ ud $tatîm conira eo$ exequi débet apodixia continent tummam atsecura-' tam. Gasaregb , ditc^ 1 , n\ 94* Telle est la règle.
Le cardinal de Luca, de eredito, dise. 106^ n*\ ^ ^^ 7}» condamne ce qui se pratique à ce sujet dans les tribunaux de Rome et de Naples , où les assurés ne parviennent à obtenir justice qu'après de longs et dispendieux procès , cum magnis et dispendiosis litibusj qui leur causent une double perte : Quœ assecuratis dupticem afferunt jacturam. La foi du contrat , l'avantage du comr merce, l'esprit de toutes les lois maritimes, réclament contre un pareU abus, et veulent que le paiement des sommes assurées ne soit pas suspendu , à moins que les exceptions des assureurs ne soient claires et évidentes : Executive contra assecuratores procedendum est ^ eorum exeeptionibus rejectis ad petitorium,, quotiejs non stnl plusquàm clara, et évidentes : ce sOnt les paroles de de Luca, que Ton doit entendre eum grano salis.
Si le paiement de la somme assurée dépend d'une liquidation , comme ni Quid, si le paie assuré, soit par lui-même, soit par ses représentans , avait reçu une partie dépend d'ime Uqai^ des efiets sauvés, le provisoire serait renvoyé après la liquidation faite. Straccha, gt. ag^ n\ 8. Pothier, n*. 161 • Ainsi Jugé par sentence du 3i janvier 1761 , confirmée par arrêt du moia de juin 1762 , au rapport de M. de Mondespin., qui condamna les sieurs Nicolas et Couigné à payer provisoirement au capitaine André-Yincent Fabre les sommes assurées sur les facultés du vaisseau le Marquis de Vaudreuil, après toutefois que la liquidation des effets déjà recourvré$ par Cassure aurait été faite. Vide suprà, ch. 5, sect. 4> S '5-» ^^ ^^* *7* secf. 7,
Le Guidon de la mer, ch. 5, art. %, sVeut que «les assureurs paient par • provision les sommes assurées à la caution Juratoire du marchand chargeur, > 8*il est notoirement suffisant ; et s'il est étranger , fournira caution valable. > Le Règlement d'Amsterdam, art. 33^ soumet l'assuré à donner . bonne et sufpr santé caution. La formule. d'Ancône exige une caution suffisante. Enfip, notre Ordonnance , art. 61 j. veut que le paicipent provisçifre soit, fait ^baillant cau^ tion par l'assuré.
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' t\ Sutvaaf le langage du di^k » le mot caution ngnifie une smiple pro* messe, nuda promisM {Loi 63> § 4^ ffP^^ tôcio; loi Z, Cad. dt verb. et ter, zignif. ),k moins (}ue ce mot ne soit accompagné de qudque aulre terme qui indique la nécessité de la fidéjuâsion. Loi^^,%6, ffnmndàti. l&occas,
not. 79- Dans notre usage de parler^ donner caution, c'est donner un fidéjusseur.
L'art. 61, titre des assurances s n'a jamais été entendu autrement. Yalini ibid,
!à\ Lorsqu'un négociant, qui est eh plein crédit, est pi^senté pour caution, on l'admet , sans l'obliger à donner dénombreofeent de ses biens. Edit du mois de juillet 1669, art. 11^ pour la conservation de Lyon. Bofuier et Rodier, sur l'ordonnance de 1667 j tit. 18 ^ art. 3. Et telle est la jurisprudence de notre amirauté , au sujet des cautions présentées pour le paiement prûiviscnre des assurances. Ainsi jugé par sentence du a5 juin 1748. Autre sentence du sl Septembre même année.
Si la somme était importante, on pourrait, suivant les circonstances, exiger deux fidéjusseurs négocians , au lieu d'un seul.
Si le marchand présenté pour caution n'est pas d'une classe à mériter pleine confiance, on peut ne pas l'admettre. On offrait pour caution un mar-^ chand chapelier. Sentence du 7 avril 1760, qui rejeta cette caution, si mieux on n'aimait donner état de ses biens. Au reste , la qualité de marchand détailleur n'est pas un moyen d'exclusion. Le tout dépend des circonstances t tant |>our te marchand que pour le négociant.
La personne admise pour caution est obligée de passer ses soumissions au greffe de l'amirauté. Cet acte soumet ses biens â l'hypothèque pour la somme ^cautionnée. Le fidéjusseur ainsi accepté est soumis à la restitution des deniers cautionnés , si les assureurs obtiennent gain de cause au fond , sans qu'il puisse leur opposer le bénéJSce de discussion , qui n'a jamais lieu pour fait de commerce , quoiqu'on ait omis d'y renoncer.
3"^. La formule d'Ancône porte qu'après un an , la caution donnée en pareille matière sera déchargée. Gela est assez relatif à la doctrine de Gleirac , sur k Guidon de la mer, ch. 5^, art. 37, et ch. 7, art. 1 a ^ qui dit que tous les ans tes loyaux marchands doivent purger leurs livres de raison , faire dresser les comptes des parties. Voici un arrêt du Parlement d'Aix , que je trouve dans mes recueils : Le capitaine du vaiaseau le Comte de Lonjon était accusé de baraterie pardevant l'amirauté de Saint-Malo. Les sieurs Maugendre et Aleume , intéressés à ce vaisseau, se pourvurent à notre amirauté contre leurs assureurs, en condamnation des sommes assurées. Ceu^i-ci opposèrent l'instance en ba-
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raterie. SenteiHse qui les condamaa définitivement à payer. Arrêt du i g mars 17189 au rapport de M. de GalHce, qui réforma la sentence, et ordonna que les assureurs • feraient vider Tinstance en baraterie dans un an, pour ce, fait , I ou à faute de ce faire , être définitivement dit droit aux parties , ainsi que > de raison , et néanmoins , condamna les assureurs 4 payer par provision les 9 sommes assurées 9 en donnant caution par les assurés. » Cela ne signifie pas que le fidéjusseur judiciaire soit déchargé après un an; Son obligation subsiste pusqu'en fin de cause , pour le principal des sommes provisoirement
payées.
Rien n'empèïîhe de juger à )*audien(ie le provisoire en même téms que le S 4-
fond , et d'ordonner que le prèvîsoîre sera exécuté nonobstant et sans préjudice pauSiencer '"^* * de rappel. Tel est le droit commun établi par l'ordonnance de 1 667 , titre ,
des matières sommaires, art. 17.
Rien n'empêche paiement de condamner à Taudience les assureurs au paiement provisoire* des sommes^ assurées , et de régler la cause sur le fond. Une sentence rendue par notre amirauté^ le zst mars 1763, condamna les assureurs d'une prise anglaise faite par la barque la Kictoire, capitaine Revest, à payer par provision au sieur Honoré Bouiguignon , armateur , les sommes assurées, et ordonna sur le fond pièces mises. Arrêt du 22 août suivant, rendu par le Parlement d'Aix, qui débouta les sieurs Fesquet et Gautier , deux des assureurs, de leur requête en surséance, avec dépens*
Lorsque , sur les plaidoiries des parties , la cause de Passuré ne parait pas Provisoire joint claire, et qu'il y a divers papiers à examinier, l'usage de notre amirauté est de joindre le provisoire au fond , et d\)rdonner pièces mises sur le tout. Ensuite, par sentence .rendue au vu des pièces , on condamne les assureurs , si l'on croit qu'ils ont tort, à payer les sommes assurées , avec intérêts et dépens; et par la même sentence, on ordonne qu'en cas d'appel , ils seront contraints par provision au paiement des sommes assurées , en donnant par Fassuré bonne et suffisante caution.
Cette manière de procéder avait été adoptée par le Parlement d*Aix. Le vaisseau le Roi Gaspard, capitaine Maffier, fit naufrage sur les côtes des Ca^ naries. Les sieurs Bremond et Aub^rt présentèreht requête Contre leurs assureurs , en abandon et en paiement définitif et provisoire dos sommes assurées, le provisoire fût joint au fond, par sentence rendue à l'audience, tet ensuite une seconde sentence rendue à pièces mises condamna définitivement les assureurs 9 et ordonna l'exécution provisoire en cas d'appel. Arrêt du^i à no- ,vembre 1736, conformément' aux conclusions de M. Bayon , substitut, qui'
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débouta les assureurs de leur requête en surséance* Plusieurs arvèts semblables avaient été rendus.
Depuis quelques années , on a soutenu que le tribunal de Tamirauté n*aTait droit de prononcer le provisoire qu'à l'audience, in Umine UiiSj et que s'ille joint au principal pour juger le tout au vu des pièces , l'appel doit ^ispendre l'exécution de l'un et de l'autre. En conséquence , on a ^u paraître une foule d'arrêts de surséanee.
Tels sont les deux arrêts rendus les 7 et 9 février 1776. Le premier, sur les conclusions de M. l'avocat général de Gallissanne , plaidant MM. Gassier et Pprtalis -, et le second , sur les conclusions de M. l'avocat i^énéral de Montmeyan , en la cause du sieur Hermitte , de Marseille , plaidant MM. Portalis e;t Estrivier. JiOrs d,es plaidoiries, on argumentait beaucoup sur l'art. 61, titre des assurancei. En effet , d'après ce texte , on peut soutenir que l'assureur ne doit être condamné par provision au paiement des sommes assurées^ que dans le cas où il est refu à faire preuve j:ontraire aux attestations. Lors donc que les attestations (c'cst-àr<Ure les pièces justificatives du chargement et Ae la perte) se trouvent de poids par elles-mêmes., et que l'assureur requiert d'être re/:a à faire preuve contraire^ il est juste qu'en l'admettant à faire cette preuve con* traire , on le condamne par provision au paiement de l'assurance.
Mais si les fissureurs , sans requérir d!étre reçus ^ faire .preuve contraire , élèvent des exceptions d'une autre espèce , ne sera-t-il jamais permis au tribunal de l'amirauté de prononcer contre eux la contrainte provisoire?
J'ai pbservé ci-dessus que , si la demande de l'assuré ne présente aucun doute raisonnable, on ne dispute pas au tribunal de l'amirauté l'autorité d'ordonner, in Umine Mtis, le paiement provisoii;e des sommes assurées, quoique les assureurs n'aient requis aucune interlocution. J'ai ajouté que le lieutenant , en jugeant le fond à l'audience^ peut propose]^ le provisoire , nonobstant l'appel. Or, si les premiers juges peuvent prononcer à l'audience l'exécution provisoire, pourquoi cessent -ils d'avoir la même autorité^ lorsque, mieux instruits de l'affaire par les défenses des parties et par la lecture des pièces du procès , ils jugent .avec grande connàiss^ce de cause le fond et le pravisoire, qui n'avaient été joints que par la crainte de tomber dans Terreur?
On répond, i^ que les premiers juges n'ont le pouvoir d'ordçnner l* exécution provisoire de leurs sentences pendant l'appel, sinon dans les jcas portés par les ordonnances. Règlement du 7 décembre 1689, du Parlement de Paris ^ rap^ porté ^aniBornier, sur l'ordonnance de 1667, tit. n'j^ art. iS. Or, l'Ordonnance 4e ^a mai;ine ne permet aux amirautés d'ordonner le paiement provisoire des
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sommes assurées, que lorsque l'assureur est reçu à faire preuve contraire aux Bttestafions. Ainsi , jusqu'à ce. qu'il y ait une loi nouvelle sur cette matière , les amirautés pourraient très-fort être limitées au cas spécifié par TOr^ donnance.
2\ Le pacte de la police , qui porte que les assureurs paieront, et en après plaideront s se kon leur semble , n'a aucun trait à ce qui concerne la jurisdiciion des tribunaux.
5\ En matière d'assurance, il est des affaires qui exigent l'examen le plus sérieux. La crainte de commettre quelque injustice n'a pas permis au premier juge de prononcer le provisoire à Taudience. Les parties ont acquiescé au ré-« glement de la cause. Les choses sont rentrées â cet égard dans l'ordre des formes établies par le droit commun : il n'est donc plus au pouvoir de cq premier juge de revenir sur ses pas. Les doutes qui l'avaient arrêté dans le principe se renouvellent en cause d'appel.
M. Seymandy , membre de l'académie de Marseille , n^ociant aussi distin-* iiéfleiions . d'an gué par l'étendue de son génie que par l'aménité de ses mœurs, témoignait M^^e^^u^a^et d* un jour sa surprise au sujet de la forme de procéder en jugement contre les v^^^^^ assureurs* L'Ordonnance , disait-il , donne aux assurés un délai plus ou moins long , suivant la distance des lieux où la perte est arrivée , afin qu'ils aient le teiBS de se procurer, les preuves nécessaires poufl^ intenter leur action avec succès.
La même Ordonnuice veut, d'une, part, que fassuré, dès qu'il aura avis de la perte du vaisseau , le fasse incontinent signifier aux assureurs , et de Vautre 9 clle^veut que si le tems du paiement n'est pas réglé par la police, ils ne soient tenus de payer l'assurance que trois mois après la signification du délaissement.
L'esprit de la loi est univoque vis-à-vis des parties respectives. Si elle ac-« corde â réassuré un délai compétent pour préparer son attaque, la même faculté d<At être donnée aux assureurs, |)Our préparer leur défense. L'exécution des contrats ordinaires dépend de la seule échéance du terme stipulé; mais l'assurance est un contrat conditionnel : il faut donc que les assureurs aient le tems et le moyen de connaître si la condition est arrivée ^ et s'il est vrai qu'ils soient obligés de payer les sommes assurées.
Cependant» l'assuré se borne à faire la déclaration du sinistre à la chambre du commerce, sans exhLl>er aucune pièce aux assureurs, t II a le loisir de
• tout disposer, de tout arranger, de dresser toutes ses batteries. Il ne les
• démasque qu'au moment où il demande le paiement de la perte; pour lors,
58 a TSAiré des assurances.
> il réclame TOrdonnance : payez et plaidez. Cela peut être boil , lorsque Tas-
• surance a été faite dans le lieu même de respédition ; mais si le charge- «# ment , Taffrétement , toutes les opérations , ^nt été faites hors du lieu oà
i Tassurance a été souscrite , il serait juste dé donner aux assureurs le même
• délai que Tassuré a eu pour se préparer à Tattaque, afin de se procurer
> les documens qui peuvent leur servir à la repousser. L'esprit de la loi est » d'établir une égalité de moyens entre l'assuré et l'assureur , pour acquérir
> des connaissances sur le fait qui les intéresse , etc. etc. »
Ces réflexions sont sages. Elles peuvent faire naître l'idée d'un noiiveau rè*
glement sur ce point; et elles sont très - capables de porter les tribunaux à
suspendre ou à arrêter» suivant les circonstances du fait, la prononciation du
provisoire.
Proviflif ^^ condamnation provisoire dont parle l'firt. 6i, embrasse le paiemmt des
tièrc d'avarie. avaries qui sont à la charge des assureurs , puisque ce qu'ils doivent A ce su*
jet fait partie des $ammeê assurées. Mais cela doit s'entendre après que Favarie est réglée, parce que, jusqu'alors, on ignore à quoi elle se monte.
ii^l'^dt't^Jt, "*' ^^ provisoire n'a pas lieu contre l'assuré condamné au paiement des primes
par lui dues , parce que l'Ordonnance , qui est de droit étroit , ne pwle pas de ce cas.
ioSL"^*'^" ^^ '^' ^^^ ^^ ^^^^ '^^^ » ^^ provisoire n'a pas lieu contre l'assureur condamné
à restituer la prime , ou partie de la prime , pour cause de ristourne. Ainsi jugé par sentence du 24 février 1766, conÇrmée par arrêt du 10 juin 1767 , au rapport de M. d'Orcin , dans la cause de François Martin , au sujet des assurances faites pour son compte sur la polacre Sainte-Catherine. inJr" t "eV'dc" dé! ^^ provisoire n'est jamais accordé que pour le capital des sommée assurées , pea». et non pour les intérêts ni pour les dépens , parce que la disposition de l'ar-
ticle 61 est taxative aux sommes assurées, et qu'elle ne peut pas être étendue au-delà d'elle-même. Telle est notre jurisprudence. Autre chose serait, si l'Ordonnance avait permis l'exécution provisoire de la sentence, ainsi qu'on l'a vu en la section première , où j'ai parié des sentences arbitrales. ir^^mlfiat^ ' ï'^«««*«°c^q^i«>»damne l'assuré à resUtuer les sommes indûment reçues, :itTene^;'o"^^^ '''^'*/^" exécutoire nonobstant l'appel , soit parce que l'Ordonnance ne parfe .tant rappel f pas de cc cas , soit parce qu'il y aurait une nouvelle variation par la réforina^
tion de la sentence. Ainsi jugé dans le procès de Cutayar. Suprà, ck. 5, sèct. 2. Dans le eh.i9, sect. 5, j'ai parlé de condietione indebiti.
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CONFÉRENCE
CCXLI. n n*j a pl^s d^ doute aojôujrd'hûi qqe \pê polices d'asiuranoes D*oDt polat e^^uiio^ parée, dI, par coDséquent, que les assureurs ne doiyeut pas payer le montant de Tassurance pour ayoîr le droU d'être écoutés en justice, et d'y proposer des exceptions. La manière d^ procéder et de prononcer sur les réclamations relatî?es au paiement des sommes assurées , est établie par les art 38s > 383 et S84 du Gode de commerce. Les exceptions de l'assureur, n'im^ porte de qoelk nature eUès «oient, ne Pempêchentpas d'être condamné an paiement provi- «oire de la somme assurée, à la charge par Paesuré de donner caution.
D'ailieursj il faut dire arec Emérigon que le pro?isoire doit être prononcé en matière d'aotfries 9 qui sont à la charge des assureurs, puisque ce qu'ils doivent à ce sujet fait locootestablement partie des sommes assurées. Hais le proyisoire ne peut aroir lieu, ni en matière de prime, ni en matière de ristourne, parce que la loi nouvelle, qui est de droit étroit, ne parle pas plus de ces cas que l'Ordonnance. Il en est de même pour les dépens, parce que les articles ci^dessus cités éont' laxatifs aiw iomme» assupées. Le provisoire Vest accordé que pour Le capital, sous l'empire de Code comme sens l'cmpiie de l'Ordonnance.
SECTION V
jRègles générales au sujet desjugemens.
Le Consulat de la mer, ch. 40 > dit que dans les affaires maritimes, les S 1.
|uges doivent -prononcer leurs sentences en conformité des coutumes et sta» Vs»gei tuts de la mer : Le ientenzie si damno , êecundo li costumi e siatuti detmare. Dans le jugement des procès entre assurés et assureurs, il- faut s'en tenir aux usages établis dans le commerce : Hla quœ inter mereatores usa , et consuetudine tnvaluerunt circa aêieeuratianam negotia, eateniu attendenda sunt, ui prœcisè secun^ dùm eajudicari debeau Marquardus, lib. û, cap. iS^ n^ 16.
Si les juges ont des . doutes à ce sujet, ils peuvent s'en ëclaircir , soit en 8*adressant à la c}iambre du commerce , soit en consultant les négocians les plus éclairés , et les gens de Fart : Comuetudo mercatorum in$picienda est in as* eecuratianibut maris; et quandb $iylus et observantia est notoria inter mereatores, non indigUaUquâprabationejastfi. Imb, de prasdieiâ consuetudinejudiees po$$uni
.se infarmare in camerâ et in nauticie negotiis ad peritos, et wUentes nautoê
confugere debemuê^ ex regutâ generati : perUis in arte itandum esee. Rocctis, not^ 68.
L'usage en pareille matière a force de loi. Rote de Gênes, déc. 7^ n*. 11/
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die. 84, n\ 3; dée. i8i, n\ 6. Slraccha, rftf navigat.^ n\ a4, ^1 rfe asieear., gl. 38 j n*. 4. Roccus, de navib.^ not. 48. Targa, cap. 10 1. Gasaregis, rftw?. 191, n*. 4a, rfw, a 12, n*. a 5. Gibalinus, /tfr. 4* <^P* * 1* ^'''* ^* ^*' ^* C^**^ 'ègle est conforme au droit commun. Lois 52 j 33, 34 ^ 35, ff de legib. Loi 1^ Cod. quœ stt longa consuetudo. Dumoulm , Coutume de Paris, lit. 1, art. 45, gl. I, n^ 11, pag. 547. Dunod , part. 1, cA* i3, pa^. io3.
e Personne n'ignore que l'usage ne soit le plus sûr guide que nous puis- 9 sions suivre. C'est une douce habitude, une loi naturelle, formée de nos 9 mœurs , et par un consentement universel des peuples. » Journal du Pa^ tdis , tom. 2 , pag. 663. L'usage est le meilleur interprète des lois : Optima est legum inierpres, consuetudo. Loi 3^, ffde legib. C'est par la pratique que Ton digère les lois » et qu'on en discerne le véritable sens : Leges in scholis de- ' glutiuniur, sed in palatio digeruntur. Dumoulin^ d. loco. La théorie sans la* pratique ne sert quelquefois qu'à ^arer l'esprit. La réunion de Tune et de l'autre forme le véritable jurisconsulte : Hoc munus est et opus veriJurisconsuUi. Dumoulin y Traité de eo quod interest, n"*. 38.
Mais, quelques égards qu'on doive à la coutume, son pouvoir ne s'étend point jusqu'à vaincre la raiscm et la loi r Non usquè adeb sud valttura momento^ ut rationem vincat aut legem. Loi 2 , Cod. quœ sit longa consuet. Je parle ici de la loi véritable et proprement dite , qui prend sa source dans la sagesse éter* nelle, qui est aussi immuable^ qu'elle , et qui existait avant que d'avoir été gravée sur la pierre , ou tracée sur la toile. Cicéron , de legib. , lib. 2 , cap. 4.
Il n'en est pas de même des lois arbitraires et de police. L'usage contraire, les abroge: Per desuetudinem abrogantur. Loi52,ffde legib. Elles vieillissent par Iç tems ; elles s'évanouissent avec le motif qui les avait fait naître : Tem-^ pore senescunt ,^ et evanescunt. Cujas, sur la loi première, ff de justitiâ et jure. Journal 4u Palais, tom. i, pag. 663. Basset, tom. i, pag. 3i3. Dunod , pag. loa. M. d'Aguesseau , tom. g, pag. 446*
Comment coMja. Lorsqu'il s'agît de vérifier l'usage des négocians, on a tel- teard oue de raî-
ter rasage des pla- , , - , o » ~D ^
ces dfe commerce r 8on aux parères et eerttficaU qui sont communiqués. Casaregis , dise. 1 4a ,
,n\ 4o; diêc. l'jZ, n\ 12; dise. 211, n*. i. Journal du Palais, tom. \,pag. 1160. Savary, parère 16, pag. 144. On fait beaucoup plus d'attention aux actes eU notoriété expédiés par les chambres de commerce. Gibalinus , Ht. de asseeur^ , part. 3, n\ i. Santerna , part. 5, n\ 6. Un arrêt rendu le 3o juin 1760, par le Parlement d'Aix ^ au rapport de M. de Beauval , réforma une sentence <ie notre amirauté, qui ne s'était pas conformée au certificat que la. chambré du
CHAFIT&BXS:. — aECTIONV. 585
tommerce avait donné , en întejrptétalicMDi du tarif conoernant ic nolft der Echelles du Levant.
Les Parlemens ordonnent même quelquefois que Tes parties se retireront pardevers la chambre du commerce, ou.pardevers tels et tels hégocians, pour aToir leur avis sur -des (/uestions de fait gui sont en usage dans U. commerce , ei: dont tes Juges ne savent pas la pratique. Savary , en l'endroit cité. Bofrnier , sur. redit du commerce, tit. 5^ art. ^, i3 et 33. Le Praticien de,s juge et conmls, pag. 356. On trouve dans Bezieux, pag. 5'j2j un arrêt du Parlement d'Aix', du 1*'. avril 1694» qui ordonna à ce siijet une enquête.
Mais lorsqu'il s'agit d'un véritable point de droit , les juges « ne renvoient 1 jamais les parties pardevers des négocians » parce que ceux-ci n'entendent » point les lois. > Savary, parère 16^ pag. i44*D^s négocians avaient attesté que l'assurance d'entrée et de sortie formait deux voyages. Casaregis, dise. 67^ n"*. 34 > s'éleva contre une pareille assertion 1 et soutint qu'on ne devait y avoir ' aucun égard 9 quia eorum opinio veX Stylus minime curandus est in iis, quœ S6cum irahunt juris arliculos, ab eorum quippè grossitie non attigendos; et ridicu-lum sanè esset, ubi habemus doctrinas, et materias in jure benè digestas, eorum judicium invesligare. Cet auteur répète la même chose, di9ç. 28^ n^ 8; dise. 56^ w*. 2j et dise. 173^ n®. 20.
Le Statut de Provence, rapporté par MoufgUes» pag* 2\, dit que lorsqu'il g a.
s'agit des différends de marchandises, il n'est pas besoin de disputer des subtilité» iv^té^
du droit. Charles ix, par son édit de i563, enjoint au:^ juges de décider som^ mairement tous procès et différends entre marchands, sans s'attendre aux subtil, iités des lois et ordonnances.
La bonne foi doit présider aux opérations du commerce, et l'équité, à la décision des procès des négocians. Straôcha , en son Traité, quomodb in causa mercatorum procedendum sit , part. \, lt^ i. Casaregis, </(>c. \, n\ 5/ dise. \o, n*. 5i; dise. 52, n*. 8; dise. 76 j n*. 12; dise. \i^, n*. 5. Santerna, part. 5, n^\ a et 28. Stypmannus, part. 4> cap. g, n"" 18^ pag. 4g8. L'équité est la véritable justice, la vraie philosophie, la sage application des lois aux cas par* ticuliers; en un mot, c'est cette droiture de jugement que la raison naturelle, éclairée et dirigée par l'esprit des lois, inspire aux juges préposés pour rendre à chacun ce qui lui appartient.
Mais , sous prétexte d'équité , les juges des marchands ne doivent jamais s'écarter deslois et des ordonnances. Il leur est seulement enjoint de ne pas s'arrêter aux subtilités du droit, ni à ce qu'on appelle summum Jus, summa
injuria. Godefroi, ad leg. ^, Çod. de judiciis. Si la 1<m est claire et précise,'
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il ne leur est pafl permis de la vider » quelque dure qu'elle leur paraisse : Hoc quidem perquàm durum est, $ed ità lex scripta est* Loi i a ^ tfqtii et à quib. manuan. La conscience de la loi yaut mieux que celle de l'homme : CoMcientia legU vineit conscientiam kominis. Straccha, dicto tract, j pag. 54 1^ ll^ 6. On doit suivre l'équité de la loi , et non celle de sa propre tête : Hotno débet eequi aquitatem tegis, tum proprii capitii. Dumoulin , Coutume de Parie, tit. i, § 5ij gL st, n*". 86 > 87. Les juges des marchands rendent des sentences iniques» lorsqu'ils s'imaginent être les maîtres de l'équité : Qui se aquitatis magistros esse eredunt. Straccha , pag. 54 1 > m*- 1 • Us doivent avoir devant les yeux ce que disait U. Pussort , lors de la rédaction de l'ordonnance de 1667. Prc^iverbal, tom. i, pag. 497- < H n^ a personne qui ne sache que le juge ne fait
> pas droit , mais seulement qu'il le déclare. Il en est le dispensateur, et non » le maître. La puissance et la souveraineté sont en la loi , et non pas en lui.
> Et si le )uge pouvait impunément contrevenir à la loi , il serait , par une
> conséquence infaillible » mattre des biens, de l'honneur et de la vie des » sujets du roi) puisque, sans crainte. d'aucune peine, il pourrait les donner » à qui bon lui semblerait , malgré la disposition de la loi. ^
• Compagne inséparable de la loi , l'équité ne peut jamais être contrûre â » la loi même. Tout ce qui blesse cette équité , véritable source de toutes les 1 lois , ne résiste pas moins à la justice. Le législateur l'aurait condamné , s'il B l'avait pu prévoir; et si le magistrat, qui est la toi vivante, peut suppléer
> alors au silence de la toi morte, ce n'est pas pour combattre la rè^le, c'est
> au contraire pour l'accomplir plus parfaitement. > M. d'Aguesseaû, tom. i, pag. 157.
L'injustice d'une sentence arbitraire est un attentat contre la loi , plus fort que tous les faits des particuliers qui là violent ; c'est corrompre les propres sources de la justice ; c'est le crime des faux-monnayeurs , qui attaque le prince et le peuple.
Omnia sunt ineerta, eùm à Jure discessum est. Née prœstari quidquam potest, quale futurum sit , quod podium est in ulterius votuntate , ne dicam libidine. Cicéron, ad familiares, lib. 9, epist. 16. Fide suprà, ch. 12, sect. ^4-
CONFÉRENCE
CGXLII. Emërigon trace ici arec sagesse des règles de droit, de justice et d*éqaité , qoi dôlrent être profondément méditées par cens qui sont appelés à prononcer sur les grands intérêts do commerce et de la narigation. Ce sont les réflexions profondes d'un homme de bien» d*UQ sataot jurisconsulte et d'un magistrat intègre.
SECTION TI
Observations sur la. forme de prononcer les sentences.
En Angleterre , les jugea n'oublient iie& {K>ur oonyamcre les parties «I le public de la sagesse de leurs jugemens. Suprà, eh. i5j tecU ]6. Chez les Eo*ms^ins, les sentences désignaient les motifs qui les avaient dictées. Sigonius, dejudicih^ Hb. i, cap. ag/ Ub, fk, cap. ^%. Terrassén, pag. \o\. En Italie, les juges développent toutes les raisons du fait et du droit qui ont déterminé leurs sentences.
Pourquoi la même pratique ne s*observe^t-elle pas dans nos tribunaux su*balternes , et sur-tout dans nos amirautés » dont les décisions sont si souvent énigmatiques pour ceux qui ne sont point initiés dans les affaires maritimes?
iïe crois apercevoir la raison de notre usage dans la barbarie du tems passé. ' Un juge était obligé de défendre en champ clos la justice de la sentence. Dans la suite, on se borna à faire ajourner les juges ^ pour venir soutenir leur jugé à leurs périls et fortunes (Pasquier, liv. 2,ch. 6)^ et on les condamnait à ramende toutes les fois que leurs sentences étaient réformées. Ordonnance de Charles V^ régent du royaume, en mars i35o^ art. 53. Ordonnance de François j^.j faite en i535j pour la Provence, ch. i^ art. 3ij et eh. 12^ art» lO. Ordonnance du Roussillon, en i563^ art. 27.
Des juges ainsi exposés à se voir flétris par des amendes aussi ruineuses qu'humiliantes , étaient dans une crainte servile , et de peur de fournir des armes contre eux-mêmes » ils se gardaient bien d'insérer dans les sentences le motif de leur décision : Fatuus estjudex qui causam in sententiâ expresserit, ut potè quia eam exprimendo, viam aperiat suœ impugnandœ sententiœ. Xammar, de officio judicisj part, i^ çuest. iS,n\ i.
Où ne comprend pas comment en ce tems-là on trouvait des hommes ju^ geurs! Car quel est le juge qui puisse se flattisr de ne point se tromper, ou que sa sentence ne sera pas réformée ?
Cette pratique tomba peu à peu en désuétude. Mais les juges subalternes B^en ont pas moins persirté dans Tusage ancien de ne point insérer dans kurs sentences le motif de la décision , et Ton peut avancer que cette réticenlce eSt un grand mal pour la justice. 1*. Un juge, obligé d^expliquer lesmotift de 8on jugement, y apporterait la plus grande attention. U étudierait les lois, et
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se dirigerait par les vrais principes. u\ Le plaideur » iastruit de son droit par le juge lui-même , serait moins tenté de recourir à Fappel. 3^ Les juges supérieurs 9 en lisant une sentence , seraient instruits de l'aiSaire. On verrait aisément si la surséance demandée par des assureurs » provisoirement condamnés à payer la perte, doit être accordée ou rejetée. 4** D^^^ la suite des tems, le recueil des décisions ainsi motivées et confirmées par les arrêts , formerait un €orps excellent de jurisprudence, très -propre à perfectionner nos lois nauliques.
Lorsque j'étais officier de Tamirauté de Marseille , j'avais tâché d'introduire l'usage de donner à l'intimé les motifs de la sentence, à quoi j'avais été invité par M. de Monclar, procureur général. On sait qu'il est permis au juge de soutenir , comme avocat , sa sentence en cause d'appel. Statut de Marseille ^ lib. i, cap. â3 j pag. 90. Ordonnance de Louis jj, comte de Provence j du 2g oe^ tobre 1587. Recueil des privilèges d'AiXj pag. i3. Gapelia Tholosana, die. 1278. Peresius, Cod. de postulando, n^. 5. Xammar, de advocatis, part. 5, quest. 5^ n^ ^9^ fol. 269. Despeisses, tom. 2, pag. 548^ n^ 10. Briilon, tom. i,pag. 372. Fromental, pag. 28. Rodier, pag. 483. Mais le juge qui, en cause d'appel, entreprend de soutenir S^ sentence , ne doit jamais s'écarter du langage ni do l'esprit de juge,
CONFÉRENCE
GCXLIII. Les obserratioDS de notre auteur sont maintenant sans application. Ses vœux Eonl remplis, puisque les tribunaux sont tenus d'exprimer les motifs de leurs décisions.
SECTION VII
Eopécution des sentences.
s »• L'oHl>ONNANCE de 1 584 , an. 53 , permettait L'exécution des sentences des
Exécution défini- •, »• i« i i» • , i,/i • .
tife et fans appel, sieges particuliers de 1 amirauté, définitivement et sans appel, jusqu'à la
somme de 2 écus, et en la jurisdiction des tables de merj au-dessous etjusfu^à 4 écus, aussi sans appel.
L'Ordonnance de 1681 , titre des Jugemens, art. i , porte que « tous juge- » mens des sièges particuliers de l'amirauté qui n'excéderont la somme de » , 5o liv- , et ceux des sièges généraux ez tables de marbre qui n'excédcroi^t » 1 5o liv. 9 seront exécutés définitivement et sans appel, t
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Cette disposition de rOrdonnance est observée dans l'usage* ainsi qu'on le Voit par les arrêts rapportés par Bonnet, titre 4e ta compétence , pag. 97>^t par M; Julien, sur le Statut^ tom. i,png. 76 .1 - . *
f^Ùû êupràj Hct. 4> où j'ai parlé des jugemens provisoires çn niiâtièrè d^as-* S 3-
.^,,^^^^^ . ' . . Exécution nonob-
surance. - .tant rappd.
* Pour ce qui est des jugemens définitifs dont l'appel interjeté n'a peint été re^
levé dans six sernaines, on peut les exécuter, nonobstant l' appel , en donnant eau--
tion {art. 4^ ^<^'*^ des jugemens) , et les exécuter même pour les dépens.. Ainsi
jugé par notre amirauté, le sto novembre i^SS, en faveur de François Boule,
contre les sieurs Fille.
' L'ordonnaiice de 1673, tit. 7^ art, 2, veut que la contrainte par corps ait s 3.
lieupoar Vexécui^ion des contrats maritimes. L'Ordonnance xle 1681, liv. \, tit.\5, pef,ôan"eTu 'dtb^
ari. b, dit que les jugem'cns donnés en matière d'assuraAce, ^ grosse ^^"'''
•# aventure, et autres contrats concernant le commerce de' la mer ; seront exé- corpir*'****** ^*' '» cutôires par corps. » Mais cette contrainte par corps doit être prononcée par le jugement, yide infrà. . .
Peut-elle être exécutée dès le moment que la sentence a été signifiée à la partie? Il est juste de donner quelque délai au débiteur : Nec enim cum sacco ire débet. Loi io5> ff de sotut. Cp délai' est de vingt^^quatré heures au moins« Journat des audiences, tom. 4> P^S- ^ôo. Rodiér , T'^g'. 55o. Il est permis. au juge d'accorder un délai un peu plus- long. Loi fk\, ffdejudiciis. Loi ^\,% 2, ffde légat. , i". Fàber , def. 27^ Cod.,de execut. reijud. L'usage de notre amirauté est dlnsérer dans ses jugemens de condamnation la clause sauf huitaine; en quoi elle se ccmforme au Considat de la mbr, ch. 29. ' . i
Nos juge et consuls accordent quelquefois un délai beaucoup plus long, et usent, suivant les circonstances, de la permission que l'ordonnance de 1669, tit. Q, art. i, défère aux juges ,^ de dortner sur séance, à l'ésçécution de la condamnation; laquelle sufséance,' est-il dit, ne pourra néanmoins être que de trois mois, sans qu'elle puisse être renouvelée.
Maïs si les juges ont quelquefois i'autoHté d'adoucir la rigueur de la loi, Décret orcé. en quoi ils doivent userd^une grande retenue, pour ne pas porter un notable préjudice au créancier , il ne s-ensuit pas qu'ils aient jamçiis le pouvoir d'être plus sévères que la Joi même : Si vero judex pœnam jam a ji$re definitam auxerit, eam quoque pœnam pati débet, quam aliis injuste irrogavit. Tiraqueau, de pœnis, in prœf. , n*7 i5. Cependant, lorsqu'on s'apercevait que le débiteur condamné avec contrainte par corps, ne sortait de chez lui que les dimanches et les fêtes, ou après le soleil couché, nos juge et consuls s'étaient mis.commQ
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en possession de (HrttMmoeir arbitrairemcot dos décrits fardé, et de pennettre » suivant la qualité des personnes » ou les circonstances du fait » qu'on arrèt&t le débiteur infortuné en tout tems et en tout lieu » fon les lieux sainu et son domicile » quoiqu'il n'y eût aucune suspicion de fuite. Jamais notre tribunal de l'amirauté n'a rien ordonné de semblable. On se fondait sur Cjs qui w pratique ou se pratiquait en diverses provinces du royaume. Mais en Pro-yence , nous avons sur ce point des r^les desquelles il n'est pas permis de s'écarter*
Anciennement à Marseille , on n'avait garde de traîner » pow cause civile , les débiteurs en prison. On n'avait pas la douleur de les voir confondus avec les victimes de la vengeance publique. Ge mélange ne produisait pas «ne m-> juste augmentation de peine pour ceux ^ui ne doivent leur captivité qu'à des revers de fortune (i). On se bornait à leur oiUonner de tenir les arrêts » hostagia ienere. Ils étaient ébligés de venir se camper depuis le matin jusqu'au soir dans la rue ou place du palais. Ils pouvaient se dispenser d'y paraître les d^ manches et les fêtes. Les autres jours, il leur était loisible d'aller à l'église Toisine faire leur prière. Ils lincouraîoit l'amende de lo s. chaque fois qu'ils manquaient aux arrêts; s'ils y manquaient huit jours de suite , ils étaient mis en priscm. Statut de Marseille , M* s> cap, i^ pag, 197.
Marseille ayant été réunie à la province » l'usage de conduire les débiteurs dans les prisons s'introduisit peu à peu pâ|ini nous, en conformité du Statut de Provence. Maigallet, Uv. i, pag. a5^ et liv. 2, pag. 36. Ce Statut reçoit quatre modifications principales.
l^ Personne ne peut, pour dettes civiles, ôtre arrêté dans sa maison. Status de Provence, dans Mourgues, pag. 402.
â\ Personne ne peut, pour dettes civiles, être arrêté en tems de foire, e( durant deux jours, un devant et Vautre après la foire, et ce, afin de tenir à ta foire. Statut de Provence, dans Mourgues, pag. 4o4*
3\ Personne ne peut , pour dettes civiles , être arrêté hors de chez lui les dimanches et les fêtes , ni pendant la quinzaine de Pâques. Loi 1 1 , Cad. de feriis, cap. 5, extra eod. Terrasson, pag. a8. Boniiace, tom. i, pag. 66.
4*- Personne ne peut , pour dettes civiles , être saisi hors de chez lui avant le lever et après le coucher du soleil : Salis occasus, saprematfmp^stas esSxK
(1) Déclaration da 5o août 1780, par îaqa«Ue le roî oidonne FitabBssemeot dt prisons fçwr renfermer epésielment les prUennim erriiés pour dettee cisiiee.
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Par les jiig^metui Èouïtilaires ou pat een de ratmrauté» la cônttaiotepar corps n'est censée prononcée que sous les modifications légales dont on vient de parler. H tous est permis de faire saisir la personne de votre débiteur , pourvu que ce ne soit ni dans les tems ni dans les lieux exceptés. Telle est parmi nous la loi des engagemens mercantiles; telles sont les bornes fixées à Tautorité de nos tribunaux. Le juge ne peut après coup aggraver sa propre sentence ; il ne peut y ajouter une nouvelle disposition. La loi judex poêtea* ijuàm» ff de re jud.^ s'y oppose. Le débiteur condamné avec contrainte par corps , jouit du droit d'asyle dans sa maison ; il lui est permis de sortir do chez lui avant le lever ou après le coucher du soleil, etc. Il conserve ce reste de liberté, soit en vertu du pacte tacite renfermé dans les engagemens qu'il a contractés , soit par la force de la loi«
L'abus qui s'était glissé dans le tribunal consulaire de Marseille , a été corrigé par deux arrêts du Parlement d'Aix; le premier, rendu en octobre 1776^ en faveur du sieur D**\ , contre le sieur Jean-Joseph Gamoin , et le second , rendu le 7 octobre 1776, en faveur du sieur B***., contre les syndics des créanciers de Y***. '^
M. Janety , iom. s^ pûg.[^% de son Contmentdire tuf te règlement de la Cour^ a inséré une dissertation que j'avais faite sur cette matière; et dans son Journal du palais de Provence, pour l'année 177g, pag. Ç55> il rapporte un troisième arrêt, rendu en 1779, qui cassa un décret forcé, laxé par les» juges-consuls de _• Marseille. Peu importe que le décret forcé eût été accordé après iroi$ verbaim de perquisition; il n'en serait pas moins nul, et Ton ne doit point s'arrêtmr aux usages des pays coutumiers , ainsi que je le prouve dans la dissertation que . je viens de citer.
Si le débiteur est suspect de fuite ^ l'urgence du cas exige d'autres règles. Wbaew ftij«rd- JLe débiteur suspect de fuite est cdui qui fugam adomaî (loi des Dùaze^Table$)f qui se prœparût ad fugam (GL marg. ad teg. \l\, ff de pign. et hypoU ) f qui est in procinctu ( Rebufie , in éonèt.j tom. li pag. i^g, w**. 7a> 73 ),• qui cœpit com^ ponere farcinas ( Galcialupus , eap. i, n\ 1 a ) ; qui domi latuîsseU ^t fagit nactuê occasionemj se substraheret (loi 17, § 4^ /f^^ ^^^^ edict.) ; en un mot, suivant le Statut de Provence, rapporté par Mourgues , pag. 376, le suspect de fuite est celui de la fuite duquel on ne peut vraisemblahlemeni douter.
Le créancier peut , de sa propre autorité , arrêter son débiteur fugitif ou suspect de fuite : Si fugam adornet j manum ei injicere jus esto, disent les lois des Douze-Tables. Terrasson, pag. 96. La loi 10, § xQ^ffqua infraud. cred., et la loi 4 , Cod. de Ris qui ad ecl. conf., retracent cette maxime. Ce serait perdre
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téilte êspèbe de drblt sur la personne de sonb débiteur , s'il n'était paspc de TaiTéter soi-même, lorsqu'il s'enfuit. On peut alors \q saisir : A$triclâ rer^ vice, obstrictâ, obiortâ guld^ pugnis inventrem injectisj comme, dit Cujas sur la loi 19, de in jus vocando, au liv. i, Pauli, ad edicL; cair il vaut beaucoup mieux empêcher ou interrompre sa fuite , que de courir ensuite inutilement après lui : Meliiis enim eti occurrere in temporel quàm post exitum^ vindicare. Loi 1, Cad. guàndo liceat unicuique sine Judice se vindicare. ' Les docteurs sont unanimes là-dessus : Fugientem debitorem, aut ad fugam paratum capers licet propriâ aucioritate. Neque requiritur ut sii in ipsâ fuga, sed sufjicit si se prœparat ad fugam. Gl. marg. sur la toi i4^ ff de pign. et hypot, Pr opter necessitatem et morœ periculum, licitum est privatOj capere debitorem fu-^ gientem, vel fugam adomaniem. Dumoulin, Coutume de Paris, % 9, gl. 6, v. rendre compte, n'*. 7 et 8. Telle est encore la doctrine de Calcialupus, cap. 4^ n**. 10 et \6; de Veckins ^ de jure sistendi, cap. 2, n". 1; de Rebuffe, in const., tom. 1, pag. i^g, n*\ 70 et suiv., etc.
Cette manière de procéder est incivile, dira quelqu'un; je J'avoue, répond Cujas : Incivilis hœc via et extraordirmria est : fateor. Mais il n'est pas moins incivil que mon débiteur s'enfuie avec mon bien : Sed incivile œque est, si non probaveris quod fecit creditor, diim sibi vigitat , suum ut servet sibi^ cujas amit-^ tendi in summo pericuto versabatur, fugiente debitore.
Si, pour faire arrêter un pareil débiteur, on a réclamé l'autorité d'un jugo incompétent, la capture n'en est pas moins bonne, parce qu'il n'était pas necessairede recourir à la justice. Yalin, Coutume de la Rochelle, tom. 1. Dumoulin, tom. i, pag. 192^ n^ S. Mysinger, cent. 2 , obs. 65. Brodeau, Coutume de Paris, tom. 2, pag. ^l'j. Calcialupus, cap. 4> w*. 2. Peckius, en l'endroit cité^ cap. 5, n\ 9. Curtius, de, sequestris , cap. 2, n^ 62, etc. Maia-mUe. * La main -mise, tnanûs injectio, c'est lorsqu'en vertu d'un décret, on fait
conduire le débiteur fuyard ou suspect de fuite devers le juge, qui, après avoir entendu les parties^ et examiné leurs titres , ordonne ou que le débiteur arrêté soit élargi , ou mis en prison , à moins qull ne paie ou né donne caution.
La main*mise s'accorde sans citation préalable; car, comme l'observe Perrière, Coutume de Paris , tom. 2, col. 1291^ n*"'. i4j on ne prend pas un lièvre au son du tambour. Peckius, de jure sistendi, cap. ^, n". 6. Baldus, de carcerc , cap. i, n^ 7. La procédure qui se fait a ce sujet est extrajudiciaire. Calcialu— pus, cap. 6, n^. 23. La ipain-mise peut s'exécuter en tout tem$ et en tout ix^xk^ Ferrière, en l'endroit citer ^tc.
CM;À^iTac 3CX. r-f sBÇTjo« vu.
.François MpotivÀev ,\de CoUioure ^ . capitaine de navire , et débiteur d'un Marseillais ipour^cqptrat mariUai^.^jSi^ trouvant à Marseille, fut conduit par < maia*fliiiie^ardéTers la l^ejuta^aot dç Tamiraut^ , qui l,ui fit passer le guichet. Ân!ét>du\5o janvier 17/M) qui débouta Montauer de sa demande cijl cassa* tion de la main^mis^ » et qui confirma le décret du lieiat^nant.
Auireutrit. DoaHOaiquçrA^^oûie Rp^sy , natif de Thrin ^^négociant , domicilié dans Marseille depuis ôx années, écrivit aux sieurs Timon et Chaudière , ses créancjjers , 'un billet par lequel il leur marquait que s'ili refusaient les propo^ sition$, qu'it lems faisait^ il db^ampfrait 4e Marseille^ et $'ei% irait en son pays. Les jsieurs Timon* et Chaudière obtinrent des juge et consuls ifu décrcit de mainmise contre ce débiteur. On le saisit ttans <a maison à dix heures du soir. Le lendemain au matin, on le conduisit au tribunalconsulajire. Il fu( ordonné qu'il serait constitué prisonnier , si mieux il n'aimait ^ sur-le-champ , ou payer, ou donner caution. Il ne fit nr l'un ni l'autre. Il fut conduit en prison. ' .
Il appela au Parlement d'^Aix. Il soutenait que le tribunal consulaire n'avait pas l'autorité de déberner dA décrets de main-mise. On répliquait qu'il était justiciable de ce tribunal pour les engagemens par lui contractés, et qu'il était suspect de fuite. Arrêt du 16 janvier 1778, prononcé par M. le t)remier pré^- . ^ dent deLaTour, conformément aux conclusions de M. Merlaud, substitut^ qui confirna'a le décret de main*naisc, et renvoya les parties et matière aux )uge et consuls de Marseille, pour poursuivre ainsi qu'il appartient^ au moyen de qxioi il fut dit n'y avoir pas lieu à prononcer sur une requête que Rossy avait présentée en élargissement, provisoire,, etc. M. Siméon fils plaidait pour les 9ieurs Timon et. Chaudière , et M. Estrivier au contraire.
JL 'Ordonnance 'de la marine ^ titre des jugemens , art. 6, • permet aux par. Conirainie pM
• * corps stipulée dans
» tics de s'obliger par corps en tous contrats maritimes, aux notaires d'en in- Je contrat, pcuteU«
être m lie à eiécu-
tl(Ml
préalable ?
• sérer la clause dans ceux qu'ilâ recevront, et aux huissiers d'emprisonner ti(Mi , sam jugement
» en vertu de la-soigni^ssion , sans qu'il soit besoin de jugement. »
Je n'ai jamais vu mettre en pratiqua cette disposition de l'Ordonnance^ et
je ne conçois même pas qu'elle puisse jamais l'être; car presque tout contrat
maritime est de sa nature conditionnel. Un assureur ne doit la somme assu^
réc que dans Iç cas où la perte est prouvée , et que le sinistre est arrivé dans
les t'eois et lieux des risques, sana la faute de l'assuré, du capitaine ou des
mariniers. Le preneur n'est tenu à payer la somme empruntée à la grosse ,
qu'après que le navire est, arrivé à bon port. Le chargeur n'est obligé cje payer
Je nolis que lors de la consignation de la marchandise, etc. Comment est-il
donc possible qu'on emprisonne quelqu'un , avant' qu'on sache s'il est débi- T. H. . . 50=^
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^téùi'? Le contrat publie et la'^ôutntsiion spéciale à lan^tMItratiite'pncwi^pg, ne sont pas une preuve que la cobdition inhérente au oonfirat ait iété renplie.
^*^''°" 1 '^ic?' ^'^^"^ ^^^ titre du eapitaint, t défend d'arrêter 9- pour tlèttosi ciidtes , les
[en daiu . ) leur bord.
>oar dettea ciTÎlef ,
Ï>oar dettea ciTiief , ^ ' ' ' - * * -7 ™
î!*,"!!^"^*^" ^*'" ' maitirés, patrons, pilotes et matelots , étant à bord pùttt fwite wilé^ sicenest
> pour les dettes ({H'ih auront ûontractéeâr pour te voyage V
Getlé franchisé li'est pas bornée au teiÉis <{«e lë^mtoriniél;^' sont é ÏMtd pour faire vâllè. te crois cfu'on ne peut , pour dëttbè ciif^^^ kfd 'atrètèr dates le navire, lorsqu'ils y logent, ou qu'ils y travaillent En effet ^ perscfnne ne doit, pour dettes civiles, ètrt enlevé de sa maison d'habitation : Nèmo de éoma sud extrahi débet. Loi ro5, ffdé reguLjur. Loit iS, 19 et ai, ffdè injuê tœando, ij)i aZ, fde injznriiSf § 8, inst. eod. Loi 21, § 7, ff de furtis. Çuid M êanctiùs, ifuid otnni retigione munitias, quàm domus uniu$cuju$(fue civiumf Hle/arœ, Uc foei. Me dii penaties, hic nacra, religioneSj eéeremoniœ , continentur : hoe perfagium est ità sanctum ornnvbaSj ut indh abripi neminem fas sit. Gicéron ^ pr4> domo sud, cap. 4i*
Cette règle, dictée par llivmanlté, est observée en Angleterre (Blackstone, fom. b, ch. iQs pag. Sa ) , et dians la plupart des pays policés.'
Le Statut de Provence (Molirgues, pag. 4o^) veut t qu'aucun débiteur, » obligé au corps , né soit tiré par force contre «on gré hors de sa maiean, soit B qu'elle lui appartienne &ï propriété bu par droit de louage. 9
Et tel est aujourd'hui le droit- commun du royaume. On ne peui alkr ceniraindre par corps dans ia maison un homme qui n*esi condamné que four dettes civiles. Montesquieu, th. ^9, ch. 10. Arrêt du Partement de Paris, du 1^ décembre 1702^ rapporté dans te Journal des audiences. {N. B. ha Conservatîoa de Lyon est le seul tribunal qui , sur ce point, ait des usages diffiérens). Régléttient du iS Juin 1710. Édit du mois d'août 1714.
On appelle maison tout lieu où l'on fait son habitation ordinaire : Appeliatione d'omus, habitaiionem quoque significari palàfn est. Loi S, % i, ffad leg. corn, de adult. Loi 22, % 2, ffeod. Loi 4* § 5^ ffde damno inftcio. Loi 2o3, ff de verbj signif.. Loi 5j$ 2, ffde injuriis et fam. lib. Loi \, % ^^ ff de aleaL Loi ij%Sj ffdfi his qui effud-. On artisan ne peut pas être saisi dans sa boutique, ni dans son atelier, quoique séparé de sa maison. Argum., icK 5^ § 5> ff de injur. et fam. lib.
On ne peut donc pas arrêter les* mariniers dans leur vaisseau, parce que le navire est leur maison ou leur atelier. Peckius, de Jure sistendi^ cap. 6j
n*. 3. Straccha, de navW., part. 2, n*. 5. Cxpola, de terv. urb. prœd., eap. 1 u
en cas de déni de la part du tiers, de poursuivre celui-ci pardevant 8onjj;:\gj;
défeiteur„GctlÇ;y€»t^ ^ç fait, l^s^^(^^^Qy^^é d^..trik\^wl,4e,V4Wft^^Hl4, fSan*^H',W
rf^ 4wWf** 'Marseille ïx'ei^t j^s .UB^^ .Cto'ae.JïWf^fàjfaÎF,^.ftl9Js.-çpr
cbères^ ;dc. kjjijaîoe» çn fc^i^avî^; aff èa aupi;, le^ payirç ^^ft iîéU.vi?é ai4 plup ofTrant et dernier enchérisseur. Cette délivrance ^^| d,éfw4tfy^i(.et.<)9'A^;rÇQoil^ plus de nouvelle offre. Ainsi jugé par nçtre amiir^uté pn 1.75^,, e)i faveur de Dqminique. P^uquet. , . ./ . ^ f ,
Clcirac , de fo jurisdictim , art,. ,5^ »\. 1 5 ^, /?fî^. ,5^^^ 9^^?^''!^^ ^^^ »• ^vm,s. l;a saisie, t on. ne doit pas on)cHve dç f^^iire .mçntion <çx,pxQi^se dQ3 ?&qjuifs çt cb^- » loupes , lesquelles ne sont pas cedsées contenuea sous .les, tejrmes d'app^r^^^x , ■ appartenances et dépendahces , ni ne viennent en la Vente du navire.. » Cependant, d'ans Tusage, la chaloupé et lé canot sont considérés comme lacces*
soîife du navire i ut sequeïa, J*ai; traité cette question suprà, ch. 6^ sect. 7,
• La fiavififâtion intéresse la- répiibliqûe. Vbflà pourquoi « le bateau , pendant Saisie da navire
*. . * * X * • ' en cours de royage.
t le voyagé, ne doit être arrêté par aucune saisie faite, soit par autorité de
t justice ou autrement; mais' s*il est fait aucun exploit, (le bateau) doit étro
» conduit au lieu de son reste, la saisie dicelui tenant où c'est qu'il sera feit
» droit aux parties. ••Cleîrac, navfgàtibn àestivières^ art.Sj pag. Six. Je crois
qu'on detratt extiepter le cas d*Unc dette contractée dans le lieu même dc^.
réchelle, et je me'fonde 'SUr Fârg^ment de Tart i/f, titre du capitaine.
' Les art. t8 et lo,- titre de la saisie, sont conçus en ces termes : • Les inté- . s»''*»^ d'une por-
. -, , V .. * tion du navire»
* rcssés au navire dont on saisira quelque povtion , lorsqu il sera prêt à faire » "voila^ pojuvront le* Êiire naviguer, en donnant caution jusqu'à cor|currence i lie l'estimatiop quL sera rfiiite de la poirtion sai^e.
* Il PboEirrdiiVauesi ^ 'les intéressés,; faire assurer ta portion saisie, et prendre 1 dcnievis'À ^froese'^veû^ture {i<Mir'le>ooi^tde Tassurancp» dont ils seront rem^ » bourséi^.pair préférence ^ sur le profil du retour» •
li tésiilfae de oes deiixnrticks , I^ 4}ue les-, ^srâanqieps |>euvent fqire saisir le nacvibe, .qùoiqu'îlrAai^ > pi^^ à. faire ifixr/f ; mais c^tté saisie ne d*il:>naire ni aux chargeurs r<^^ ^ux a utresiicvéancierst privilégiés, qui ont pourUiltè la foi.pur blique. 12\ Si.la i^sîe ne concerne que quelque p^rikm du navire ^' 'lear autres
Saisie de la lAai- Uise,
Saisie des AATirei 9 en Tcrtn d'une sentence du juge ordipitire.
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intére$$iê peuvent le faire naviguer. 3*. L'art.' i6 ajoute qu'ils pôùiTôlit le (aire naviguer en dûnnanP caution j jusqu'à concurrence ' de- l'eitimation de là portion
saisie. • • "
Mais pourquoi serais-je obligé de doimer caution , et de courir les- risques des quîrats d'autrui? La saisie qui^en à été "foiite rm'est étrangère. Il est' vrai que Tart. 19 me défère la faculté de faire assw^erla portion saisie, et de prendre des deniers à la grosse aventure pour le coût dô P assurance ; ' mais on peut ne pas trouver à prendre des deniers à la grosse; on n'est pas curieux de répondre gratuitement de la solvabilité des ^sureurs , et il peut arriver qu'il n'y ait aucun profit de retour. , . ,
Dans notre usage, le capitaine est ordinairement constitué séquestre de la portion saisie. C'est à lui à prendre des deniers à la grosse pour le compte de qui il appartient , et le navire met à la voile , aux risques des parties intéressées , à qui il est libre de faire les assurances convenables.
Cleirac , titre de lajurisdiciion, art. 5^ pag. Sgg^ dit que si la dette procède du fait du mattre, l'exploit de saisie comprendra également la maîtrise.
;La maîtrise était alors considérée comme une espèce de droit réel, qui était acquis, sur le navire, au capitaine élu, et dont le capitaine ne pouvait être privé que pour cause légitime. Cleirac, sur les Jugemens d'Oléro^, art., \, n". 4^ pag. \2. Targa, cap. 8g, pag. S^S. Aujourd'hui, il est permis auxpropriétaires de congédier le capitaine, en le remboursant , s'il le requiert, de la part qu'il aura au vaisseau. Art. l\ , titre des propriétaires.
Diaprés ce principe , « la maîtrise du vaisseau ne pourra être saisie ni » vendue, et pourront les adjudicataires pn^^i^poçer, sauf au maître ^ se « pourvoir pour son dédommagement, si aucun lui en est dû, contre ceux a. qui l'auront préposé, ji <^r^ \o, titre de la saisie. Et sauf encore le privilège sur le corps du navire, pour le dédommagement qui lui est accordé.
Un capitaine , qui devait faire la caravane pour deux ans , au salaire de 80 liv. par mois, fut congédié sans juste cause avant le départ du navire. Sentence du 28 novembre 1762, rendue par notre. amirauté, qui condamna les propriétaires à lui payer 620 liv. pour le. tiens de ses salaires, jsuiyant les art. 10 et 21, titre de l'engagement des matelots. S-il eût Hé quirataire , on aurait de plus ordonné qu'il fût remboursé de la valeur de sésjquirats, et si le navire eût été SAiû , le privilège pour le dèdomcpâgmilent a lui adjugé lui aurait été! accordé sur le corps du vaisseau niéme. .
En vert!} des sentences d^ s^néc^al pu des juge et consuls, il est permit
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fie saisir }es navires ou quiràts de navires qui appartiennent au débiteur. Mais la vente judiciaire ne peut «n 6tre faite que de l'autorité du juge de la mer. •Consulat, ch. 22. Anciennes ordonnances, rapportées par Cleirac, pag. 3g4« Ordonnance </^ 1681^ titre de la compétence, art. i. 'Graveirol , pa^. 588.
Les sentences de l'amirauté / tout comme celles- de la junsdiction consu« S^>
laii^y portent hypothèque. Soulatges, ch. 2, pag. 62. En vertu d'une sentence bU* du débltem',?â -de l'amirauté ou des juge et consuls, il est permis de faire saisir les immeu- de^'amlrtuur ^'^^^ blés du débiteur. Mais s'il s'agit de les faire vendre ou de s'y colloque, il faut recourir au juge ordinaire. Consulat de Ja mer, ch. 26. Edit de Charles ixp de i565j art. 14.
- Voici une question importante : Le sieur Sarbe-Denis Truilhard , qui s'était Ensuite d'une «en-
j j t. 1 • T\ • • -n *®"*^® pravitoire de
rendu assureur de 1,000 hv. envers le sieur Dominique Bresson, neveu, sur ramirauté , pe«t-on les facultés du brigantin le Languedoc, capitaine Augeas , fut provisoirement Darda^iénécb"i u condamné, par sentence de notre amirauté, au paiement de cette somme, en ]^7 ^^ »™"*^' donnant par Bresson bonne et suffisante caution, et, par la même sentence, la cau-se fut réglée à pièàes mises. Le cautionnement fut donné, et le sieur Bresson fit saisir réellement une maison que Truilhard possédait dans Marseille.
Quoique Bresson ne fût porteur que d'une sentence provisoire, il obtint du tribunal du sénéchal un décret, qui lui permit de poursuivre le procèe exécutorial sur la maison saisie^ laquelle fut estimée 25,5oo liv. , par les esti^ mateurs des honneurs. Les trois encans furent f^aits , et la maison fut délivrée par l'huissier chargé de la commission au sieur Jean-Baptiste Rey, ^ui en avait offert 26,600 liv.
Truilhard présenta requête au sénéchal , en cassation de la saisie réelle de sa maison et de l'acte de délivrance, sous l'offre de payer ce qui était dû au fiieur Bresson. Le sieur Rey présenta requête en garantie contre ce dernier. Pendant le cours de l'instance , les biens de Truillard furent mis en discus<- «ion. Un curateur ad lites fut nommé. Ce curateur poursuivit la demande en cassation de la saisie réelle et de l'acte de délivrance.
Sentence rendue par lé tribunal du sénéchal, le 6 juillet 1778, qui débouta le curateur ad lites de la requête en cassation, et qui le condamna
aux dépens envers toutes les parties. "^
La masse des créanciers requit qu'un avocat fût nommé par le tribunal civil, pour donner son avis judiciaire au sujet de cette sentence. Je fus choisi. On m'exposa que la maison valait beaucoup au-delà du prix pour lequel elle avait été délivrée au sieur Rey. Je dressai une consultation , dans laquelle je traitai deux points essentiels.
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Premier point. Suîrant l'Ordonnance de 1667, iit. ^^, arf. 3^ « le$ héritages È, et autres imiiieubleâ de ceux iqui auront été eondamni$ par pravUion à qtte^ue » soÂime pécuniaire, pourront être saUia réellement, mais ne pçurront tire » vendus et ofijugèê qu'après la condamnAti^n définitive. » ' Le sieur Bréssoh , en vertu de sa sentence provisoire , pouvait 4on<5 iairc procéder à la saisie réelle de limmeuble de son débiteur prétendu ; mais cet immeuble n'aUrait pu être vendu ni adjugé qu'après la condamnation définitive. D'où il suit c(\xe le décret qui avait permis le procès exécutorial ctaU nul , ainsi que tout ce qui s'en était ensuivi.
Inutilement le sieur Bresson disait que son débiteur n'avait aucun effet mobilier, sur lequel la sentence provisoire eût pu être exécutée. Kodier/ sur ledit article, pag. 56o^ observe que «tiet inconvénient est mains grand que f celui de faire vendre des immeubles, pour le paiement duHe somme qui » n'est adjugée que par provision. On peut faire vtodre les fruits des biens 9 saisis, ou donner ces biens à bail judiciaire , et prendre là-dessus la somme
> adjugée par provision En un mot, on peut prendre tous les expédiens,
• autres que la vente dès immeubles. 9 Bùrnier et Boutaric, sur le mime ar^ ticle, disent que l'Ordonnance suspend la vente et l'adjudication, jusqu'après la condamnation définitive, parce qu'il pourrait arriver qu'en Jugeant le fond, on trouvât la provision avoir 4ié injustement accordée'.
Après avoir rapporté ces doctrines, j'observais que puisque le tribunal de l'amirauté s'était abstenu de prononcei^ définitivement. à l'audience, il fallait croire qu'il avait été arrêté par quelque doute, qui , lors du jugement du fond , pourrait être éclairci eii faveur de Trailbanl , et produire une sentence con« traire à celle déjà prononcée; ce qui n'est pas sans exemple, etc.
Second point. En supposant que le procès exécutorial eût pu être poursuivi par le sieur Bresson , j'examinai quel eût été le droit de ce créancier.
Le roi, par sa déclaration du 20 mars 1706, ordonne que «les anciens « usages et statuts du pays et comté de Provence soient exécutés seloa leur â forme et teneur; et en conséquence, que toutes les exécutions sur les hêri-
• tages et biens immeubles situés audit pays de Provence , faites par les créan-
> ciers sur les biens de leurs débiteurs, soit en vertu de sentences des juges » subalternes, soit en vertu d'arrêts des Cours de Parlement, Grand Conseil t et autres Cours, ne pourront être faites par voie de décret, criéeaot alBches . » mais par la voie ordinaire de collocation sur les biens des débiteurs , pour les
> sommes* qui auront été adjugées aux créaziciers, suivant restimation- qui eu » sera faite par les estimateurs modernes des lieux , ou autres qui scrout
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^ cùtikmli par le» juges 4 cet étku Eait défionsat à tous créanclen» de fuire ft aucunes poursuites ni exécutionsau préjudice desdits usages. et statuts, à » peine de nullité des procédures , de tous dépens , dommages et intérêts. » Il résulte de cette déclaration du roi , l^ qu'en règle générale , les créanciers faisant exécution sur les biens de leur débiteur , ne peuvent être payés des aomoies dues que par coUocation sur lesdits biens^ 2"". Cette collocation ne peut être fiiite que jusqu'à concurrence de la êomme due; et comme dit la Novelle 4» cA. 5^ seetmdùm çuantitaiem debiU , sauf quelque chose de plus ou de moios, selon la nature de l'immeuble , ou de la portion dlmmeuble sur lequel on se colloque, et sur lequel on doit se coUoquer de proche en proche, suivant les arrêts de BoniEaice, tom. 5, pag. 2Zo.et Sig.
Si) malgré les règles réclamées en pareille matière, par la Provence, et adoptées par le souverain , on est en usage d'ouvrir des enchères pardevant Thuis- Bier chargé de la commission , ce n'est que pour rendre (a condition du débiteur meilleure^ en ca$ qu'il se irome des enehérisêeurs par dessus l'estime. Mourgues, pag. 109. L'enchérisseur est alors ^ubrog'é à la place du créancier. U est soumis au rachat statutaire, et n'a pas plus de droit que lai.
Ainsi, puisque le créancier ne peut se coUoquer que jusqu'à la concurrence de la somme à lai due, il est évident qu'on ne peut mettre aux enchères, ni délivrer à l'enchérisseur, rien de plus que la même portion d'imineuble sur la* quelle le créancier se serait colloque. Le texte du Statut de Marseille, pag. igS^ § ii> est précis là-dessus : De rébus dicti debitoris tiendere, quantum montaret pecunia débita, pro quâ fieret executio supra dicta.
Autrcanent, l'usage dès enchères, quin^ été introduit parmi nous que pour rendre meilleure la condition des débiteurs, tournerait à leur ruine, et la.Proveni^e deviendrait un véritable pays de décret, où , pour une créance de 1 00 liv. , il serait permis de faire vendre un domaine de 100,000 écus* Perrière, Coutume de Paris , tom. 4 9 pAg. 1 1 g3 > n^ a4*
Si aucun enchérisseur ne s'était présenté, le sieur Bresson aurait été forcé tle terminer ses poursuites par une collocation. Il n'aurait certainement pu se coUoquer sur la maison entière, dont la valeur excédait si fort sa créance; il eût été obligé de ne prendre de cet immeuble que jusqu'à la concurrence de la somme à lui due. La maison de Truilhard était un immeuble susceptible de di«visioh. LWchérisseur n'était rien de plus que le cessionnaire et le représentant du sieur Bresson. L'offre ne pouvait donc point être acceptée, ni la délivrance faite, que pour la même portion d'immeuble sur laquelle le créancier aurait été forcé de se coUoquer, etc.
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TR'Amé UE&rkUORàtltEB^
Dépens.
..Arsêt du PâMrlemwt!4'Jâii^ rendu te' i^aviik 1780, r.nfA i [dUecmiêMemékt
jugement, en concédant acte de lolffre £ûfo pai' Tnif Hiard ,* de fiA^râ*Bre&. Bon la somioe de-i^oco Uf^y avec mtéièlB<ettié{%iis'( le paiement d^quelles iQinaïQS ledit Bressoa pûfursuîtra y aîon que de droit 9 dans l'inftlanoe de ràni^oiOBt d^. Xrutlharâ ).« ayadt.tel éigai'd 4piB.de rditon à la requête ditdtt rTruiUiacd , repriae: pap le cjuiafeur ad liùa$; sam s'arrêter à rèxploil de déli^ • iq>0iK:nde:ki>iX]b9i8i>fi lli^ut ils'agii enTaveur dudit Jean-fiapt»te Sey*, à dé-duré ladite délivrance nulle ; et comme telle l'a cassée, ensembtey Ohâî ce qui $^ en m ensuivi ; *et\ 0iVL moyen de ce, a permis au. duratenr tni litee de reprendre
la possession et jouissance de ladite maison;, condamne ledit Rey a (a
veatitution- d0s loyers de ladite maison » courus depuis^la deUfrance ;,•.....<,• condamne Bresson à p^yei? et rembourser à Jean-fiaptiste Rey, 6o4 liv.*8 s. , pour la pri^e, contrôle, centième denier, et extrait des aotes^ de désemparation et d'investiture, et autres accessoires; le tout avec intérêts t^s que de droit, sauf audit Rey de se faire, restituer du seigneur direct les* 1,533 liv. 6 s. 8 d. quil a payés pour droit de lods^ au sujet de Tacquisition de ladite maison, et ce, aux frais, risque, péril et fortune dudit Bresson; condamna en outre ledit Bresson. aux intérêts desdites i,533 liv. 6 s^ 8 d%, et aux dé-pens envers toutes les parties, etc. r Les assureurs ne sont ni associés ni cotrées. Les dépens auxquels ifs sont condamnés se divisent entre eux, in capita et par -portions égales, parce que les dépens passifs étant la peine dû téméraire plaideur, sont personnels. Telle est la doctrine générale. Règlement de la Cour^ de 1703^ art, ^3. Bezieux , pag. id3. Il suit de là quç si Tun des a.sisureurs est insolvable, les autres ne répondent pas de sa portion des dépens. Vide Dénisart, v". dépens^ n*. 3S.
Autre question au sujet des dépens. Le sieur Donnât Pons avait fait faire » pour compte de qui il appartient^ des assurances sur le corps de la goélette l'Elisabeth, capitaine Constantin Caffurello. 11 prétendit que ce navire était devenu innavigoblc. Il fit abandon aux assureurs, et les actionna en paiement des sommes assurées. Les assureurs soutenaient que le sinistre allégué leur était étranger. Pendant Tinstancc, le sieur Pons mourut. Le sieur Joseph* Louis Marchio, négociant à Livourne, pour compte duquel les assurances avaient été faites, intervint au procès, et requit que Donnât Pons fùtjliré d^ qualité. Sentence rendue par notre amirauté, le 11 avril 1783, qui « reçpit 9 Marchio partie jointe et intervenante dans Tinstanee , sans surchargé de » frais, ledit Donnât PonSj ou soit ses héritiers, restant toujours dans le procès. »
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Pw où il fut préjugé que si les assureurs obteuaient gain de cause, ils auraient action pour leurs dépens faits et à faire, contre les héritiers du corn-* missionnaire. Vide iuprà, ch. 5^ seev^.-
Je ?ais maintenant parler des contrats à la grosse. On y trouvera bien des choses qui concernent les assurances. Les deux Traités se confondent plus d'une fois. Ils se prêtent un mutuel secours. Il est aisé de comprendre combien la matière de l'un et de l'autre est yaste et compliquée* Il n'est point d'art qui ne sent infini : Arte9 amne$ infinitœ suntj dit l'empereur Justinien , ad anteeesiores , § 5;
M. Yalin a ouvert la carrière. Ses lumières ont éclairé Bf* Pothier; elles m'ont dirigé dans tout le courà de mon ouvrage , même dans les points où î'aî cru devoir m*écarter de l'opinion de ces deux grands écrivains. Ceux qui traiteront après moi la matière des contrats nautiques, corrigeront les erreurs dans lesquelles je puis être tombé. Les arts et les sciences se perfectionnent peu à peu : Nihil est enim simul et inventum et perfectum. Cicéron , de Claris oratoribus, cap. 1 8. De nouvelles questions s'élèveront et s'élèvent déjà de toute part. ( Depuis la publication de mon premier volume , dont l'impression a été finie en janvier 1783, on m'a proposé' plusieurs cas et plusieurs difficultés, qui exigeraient un long supplément ).
CONFÉRENCE
CGXLIV. D'après l'art. 43g du Code de procédure, les tribunaux de commerce, qui con-
nabsent aujourd'hui des affaires de commerce maritime, peuvent ordonner l'exécution proyisoire de leurs jugemens, nonobstant l'appel, sans ou ayec caution, suivant les circonstances. Biais l'art. 44^ du même Gode porte c que les tribunaux de commerce ne connaitroni point » de l'exécution de leurs jugemens. »
Les tribunaux de commerce jugent en dernier ressort toutes les demandes dont le principal n'excède pas la valeur de 1,000 fr. ( Art. 65g du Code de commerce )« Il prononce la contrainte par corps pour le paiement du prix des navires ( art. 009 du même Code ), et dans tous les cas prévus par le tît. a de la loi du i5 germinal an 6, sur la contrainte par corps. — ( Foyei aussi les art. ij a# 3 et iuiv.s datit. 3 de la même loi)^
Le capitaine et les gens de l'équipage q&i sont à bord, ou qui, sur les chaloupes, se ren« dent à bord pour faire voile, ne peuvent être arrêtés pour dettes civiles, si ce n'est à raison de celles qu'ils auront contractées pour le voyage; et même, dans ce dernier cas> ils ne peu^ vent être arrêtés, s'ils donnent caution. — ( Art. a3i du Code de commerce ).
Tous bâtîmens de mer peuvent être saisis et vendus par autorité de justice, et le privilège sera purgé par les formalités prescrites dans le tit 9 du liv. ù du Gode de commerce. — [Voyez ce titre f voyez aussi notre Cours de droit commercial maritime, tom. i, tit, t, sect. \, a, 3, 4^ 5^6 et suiv. )
irRAfTé V» AWÊxmAwm.
Lçi ttàtifêi^ comme Us antres meubleji da diMenr» sdqi le gage de m eréiActeri» et cei derniers, quelle que soit la aafure de leur oréaDce^ peuToot, lorsqu'on ne les paie pasi saisir les narires et les faire rendre en justice, afin de se fUre payer sur le prix* Mais & canse de Timportanee de ces objets i leur saisie et leur tente sont soumises & des règles particulières ausquelles ne sont point soumises la saisie ^t la rente des autres meubles. — ( Art. 65 1 du Codé cMl ).
A LA GROSSE AVENTURE
MW%MVVW^%1V^V\IVV\(%I
I jB contrat à la grosse et celui <l'assurance ont une grande affinité. Ils paraissent souvent régis par les mêmes principes. Ce sont deux frères jumeaux , auxquels le commerce maritime a donné le jour, mais qui ont chacun une essence et une nature particulières.
On ne saurait disputer le droit d'aînesse au contrat à la grosse. Jl jouit de certains privilèges dont le contrat d'assurance se" voit privé ; mais celui-ci a su acquérir un plus vaste empire , et sa noblesse , quoique moins ancienne , remporte parmi nous sur celle de l'autre. Je dis parmi nous; car, dans Marseille, les preneurs sont pour l'ordinaire des gens peu favorisés des biens de la fortune, auxquels on ne confie à ce sujet que des sommes modiques.
CONFÉRENCE
J. Le contrat à la grasse est un pacte ou une convention d'une espèce toute particulière, qui ne peut être réglé que par des principes qui lui soient propres j et nullement par ceux qui régissent tout autre contrat. Néanmoins, il faut convenir , ayec Emérigoui que le contrat à la grosse et celui d'assurance ont entre eux une grande affinité.
V Dans l'un, le prêteur ^ la grosse est chargé des risques maritimes; dans Tautre, c'est Tas- ^ sureur.
B Dans Tun^ le profit maritime est le prix du péril; dans Taulre, c'est la prime d'assurance.
» Dans le^ontrat à la grosse , le paiement de la chose garantie est anticipé.
» Dans le contrat d'assi^rancc^ la paiement n'est fait que dans les cas de perte.
4o4 TRAITÉ DES CONTRATS A LA GROSSB.
* Dans Tah et dans l'autre, c*est au demandeur & prouver que la condition a été accomplie.
» Dân^Tutr '^^tis Tdutre, il faut que Taliment qui leur donne naissance 5oit expose à un » risque 9 etc. »
Cette aflBnité ayait porté la Cour de Benoe« à dmander à 1% oommissidn du nouveau Code de commerce, que le titre des cofitruts è la grosse fût fondu "arec le titire des assurances, sous ces trois divisions, i^ dispositions communes aux deux contrats; a*, du contrat à la grosse; 5^ du contrat d'assurance.
Mais la commission n'adopta pas cette proposition, tout en convenant des traits de ressemblance qu'il y a entre les deux contrats. Elle observa, avec raison, que le contrat à la grosse et celui d'assurance diffèrent dans leur exécution, et sur-tout que les formes du délaissement sont inconnues à Tégard du prêteur à la grosse. •— ( F oyez observât iom dt la Cour d'appel de Rennes, tom, i, pag, 54a ).
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Autant le contrat d'oasuraoee étak peu connu des Romains, autant le contrat a la grosse était en usage parmi eux. .
Ce que nous appelons argent donné â la grosse • était appelé chez les Romains pecunia trajectitia, non qu'il fût uniquement donné pour être transporté en un autre lieu , mais parce qu'il était donné au preneur pour l'employer à son commerce maritime, à la charge de le rendre, en cas d'heureuse navigation, airec Tiatérét nautique stipulé » et sous k oond-UioB qwDSi le nsi- Tire se perdait par fortune de mer, dans le cours du Toyil^: détamifaiéy* le preneur ne serait dbltgé de rendriô ni principal ni change: Pétunia nauiiom çuœ et trajectitia et maritiina ttieiittrs eêt qutz^ periculo creditaris in noDêm cepta, trajicienda commitlitur. GaWinus^
CONFÉAENCR
II. L'origiae du contrat à h gfk^Otisé se perd daas rantiquité. Ce cootrat était trdt-i chez les Romains. Dans le droit romain, il est ordinairement appelé pecunia trajectitia, «omm» l'observe Ëmérigon, et quelquefois pecunia nauîica, fœnus nauticum, — ( Voyez le titre de nautico fœnore, ^> liv. aa^ lit. a/ Code, lit. ^, tU. Z5). _ ' '
Dans le moyen âge, sur-tout parmi leB peuples septentrionaux et les NormdodBi W^îaiitftt à la grotfsfe éik'it coMmunélit^Dt hotûmà bomerin, du mot flamand borne» qui si(pifis sfmiUm da Vaisseau, et bomêrie est mu^vàitê^^nipê^ oa vaîsHaa garni. Il parait qu'alors le prêt à U.gresse ne ae faisait, que sur le» corps- et quilla du naTire. — ( Foyez l'art. 58 da la Hanse teutoniçue^ Cleirac sur les art. i et 2 du chap. \% du Guidon de la mer; Loccenius, de jilr« tOUfitllilOy ith, ^j, cap, 6j n*. 1 ).
Eh divers paya d^Italie^ le contrat à la grosse est appelé hypothèque. "— {Foyez ei-apràs ta
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SECTION I
Notice^ ^ textes du droit romain » au sujet des contrats à la
grosse.
Là loi if^éê nâM. fignâr., dit que Taqient trajactico est ocliU qui esttrâiui- toi i, if ^e nâuu J>arté ottire mer ; Traj4ctttia $a p^eunia e$t qum tram mare vehitur; ceêt^-^àixe '''^'^' qui est transporté outre mer 5 uux risques du domieuri et pour être enifdo^é en marchandises » au profit du preneur.
Si cet argent est consommé dans le lieu même où il a été fourni » il ^n'est point trajectice: Cœleriim, si eodem loco con$umatur^ non erU traJeciitia.MsAs si , dans le lieu où il a été fourni , il est employé en marchandises qui soient embarquées aux risques du donneur, il conserve sa qualité d'argent trajecitice : Sed videndum an merees ex eâ pecuniâ comparatœ m êâ cauéâ habtêntur^ €t interest utrùm etiam ipso pericub crediioris nmigênt; tune ènint trajediiia fecunla fit. On voit^ par ce dernier paragraphe, qu'il est de i^sence du con*frat et la grosse que le risque maritime soit à la charge du donneur.
Le périt de Taigent nautique n'est A la chargé du créancier que depuis lé uiiyffeod. four que le navire met à la voilé : Innautlcâ pecuniâ, ex eâ die periciflum êpectat crediiorem, ex quo navem navigare convenial; c'eslti-dire depuis le moment que le risque comAience à courir pour le compte du donneur.
Yoiei un p^tte qui mérite attention. Peu importe 1 dit Papinien^ que Tar- hoii, ffeod. gâit trs^cticé att été fourni, dans le prioc^ipe, à condition que le péril maritime ne sera pas i la charge du créancier. Peu importe que le péril ait cessé d'être à sa charge , par l'évânement du terme Qu de la condition. Dans l'un ou l'autre cas, il n^esC dû que le simple intérêt légitime : Utrubi^ ^^V. ^^8^"^ timà uiurâ fœnu$ non debebitur. Mais, dans le preqcûer casi c'est^à'<iire lorsque le créancier n'aura jamais couru le risque maritime de l'orgeat treqcctice, trajeetttiâ pecm^id $ine periculo areditorit accepta, il ne sera indéfiniment question que de l'intérêt ordinaire : In prwre quidem $p4cie semper. Dans le second cas^ c'est-à-dire lorsque le risque du créancier aura cessé par l'échéance du terme ou par l'événement de la condition , poit diem prœâtiîHium et conditiûnem impletam, pericutum esse ereditori deiierit, l'intérêt légitime prendra son cours par la cessation de l'intérêt nautique : In altéra verh^ dUcuêso periculo. Dans
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TuD et dans l'autre cas,*^!^ créaaçi^r jie pourra retenir Içs gag^ et bypo^ thèques qui lui ont été donnés , et s'en servir de moyen pour faire courir les intérêts nautiques , qui ne lui seraient pas 4 us : Nec pignora vei kypotheea tiiulo majoris usurœ tenebuntur. ^
Sur cje texte , |e remarquerai , i *. que Papinien ne laisse pas d'appeler tra^ Jectice l'argent fourni pour une expédition maritime » sous condition qu'il ne sera point aux risques du fournisseur ; mais c'est alors un contrat de grosse imparfait , qui est incapable de donner cours à l'intérêt nautique*,
2\ Il était permis de donner à la grosse , ou pour l'entier voyage ^ ou pour un tems déterminé; mais dès que le péril de la mer cessait d'être à la chai^ du créancier, di$cuno ferUulo, le change maritime cédait la. place à riotérôt de terre.
3^ Rien n'empêchait que le fournisseur exigeât^ pour sa plus grande su*
retéy des gages et des hypothèques, pourvu que ce ne fût pas un prétexte
pour* prétendre des, intérêts nautiques, fiprès que le risque maritime serait
fini.
Sjr le $ 1 de u Lorsque l'argent traîectice n'avait été fourni que pour une partie de la na-
vigation, on était assez en usage, a cause du défaut de correspondance, de faire embarquer un esclave , pour qu'il exigeât le principal et le change nautique, dans le, lieu où le risque devait cesser d'être à 1^ chaire du créancier, et l'on stipulait une peine pécuniaire contre le preneur qui serait en demeure de remplir son obligation. Loi 4> S^> ff'^ ^^^** f^^ ^^ ^^>tf ^ oiiig. et acu Loi iaa> ffde v$rh. obUg.
La peine stipulée était acquise dès l'échéance du terme , à nkoins que personne ne se fût présenté pour recevoir le paiement. Loi$2s 8 ei g, ffde^ naut. fœn. Loi 25, ffde oblig. et act. Ibiq. Cujas. Cette même peine stipulée se con-^ fondait alors avec l'intérêt de terre, au-delà duquel il n'était permis de rien exiger* D. leg. 4j § ^m ff ^^ naui, ftm. Ihiq. Oujas. Loi 5 , ifiçd. La loi periculi preiium S, ffde naut. fœn* , est très^obseure. Le texte en est
sans doute corrompu. Cependant on doit en inférer qu'en matière de contrats aléatoires , ce qu'on reçoit au-delà du principal est le prix dif péril qu'on a couru, pericuti pretium est; et qu'en pareil cas, le simple pact^^.non revêtu de la stipulation, suffit pour augmenter l'obligalion : lu hi$ mnmièuê^ €t puetum sine itipulatione ad augendam obligaiionem prodtêt.
Ce qu'on reçoit alors auMlela du. capital est moins un intérêt qir'ua accroissement d'obligation, à cause du péril, auquel on a expoisé son aigent ibiç^ Cujas. Et comme, dit Dumoulin dans l'explication qu'il donne d< cette
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^ ktiï cdbtrats usûrâirea , aprèsle h*. 102 ), valet Une 8tipulâtîàne\, nec suêent tâxationi uturarum, quia augmentum fortis non est utura» ^ed periculi pretium. Fidetoi'j, ffeod.Kmicke, qaest. 2^. .. ♦
Je vous ai donné a change maritime une sonmie d'argent sur les marchan- Loi 6, fftod, dises didrgées dans Totre vaisseau , pour raison de quoi vous m'avez hypo« ' lhê(fxé\ ïion seulement lesdites marchandises , itaais encore celles que vous âViBZ ctiai^éesi dans d'autres navires. SMe vaisseau qui fait robjeC du contrat périt, mon capital et le change stipulé sont perdus pour moi, sans qiié je p«i^é nie rep/ltér sur les marchandises chargées ailleurs, dont le péril m'était étranger. (Test là décision dé la loi 6, ffde'naut. fœn.-; car, comme Tobserve Cujfas liur cette loi; Ub. a5^ quœstione Paalî^ l'obligation principale se trouvant éteinte, l'hypothèque, qui n'en était que l'accessoire, s'évanouit également : Cùm fHkctpàlis' oMigatio non conslstitj nec pignoraiitia , quœ sèquitur, tocum hûbei.
L'argent tl'ajectice dont le péril est à la charge du créancier, n'est exempt toi 1, omT. de de la règle des intérêts ordinaires que pendant le tems du risque : Trajectitiam ^ ' pecuniani/ quiB periculo efeditorU datut^ tamdiù literam esie ab observationecom^ munittm Uiurarum^ quamdiu nams ad portant adpulerii ^ iftunîfestam est.
Si vous ne vous êtes pas chargé des périls maritimes, vous n'avez pu stipu«- iH>i a, Coé. tod* 1er im intérêt au-dessus de celui qui est permis par la loi.
lié dokméur ne répond pas de la perte qui arrive sur mer par ta faute du Lois, cod. eod. preneur. •• .
Jusqu'à c6 que le navire soit arrivé au lieu destiné , les cas fortuits sont à toi 4 , Cod. ûod. laicMAigè du 'donneur qui s'y est soumis. Mats s'il ne s'y eèt pas sotmiis, le risque ôst- pour le compte du débiteur : Sine kujmmodi verà conventione ^ in^ *ferttihi0 nai^agii non tiberabltur. •
' - ffitHil^Vitulus , Ut. Èj iement., iit. l4> décide que l'aident trajectice est sus- SêniinHœPautû ceptible d'un intérêt indéfini, A cause du péril que le créancier prend sur soi : ' Trâjeetttid PetfJintM propter pericutam erediiaris, quamdiù navigat navis, tnfinitas iitikltè redpére pûtett. '
ffustinléb îmrûtt avoir voulu réduire l'intérêt nautique à l'usure centcsime, Loi 26 , Cod, de
tf'ksIMéklirè'â'tin pour cent par mots; Fide les Novelles 106 et 1 10. Dumoulin,
' ^afMHM'Yttti»':^^ n^. 9!'^ nman$, dit que k loi de Justinien ne concernait que
les tems de navigatibn ordinaire , où le péril était léger ; maïs qile , lorsqu'il
sT&git dMn*^r&' Considérable j il faut s'en tenir à la loi periculi pretium ^, ffde
itecfk. fitn., dont il tâche de donner une interprétation nouvelle.
' l IliDde semMis qiu'jl était plus aisé de dire que la loi de Jusliniea n'est appli^ T, II, 6a
usurtSt
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cable qu'à l'argent trajectice , dont le péril n'était pas à la charge du créancier ; ce qui se réfère à la loi 4 9 ff àe naut. fœn. Cette interprétation n'est pas inconciliable avec la loi eos 26 > Cod. de usuris, ni avec le texte des Novelles 106 et 1 10.
Loii9i,5i,/r</« Galimachus se trouvant à Berite, ville de ^ Syrie, reçut une somme à la ver .0 ig, grosse de Stichus, esclave de Seius , pour un voyage de Berite jusqu'à Brindes,
et de retour à Berite , pourvu que le navire repartit de Brindes pour Berite , avant les ides de septembre. Un esclave fut embarqué pour veiller à l'exécution du contrat , et il fut ajouté que si , aux ides dç septembre , le navire n'était pas encore parti de Brindes pour faire son retour à Berite , le capital , ilntérét nautique, et les frais de l'esclave embarqué seraient payés dans Brindes même , pour être portés à Rome. Les marchandises , tant d'entrée que de sortie 9 furent hypothéquées au donneur. Le navire arriva à Brindes. Mais aux ides de septembre, il s'y trouvait encore. Erote, qui était l'esclave embarqué ' pour veiller à l'exécution du contrat, au lieu d'exiger l'argent nautique^ con*
sentit que le navire mit à la voile pour Berite , quoique le terme stipulé fût déjà écoulé. €e navire périt. La loi décide que le sinistre n'est pas à la charge du créancier , à moins que l'esclave n'eût eu pouvoir de proroger le terme, /^t^. Gujas, Ub. 2j obs. 11.
Sur tous les textes que je viens d'expliquer , on peut voir les savantes dissertations faites par Stypmannu^, part. 4# cap. â^ et par Loccenius, Hb. 2 > cap. 6.
Le Guidon de la mer, th. \S, art. %, dit que le contrat à la grosse, tel qu'il est en usage parmi nous , a peu de conformité avec ce qui se pratiquait anciennement. Mais cette assertioin n'est véritable que par rapport à la forme que les réglemens modernes ont donnée à ce contrat , dont l'origine se perd dans l'antiquité. L'origine di questo contratio i motto antica, percio di e$9a ne fanno espressa mentione le teggi tanto civtti^ quanto canoniche; ma di forma à piu tosto di riforma, i modemo. Targa, cap. 52, n*. 5, pag. i3i.
CONFÉRENCE
in. Emérigon nous donne, en effet, ici, la véritable notice des lois romaines, an siifet de l'argent trajectice, c'est-à-dire des contiats à la grosse. On ne saurait trop méditer tontes ms lois, pour se faire une véritable idée du droit nautique en cette matière, car c'est 4 cette source féconde qu*ont puisé les législateurs de tous les tems.
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SECnON II.
Définition^ dénomination^ légitimité et nature du contrat à la
grosse.
J'adopte la définition que M. Pothier, n\ i> des îissurances, nous donne de ce contrat* « Le contrat de prêt à la grosse , dit-il , est un contrat par lequel » Tun des contractans , qui est le prêteur , prête à Tautre , qui est Tetnprun-
• teur , une certaine somme d'argent , à condition qu'en cas de pcrCe des f effets pour lesquels cette somme a été prêtée, arrivée par quelque fortune 1 de mer ou accident de force majeure , le prêteur n'en aura aucune répéti- B tion 9 si ce n'est jusqu'à concurrence de ce qUi en restera » et qu'au cas » d'heureuse arrivée, ou au cas qu'elle n'aurait été empêchée que par le vice
• de la chose , ou par la faute du maître et des mariniers , l'emprunteur sera I tenu de rendre au prêteur la somme avec un certain profit convenu , pour
• le prix du risque desdits effets. >
Cette définition est tirée des lois romaines ci-dessus citées. Elle se trouve ^ à peu près la même dans tous nos livres. Stypmannus, part. 4j c^^P- â^ n^ i3^ pag. 378. Kuricke, Jus ameat., fit. 6, pag. 761. Loccenius, tib. 2, cap. 6« n\ a> pag. 988. Targa, cap. '52 j n*. 6. Lubeck, de avariir, pag. 126. Wolf et son glossateur, §§ 680 €^681. Blackstone, ch. 5o, tom. 3> pag. 374* Diction^' naire de Savary, t;^ conirat à la grosse. Prevêt de la Jannés, Principes deju^ risprudence, itL 26s n\ 556,
On vient de voir que , dans le droit romaib > le contrat d la grosse est ordinairement appelé pecunia irajeciiiia, et quelquefois pecunia nauiica, fanus nauticum, eU» JLuricke, Jus anseai. , tit. 6, pag. 760^ Lubeck, pag. 126.
Dans le Guidon de la mer 9 ch. i8j il est appelé bomeries d'un mot flamand qw signifie ^ui7/d équipée. Wolf, §§680 et 681, distingue l'argent tra)ectice €l'9fec la éomerie. Il appelle tra^eoticé l'argent donné sur les marchandises, et bon»erie Varg^ùt donné sur ie corps. Mais la nature du contrat est la même dans les deux: cas.
Parnoi nous, ce contrat est apjj^elé ik ta grosse meniure, parce que le donneur èsfpose son argent à Va»eniwrt de la mer, et qu'il contribue aux grosses a^dries. Il est encore appelé à retour de voyage ^ parce qu'ordinairement le
Définitioii.
DénomiaatioB.
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donneiir e^krt les risques maritimes jusqu'à l'heureux retour du navire» Vidiiif tom. a. PotMer, n\ i, titre dt$ contrats à ta grone.
Eu divers pays d'Italie, le contrat à la grosse est appelé hypothèque. Je charge des marchandises dans un navire, et je reçois du capitaine une somme pour laquelle je lui hypothèque ces mêmes marchandises , et je lui promets un change maritime. Si le navire arrive heureusement , je paie le nolis des mar« chandises , la somme que j'ai reçue , et le change maritime stipulé. Si le navire périt, le capitaine perd son argent que je garde, et je perds mes marchandises.
Celui qui fournit l'aient est appelé le donneur ^ et celui qui le reçoit est appelé le preneur. Dictionnaire de Savary , if . contrat à la grosse. Dans le droit romain , le donneur est appelé créancier.
La condition est dite accomplie s lorsque le navire arrive heureusement au
lieu destiné; et la condition manque d'être accomplie, lorsque la navigation
n'est pas heureuse. Fide Gu jas , sur tes lois citées.
S 3- Il n'est pas douteux que ce contrat, sans lequel le coipmerce maritime lan-
coDuat!*"^*** ^* ^* guirait extrêmement, ne soit licite. Le change que le preneur exige dans le
cas d'heureux voyage, est le prix du péril, periculi pretium, et n'a rien qui ressente l'usure.
Cependant, il semble que le ch. 19^ extra, de usaris, déclare ce contrat usu« raire : Naviganti vel eunti ad nundinas certam mutuans pecunia quantitatem, pro eo quod suscipit in se perieuium, recepturus aliquid ultra sortem, usurtarias est censendus.
D'après ce texte , certains auteurs réprouvent le contrat à la grosse , et le | considèrent comme usuraire. Straccha , introd. de assecur. , n**. 26 et stdn. , a '
fait .une longue dissertation pour soutenir ce sentiment, qui est réprouvé pat
le commun des docteurs. Mais ils ne s'accordent pas sur la mamèie d'inter^ |
prêter le chapitre naviganti.
DiTcnes interpré- Première interprétation. Les uns disent que ce chapitre doit être entendu ^Xl^ittt^nav^Vntr ^ti cas OÙ l'argent a été donné â la grosse, pour une navigation qui puisse
se faire sans juste crainte de périr : Quod ibi simultanée dicitur . de mtumantê naviganti, intelligitur de navigante in flamine, vel ità tutb, ut cessée jiASiw iimÊT periculi. Dumoulin , contr. usur, , n\ 96 > tom. 2 , pag. 38. ( Mais il n'est pohit de navigation qui n'ait ses dangers, plus ou moins grands )•
Seconde interprétation. Le donneur à la grosse n*est pas déclaré usuriw ; il est seulement présumé tel , usurarius est censendue. Cette présomption légale^ dit-on, est admise dans le for externe; il n'en est pat^e^inéme divibr ûité«^
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rieur. Si )e stipule le change maritime en considératien de l'afgent qne.Je prête, je me rend coupable d'usure ; mais si le change est stipulé en conaidération du péril auquel j'expose mon capital , je suis en sûreté de conscienoe. Voici conune parle Fagnan sur ce chapitre , n"". 2ï et 2^i
Ego ad coneitiandoê opiniones puio sic distinguendum : A ut quœriiur an ejm* modi contractas censeatur usurarius in foro extemo, et quantum ad Judieium ec* eleêtœ; aut quaritur an sit usurarius in foro anima, et quoad Deum. In primo casu, existimo contractum j udicari usurarium, et ità procedere opinionem cano^ nistarum, quia, cùm ereditor recipit in se pericuium rei mutuata, et aiiquidae^ cipit ultra sortem , ecclesia judicat principale objectum illius esse luerum ex mutuû, ità ut non sit audiendus si dicat se non recipere ratione matui, sed solùm ratione periculi, quia ciim hoc consistât in intentione, non pertinet ad judieium ecelesia^,
quœ non judicat de occultis
In secundo autem casu, id est in foro animœ, vera videtur theologortnn die^ tinctio. Nam si mutuans recipiat aliquid ultra sortem ratione mutui, seu eâ in^ ientione ut lucretur ex mutuo, quamvis pericuium in se suseipiat, absque dubio est mura, quœ solâ voluntate committitur; sed si verè non intendat lucrari ex mutuo, sed tantummodb accipere~per mercedem, seu pretium periculi, in foro in'-' ieriori, et quantum ad Deum non est usurarius. Itaque tota hc^ res ab intentione distinguitur et specificatur.
In dubio autem, eirni non distinguit an lucrum reeipiat ratione muiui, vel ratione periculi, censetur recipere ratione mutui, et ideà usura est; et sic arbi-» tror posse conciliari dissidentes opiniones. Quod nota.
Troisième interprétation. Le contrat à la grosse est un composé de trois contrats différent: i\ du contrat de société, au sujet des profits résultant de la navigation; 2\ du contrat de Tente de la portion incertaine de ces mêmes profits, moyennant une portion déterminée; 3^ du contrat d'assurance, par lequel le donneur prend sur soi le risque , tant du capital que de la portion fixe qui lui est indiquée sur les profits. ( Par ce détour multiplié , on Tient à bout de légitimer le contrat à la grosse et d'éluder la décision pontificale ]# De Xâttca, de crédita, dise, il i, n^ g; de mur., dise. 3. Casar^is, dise. i4 ^^ 6^* T^rga, cap*Z%.
Çwsirième interprétation. Quelques docteurs tranchent le nœud , en ajoutant une négative au texte de la décrétale. Ils prétendent qu'il faut lire usurarius NON est' eensendus. £n efiet , la suite du texte parait exiger cette particule négative.» Ii/# QUOQDX qui dat decem solidos, ul atio ten^ore totidem sibi granij^ -oinib^wtà oM mméwit reddantur, quuB ticèt tune plus valeant, utràm plits vel^
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mïîiù* solùtionU iempore fuerint valiturœj verUimttiter dubitatur : non débet ex hoc usurarius reputari Raiioné hvjat dubii Nikuexeuêatur,qui pannon, granum, s vinum, oleum, vel alia$ menés vendit, ut ampliàs quant tune valeant, in cerio
termina recipiat pro eisUem^ si tamen ea tempore contractas non fuerat venditurus. ' Or, s'il n'y a également point d'usure dans le cas où je vous compte aujourd'hui dix écus , à condition que l'an prochain vous me livrerez du vin , de l'huile ou du froment, pour la valeur de dix écus au cours de la place; s*il n'y a également point d'usure dans le cas où je vous vends aujourd'hui telle quantité de drap, de grains, d'huile ou autres marchandises, moyennant le prix que pareils articles vaudront dans six mois; si, dans tous ces cas, l'incertitude de l'événement rend licite le contrajt de vente , il faut en dire de même du contrat à la grosse. Ces mots du texte, ille quogae qui dat deeem
solidos non débet ex hoc usurarius reputari, supposent que le donneur à
la grosse, dont il est parlé dans l'oraison qui précède, ne doit également point être réputé usurier. Puto igitur negationem omissam esse inserendam. Styp- • mannus, part. 4, cap. a, n*. i8i, pag. Zgg. Fachin, lib. a, cap. 47- Cabassut, Ub. 6, cap. 8. Gibalinus, de usur. , lib. a, cap. 4> art. 3, ri". a5.
Cette opinion est vivement combattue par le cardinal de Luca, de usurts,
dise. 3 , n". 7 , 8 et g. Il la traite d'erreur et d'indocte témérité , de errore , et
indoctâ temeritate.
La décrétaie iw- Molina , de just. et jur., disput. Si 8^ tom. 2, pag. 283, après ^voir réduit à
mSTà r^°Jrt. *''*^ trois conclusions principales les divers sentimens des docteurs sur le chapitre
naviganti, finit par dire qu'on peut opter pour celle qu'on voudra : Ex his tribus expositionibus , elige quam malueris.
En usant d'une entière liberté , je crois qu'oi\ doit mettre à l'écart le cha-
pitre naviganti , et toutes les interprétations qui l'accompagnent. Les décré-
tales insérées dans le corps du droit canonique' n'ayant point été publiées en
France , ni acceptées par nod souverains , elles n'ont pas par elles-mêmes force
de loi. On peut tes citer cofnme des décisions qui émanent d'une autorité infini-'
ment respectable, màib elles ne peuvent prévaloir sur le droit civil. Édlt dumois
de mars 1 769 , concernant l'administration de la justice dans l'État d'Avignon
et le comté Yénaissin, tit. 5, art. 1. Héricourt, Lois ecclésiastiques, tpm. i,
pag. i3 et 107.
Le contrat de Le coutrat â la grosse est adopté dansr toutes les plàcefs maritimes. Il n*eftl
^^7**dw ''espèce ^^ ^^^ vente , ni une société, ni un prêt proprement dit, ni une assurance,
ptiucuiiérc. j^j y^ composé monstrueux de divers contrats, unéiquè eoUatis m^m^'i / jhus
c'est ici un contrat nommé. II a un caractère et des attributs à lid '{Auprès. U
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a été introduit dans le commerce pour TaYantage de la aociété. Il est tel qu'on Fa défini ci-<les8U8« // est différent de tous les autres contrats. Il en forme une espèce particulière. Pothier, n^ 6j titre des assurances. La légitimité de ce contrat est reconnue par tous nos jurisconsultes. Ku* i'* légitimité de
• 1 /-r •#.# r> PT o«T* m' r^ ce coDtrat n*c»t plui
ncke, quest. 2^. Iioccemus, up« 2, cap. 6^ n^ 0, pag.. goo. Roccus, n^ 5o. Ga« éqnîToque. saregiS) disc.i^, n\i. Targa, cap, 3a. Daix, sur le Statut de Marseille , pag. 377. GoyarruviaS) variar. résolut., lib. 3j cap. 2, n^ 5. Stypmannus^ part. 4j cap. 2> ' n\ io8j pag. 385. Yalin, tom. 2
Fagnan ( loco citalo ) ^ qui soutient que le contrat à la grosse est présumé usuraire dans le for externe, est forcé d avouer ( n^ 12 ) que l'opimon contraire est embrassée par la plupart des théologiens : Contrariant opinionem , videlicet nauticum fœnus nullo jure improbari, amplectuntur communiler theologi f quia quod in hâc specie ultra sortent accipitur, non dalur ratione mutai , nec propter nudum interesse interusurii temporis, sed propter Justissimam causam, id est propter periculum quod in se suseipit creditor, contra naturam mutui. Il ci^e Saint-Thomas ^ âaint-Antontn , et une foule d'auires.
D'après tous ces graves docteurs» le contrat de grosse a été autorisé par rOrdonnance de la marine, et il ne présente en soi rien qui blesse la justice, pourvu qu'il n'y ait aucune fraude; car, comme l'observe Pothier, n*. 2,^ titre des assurances, « l'usure qui est défendue par les lois civiles et ecclésias- » tiques 9 consiste à exiger quelque chose au-delà de la somme prêtée, pour > la récompense du prêt, vi mutui; mais dans ce contrat, le profit m^iritime t qui est stipulé outre la somme prêtée , n'est pas la récompense du prêt , » mais te prix des risques, dont le préteur s'est chargé à la décharjj[e de l'em^ • pronteur ! »
£n considérant l'essence du contrat à la grosse , on trouve qu'il est beau-^ coup plus réel que personnel. La navigation^forme son objet unique. Le change maritime , qui est le prix du péril , est considéré en quelque manière comme ^^ pemnotL utie portion des profits du voyage. Si le Éavire périt , le donneur n'a rien f^ demander, et ^i rien n'a été exposé aux flots de la mer» le contrat n'a jamais été à la grosse. «
M. Pothier, n". 5, dit que t ce contrat est unilatéral; car le préteur ne con- ■ tracte aucune obligation envers l'emprunteur par ce contrat; il n'y a que » l'emprunteur qui contracte l'obligaticm de rendre la somme prêtée , avec le ' profit, maritime , soua la condition qu'il n'arrive pas quelque abcident de » force majeure qui causât la perte des effets sur lesquels le prêt a été fait* » Ce ccmtrat est int^reué de part et d'autre, et il diffère en cela du prêt or- ^^"^^l^^^^^"^^ *
S4. le contrat à U groMe est plat réel
E<t-il lyDaUtg-' matiqae ?
Aléfttoire.
Conditionnel.
dinaire , qui est uu contrat de bienfaisance qui ne concerne que l'intérêt du seul emprunteur , et ne renferme , de la part du prêteur , qu'un pur service qu'il rend à l'emprunteur , en lui accordant l'usage gratuit de la somme qu'il lui prête ; au lieu que le contrat à la groise se fait pour l'intérêt du prêteur, aussi bien que pour celui de l'emprunteur. Le préteur ne se propose pas, par ce contrat, de rendre service à l'emprunteur; mais il se propose de recueillir le profit maritime qu'il y stipule , s'il n'en est empêché par quelque accident * Pothicr , n\ 4-
c Le contrat de grosse est du nombre dès contrats aléatoires. Le risque de la perte des effets sur lesquels le prêt a été fait , dont le prêteur se charge par ce contrat , y est évalué à un prix qui est le profit maritime, que l'emprunteur s'oblige de lui payer en cas d'heureuse arrivée, t Pothier', n*. 5. L'emprunteur contracte par ce contrat envers le prêteur , l'obligation de lui rendre la somme prêtée , et de lui payer en outre le profit maritime coq« venu; mais il ne la contracte, même pour la restitution de la somme pria* cipale , que sous une condition : s'il ne survient pas quelque accident de force majeure, qui cause la perte des effets sur lesquels le prêt est fait. Pothier, n"*. 33. Targa, cap. 33^ not. 4j P^g' i4&«
IV. Parmi nous, le contrat à la grosse est appelé à la grosse aventure, ou simplement d la grosse g par abréviation, parce que le prêteur ou le donneur expose son argent à /'oomtiir^de la mer, et qu'il contribue aux grosses ayacies. Il est encore appelé à retour de voyage, parce que, pour l'ordinaire, le prêteur ou donneur court les risques maritimes jusqu'à Theurcox retour du nayire, et que la somme n'est payable, ayec le profit maritime qu'au retour du narire sur lequel le prêt est fait.
Dans le droit romain, le donneur d'argent est appelé créancier; dans notre législation, celui qui fournit l'argent est appelé préteur ou donneur, et celui qui le reçoit est appelé preneur on emprunteur,
' Le contrat à la grosse est du nombre des contrats aléatoires définis par l'art. ig64 du Code civil. Or, « le contrat aléatoire est une conrention réciproque dont les effets, quant aux a?aQ- » tages et aux pertes, soit pour toutes les parties, soit pour l'une ou plusieurs d'entre elles^ 9 dépendent d'un éyénemènt incertain. »
Le Gode ciril, après avoir fixé le caractère du contrat ù la grosse, n'a pas été plus loin, et a renvoyé la matière, pour le surplus, aux lois maritimes. Mais pour se faire une juste idée de cette sorte de contrat, il faut adopter la définition que nous en donne Pothier, et qoi est rapportée par Emër%on à la tête de cette section. — ( Voyet d^aiUeurs Pothier, contrat à t» grosse, n*. I ).
Far cette définition , on voit qu'ea effet le contrat i la grosse est beaucoup plus réel que
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|p(BrsoiiDél.lA )i«V9g«tton forme 0011 «bjètAnif^^ LeickâHgt ift^riitoM, if'est-ài^re hftik du jpécï^.eat iOon3iilé«it lui qoelQtte «aolèMi oomm^ we fAVlioD-dba pofttsAinroya^. 891e na- Tir,e,p^t),Je ^ooneu^ n'a rifia à dennuid^r; ^t ai jim «t!a <àl& %iqp^iW: ^tlfdë lats^^ te contrat n'a jamais été à la grosse.
Oatre.^u'ilest aléatoire? le contrat 41^ grosse est «nî^^a/^. parce ^qp^ Je fr^tStgr pa/ton'* tracte aocone obîîgafîon arec l'cmpronteur. Il est intéressé de part et 4'auire: M est condi* ttimnel. -^("f^ojret'Poihier, contrat' à ia grosse, nT. i, a, 3, 4 j S fi 6J. '
Enfin y le contrat à la grosse, tel qu'il esé adopl4 parmi noné, if est ni une rente, ni une aodété^ nr:Uft!piâtjprl)pnnn»nt»dii, m. une fMsoraqce» 'Si «ui oémpcéé de dirers contrats > Hin^
» est différent de tous les autres contrats ^ dit Pothier^ n^ 6; il en forme nne espèce particu- » lière. » ' '
{SECTION m.
U £st de Vesserme^de <ce ocmiraiquilyQit un ri&que^ el.^e le risque
sùU à la charge du donneur.
LiYonpMy et en d-anitrës eni!ht>its de l'Itcifie , tl est vpeittilis <te làonner des s <•
deniers à Ik grosse par forme de gageure. SI le navire indique arrive heureu- pj^^f^me^df^ sèment, let^apital'et le changé maritime^ sont dus au dontieur; et si le na- ^^^^'
aux besoins de la navigation l'argent reçu , et qu'il n'ait rien mis en risque. Casaregis, dise, \l\et \^.
Le pacte vota per pieno est une vraie gageure. J'en ai parlé dans mon Traité . ^«»« ^<^*^ P*^ des asêurahcêfj 'ék. %, seeî* 1 1> § 4- '^W^ Casaregis , rftsc. 62, n*". 27 et eeq.
Tout cela est prohibé parmi ncms. Il elt de l'^easence du contrat à la grosse que l'argent soit employé à un objet qui soit exposé aux risques de la mer, et il faut qu'en cas de perlei,4e preMUr \/«i5fiB|f?0 ifuUl y omU fout ^an ^rnnpte des elfhis ^*u$^ê^*à i)êft4urP6m0 d&4a somme emp^î^iéê. Aft. H^l i4> <(t^^' ^ ^^^^ tpats à 4a -gr^Hé.
Il n'est pas moins de Tessencé de t^ tontirat que le>isque maritime soit j a.
pour le'0««ipte du'dènnwr, periculo eredkoris. Loieï^ 3/4 tt 5, ffde naut. ^^^l^^^^^^i^^ fmn. Lois i> Èrl^sCûd.êodi luthier, te. lèj -titré des cêntraiè à lu grosse rSty^ «««'•
Le contrat n'est véritablement contrai à' k gto^e» ^ue deptlisle^ttùr que Le contrat n'est le ttérit^ cdmtne&eé ^¥è4r son cours : Ëx eâ die, periculumspectat credito- ri^^^ue que flu
_ m,Mr\lMj^xA d^M^ • ' moment OÙ le rii<iue
rem. g&i?r 3> ffiae mm. ptnk commence.
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Si l'argent est cou- D'où il suît c[ue si le preneur consomme l'argent à terre, sans Texposer aux
fommé à terre atant . . - » .. t .11 • - ■•■ • «•<•.
tout riique. nsques de la mer , ce n est plus un contrat a la grosse , quoiqu il sôit qualifié
tel par Fécrite : Si eodem toeo con$amatur^ non erit trajeciitia. Loi Xgffdt naut.
6iieriiqQ««eMe. Dès que le risque cesse {discusso perieulo), soit par Theureuse arrivée du
navire, soit par Téchéance du terme, le contrat cesse de produire des changes
maritimes. Loi 4j ffde naui, fœn. Loi i j Cod. eod. Si le eootrtt était Si le Contrat était nul dans son principe , le change nautique ne serait pas
Aui en 1 wi* m vin Ct
dù , parce que le risque maritime n'aurait jamais été à la chaire du prêteur.
GONFËRENGB.
▼• En derni&ra sDâlyse, cinq choses, comme robserrenl tous les aateurs, compoient la «nbstance da contrat à la grosse : i^ une somme d'argent qni soit prêtée; %\ une ou plusieurs choses sur lesquelles le prêt est fait; 3^ des risques auxquels ces choses soient exposées, dont le preneur se charge; 4** une somme conyenue, que Temprunteur s'oblige de payer ac^prê* leur, en cas d'heureuse arriyée, pour le prix des risques qu*il a courus, ce qui 8*appelle le profil ou changé nuaritbm; 6\ le consentement des parties.
En effet, de même que pour la yalidité de tous contrats, II Amt, pour eeUe des ooDttats à la grosse, que le consentement des parties intenrienne sur les choses qui composent la substance de ce contrat. <— ( Voyez PotkUr, contrat à la gro$$e, n**. a3« a4 ^ ^ )•
SECTION IT
Différence entre le contrat à la grosse, et les conirais de prêt, de
société et d'assurance.
Le contrat à la grosse est différent du contrat de prêt
Si. l^ Le péril de Targent, simplement prêté , concerne rempruiiteur. Loi w,
ucoîS^uu^ ^^^- '• ^^^^^^ petaiur. Loccenius, tib. 5, eap. a^ n\ 4, pag. loia/ au lieu que et le prêt. Targcnt â la grosse est au risque du donneur»
a^ Dans le simple prêt, Tintérét n'était dù qu*m vertu de la stipulation. Ssntentiœ Pauti, tib, a^ tit. 14. Ibiq. €ujas. Loi 5, ff de usîtr. Loi a4^ ff de prasêc. verb. ; au lieu que le change nautique courait en vertu do pacte nu. l^i^» %x» ffde naut. fom. Ibiq. Gujas.
3*. Dans le prêt simple , rintéx;ét entre négocians ne peut pas excéder le ^ux du prince, ou tout au plus, celui qui est en «sage sur la place; au lieu
eon»
CHAPITRE I. — SECTION IV. él
que le contrat à la grosse est susceptiblQ d'un change indéfini. Suprà^ éeet. k ^^- Pothietf n\ 2, titre des contrats à la grosse.
4** 1^8 intérêts de terre se calculent tems pour tems » d'une manière suc-^ cessÎTe , et séparément du sort principal , searsim ab ipsâ sorte ; au lieu que l'entier change nautique est dû conjointement ayec le capital et à la même époque, simul et semel. Stypnoannus, part. 4^ cap. a, n\ 5o, pag. 379. Targa, eap. 33^ not. 18 ^ pag. 148; et comiçe l'observe Dumoulin, contrats usur.^ n\ iod> le change maritime est un accroissement du capital , augmentum sortis. S\ En règle générale, l'intérêt du prêt à jour est une usure^prohibée par les lois ; au lieu que le change maritime est licite , parce qu'il est le prix du périL Pothier , n*. a ^ titre des contrats à la grosse.
On dit communément que le contrat à la grosse est une espkee de société qui S ^
se forme entre le donneur et le preneur. Dictionnaire de Savary, v\ contrats à u ^tuTene^''*'' la grosse. Encyclopédie , ©•. grosse aventure. Dénisart, tom. i> pag. 58 1. Mais^, trtt à u gfo«e. pour que cela fût, il faudrait qtie le capital, la perte ou le profit, fussent com« muns aux parties. Or , rien n'est commun entre elles. Il n'y a donc point de société : Non est cqntractus societatisj quia periculum non est commune f née etiam luerwn commune. Dumoulin, contr. usur., n^ 98.
En effet , la société est une convention entre deux ou plusieurs personnes ^ par laquelle ils mettent en commun entre eux , ou tous leurs biens , ou une partie 9 pu quelque commerce, quelque ouvrage, ou quelque autre affaire, pour partager tout ce qu'ils pourront avoir de gain , ou souffrir de perte , de ce qu'ils auront mis en société. Lois i^ 5^ 5a et 67 , ffpro socio.
Mais l'argent fourni à la grosse devient propre à celui qui l'a reçu. Le profit de la navigation lui appartient en total (sauf le change maritime qu'il est obligé de payer). Les risques maritimes concernent le donneur. Il est donc certain que le contrat à la grosse n'est pas i|ne société; et l'on ne doit s'arrêter, ni à la doctrine des auteurs que \e viens de citer , n> à celle de Casaregis , dise. 7 , fi"*. n^ qui croit apercevoir dans le contrat de grosse une espèce de société : MoeUmus contraetm eambii miaritimi^ dit*il , redolet speeiem societatis navigationis cum navarcho. Hais ce système est une suite des subtilités imaginées par les ultramontainfr, pour éluder la prétendue décision du chapitre navigantu
Rien n'empêche cependant de réunir le contrat de grosse à celui de société i ainsi qu'on le verra hfirà^ c/u 5« seei. 4» Vous armez un vaisseau pour la pé* che , pour la course , ou pour la marchandise. Je vous fournis telle somme , à coiidition que si le navire périt, mon argent sera perdu pour moi, et que ii le nafire aarive i bon port ^ mon capital me sera rendu , et que j'aurai en
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outre. .u;xelali/e.p0r(aiiiSL |^fifi|s,dekûâ!v%atiw ; JEi^^pfciHl 0amkii qubd contrahaiur per quamdam specifim s^ietaiis^ (/aàd' stitic^mpêr.iuttn piua^ toriâ^ vélfiFatieâ; seu^iamntsrcatUiU ine^wr èOciélM , m qifà Wîti$ifiamil p^ih niam^ et aket n^im. et iMuUriam.,, iték' mUlMo* jmiîûh:. De Luedi^ é$ frêétào^^ cap. 1 1 1 j n\ 8m Mais e'esft ^ra imr aùdétè |Ait^. qn'oh. cMitrat dû fû». Fagnan y aifcn^. niwig(nUi^H\ 2&. Fideinfrà^ck a^ s&ci. st^^^j êÙcL.i2^âgtt2s . § 3. Le contrat â la grosse apprx)ehâ beaiteoup de cd^i d'assurance H ; a entre
Affinité do con« eux iioe cTaiide analogie. Ils dépenkfity par leuES éffrta..d98 làénies prixH
trat 4 la grosse arec o ' « jt x » r
rassurance. cipos. Gleiroc , suf le Guidon de la m^r, th. i8, art. si, pag^ 33 1 Yalîit, nar tarLi i^
titre de$ contrats à la groue, et art. 6> dee aizuranceê. Pothier r nf« &
Dans l'un, le donneur est chargé des risqpuâs maritimes, et dam L'autre , c'est f assureur.
Dans l'un., le ckange nautique esl le prix du péril, etdiam l'autre, la prime hA le prix des risques maritiiaes*
Le taux de ce ekange ou de cette prinU' est plus ou moiba. haut,. suiyaBl k durée et la nature des* risques».
Dans l'un et dans l'autre , c'est a« demandeur à proisn»^ que la condàtion a été accomplie. • En cas de centestatioflrnst de négative , c'est au: damner de » faire apparoir m {uslice, pour rendre k eeotrat et far grosse ei^uloii^, que i le nayire est parvenu à port de salut; et aux paUces d'assumnce, c'est d » l'assuré de justifier la perte, prke ou naufrcfige du navke. » Gleirac,. $w U Guiden di ta mer, ch. i8 j. arh 2, pag. 33i.
L'un et rautié* eônttat n'acquièreift Une existence légale, qu'au Monieiie que le risque est commencé. Si Targeut pris à la gvoese n^est pas employé à l'expéditioa maritime , non trk Orajeetitia , et il doit être rendu avec intérêts de terre; si l'assuré Wi charge- rien , Tassuninee s'évanouit, de^tt maieriœ, et il en est quitte en payant lin demi pe*r cent.
Dàntf l'mi el Vautre contmt, il suffit, ei» règle générale, que lor« de Taceideut) ^aliment du risque se seit tronvé dans le^vlre.
En règle générale, rassoreur et ledoonew sont exposés auxmeRiea risques maritimes pendant le sems, et dans les lieu» détemîaéa par les parlkss.
En rtgle générale, l^saureur et le donneur ne sont responsables', ni de la l>araterie du patron , nt des pemaarriyées par le (bit dm prenew avdel'aesuré.
On ne pçut ni assutur, ni prendre . deniew à la ^O0se rar^ le /»ei ^. /Mrs > pi sur le profit etpéri, -e^c
S 4. lï y a- plusieurs disparités entre l'assurance et le contAt i la grossu. . .
.c.'Ï^SriîfntraT ^' ^ "^ ^^ û^ufrage, k dootteur a un prlvikge réd sur la totatUlé des
COiATlITtl» X. «-^ «BUTIQK IT. 4ai
^ffiM:$mii* tliWUf 4d|3HiiHr» Je^ poeMur ettctneif lie» avec ini; airlka ^ue 1 a^ sure, pour son découvert, vient en com^y us s^r: le iKii\vé , avec ^ei pwpreâ assureurs.
2\ Le donneur ne contribue ]^'am^d«rarié8 particulières; au lieu que Tassureur y contribue (sauf le pacte .contraire), Infrà^ ch. 5^ sect. a^ etA..n, ssct. l. ...
5*. Par l&pactQ franc d'avarie^ k* a^^urpw^ »«rt.4,ÇQ!ayfFtw^4nW:4i9S.W^ ries grosses; il &'eni^st pèn^iosl^s^nB desidouBettirs» Jt^^^ ck. ^,Becu i.
4^ Par la police, l'assureur peut ne se rendre responsable que de certains risques maritimes ; 'maïs vis-à-vis des donneurs , une pareille rest;:ictïon serait nulle. Infrà, ch* 7, sect. 1.
S\ On peut faire assurer la chose qtit est déjà en risque ; mais il n'est pas permis de prendre des deniers à la grosse sur un navire déjà parti , à moins que ce ne soit en cours dé voyage , et pour 4és nécesshés intermédiaires. Infrà j th. 5 j secL 4 j et eh. 6 ^ seet. 4-
6v Le^ motehits ne peuvent fâmais faire assurer kutfs ïèfèH fuMrs.IMeur est cependant permis, sauf certaines «mii^ffioatioM, de preâdté è la grosse sur kl» loyers qu^ilk se JGhitteM dé gagner. 'ÉnfMj ek. S!> iecti 3i
7?. La farme^du défeÂsseaiem qui se pMtiqué tn^râf4eb^ assufèWs, est iet^ CMinue à regard du *doBB0ttl^. Infréj Mi i-i.' »
8^.* Lw preseviptibaai éîabKa^ au iufét des^ assuMtuces ,'iié Tout paséfé eu matière de contrats à la grMse. Infi'àj ek. ^i $e^t S.*
9^ L'assureur. à«*î^ièfie<^ Née tend IC tièir» -de k ppime^^ si te navire ne fait point de retour; au lieu que l'entier change est dû au donneur, quoique te &8Tif o ne . mibnB» pafs^ Inftà^ eA 5>^^s#*f.>3; . > ,
1 G'', ikans* l6fr assurances^ 011^ A ^àrd ai» ^tds des^ poliees pour Végter lé rrafoimie; maU les dates- ne>'sMtd^aiiottn«^o«Hsid4ratton vis^^î^ dtos oon« trats à la grosse faits pour le mèiK ^d^ye» €C ^isM 1» «Inset lieu.
l.f^ L'assuré^ peut stipuler ^«n MS d<s< dèlaissiMettt', il sera. d4s{)eiisé de rérppûrPêt^ té fret. La nème favei«9 n^t pas acGOtdé^aU' preneur su9 té céirps; InfrA,'4^pà3$eeUij%È^ -
1 9^ ]i^ police d^^sSUfëâise en feuilles^ volanUsstporkent dypolflièque^ pwirvu €ftif^li€êi9^bmt reçoeS'i^SAr eourtiery^unéttf^es'^ au Uêut que ieii eoatraSs i la-'grMBd)««e )»rsdulsénc %polfli6qU0 / quiautânt q^Uls'isMr rédiges par jao« tàirs^V 4m|s fe Tegi|s«k<B |ii^lte où.soii« MManus les cootv^lis^oniiQaktes. £s/Kif^
\ fitesitoé auit OÀuflr téVrisqile étf^dklèttl^ If «is' fo inéite: Hi tf'èèt pas
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imposée au preneur, lequel peut emprunter sur l'entier intérêt qu'il met n risque. Infrà, cA. 6^ tect. 3 ^ § i j etc.
TI. La différence qui existe entre le contrat à la grosse et les contrats de prtt, de lociété et d*assurance i est déreloppée arec les coûnaissances profondes et la sagacité ordinaire de notre auteur. Âo reste, nous examinerons les principes que professe ici EiqérigOBy ta for et 4 mesure que nous nous occuperons oi-après des sections auxquelles 11 reftT^e*
SECTION V
Notice de certaines sociétés nautiques.
Oif ne doit pas confondre les contrats à la grosse atec certaines sociétés nautiques, dont il est bon de dire un mot.
1 1. On distingtiait anciennement le bourgeois du navir$^ et le victuailkur. Le
Société pour i'ar« premier fournissait le corps du bâtiment , et le second les victuailles. Us
étaient associés au profit et à la perle , relativement à la part dont ils étaient convenus. Guidon de la mer^ eh. i8^ art. i et 5 ^ et ch. ig. Ordonnance de 1689, art. 5g. On trouve des traces de cette société nautique dans l'Ordonnance de. la marine I art* 2^ titre de$ eontratê à la grosse, et art. 7> titre des (»iaranees.
Targa , ch. 36 et 57 , traite du contrat dt coUmna. Ce contrat s*opëre entre le propriétaire du navire , le capitaine et les mariniers , qui eonvienneat que la navigation sera à profit commun. Fide mon Traité d'assurance, c/k, i3^ seet. 3, où je parle des matelots engagés au profita
S >' Lorsque je confie à un capitaine une pacotille pour la vendre à profit
coDUMB» ^^ ^ commun, il s'opère deux contrats: le contrat de mandat, par lequel je Im
donne pouvoir de vendre la marchandise pour mon compte , et le contrat de soeiiU, en vertu duquel le profit devient commun. C'est ce qu'on appelle en Italie aecamenda* Le donneur court le risque du capital , et le preneur jcourt risque de perdre sa peine. Si le capital ne produit rien de plus que ce qo!'d a coûté, ce produit sera rendu au donneur, sans que le preneur puisse ré* clamer aucun salaire. Le seul profit , s'il y en a , sera partagé entre les deux associés I relativement à leurs accords. Consulat de la mer, ek 207^ S4&
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l^rgSLf eh. 34 et 35. Casaregis, due. 2g ^ n^. 4j ao ef/^^^. Talin, ârf. 1^ tUn de$ contrats à la grosse.
Les gens de mer , pour ne pas s^ezposer à voir leurs peines infructueuses , sont asses dans l'usage de recevoir des pacotilles , qu'ils se chargent de gérer , moyennant un tant pour cent , qui leur est acquis à tout événement , quand même les pacotilles donneraient de la perte. G^est ce que les Italiens appellent impUeita. Targa ^ eh. 34 et 35. Gasaregis t dise. dg.
Mais tout cela n'a aucun rapport aux contrats de grosse. On s'avise cepen* dant quelquefois de confondre ces divers objets.
Il n'est pas douteux que l'amirauté n'ait le droit de connaître ^ i\ des contrats à la grosse; 2\ de ce qui concerne l'armement du navire» l'exaction et le partage des nolis ; 3*. de la part des matelots engagés au profit ou au fr^et ; 4^ du transport proprement dit de la cargaison et des pacotilles. Mais les juge et consuls doivent connaître , r. de la gestion faite à terre des pacotilles et des autres marchandises ; ^2\ du partage des profits faits à ce sujet ; 3^ du droit de commission ; 4^ de tout ce qui concerne le commerce qui s'opère dans les pays étrangers. Fide mon Traité des assurances j ch. so ^ sect. a j § 3.
Dans le ch. 1 â » section dernière y ]e parlerai de la cession d'intérêt sur corps
et cargaison ou sur facultés. Ce contrat forme une espèce de société , qui se
réunit quelquefois avec celui à la grosse. Fide suprà^ sect. 4 j S ^^ ^^ infrù,
ch. 5j seet. 4-
CONFÉRENCE
tfll. Lss obserfatioBS d'Emêrigon sont Justes 9 et Ton ne doit pas confondre le contrat à la grosse ayec les sociétés nautiques dont il parle. «Le contrat de grosse ^ obserre.Valib» ne doit » pas être confondu ayec celui par lequel quelqu'un confie h un marin une certaine quantité » de marchandises» pour les vendre & moitié profit dans son voyage, ce qu'on appelle donner » à .pacotill^ quoique le donneur coure le risque de la perte de la pacotille » comme celui qui » prête à la. grosse aventure, » — ( Fcyet Félin iur i*art i, titre des eontnUs à ta grosse).
Du reste» les tribunaux de commerce sont compétens aujourd'hui poar connaître de tout fie qo! concerna les contrats ù la grosse et les autres contrats maritimes.
PacotUU pour cent.
à fcnf
Cession d'iaterIC
failli'' ' •'
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SOMMAIRE
j|?jt- 17 soumis au norUrôUM à l'av^raiion ^ à
l'enregistrement?
S 5. S* il a été fait sous signature prith^â ,
jouit' tl des mêmes privilèges que s*U avait
été rédigé par acte public ?.
*in .*T«! *rtM ■"'l»* r*
9tc*i ■!.• ^r hi ftfrme êxtfintèrjue: ' * ' " * * 'SjÈrf. TI.; Forme intrinsèque. \ ._ %t.témnlMà'h^osfêe'pèHtê(refkHpiti^''' * ' * "• L ^ * * * ' '^
d^our naiaire, ou sou» signaiuh pritëe.
Peul^U Ure fait veriaUtietU? , ^ Oi. Porte-tHl hypothéquai ','•..
§.1. JE>« quoi doit f on faire mentton^êns H .coT^trat à (q ^ro^^c ?. . . »
^F^utrif gtà*il/$fiii éU'^ h:'pérH$$t^Mr k
\^ ^^'Èitktdn\f^sU )Bn^lim€.
§' S. Contrai de grosse réuni avec d'autres conh'aU* - • -
Nous D'aTons aucune formule imprimée du contrat à la grosse^ ^L'acte M eit dressé en la manière que les parties trouvent à propos. Il suffit qu'on ft'expKque sans équivoquç.y qu'on insère 1q$ olausesicpi^yenad^leaiet'qfa'on j^'âtipill^^HeQ qui soit oontra^'e àja nature du ooatral; .
Si l'écrite estmad drasséo', il 4{iiit l-hitwpréftor te mieuic ^'ilest ptmihlk , et il suffît de connaître l'intention ides patties , ^dns exiger que âei gens non lettrés s'expliquent domine ferait un jurisconsulte : Foluniaê eardm émptee^ ienda at^ fit verborum captaiiones dicidiosœ cûntemnend^^ se imperitus nataritis sic non loquUur^ aut sia formulant, nan. concipit, guomâdo Sccu^ota tifricanus. WAr-^ gentré, tie latidimiisj cap. \, § 4*
CONFÉRENCE
TIIL Oq a dit lOUTOit c qu'il kâJkVi impossible que le commerce se soutînt sans assurances, » comme aussi qu'il subsitlât loog^tems aveo les ooatrats à la grosse ; et Ton a ajouté que 1 ceux-ci I loin d*être aussi utiles au commerce que rassoraaee» an étaient, au contraire r » la ruine. » — (Af. Corvetto, Exposé des motifs ^ n\ i6, procès-verbal du 8 oepiomère 1807 ).
Cet aphorisme, éooocè eu termes trop généraux, a besoin d'une distinction. Ufaut dire.
CHÂPITEB II.
SSCTION I.
arec le traducteur de ¥filliam Benecke, si Ton a enteodu parler de l'argent prêté à la grosse, pour acheter une marcluiDdiso doot l'emprunteur yeut faire uo objet de spëculatlouy et qui, dès lors, doit lui représenter, outre sa yaleur primitire, la prime extraordinaire dont elle est grefée, que le raisonnement est sans réplique, et que ce contrat conduit l'emprunteur à une ruine inévitable. Mais si l'argent est prêté dans le seul but de préserver la propriété de l'emprunteur et l'intérêt même de son assureur, et de leur épargner à l'un et à l'autre une perte évidemment plus grande que celle dans laquelle il entraîne, ce contrat, loin d'être ruineux, mérite toute protection, car il est lui-même la sauve-garde du commerce, et lui porte, dans certains cas, un secours dont il ne peut pe passer.
Quoi qu'il en soit, il faut considérer le contrat à la grosse sous sa forme extrinsèque et sous sa forme Intrinsèque; et, comme l'observe Emérigon, nous n'avons aucune formule fixe ni imprimée du contrat à la grosse, à la différence du contrat d'assurance. L'acte de grosse est dressé en la manière que. les parties trouvent à propos , pourvu qu'on s'explique clairement et sans équiroque, et qu*on n'j insère aucune stipulation contraire à la nature de ce contrat.
SECTION
De la forme extrinsèque.
Peot-U être fait verbalement ?
« Lss contrats à la grosse pourront être faits pardevant notaire , ou sous si* j i*
f gnature privée. » Art. i ^ titre des contrats à la grosse. Gela reçoit une ex- ^^® ^^^\1l ^f^\ ception à Técard des sommes prises par les capitaines dans les Echelles du p«nieTant notaire ,
* *^ 11 11 ou 8oaa iignatart
Levant. L'acte doit en être passé en la chancellerie de France , à peine de nul- priTée, lîté. Déclaration du 2\ octobre 1727, art. 3o. Fide infrù, ch, ^, sect. 5.
Malgré Topinion de M. Yalin , art. 1 j contrat à la grosse , je crois , avec M. Pothier , n^ 2'jj que la preuve testimoniale d'un contrat de grosse ne serait pas aujourd'hui admise. Fide mon Traité des assurances, ch. 2 3 sect. 1.
Le contrat à la grosse fait pardevant notaire, et reçu dans son registre, porte hypothèque, comme tout autre contrat public; mais s'il a été fait par cédule ^f^*'**"*'*' ^'^^^ volante 9 quoique dressée et signée par un notaire , il ne porte point hypothèque.
Le contrat â la grosse est soumis au demi-contrôle, et s'il est sous signature Est-u soumis a
- • contrôle , 4 l'avéra
privée , on demande par la requête , « que le preneur soit assigné au premier tion et à renregîs > )Our d'audience , trois jour^ après la date de l'exploit , pour venir avérer et I reconnaître l'écrite à la grosse; qu'autrement, elle sera tenue pour avérée et » reconnue, et qu'il soit ordonné qu'elle sera enregistrée au greffe de l'amirauté, » pour servir et valoir à ce que de rfdson. » Ce n'est qu'après cette avération
trementî
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et cet enregistrement , que les fins princfpales de la requête sont porutsaitiei contre le preneur » qui est en demeure de remplir son obligation.
Il est surprenant que les contrats à la grosse, qui sont infiniment plus fayo-
râbles que les contrats 'dWsataneei aient. été assujettis 4 par^^Ues servitudes,
qui portent «u commerce mot pr^udice notable ,. efc qui ne sont d'aucune
utilité pour les^ parties.
S 3« M. Pothter , n*. 29 , dît que « Facte souB signature privée , lorsqu'il est m-*
•ig^tt^re^* privée"^ » counu OU Vérifié , fait la même foi qu'un acte devant notaire , vîs-à-vïs^ de
prwaé^f%u^^^ » Femprunteur et de/ ses héritiers. Il n'en est pa9 de même des tiers, ajoute*
2ItiV«biic> ^ *" ■ ^"^ 9 viis-à^vis desquels le j^êteur voudrait exercer le privilège attaché à ce
» contrat ; la date des actes sous signature privée ja*est pas réputée certaine f vis^à»vis des tiers, si elle n'est oonstatée d'aiUeiii»> que^pu? l/acl«^.».
La règle invoquée par cet auteur n'a lien qu'en matière d'hypothèque; il en est autrement lorsqu'il s'agit de privilège. Vide mon Traité des aêwrwi^ef ^ du 16^ sect. 5, § 3. Je conviens qu'on peut commettre des fraudes; mais les lois humaines ne préviennent jamais tous les abus. Le contrat à la grosse dons signature privée est l^al , par cela seul que cette forme a été adoptée par l'Ordonnance , et tout comme les polices d'assurance faites par écrite privée concourent avec celles dressées par notaire, il en est de même des écrites de grosse. Fide Yalin , art iSj titre de ta saisie^ et art. tj titre des contratM à la grosse , tom. 2 ; infrà, eh. 4 , sect. 5.
CONFÉRENCE
XL Le contrat à la grosse est fait derant notaire ou sous signature prtrée ( ert. 3i 1 da Code de commerce ); de sorte qae le contrat à la grosse 9 sous signature privée 9 est légal ^ par cela seal que cette forme^ adoptée par VOrdonaanot ^ est confirmée par la loi nonvelle. Ainsi, il faut rejeter Topinion de Pothieri n*. 29, qui cKt que la date des actes sous signature priTée n*est pas réputée certaine à Tégard des tiers 9 si elle n'est constatée d'ailleurs que par Facte. Cette règle n'a lieu qu'en matière d'hypothèque. ït en est autrement ^ comme ici» lorsque! s'agit de privilège. — ( Fojret Vaiin sur l^arL 16, iitrs de la saisie ).
Cependant 9 comme les objets sur lesquels OiO prête à la grosse sont affectés par privilège au remboursement ( are. iqi^ n\ 9), le législateur a jugé avec raison qu'il était nécessaire d*exiger qu*Ott donnât de la publicité au contrat par la voie de Tenregistrement. Sans cette précaution , un négociant de mauvaise foi» par exemple» et près de faire faillite» pourrait supposer des prêts à la grosse ou leur donner une fausse daté » et nuire ainsi aux intérêts des tiers. C*est dooo pourquoi l'art. 3i a du Code de commerce dispose qnn « tout pr6letir 4 la grosse» en Fraaee» • est tenu ds faire enregistrer son contrat au greffe da iribanai ds commerce (i), dans les dix
(a) 0« bîea tu greffe da tribubal ciril, lirdaot ramndjifement, il n'exiitait pu de tribunal de ooflim«xc««
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» )WTf,.d,û la (b^^y & T^fif^ d§ fefdrp soq pririléjge; et ù le contrat eit fait à rétranger^ il est » soumis aux formalités prescrites à, Fart. a54 au même Code. »
II faut fiiîre remarquer cependant que le défaut d^enregistrement né nuft pas â fa taltdité de Tacte en lui-même. Le contrat 'n^en*cdnserte pâ$ riioms'^ eiàré fo '^rêt^dftr et rêilïpf tmtieur^ touVe sa force ^ sa* ventr. €tf définit^^iiffaj^iéiïeaitont'nfà^id'aiiire c8ètque de yrivef ke pcftewr de son^pr^tilége iris^-^tis'destterv^ fi^Oiautlreodlèt i'envtgîilreiiMi^t'âti Qpi»tr4l kAs^ grosse, quoique tardif yC*est*à-dire fait après. le délai .de dix jours 4le sa dult^ai i^opsi^^MDifQlfi l^jpri- Tiié09/d«. yrAlwr«coaUArt9U3-^les créanciers. postérieurs de r^prunteur; mais il n*a a^cun effet à r^ga^d des créanciers dont les titres sont antérieurs à l'enrégistreipent. — ( F oyez mctiçn. i du Ut-Q de npire Cours de droit maritime ). .
MaîÂ de ce que' le nouyeau Gode de commerce porté que le contrat à la grosse ^5^ /falT devant notaire ou sous signature pHvee, faut-il conclure dé cette ^sposîti<m que Vacte écrit est essentieltement tiéceàsalre pour'ta talîditè'du contratà la grosse, comme il Test, f anexeo^ple, peur les donations ^ntie 'vtfb^'ccaforuémtnt à l'ai t. ^Si'cki^Gcide civil ?
*ll«9S»i*f«M piOiiBfliiié que la^pr^v^ du» contrai à la gc#ss^ %%% «Dumisci aux m^piçs r^les.qi^a la preuve des Antres convemio^s» et opus^avpns;^!!, if, qiie la p^euye de ce contrat peut être vAqcav^é^9&*i le s'agit d'usé somme au-dessous de i5o fr., conformément A Tart. i34i du Code civil; a*, que cette preuve pourra être admise, s'il y a un commencement ide preuve par écrit, d'après l'art. i347 du même Code, pour quelque somme que ce soit; 5*. que la preuve testimoniale est inadmissible, s*tl Vagit d'un prêt â'ia grosse' d^uné- somnie aU'-dessus deiio fr.> et qu*il n*y ait point de commencement de preuve par écrit. Mais dans* toutes' ce^l^polhéses, la preuve doVexistenee du contrat à la grosee^na peut av^îr d'effet qu'^otre les parties ^oa* tractantes,^ non contre les tiers, comme l'aveu judiciaire ne fait pleine foi que centre celui qui l'a fait [art, i356 du Code civil)» et comme le serment ne forme preuve qu'au profit de celui qui l'a déféré, ou contre lui. — ( Art. i365 du même Code; voyez» du reste» notre Cours de droit maritime» Â la mime section ci^desHts eitéû» in- fine }.
SECTION 11
Forme intrinsèque.
il',
L^ACTE de grosse doit contCDir les noms du doaneur et dn preoçyjr , ceux S *•
du navire et du capitaine » expliquer la sommé doimée , la quotité du chail^ tionaer danslê'^oal maritime, le tems et le lieu des risques qui seront à la charge du doiiBeuT; ^^*d«P<»>«? déterminer si la somme est donnée sur corps ou sur facultés, confointetnent ou séparément, et exprimer tous les autres pactes licites dont les parties- trouvent bon de convenir. Pothier , n^ 3o. Jnfrà , çh. 5 ^ tect. i ^ § 4-
Ainsi , uu billet conçu valeur en grosse aventure^ sans rien expliquer davao*
438 TRAITÉ DtiS eOl^AJLtS A LA GROSSE.
tffge^ n'est Xf^9 un watt' ûepfoiit. Ssir^
contrats à la grosse.
df*"aA^in7*2!î SuÎTant les lois a et,/^, ^{iç^- ^Hf»! ^irn^, l^àiit que, par un pacte spépour u donneur? cial , le doDoeur se soît soumis aux risques" maritimes. Ruricke, Jus am,,
tit. 8, art. ij pag. 761. Parmi nous, ce pacte est sous-entendu. Il suflSt qu'on donne à la grosse ^ sur corps* ott «ur facultés , ou sur Tun et l'autre, moyennant un change maritime , pour que les risques de la mer soient à la charge du donneur. Infrà , eh. 4 > sect. Sj 6 et 'j. Sa* Les billets en blanc sont prohibés par Tédit de 1716; à plus forte raison les
«nWMc.*^* *^'^ billets de grosse en blanc doivent Têtre, attendu le privilège attaché à cette
dernière espèce de contrat, et la crainte des abus. Infrà j ch. 6^ sect. 3.
Quelquefois le contrat de grosse se trouve confondu et réuni avec d'autres contrats ^ tels que ceux de société et de louage. On en verra des exemples infràj eh. 5> sect. 4- f^^ wprà, du i> secL ^j% 2.
Je pourrais ajouter divers autres points concernant la forme intrinsèque des contrats à la grosse ; mais il suffit de renvoyer à ce que j'ai dit dans le précédent Traité ^ ch. 2, sect. 7 ^ où je parle de la forme interne et essentielle des polices d'assurance. Dans le même endroit, j'ai ramené diverses règles générales au sujet de l'interprétation des contrats.
CONFÉRENCE
X. L*art. 3 il du Code de commerce porte : < Le contrat à la grosse énoncé le capital prêté » et la somme conrenue pour le profit maritime, les objets sur lesquels le prêt est affecté, B les noms du naTire et du capitaine, ceux du prêteur et de Temprunteur; si le prêt a lieu pour » un voyage, pour quel voyage et pour quel tems, Tépoque du remboursement. «^
Le Code de commerce ne prononce pas formellemeut la peine de nullité contre Tact^ qui ne oonlteodrait pas toutes les éaoneiations qu'il prescrit. Aussi, est-il rrai que toute omission ne Taunuie pas, mais seulement celles qui détruisent l'acte dans son essence, ou qui en empêchent Texécution; par exemple, un billet conçu en ces termes : Je paierai dans tel tems à Pierre ta somme de tant» valeur reçue de lui en grosse aventure. Ce billet ainsi conçu, sans rien expliquer davautage, n'est pas un billet de grosse; mais ce qui manque à cette contention pour en faire un contrat à la grosse, n'empêche pas qu'il o'en résulte la preure qu'une somme a été prêtée, et qu'il ne soit un simple contrat dé frèX. — {Voyez Savary à l'endroit cité au texte, et F afin sur l*art. a, titre des contrats A ta grosse ).
Pour éviter toutes les difficultés qui naîtraient incontestablement de quelques omissions dans le contrat de grosse. Il convient de s'attacher le plus strictement possible aux dispositions de Tart 5ii, et d'énoncer dans cet acte tout ce que cet article exige pour le rendre régulier. — ( Foytz au 4urplu9 la sect, 2 du iU. 9, t(m. 3 de notre Cours de droit commercial maritime ).
il)'
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Segt. I. itè^/ei généralêê au sujet du changé
maritime, ' $î. Le change maritime est de t^ essence du
contrat à la grosse.
S a. Lechengti49H*'ilieoîÊei^erfmm'gmt?
Si 3^ Qui(^ jm^îs^ <i ^ eiipufatlon duchang/s
aétéoulMée?
^ 4* •^<* 'f donneur ne court aucun risque? § 5. «Se /tf navire périt?
Sbgt. II. Tauo; du change maritime, S 1. £« change nautique est Indéfini.
$ 2. Change à tant pour cent par mois, eu
pour te voyage.
% 5. Surtenance de la paix ou de là gusrré. S 4* £^ change est dû en entier dés h ma*
ment que le tlsque a commencé»
Sscv. lU. Si le navire ne fait point de refidicr. Sect. IV* Intérêts de terre.
§^,1. J)é8 que le risque maritime cesse ^ le change de terre prend son cours.
5 a. Le change maritime est-il capable de prO" duire un intérêt de terre?
c Là grandeur de l'usure maritime est fondée sur deux choses : le péril » de la mer» qui fait qu^on ne s'expose à prêter son argent que pour en avoir » beaucoup davantage 9 et la facilité que !e. commerce donne à Teçaprunteur » de faire de grandes affaires et en grand npoibre; au lieu que les usures de • terre n étant fondées sur aucune de ces deux raisons , sont ou proscrites » par le législateur, ou, ce qui est plus sensé, réduitesl à de justes bornes. » Montesquieu, lîv. 22, ch. 20.
CONFÉRENCE
XI. Eq effet, le taux du proGt ou change marîUme, qui s'appelle aussi change nautique^ et profit aventureux, est lodéfiDÛOn sait qu'avaot la Gonstitutioade^afitiQieii} le tapx.kle l'iotérêt de lùer, c'e^t-à-dîre du profit maritime,! n'était. pas régl^ et;€[taU hwé à la libre 4iApo8itiQn des parties contractaotes : TrwçiUia'pjscuniapropter,gmc}U(m navigat navis»
infinitas usuras recipere pqtes^, i^f^oy^^. Paul,ject, ,3j 11^ s4)* Mais. par la loi a6, Cod. de asuris 3 Justinieu, après ayoir défendu l'intérêt d'un pour cent par moid dans les prêts ordi*
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Barres ( la cenlésîme ) , permit cet intérêt dans tes'prèfs'dé l'Argetit nautique^ âreo proUbiHea de stipuler un intérêt plus fort." ' '.■*••.' .11. , .. .
Cette loi de Justfnien^ nous le répétons are^'BotMér, n'est pdlut MiWie yanfiaousi Uest permis de régler îe prôit'iasffiliblèV Mvâot kiplit oaiiiet matoi»^ péril auquel le donneur e^ pose ou croit ejq^osepp sod argbnt. ***^ ( V^^ PiftM^p àe$ c^ntrfkU à la grosse^ n\ 2 et ao ).
I '. ^ ' « ■• • S'il"
'''-SBC¥ieN-I.
Règles générales au sujet du Change maritime.
* Jt^ne .peut pas. y avoir de contrat de prêt à la grosse aTenlUre, s'ttn y a » un pro&t maritime stipulé par'le ciontràt, c'est-A-dire une certaine fiomme
^ *'*'defwn!i« ^ d'argent, oa/fuelgue autre ehoêe^ qiib Teniprunteurr /oblige de phyer au pïê-
tîme eit
rroi^r*"^ * ^* '»^teur, autre .ktsomme; prêtée, poui^le prix des risques dontJl s^est chargé*
• Si quek[u'un prètaiit iHneâamme (^argedt ta un artiiateuir fxMir un'ceMiîn » ydya)jfe, ate^c la chiuée 'que eélui-ci ne settîit pas^tenù de la îMSdrc en^ciis » de perte ou depriâe de son' Vaisseau, par quelque accident de force-majeure, i sans exiger de lui pour cela aucun profit maritime, ce coiltrat ne 'serait >.pas un contrat de prêt à la grosse aventure; mais ce serait un contrat de 1 prêt, mêlé de donation ^e la somihe prêtée, en cas de perte ou prise du
• vaisseau , laquelle donation serait valable par la tradition qui a été faite
• des dçniers, pourvu qu'elle fût faite entre personnes capables. » Pothier, n% la, titre des contrats à la grosse. Vide mon Traité des assuranuss th. o, seçi. M. .
5 a. Ordinairement, le cnatige maritmie consiste en une somme d'argent : Solei
coMijuren^Mcm? P^^^^^^ higus pertcuUj ut plurimiim^ in numeratâ pecuniâ consistere. Loccenias,
tib. 2s cap. 6, n*. 4. Mais, ainsi que Tobservé' M. Pothier , en peut stipuler quelque autre chose à ce sujet. Vide Traité des assurances ^ ch. Z^secl. le. }3. S*il était donc vrai que le donneur eût stipulé quelque chose , c'est^^â^dire
Change iir-piickc. quelque avantage pour lui, en .cas d'heureux retour du navire, ce bénéfice
quelconque serait un change implicite capable de donner au contrat de grosse ooe coDsistancc légale. Par exemple y un capitaine se trouvant en tenus de guerre àSmyrne, et ayant besoin d'argent pour avictuailler son navire, reçoit d'un négociant français la* somme de 1 ,000 piastres izeloies de 4o parats, mon-naie du Grand- Seigneur, s'obligeanrt de payer dana Marseille » lor$ de* Fheureuse arrivée de son vaisseau ,' tes piûètres de 'Turquie, à raison d'un écu de France chaque, et à condition que le donneur c(7urra ^ pour lesdiies \ ^^o' piastres , /€»
CHAPITRE in. — SECTION I
rii^m^^pirilM ffiTiunfi (U,M n^jJ^iW^KMf^^PM^*. ^? contrat est iw, véritable eoDtrat de grosse. Le béQéfiQ& 4a la monnakt Qooatîtue^e chwge naûUqua et U pris du péril. KoQ'iie^ae tratMr^]9a«Nim'^»,cl(e rart. u de. \% déclaration de 1779* Il fandta dt>iié<<|fiiece^capiMi0eviloM (jtes«n Jbenreusa arcÎTée, paie la somme effective de S/obalir. argetit de France, dans lliqueUe uuchaogè itapUcitc d'environ vingt pour cent se trouve inglobé.
Si l'on se trouvait simplement au cas d'avoir oublié la stipulation du change $ s.
maritime, Straccha, introd. de Ît55^tfr.;vriay soutient qu'il ne serait dû que rtiJuUiCd J chii" le change de terre. Je suis d'avis contraire. S'agissant ici d'un contrat de bonne ««•*** <vibUé«f foi, l'équité veut qu'onf supplée aux 0]!nissl49ns d^en^uv- otï ' d[^itîadvertancë. le donneur ae soumet aux périls de la mer , et les profits de la navigation tournent, au bénéfice du preneur. IL feutdonc qv'ua change nautique intervienne, pouc étahUr ime jtuste. proportion entre les deux parties^ et pour empêcher que le oontrat ne cloche. Ainsi , dai^s le cas proposé , le change nau-? tique doit être réglé suivant le cours de. la place, eu égfird axtj tems et au lieu du ébntcat
Le change maritime n'est point ait au donneur, qnp n'a. couru absolument J4.
aucim visqqe. maritime, ^a|id mâme ce serait' par le fait du preneur* Infrà, court Mcnn'rbVî
On a vu <:i^des8us , ck. \, sed. 3 ^ § 1^ que. pour se débarraâs^r ^n chapitré s 5.
navigantig les. docteurs italicMi ont imaginé que le contrat de gpsse est un sî le navire pérît? composé de société ,. de vente et d!a5flujBaoc€t.. Or , si odui qui do^^pe so^ ar-^ gent à la gmsae dievenait assuareur , il faudirait qu'une primé lut fûl attribuée; car miUe assurance. sans prime (du moins implicite)» Gasarqgis., di$ô. 65 > dit que les parties sont présumées avoir convenu que la prime due en pareil cas ne serait payée que par le moyen/ des, effets mis en visque , et que si tout périt , la prime est perdue : Quamôbrem sequUur^ qubà amissâ navi, iUud quoque pra^ mium amittatur.
Pareâfes subtilités sont ignovêes en France. Le contrat à la grosse est un eontrmi à la grosse* Le donneur ne peut demander ni principal, ni prime, ni change maritime, si, par fertiine de mer, la chose sur laquelle il a fourni Ses deniers esù entièrement perdue.- infrà ,eh,\\.
CONFÉRENCE
XII. Le change maritime est, en effet, de Tessenoe du contrat è la grosse* Ordinairement, il consiste en une somme d'argent; mais on peut stipuler quelquC autre chose à ce sujet; en- conséquence, un bénéfice quelconque peut constituer un changie nautique, un profit maritime.
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Cependant5 si, par oubli, par inadrertànce, od arait omis de porter dans Tacte le profit ma* rHèmêg et qM tf&lMfri Mt éMe'eMtAit UMtè fes aâtreS étionciatioos prescrites par la loi, de BMoière qm,àêd*t9mmUâ^iu s«b éUfoààoms^^ a^y eÂÎ aneane: équiroqne sur ta nature de j'acie, ooiif ptf sof^f «raa SpirisoKi fofif «k oowmabl^ 4b iiippl6«r fr eelle Mitaien, -flue les circonstances rendent TnÛAeipblahia^ en.laHfLal réglor le profil amitiflie» maà^mt le cours de la place, eu égard au tems ei au lieu. du contrat.
^fessgut?
SECTION II
Taux du Change maritime.
• kv ek. 1^ j-ai rappwté les lêttes dit droit et les doctrines* qiif prouvent que
$ >• le change niaritlitie n'éstf pas soumis aiï tanix des intérêts ordinaires^ et qu'il
que tlx iflJéiifli?^' est peRftis de le régler êuhant Te plus 6u le moins' de péril auquel le donneur
expMe ou croit exposer son argent. '
Targa, th. 5Sj n*. ïQs pag. i4gj prétend que si le change avait été stipulé à un taux excessif, le juge pourrait le modérer.
Pothier, n*. 2 j des contrats à ta grosse, observe que c quoique le profit mari-
• time , quelque fort qu'il ait été stipulé par le contrat à la grosse , soit tou- > jours censé , dans le for extérieur, n'être autre chose que le prix des irisques » maritimes , et par conséquent entièrement lidte , néanmoins , si l'intention
• des parties avait été de comprendre dans ce profit, outre le prix des risques, » la récompense du prêt et du crédit que le préteur fait de la somme prêtée, f ce profit serait, jusqu'à concurrence de cette récompense du prêt qui y ea« a trerait , illicite et usuraire dans le for de la conscience» »
^ Mais tout ce qui est du for de la conscience devient matière du for extérieur, lorsque les pactes stipulés répugnent à la nature du contrat, ou que la fraude est prouvée. La loi n'est pas une institution humaine; elle est aussi immuable que son auteur. Le devoir des juges est de la faire respecter : Hanc igiiur video sapientissimorum fuisse sententiatn, legem neque hominum ingeniis excogiiatemj nec scitum aliquod esse populorum, 9ed œternum quiddam, quod mivereum mm-
dum regeret , imper andi , prohibendique sapientia • . • Lex vera aique prineeps,
apta ad jubendum et ad vetandum, ratio 4St recta summi Jotis. Cicéron , de legib., lib. 2, ûap. 4- ^ ,, Le change maritime est ordinairement stipulé à tant pour cent, soit pour
Changea «anr pour l'entier vovage , soit pour chaque mois, etc. Pothier, n*. ao, titre des cou"
e€nî par moi» »0U^,, "^_f.^^ ' '
pour le foyagc, trats à la grosse, Infra, ch. 8. . .
ri
CHAPITRE III. — SECTION II
La sarvenance de la paix ou de 1^ fu^m iie*t»&tai4 aqgEMnter ai ^ikûiiNKr s 3.
tQiiîeiv» ét^j iKrtie iwufvadeaMy — %f^ la éoeirine de* M; PMhier , ft". ^2, <«dwi<fli conÉfwA^i la gfOMê^'f^kte tnan Traité det assurances, ck. Z, sect. Zj 4 ^^ 5- £a règle générale, dès le monient qne le donneur a commencé à courir les ^ *'
, m g9 m • w !<* change est dû
ri>%ilâi^. Ift pfflill HJUtiliini lui MI dft mi i'mtiCi'i'--lilrigré'fat rupture Xhl voyage en entier dès he mo-
entrepris, ou quoique 4e risque ait cessé ayant le tems stipulé. Voici comme Tcommuicé/''^
parle M. Pothier , n^ 4o^ tiire dèÀcan^àk k A gAsse i t Lorsque, dil-il , le pré-
• teur a commencé à courii: les risques, quoiqu'il ne levait pas courus pendant
> tout le tems qu'il devait les courir, lè voyage ayant été abrégé, le profit mari-
» time nçi.lai^s^.j^as de Jluî ê^^e diL^P[<^qtfçf ^.is'it i»'4st;ifiîité.aMauii accident
» de fprce^ majeiire^ qui ait .causé. |a pçF*e, de^, i?ffeït, spsjksqilfli le prêt a été
» faU/l'prdonnauQç Tdyspti^^ la.priffi^ 4«^ le ooaiteiii; d'as-
» surance , il y a une entière pacité de raison, pour décider de JU^iEe i â l'égard
» du profit maritime dans le contrat à la grosse. > yid$ mon TraM deê assur
rances, ch. i6j secu 2; voyez eficore la section suçante.
■ ' ' ' CONFÉRENCE
XIIL. Mati$ aT009 ?«5 aaai psoUgencuèa» de ce ohapltre, que ie change naatîqoe est indéfini, et q^t'en eS^\ U esVp^riPUfde^ régler soiraDl ie f lue^on le. moiaiile péril auqitei te prêt«or expose ou croit exposer soo argent
Le'dbange ou profit maritime est le prix des risques, comme la prime d^assuraoc^f pr^tium periôaiL L'on 'et l'autre 1 c'est-à-dire la prime pour le contrat d'assurance^ et le proOt maritime pour le d6tilrdt à la ^sse, sont le prix du périt qu^on a enrisagé ou dû enyisager dans le princlpe^ c'est-à-dire lors de la-passitlon de l'on ou de Fautfe contrat. Si le péril augmente ou diminue, 00 /oe .4/oit ristpuler qu'au hasard» vrai oâraetère deâ contrats aléatoires : Incertitudo iempore contractas aguè,4e kah^t ad luermis sicui ad dtwf^um» {Dwmmiins coutr. usiir., n**. 471 et S 16^. C'est pai^ ces raisons qu'Emérigon obserre que la surrenanee de Ivt paix ou de laguerre ne fait ni aujmientery ni diminuer (s change sttputé $ à moips que le cas n'ait été prévv. dans le contrat. C'est aussi Tafts de Valin sur les art. 7 et ^7, titre des assurances.
jHaM tfn eontierf^ presque toujours, dans les contrats à la grosse, que si la guerre survenait^ OD fttlMrfltit une aatfpneiytation de profit maritime. Il en est quelquefois de même, lorsque le coitfrmiaà* tot.groffla est int pendant U guerre. On stipule une diminution de profit maritime , en ca» qu^ilf jB^tx surTÎ^eaiie. -*^ ( Foyê^ tam. 3> pag. 70 de notrs Cowrs de droH maritime; vojet aussi les conférences des sect. S» ^ et 5« tom, 1 de cet ouvrage : ce sont tes mimes principes ^ui régissent les deux contrats de grosse et d* assurances, dans les hypothèses données )•
D^s*ie moment que le donneur a commencé à courir ks risques, il n'y a pas de doute que le ptott omrKiikie Kil est dû en entier, malgré la rupture du voyage ^ntrqpris, ou quoique le risque ait cessé ayant le tems stipulé. Hais ces principes Qe doiveni-ils pas être modifiés , à
rimîtaiîoh de ce qui ae pratique tn matière d'aaiurëace, si \t naviw ne fait point de retour? — ( Art* 550 du Codû 4c commerce; voyee notre conférence $wr ta ecction iuitante ). .
SECTION m.
Si le Navire ne fait point de retour. -
Si les deniers ont été donnés pour l'aller et le retour » et que le nayire ce revienne pas, il semble qu'à l'imitation de ce qui se pratique en matière d'assurance , le change maritime devrait être diminué du tiers. Telle est la doctrine^ de M. Valin, aru i5 du titre de$ contrats à U grosse, et de M. Pothier,
Je me rangerais volontiers à l'opinion de ces deux auteurs, si je n'étais arrêté par notre jurisprudence, dont voici les motifs : l^ La règle générale ( dit-on ) veut que , dès que le risque est commencé , la prime et le change maritime soient dus en entier; â^ suivant l'art. 9, titre du fret, c si, le vais- » seau ayant été affrété allant et venant , il est contraint de faire son retour » lége, le fret entier ^^st dû au mattre. • Il a' plu au législateur d'accorder, en pareil cas , aux assurés, la bonification du tiers de la prime; mais cette grâce est de droit étroit. Jusqu'à ce qu'il y ait un nouveau règlement , qui réduise aux deux tiers le change maritime et le fret , par le défaut de retour du navire, les preneurs (tout comme les affréteurs) doivent être soumis à la règle générale.
Première et seconde décisions. Je trouve dans mes recueils deux sentences rendues par notre amirauté, l'une le 7 août 1736, en faveur de François BouUe, contre Ganteaume et OUivier; l'autre le 18 août 1741 9 contre les héritiers de Galmi , qui décidèrent que lé change maritime est dû en entier^ quoique te navire ne fasse pas de retour. (C'est par erreur que M. Yalin , à qui j'avais envoyé mes adversaria, et après lui M. Pothier, n*. 4i> ont qualifié ces deux sentences d'arrêts du Parlement d'Aix ).
Troisième décision. En 1740^ Pierre Evesque, capitaine du vaisseau la Marie Fortunée, prit à la grosse, de François BouUe, 3, 000 liv., pour employer en marchandises, d'entrée et sortie des Iles françaises de l'Amérique, au change maritime de vingt-deux pour cent , avec promesse de payer le to«t an moi» après l'heurfiuse arrivée du navire à Marseille. Jean-Baptiste et Eustache Eves-
CHAPITRE III. — aBCa^lpN III
que y frères du preneur, m rendirent caatiâDs.de ce. contrat de grosse. Le Taisseau arriva heureasement à la Guadeloupe* Toutes les maichaadises d*ea* trée fureiït mises à terre. Le 1 1 septembre 1740 > un ouragan fit échouer et briser le navire. Peu de tems après , le capitaine, Evesque mourut sur les lieux. Sa pacotille fut dissipée. Le 6 juillet l'j^if François Boulte présenta requête contre les hoirs de Pierre Eves4tie; et contre Jean^Baptiste et Eustache Evesque , cautions de Pierre , en condamnation solidaire des 3,ooo liv. données à la grosse , du change maritime à raison de vingt«^eux pour cent, et des intérêts, de terre du tout, depuis la demeure» Sentence du ig juin 17429 qui condamna les hoirs de Pierre Evesque et ses deux frères, solidairement, au paiement des 5, 000 liv. dont il s'agit, avec change maritime, à raison de vingt-deux pour cent, et aux intérêts de terre dn tout depuis la demeujre. Arrêt du 1 7 piin 1 743 , au rapport de M. de Boade , qui confirma la sentence.
Quatrième décision. En 1746, Jean -Baptiste Pons, marchand voilier^ donna à Mathieu David, capitaine de la pin que la Vierge de Caderot^ et à François Isnard , capitaine en second , 297 liv. , sur les facultés de ladite pinque , pour un voyage d'entrée aux Iles françaises et de retour en un port du royaume , au change maritime de cent pour cent. Ce bâtiment , dans sa route pour les Iles , fut pris par les Anglais. Le capitaine David le racheta , moyennant une lettre de change de i,o5o sequins vénitiens, qu'il tira sur le sieur Yeyrier, de Marseille , son armateur , et donna en otage François Isnard , son second. Le sieur Yeyrier interpella Pons et les autres intéressés de déclarer s'ils voulaient prendre le rachat pour leur compte. Ils répondirent qu'ils étaient prêts à contribuer au rachat , dès que la( liquidation en serait faite. La pinque arriva à la Guadeloupe. Le capitaine, s*imaginant d'en être devenu propriétaire par le moyen du rachat , la vendit. Il s'embarqua sur un autre navire , et arriva à Bordeaux.
P0118 présenta requête contre David et Isnard , en paiement solidaire de 397 liv. du retour du voyage, avec le change maritime de cent pour cent, et intérêt 9 de terre depuis le Jour que le capitaine David était arrivé en France, sous TofiFre de contribuer au rachat qui avait été réglé à 28 liv. 18 s. pour 100. Le capitaine proposa deux déductions. i\ Il voulait déduire la portion au rachat^ à compter du tems du rachat même, pour être imputée au capital, et diminuer d'autant le change maritime. Il fut décidé que le rachat était une surcharge qui ne diminuait pas ipwjure le capital, et quon ne pouvait
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U'pM&dre gta i« <^t»fi f uW' dâitnit de pàLemeAtu^htOt*' Ath uu Han 4tt
' n: Le' ca^iaioe" vrfulàît éûtfore déduite le tler» du blange iMiaritimê; attendu que le navire n'avait tioiut fait de retour. H fdt décide que U déduction du tiers n'a lieu qu'en matière -d'assurance. ' .<<.'...
Sentence rendue le ai janvier 1756, qui condamna le capitaine David et François Isnard tau paiement soudairé des 297 lîv. de 'leur tîMet^dé grosse, 1 aU change mdrtlime dé cent pour cent, et' aux intérêts de terre courus depuis 9 l* arrivée du capitaine Ddvtd i Bordeaux, sôus la déduction dé 28 Iîv/i8 s. » pour 100, avec intérêts aux cinq pour cent courus depuis le Jour de Favance » Taitié par le' sieur Veyrier aùdiï rachat. • "
Cinquième décision. En 17469 Antoine Côllury, de llahon, donna àBàlthazard Brusquo et Jérôme Fèrro /o&ciers d^une felouque /cent vingt pièces courantes de Minorque, d^ entrée et sortie de Gênes, au change maritime de seize pour cent 9 le tout payable lors du retour du navire à Mahon. Le navire arriva d Gènes, où il fit son désarmement, et ne retourna pas à Minorque. Le billet de grosse fut cédé à Joseph Goulet, de Marseille. Sentence du i3 mars i^So, qui condamna Brusquo et Ferro au paiement des cent vingt pièces, au change maritime de seize pour cent, et aux intérêts de terre depuis le risque fini.
Sixième décision. En 1758, Jean-Baptiste Margerel, capitaine en second de la pinque la Fierge de la Garde, capitaine Glastrier , reçut d'Armelin six douzaines peaux de maroquin , pour raison de quoi il fut dressé un billet de grosse , par lequel Margerel promit de payer , lors de Theureux retour de la pinque à Marseille, 270 liv.^ avec le change maritime de cent pour cent, franc d'avarie. La pinque arriva â Gayenne. La pacotille de Margerel produisit , argent de France , la somme de 960 liv. 1 qui lui fut payée en papiersmonnaie. La pinque fut ensuite déclarée' innavigable. Margerel , ne trouvant aucun navire pour y charger des retraits , fut forcé de convertir les papiers- IBonnaie en une lettre de change sur le trésor royal, qui ne fut pas payée.
Armel in présenta requête en condanuiation des 270 liv. données à, la grosse, du change maritime, à raison de cent pour cent, el des iiMtéréts dp terre. Margerel répondit que son obligation était conditionnelle; qu'elle tt'aïuwt été vérifiée qu'en cas d^eureux retour du navire; que le navire n'avait point (ait de retour et avait été déclaré innavigable; que sur les lieux il n'y avait point de vaisseau où l'on eût pu charger des retraits pour Marseille; qu'ainsi y suivant Vart, 17, titre des contrais à la grosse j le contrat se trouvait rjéduit à la
valeur dea nB^fOk saiixént lMqi»l|».^i>bQimn»tiiè il» ktim ^ t^ii^. «Uri le« trésor royal , de laquelle il faisait abandon.
Scntenfledu a 7 juin ijGq^ qpii^ an^f^^éi^ç^ c^i; 9ffif€;3^ d^.JIfapgcrel, le mit hpra de Cour et de procès, irmelin appela de <;ette, sentence. Il disait que. la pacotille avait été débarquée à terre ay^;que Jie,,naylrçi.çi^ ^té déclaré «iti-* navigable; que Mai^erel en avait disposé .à Cayenne suivant son bon plaisir, et qu'ainsi le contrat ^'avait pas été anéantie Arrêt du 3o juin 1761, au rapport de M. Corriollîsi conçu en ces termes: Ifotredite Cour a mis Tappéllation ^ et ce dont est appel, au néant; et p^r nouveau Jugement» sans s'ariréter à Toffre faite par ledit Margerel, au bas de l'exploit d'assignation du do mai 1760, ayant aucunement égard à la requête dudi| Armeliui a condamna ledit Margerel à rendre et reniiuer audit Armefin tout le produit de la vente que ledit Margerel a faite À Cayenne^ dei tix douzaine$ peaux maroquins noirs qu'il reçut dudit Armelin ; et ce^ dam les mêmes bil-^ letê provenus de ladite vente; à raison de quoi ledit JMaigerd exhibera audit Armelin son journal et grand-livre , pour justi6er de l'entier produit de ladite vente , si mieux ledit Margerel n'aime payer audit Armelin , en argent comptant, les 270 liv. qu'il en reçut, par son billet du i**. septembre 1758, à la grosse aventure , avec le change maritime de cent pour cent, et intérêts de terre tels que de droit. Laquelle option ledit Margerel fera trois jours après la signification dû présent arrêt , autrement il en demeurera définitivement déchu. »
Cet arrêt décida, l^ que malgré la perte du navire dans le cours du voyage, le contrat à la grosse subsiste en entier sur lies efiets débarqués; 2"*. que le preneur ( qui n'a pu charger des retraits sur un autre navire) est obligé de rendre compte de ces mêmes efiets; 3^. que, faute de rendre ce compte , il doit payer le principal de la somme prise à la grosse , avec l'entier change maritime et intérêts de terre.
Septième décision. En 1776, Pierre Rathier, capitaine en second du navire la Marie^Elizabeth, reçut à la grosse, sur facultés, la somme de 600 liv. , d« la part du sieur Jean-Pierre Plasse, pouf un voyage d'entrée aux Iles françaises , et de retour à Marseille , moyennant le change de quinze pour cent. Etienne Clînezy se rendit caution du billet, se soumettant aux mêmes lois que ledit sieur Rathier. Le navire arriva à la Guadeloupe. Toutes les marchandises furent déchargées i terre. Le 6 septembre 1776, un ouragan fit périr le vaisseau.
Le aieur Plasse se pourvut contre le débiteur et la caution , en paiement
d«s^6oo liv. données à la grosftsii dej l'entier change maritioié- et des iiMi^rèU de terre du total. Sentence rendue en janvier 1779, qui lui donnft gain dé cause. Ginezy appela ; mais , après bien des débats , il paya les sommes demandées et les dépens , attendu que les effets du preneur avaient été chargés dans un autre navire, et qu'ils auraient amplement suffi pour remplir ses
obligations.
Il résulte de cette jurisprudence que, parmi nous 5 Ict, change maritime ne reçoit aucun décroîsseuaentyi quoique le vaisseau ne fasse' poitit de retour, ou qu'il périsse pendant le cours de sa navigation , pourvu que les eflfets sut lesquels les deniers ont été donnés à la grosse ^ aient été tnis à terré avant le sinistre, et qu'on eût pu tes charger dans un autre vaisseau. Si» au lieu de charger dans un autre navire les effets ou leurs retraits, le preneur les dissipe ou en dispose à son plaisir» il doit payer le capital pris à la grosse et l'entier change maritime.. Vide infrà^ ch. 8^ técL 1^ § 2^ où la question con-. cernant le change maritime est do nouveau traitée, d'après le texte de Farticle 1 3 , titre des coniratï à la grasse. . ^
CONFÉRENCE
XIY. Noos venons de Toir, an texte, que la doctrine de Yalio, sar r«rt i5, des contrats à la .
grosse, et de Pothier, n*. 4^9 est que si les deniers ont été donnés pour Taller et le retour, et '
que le nayire ne reyienne pas, à Timitation de ce qui se pratique en matière d^assoraoce, le change maritime devrait être diminué du tiers. En effet, l'art. 356 du Code de commerce, qui |
remplace Tart. 6, titre des assurances, de l'Ordonnance, porte : « Si l'assurance a pour objet ^
» des marchandises pour Palier et le retour, et si le vaisseau étant parvenu à sa première des- » tination.^ il ne se fait point de chargemenl eitretpur> Qosi le chargement en retour n'est pas 9 complet, l'assureur reçoit seulement les deux tiers proportionnels de La prime conrenoe, s'il » n'y a stipulation contraire. »
De son côté, Emérigon dit t Je me rangerais volontiers à l'opinion de ces deux auteurs, « je n'étai» arrêté par notre jurisprudence; et il cite différons jugemens et arrêts qui ont décide que le change nautique ne reçoit aucun décroissemcnt , quoique le navire ne fasse point de retour, fondés sur la règle générale qui veut que, dès que le risque est commencé, la prime et le change maritime soient dos en entier ( «rt. 47, assurances, em5î eu Code de e^mmifce], et sur la disposition des art. 9, titre du fret, de l'Ordonnance, et 3g4 du Gode de commerce, qui porte : « Si le vaisseau ayant été affrété allant et venant, est conUaînt de &ire son re- * tour lége, le fret entier est dû au maître. 9 II est vrai qu'Emérigon, à la sect. 1 du chap. 8 ci-après, se plaint vivement de la rigueur de cette jurisprudence, et fait des vœux pour son changement.
Ce vœu d'un jurisconsulte aussi recommandable, paraissait devoir appeler l'altenlîon des rédacteurs de la loi nouvelle, sur une question si diversement envisagée , afin de! h résoudre
par !ioedi0p4sl4oii<ttg{sI«tiTe;i]Diftif ^e C«de d4|.ciûi»ktMi!ee;Q*a/Tie» iboiék^ik «et/tgahl^ et la question r«^ta dans |«8 t^fmes da Tainiapaa jurifipr|ufleiica^>qui9 .«eloQ qous, a aj>p^fu£ les Trais priacipes de la malière. . . n : 1 .mi
Eq effet. s*U a plu d'accorder, en pareil cas* aux assurés, la. bonification du tiers de la prime 9 celte grâce est de droit étroit, comme lobserTe même Emerigon. Toute fayeur est un jprîvilége et toù't prîtîlége est' de droit ftroii.'b'nné*p6ûrraîV^aiBeiffs ici faire supporter au donneur la diminution da tiers, qne par le résultat d^uhefndncfion d'nn article dc^ la' lot, qui iie cencernè cfie les M^nranaeè l 'D^'oasa^éd-easuin nék pi èasîMsio* - ■' ' > '
MM-deAteolifr phia^éclsift aeiirfntfde la iiattira «itti^'l)ci^eo»tral(.at loHi«der\deTOir ar* gumenli^r ^ la :4WiliM«< qui e^a. e^i^ ^,.<;pu»Uft.|4^^Qi;^a a le.coi^t d'^ijiira^cep^ il fau^,. au OQulraife, s/ajfpuyer dp la différence qui cxistç f\ç^^\çp$ de^^^t qpn^ats. . ,^ * Dans le contrat à la grosse, le prêteur fournit à Temprunteur la somme de deniers qui sert à l'achat des effets, du risque desquels le prêteur se charge. Dans le contrat d'ai^surance , au contraire, les assnrears ne fournissent rien à celai qui fait assurer ses effets. Dans: le contrat à la grosse, le prê^éui'^ ^n se chargeant de», risques^ ne 'contracte aireonte ôbli^tion titivers le • preneur. Au contraire, -dans. le contrat d'assurance, les assureurs contractent. envers l'asauri l'obligation de l'indemniser jusqu'à concurrence de la somme assurée.
Ainsi, dans le contrat à la grosse, le periculi pretium^ c'est^-dire le profit maritime, est Tlntérêt nautique de la chose donnée, qui ne saurait justement recevoir aucune modification : Se habet ad lucrum.
Dans le contrat d'assuranoe, le periçuli pretHim^ ç'es^-àrdire la prlnie, poiiTant ^<e c^nitr dérée comme la récompense de l'iudçmpité d^ l'assu^ai^cç,. il. devait paraître équitable de le modifier dans certaine circoi|Staqce , suivant la force de la somme assurée et l'étendue des risques : «Se habet sicut ad damnum.
SECTION IV
Intérêts de terre.
Si » après que les risques marUimes^sont fi^is , le .pine^ctur. ^st eq 4emeui;e s i-
de remplir ses «obligations, rintérêt d^ terre çouirt i>w Jwe, saiis<qu!il soit „a^ft'mrcMwTie beaoia de demande îudicimre : Discuêsç pericuto -, mqius^ t^gUimâ umrà non ^^'°;^ ^® ^^^'^
' ' ir o prend soa couri.
det^ebitur^ dit la k>i 4» jf ^'^ naui. /2rii. Eœindi communié prœsfaiur usura, dit la glose ad leg. i , Cod. eod. Stypmannus, part. 4j cap. 2ji if. 197, pag. 392. Loccenius, lib. 2, cap. 6^ n*. 1 1^ pag. 994. Targa, cap. 33 a ^^ 2- Wolf, §<68o. Telle est. notre jurisprudence , ainsi qu'on la vu par toutes les décision3 rsfp^ portées en la section précédente ( sauf Içs modifications dont )e parlerai infr.à^ ch. g , s*«t a )w
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s 3. Le change ms^ritime produit-i) ^d^mf^ot ip9pjure un intécét. de, terre.die-
timl ^i-a^€a"ablc P^*^ ** simple demeure? Et même est-i^ susceptible d*en prpduire im depuis de produire an in- j^ demeure îudicîaire?
terôt de terre? **» M^»^v**»y i ^ .'.*..•• ...
M. Pothier, au fC". 5i^ litre des contrats à la grosse^ après aYQir dit que le , capital des deniers à la grosse ne produit des inté^^ts de terre .q^Ç^/^ Jtfur de la demeure Judiciaire (en quoi il pfirk contrôla 4is^09itiofi,exp|[;ç^^d^ lois); i il n'en çst pas de même • i^QUte-t-il , d^ profit maritii^ej: /çefNTofit^é^nt un » accessoire et une espèce d'intérêt de la somme prêtée , mtutififl, ufwa , muii- » eum fœnus, on ne peut pas«n demander d'intérêt; ce serait un intérêt d'in- » térét , ce serait un anatocisme que les lois défendent, accessio accessionis non » est. »
Decormis^ umh. fi> petg.'SîOs afirèsatoir' attesté que t lyifttaid le péril est » passé, et ique le bâtiihent est de tetoulr , llntérêt nautique finit 'dé'im-niéme, y et que V intérêt dé terre préwl son càUrs » ( en quoi il parle le langage des lois ) , • ajoute que t c'est par rapport seulement à ce qui est dà du principal, et non en y * Joignant et inglobant les profits, pour avoir l'intérêt c(u total, b.
Voici comme parle JuUien dans son Code, v\ judex 6S,N i Ex mUj dehentwt ûsura i die finiti pmricuU, sine uUâ petiHone; quia potiùs ex societate, quàm ex mutuo debentur, ratione perieali quoi ereditor in se suscepH. Sed an usuràrum quœ pro periculo debeniur, aliœ usurœ debeantur? Dubito quod sit : non tam usurœ^ quàm pretium periculi dicuntur^
Malgré le doute de JuUien et l'assertion contraire de Decormis , on a tu dans la section précédente , que notre jurisprudence est de faire produire au change maritime un intérêt de terre, n<m seulement depuis la demande, mais même depuis la simple demeure. La chose n'est plus disputée ; mais je qe sais si elle n'est pas disputable.
D'abord, il est certain que le contrat à la] grosse n'est pas une société, ainsi que je lai prouvé suprà, eh. \, sect. 4 > S ^ ^ ^ ^^ ^'^^ aucune loi qui dédde que le change nautique produise ipso Jure des intérêts de terre. Sur quoi donc notre jurisprudence est-elle fondée? On dit que le change nautique est le prix du péril , periculi pretium ; que c'est un accroissement d'obligation, suivant le mot de la loi 5, S 1^ ^i/^ nauU fœn.; que c'est un surcroit de capital, augmentum sortis, suivant le langage de Dumoulin ; que le change maritime ne faisant plus alors qu'un même tout avee le principal , ce total devenu indivisible doit, sans distinction, produire des intérêts. YdilÂ bien des subtilités! et je suis surpris qu'on écrase ainsi un débiteur infortuné , qui , après avoir
tàxjptrvtE lit — ' skcnôN v:
éc&a|)bë ani j^iiràtés et â totis les dângèn de la mer, ne revoit sbuvènt fla pairie que pour être traîné eh prison par &ei propres boncitoyens.
Si| dans les conventions qui dérivent du commerce, ta lôî faîf pliis de cas dé rawaûce publique que de la liberté d'un particulier y On doit du moins ne pas dtrtt plus sévère que là' loi , et'he pas aggtaver"3'ûn accessoire nouveau le chai^'iUarîtiiiid, qui , dans le Vrai; n'est lùii>méUà^''q\i'iln simple accessoire. Il ùë^AëraitdWic jkas {^p^enànt que^ijféb^ùniYVà jurisprudence fût un jour chaVièée.^BIWésf «ayée $àpèf<àpTvéVJuhh: '' ^ ' '•* ' '' " "^
iH '
ob$erYaiV>B0 de^ Qofus» 3Hf U f^es^oi^ 4f.Myoj^ j^i, ^^iik ^iw Ifi^.rmV^P mitritwctt.soatAoîs, le preneur étant en demeure de remplir se^ obUfi^^tioçs^ Jlntér^t^de^teirç court îflSQ,Iux€i, sans qu'il soit besoin de demande judiciaire. II. a laissé cette question dans les termes du dro^ commun maritime. » '
Le Code civil a déchiré quMl n'entendait pas déroger bui usa^^es do commerce, sauf les ràgiiA partimiiètt§.àu iommerc^, porte Tert. i i$S.. Or^ dd Fahsence.dfi la ML» ctB règles s^élabfis^ sent par Tubage consacré .par. la )arûpnidenc«9 et dans Thypolbése où aou» raisoohoBs^il^ a généralité de Tusage établi par la jurisprudence constante. des tribunaux. Tous le^ arrêta OQlt décidé que le principal d'un contrat à la grosse produit des intérêts de terre de plein droit, aussitôt les risques finis. Ainsi, il n'y a pas de doute que les intérêts de terre du capital sont dus ipso jwTê, depuis la cessation des risques, à six pour cent* comme ^intérêts de commerce, sans qt/ii soit^esoin de demande ni de convention.— ( Vùjba ia gecté 4 du fit. g dâ natr$ Cours de droit tnaritimf ).
Mais le change maritime est-il capable de produire dçs intérêts de terre? Les produit-il ipso Jure F Le change maritime ou profit maritime n'est point, il est vrai, un capital au moment du contrat, puisqu'au contraire il est le résultat de la condition des risques à CQurir; mais il est le prix des risques, et ces risques finis, il deyient alors capital lui-même, produisant des intérêu comme tous autres capitaux, & compter dn jour de la demande judiciaire. D'ailleurs,
quand on considérerait le profit maritime an lui-même comme un intérêt, ee que nouso^ pouvons admettre, cet intérêt étant échu formerait capital, conformément à Vart* |i54 du Code civil» lequel capital serait susceptible de produire des intérêts.
Il faut, en efiet, distinguer, avec M. Merlin, entre les intérêts et arrérages échus avant la demande , et ceux échus depuis la demande. Les intérêts et arrérages échus avant la de*mande , dit ce savant jurisconsulte, forment de véritables capitaux» tandis que les intérêts échus* depuis rintrodoetion de Tiostance ne sont que des accessoires de la demande principale. Ainsi dono 9 si les intérêts échus avant la demande sont de véritable» capitaux , par «ooséqueni susceptibles de produire des intérêts, le profit maritime , qui serait aussi un véritaMa capUat échu avant la demande, doit également, sous ce rapport, produire des intérêts. — ( Voyez ta* Merlin, Questions de droit, tom, Z, pag, 691, et tom, /\, pag* 65a, où il cite, à
't. il. 56
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i* appui de $m opinion, les lois r^mainnot pimUwn arrêta tit cmvU^ doê^ittentâiOs "^ gtr^ minai an g et 5 pluviôse an la }.
Eq dernière analyse 9 rancieane jurisprudence avait consacré en principe que les intérêts de terre du capital prêté étaient dus Ipsojurih La nouTellQ^uifsfruience a admis cette doctrine^ puisée dans la nature même du contrat à la grosse.
L'ancienne jurisprudence avait même décidé que le profit maritime produisait aussi des intérêts de terre ipso jure; mais la nouvelle jurisprudence rentrant dans les véritables principes, a bien admis les intérêts de terre du profit ou change maritime; néanmoins, elle ne les adjuge qu'à compter de la demande judiciaire, Ou d*après une convention expresse. *- ( Voyez la sect. 5 du til. g, tom, 5 de noire Cours de droit maritime ].
JURISPRUDENCE
En 1780, le sieur Laperrière avait souscrit, au profit du sieur Guillaume et compagnie, un contrat de prêt à la grosse de la somme.de 5e, 000 fr. Entre autres questions que présentait cette affaire à juger devant ta Gour de Rennes ^ était celle de savoir si le capital de ce contrat à la grosse produisait des intérêts de plein droit, après la cessation des risques? « La Gour, con« B sidérant qu'il est de principe et de jurisprudence constante que le capital d'un contrat à la grosse » produit des intérêts de plein droit, \ compter du terme stipulé pour le remboursement du » prêt et accessoires, etc., condamne le sieur Laperrière à payer. » Plaidant notre respectable doyen et savant professeur, BI. Touiller, pour la veuve GaiUaame. — ( Arrêt du g piat^ viôse an II, de la Cour de Rennes ).
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CHAPITRE IV
DE L'ACTION EXERCITOIRE.
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expose aux risques de la mer; etvtoule pqrsonne capable dé contracter peut donner des deniers à la grosse aTehtuBe. Fide mon Traité des assurances ^ eh. 4- Les capitaines de navire peuvent que|[{uefois prendre des deniers à la grosse pour compte de leurs artniifeuM ^ soi^ dans le tieu de Tarinenient , soit pendant le cours du voyage. Ce qui donfie lieu à Y action exercitoire, de laquelle il s'agira dans ce chapitre. ,
CONFillBNCE.
XVI. Les principes géDérauz que notre auteur établit préliminairement ici, recevront successÎTement leur application dans les sections de ce chapitre.
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SECTION I
Obseroations générales sur /action exercitoire:
Le génie des Romains, leur amour pour la gloire, leur éducation militaire, la forme de leur gouvernement, tout les éloignait du commerce. S'ils l'exerçaient, c'était sous le nom et par le ministère de leurs esclaves ou de leurs affranchis. Leur préposé au commerce de terre était appelé instiior, et leur préposé au commerce de mer s'appelait maître, et quelquefois marchand :
Naviget, tô mediis hiâmet mercator in undis.
HoRACs» lîb. 1, epist. i6y vers. 71.
Le propriétaire du navire, ou celui qui le louait en entier pour le faire S t.
naviguer à son profit, était a]ffe\é,exercitor, parce qu'il exerçait cette espèce De /'«cewir^Kr. de commerce : Exercitorem eum diiimus, adquem obventiones et reditus omnes perveniuntj sive is dominas nams sii, sive à domino nwem per aversionem con-^ duxitj vel ad tempusj vet in perpetuUm. Loi ij % iS, ffde exereit. act.
< Il résulte des lois du même titie qu'on donnait également le nom d'exer^ €iteurs aux esclaves qui représentaient leur maître dans la propriété des na^ vires, et qui agissaient à ce suje|, comme s'ils en eussent été les propriétaires. Cet arrangement était sans doute suivi par Lentulus , qui avait promis ^ Cic^ron ijuie place dans ses vaisseaux : Lentulus naves suas poUicetur. Lib. 1 , j-pift^ 5^ ad Attiçum. Par. ce moyen, les graùds de Rome éludaient la loi, qui
leur prohibait d'avoir pour leur compte des navires marchands. Fide mon Traité' des aisurances^ ch. ^,%i^ Mm. i. ^ ^* Celui & auî le soin de l'entier vaisseau et du commerce d'outre mer était
Du mattre, . - ^ m, , • • « t
confié, -s'appelait maître du navire : magtstrum navts acetpere deàemusj eut totiuê navts cura mandata est* Loi i,%\» ff de exercit. acL
A l'exemple de ce qui se pratiquait pour le commerce de terre, qu*on faU sait par le ministère d'un insiitear , on établissait sur le navire un maitre pour le commerce de mer : Datur institoria ex negatione terrestri^ sic exerci-ioria de tantiim navali. Dumoulin , Cod. de inst. et exerc. ad.
Magistri imponuntur locandis navibas , vel ad merces, vel veetoribus eanéu^ cendis^ armamentisve emendis ; sed etiam si mercibus entendis vel f>endendi$, fuerit prœpositus, etiam hoc nomine obligat exercitorem. Loi \j$^j ffde exercit. act. Fide Gujas, sur la loi 5j ffeod. , lib. 29^ Pauli ad edictum, et sur le Cod. de institoria.
Pendant le cours du voyage, ce préposé représentait l'exerciteur, et avait ordinairement le même pouvoir que lui, pour tout ce qui concernait le navire. Totâ leg. i , ff de exercit. act.
Peu importait que cette fonction fût déférée à un esclave ou à un homme libre, à un majeur ou à un mineur de vingt-cinq ans : Cujus àutem condiriionis sit magister ipse nihil interest, utriim liber an servus, et utrum exerdtoris an aliénas; sed nec cujus œtatis sit intererit : sibi imputaturOj qui eum prœposuit. Loi\^%[^sffeod.
Lorsqu'il s'agissait d'une navigation importante , on établissait quelquefois plusieurs maîtres, plures magistros, dans le même navire, afin qu'ils fussent surveillans les uns des autres, ou que chacun remplît la tâche qui lui était imposée. Loi 1 , § i3, ffeod.
Le naviculaire était celui qui était chargé de diriger la navigation et de conduire le navire à bon port. C'est ce qui résulte de la loi i3, § a^ /f 1/^ locatif et des lois du Gode, au titre de naufrag.
Parmi nous, ces deux fonctions sont séparées, lorsque les armateurs établissent sur le navire un supercarguCj à qui ils donnent le pouvoir d'exiger les noiis et de faire toutes les opérations et dépenses convenables. Le capitaine est alors (sauf les droits du tiers) simple naviculaire^ et le superoargue est mattre.
Chez les Romains , ces deux fonctions étaient quelquefois réunies , ifinsi qu'il résulte de la loi i3, § 2, fflocati, et de la loi \ ,%% a et \Z, ff iiaulœ. Voilà pourquoi nos docteurs comparent tantôt nos capitaines et patrons aux
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natieulaires (Calvinui, v\ navicutarius) i et tantôt ils coosparent les maUr^ (le navire à.aps capi^ines et jiatiroi^a. Budée^ ait Ug* ij^ff^namcs, pag, i46. Cefte derniè^re idé« a prévalu dans l'usage ; ,eDe .a été a4optée par l'Ordonnance.
Faber, itir la loi \j% ij ffde eççercit. ac^ ,-et Stypmannus, part. 4^ cap. i5, n% iz^j pag, 543^ paraissent surpris qu'on établisse divers maîtres sur un navire. Mate enim regitur navis, ut et respubliea, 9i non, ab uno regatur^ La surprise serait fondée , s'il s'agissait de plysieurs naviculaires ; mais les§§ i3 et i4 de lalQÎ I , ff de exercit. acL ^ parlent de plusieurs facteurs et supercai^es, qui avaient le titre de maUresj non pour diriger le navire, mais pour gérer la marchandise , exiger les noUs , et; faire les opérations concernant le commerce maritime : Si plure$ sint magisiri^ non divisiê officiiê, quodqitfigue cum uno gestum erit, obligabit exercitorem ; si divisis, ut aller locando, aller exigendOj pro eujusque officia obligabilur exercilor. Sed et si sic prœposuits ut pleriimque faciant ne aller sine altéra quid gerat, qui conlraxit cum uno, sibi imputabit.
CONFÉRENCE
XVtl. Voyez ce que nous avons dît à cet égard tom. t, sect. i, tît. 3, de notre Cours de droit maritime.
Parmi noas^ capitaine » maître ou patron sont» à proprement parler, des mots synonymes, en ce sens qu'ils désignent indifféremment celui qui commande un bûtiment de mer. Mais, dans l'usage, on appelle eapiiainea ceux qui commandent sur les vaisseaux de TEtat. On donne le même nom à ceux qui commandent sur des nayîres marchands destinés à des yoyages de long cours, et à ceux qui commandent les vaisseaux des particuliers armés en course. Mais ceux qui commandent sur des barques marchandes et sur des bâtimens marchands qui ne font pas de longs trajets, se nomment, sur TOcéan, maîtres, et sur la Méditerranée, patrons.
Le titre de mattre, ou capitaine, magister, est un titre d'honneur, d'expérience et de bonnes mœurs ^ dit Cleirac sur le premier des Jiigemens d'Oléron. Le capitaine exek-ce une espèce de magistrature à son bord; il doit être respecté de son équipage. Aussi, l'ancienne législation et la nouvelle lui défèrent une puissance et une sorte de jurisdiction capables de conserver ou de rappeler le bon ordre dans le navire. — ( Vojez Roccus, de navibuSi not. 7; voyez Falin, sur l*art. aa j titre du capitaine, de i* Ordonnance ].
Le capitaine a le pouvoir d'infliger certaines peines aux mutins, aux ivrognes, aux querelleurs, A ceux qui maltraitent leurs camarades, et à tous ceux, en un mot, qui troublent Tordre ' et le service, ou qui commettent des fautes pour lesquelles ils peuvent être chassés et'con^-' diés jians gage. Il est de la dernière oonséquence que le^ bon ordre soit gardé et la suborditta-» tion entretenue sur le navire. -* ( Voyet ce que nous avons dit à cet égard, tom, i de cstpuvrage, pcg. 195).
SECTION II
En règle générale, lexerciteur est tenu de tous les faits du
mattre.
GoDEFHOY, mr la loi x, ffde exereii. aci.^ présume que Tédit du préteur, qui introduisit Tactioii exercltotre , était conçu à peu près en ces termes : Quod-eum naviê magistro gestum es$e dicetur, in exercitorem gui eum pr(Epo$uii, in èolidum j udiciuM dabo.
L'utilité de cet édit est évidente; car, la nécessité de la navigation nous obligeant à contracter avec des maîtres^ dont nous ignorons Tétat et la condition , il est équitable que Texerciteur soit tenu des faits de son préposé , tout comme le propriétaire d'une boutique est tenu des faits de Tinstiteur qu'il y a établi.
Il y a même beaucoup de raison au sujet du commerce maritime; car celui qui contracte avec un institeur , a le moyen et le loisir de prendre les informations convenables; mais, à l'égard du maître de navire, le tems, le lieu } et autres circonstances , ne permettent souvent pas de délibérer : In navis magistro non ità; nam interdùm locus , tempos non patitur pleniiu deliberandi concitium. Loi \j ff de exercit. act.
Voilà pourquoi l'exerciteur est tenu de tous les faits du maître , afin que ceux qui , de bonne foi , ont contracté avec ce dernier , ne soient pas trompés : Omnia fada magiêtri débet prœstare qui eum prœposuit; alioquin contrahente$ deciperentur. Loi i> § 5^ ff eod. Un autre motif de l'édit du préteur, est que la navigation intéresse essentiellement la république : Quia ad summam> rempublieam navium exercitio pertinet. Loi i # § âo ^ /f eod. Capitaine subrogé. Lf S propriétaires répondent non seulement des faits du matlre choisi par
eux-mêmes, mais encore des faits de celui qui, pendant le voyage, a été subrogé maître, quand même la subrogation eût été prohibée; le tiers qui est de bonne foi ne doit pas en souffrir, sauf aux propriétaire3 leur actioa contre qui de droit : Magistrum accipimus, non solùm quem exercitor prœpo^
suitj sed eum quem magister Quid îamen^ si sic magistrum prœposuit, ne
atium ei liceret prœponere? An adhiic Juliani sententiam admiltimus, videndunk est : finge, enim et nominatlm eum prohibuissCj ne Tiiio magistro utaris? Di^
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cendum tatnen erii eb mquh producendam uiiHtatem navigantiwn. Loi \j § 5^ ff (/^ exerciu aet. Telle est la doctrine générale. Duarenus , ibid. , pag. 1 297. Yinnius et Peckius , ibid. ^ pag. 83. Stypmannus 9 part. 4 j <^P* 1 5 ^ ^*- 118^ pag. 543. Kuricke, 7(1^5^ i^j pâg. &ég: Rocd/s, </e navib.j not. 5. Targa, cflp. 12 j n*. â5^ pa^. 4o- Cujaa, Peresius et CorTin'us, $ut le titre du Code de instiioriâ actions. On ne doit donc pomt 8!aiTèter aux. dislûictions faites par Gasaregis, dise. 71^ n^ 17J e^ dise. 11^ ^(i/^ mon Traité de$ assurances j ch. 7^ sect^ 3.
CONFÉRENCE
XTIII. Le capîtaÎDC est nommf par le propriétaire, ou s'il y en a plusieurs, par la majorité formée comme il est dit par Tart. aao du Code de commerce, eu égard à Tintérêt dans le naTÎre. Mais il ne peut être choisi que dans le nombre de ceux qui ont les qualités requises par lea^ lois des 9 yendémia&re «n a^ 3 brusiaire an 4» et ptr rairèté do GoOTemement, du^ i thermidor aa 10, et noa pas parmi«left premioffs Tenus» oomnie Vont pensé queVlues auteurs.
La nomination du capitaine et son acceptatioa formel^ eptre Ipi et le propriétaire ou Tar^ mateur, un contrat de mandat qui produit entre eux xles obligations respectijres. Le capitaine contracte en outre des obligations personnelles enyers ceux dont il reçoit les marchandises dans le bâtiment qu'il commande. Le capitaine a seul, en cours de voyage, les actions dii navire qu'il commaqde ; c'est un devoir rigoureux pour lui de les exercer et de yeiller au salut de Texpédition.
De son côté, le propriétaire ou armateur 9 ep donnant a» capitaine le commandement du navire, est cen^é l'ayoir autorisé à faire, en son absence, tout ce qu'il jugera conyenable pour le salut du bâtiment et le succès de Texpédifion, et ayoir accédé d'ayance à tontes les obliga* tîoDS qu'il contractera à ce sujet.
« Tout propriétaire de'nayire, porte l'art. 916 du Code de commerce ^ est ciyileipent res-* )) pensable des faits du capitaine, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition» La res- » ponsâbilité cesse par l'abandon du navire et du fret. »
£d expliquant cet article comme il doit l'être, par le sens étendu du mot faits ou sngagemens du çfipifaioe, il faut dire : tTout propriétaire de navire est civilement responsable des fautes et des engagemens du capitaine, pour ce qui est relatif 9U navire et à Texpédition. » En effet, dans la loi romaine, le mot faite est une expression générique qui comprend toutes les actions du mandataire. Il embrasse les engagemens comme iee fautes du capitaine, puisqu'il parle de ceux qui ont contracté : Omnla enim fada magistri prœstare débets qui eum ffrœposuit; alioquîn contrahentes deeiperentur. — ( Loi i, ]f exercitoriâ actione; voyez la sect. 1 du lit. d, tom. ij pag, 370 et suivantes de notre Cours de droit maritime ). S'il j a plusieurs pBOpriétaîres, tous les propriétaires sont tenus solidairement dçs faille du
capitaine*
Les propriétaires, d'ailleurs, répondent encore des faits de celui qui, pendant le yoyage, a été subrogé capitaine , quand même il aurait été expressément convenu entre les propriétaires et le capitaine que ce dernier ne pourrait se faire remplace. Le tiers de bonne foi ne doit paà T. II. 57
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^oufiBrir du droH de etlui qui ^ommai^e» Haîa daaa le «as o^ le jcgpiuinft en lubrogiraU mi
autre «aa3 oécesUti et saoa Tayeu des propxiitairei^, le oapUaiue répoadkrait dçs Iait« du au*
brogQ enfers les armateurs.
JURISPRUDENCE
La Cour rojfialû de Reotes» daoa riioportaote effaiee du iienr De^saiilXy annateiir do nvrm i$ Francis, de Nantefta cootre les sieurs Leiourd et GlaTeeson, chargenra^ a cooeacri ooa pria* cipes sur les faiU du capitaioe. • Préteodre» dit-eUe» qua le mot faits ne comprend pas les en* » gagemens et les obligations du capitaine , ce serait détruire à la fois la généralité de cette » expression, limiter la pensée et la Tolonté du législateur, et anéantir la doctrine de presque » tous les auteurs, etc. » — ( Arrêt du i6 Janvier i8ai }•
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SECTION III
Les Propriétaires répondent-ils des engagemens que le capitaine
eontracte défns U lieu de Iwr domicile P
§ >• M. Polhîer, n\ 55, titre du contrat A la groisej observe que t les preprié-
prend lerdeaierTà * taircs soDt ccnsés n'ayoïr préposé le mattre ^ pour les afi^ires du vaisseau , ^*e*^ia* dcmêîJre d^^ • qu'^u cas d'absçuce > et pour ce qu'ils ne pourraient faire commodément propriétaires. , p^^j. eux-mêmes. » En effet, le capitaine n'est yéritablement tmttrcji qu'après
avpir mis à la voile. Jusqu'alors i) est soumis^ à l'of dre des arm^eujr», qui ont même le pouvoir de le destituer à volonté. Art. 4 » ^^^^ ^^ pr0priétuir4$* Il ne peut donc rien feire d'essentiel, que de eoncert ape& le$ prepriitairee , lors^ qu*it est dans te lieu de leur demeure. Art. 5> titre du capitaine. Tntedesioii. Le Consulat de la mer, ch. 2Z6, décide, que, dans le lieu de la demeure
' des propriétaires , le capitaine doit avoir leur consentement pour acheter les agrès nécessaires au navire : Se il patrone delta nave s^ra in loco chevi siano compàgni ^ li 4ekàa di^iandflre di quelUt ^Xiurçia j innan^i che la cûmpri.
L'ancienne Ordonnance de la Hanse teutonique, art* 5S^ s'explique en ces termes : « Le maître étant en son pays , ne pourra prendre plus de bomerie ^
> que jusque et à proportion seulement de ce que vaut la part qu'il a dans
> le navire; et faisant le contraire, les autres portions n'en seront pas tenues
> ni obligées , comme aussi il ne pourra prendre aucun fret au déçu et sans » le copsejutemeut de ses bourgeois. «
• Nouvelle Ordonnant di^ la Hanse, tit. 6, art. 1. Naucleri non debebunt^ Uto
in loco ubi exercttoree Ulorum praesto euMj pecunium $ui fœnore nauiico accipere.
CHAPIT&fi IV. — SECTION 111. 45 X
L'ôrdônnâBce de i5849 art 95> reoferme â pé« près la tnéme dlipo^on.
Ordonnance dé 1681^ aru 17^ titre du capitaine. «Ne pourra, dans le lieu » de la demeure des propriétaires , faire travailler au radoub du navire 9 acheter 1 voiles 9 cordages , ou autres choses pour le bâtiffîeot » ni preadl9 pour cet B effet argent ror le corps du vaisseau > %i ee n'en dé leur eonientement^ à peine '
> de payer en son nom. •
Art. S, titre du contrat à la groêse. « Cent qui donneront deiuiers à la grosse i au maître, dans le lieu de la demeure des propriétaires ^ sans leur consen-» 1 tement, n'auront hypothèque ni privilège 4 que sur la portion que le maître
> pourra avoir au vaisseau et au fret , qui^que les contrats fussent causés » pour radoub ou victuailies du bâtiment, t
Il résulte dé tous ces4extes, que les contrats de grosse, passés par le Nai privilège 0àr
,1a part des quira*
capitaine, dam le lieu de la demeure des proptiétaireê ^ sam leur consentement j taires non conMan'ont aucune force contre ceuxH^i. Le donneur n'aura hypothèque et privilège que sur la portion du maître, qui seul restera obligé. Pofhier, n"*. S5> titre du contrat à la grosse. Gasaregis, dise. 71 ^ h*'. 2^ et 27. Yinnius, ad lêg. 1 y S 7^ ff^^ exercit. act.^pag. q^. Stypmannus, part. 4^ <«^- 5^ w*- 95> pag. ^\6. Kuricke, tit. 6, art. ij pag. 764» Loccénîus, lia. 2j cap. 6> n'. 8> pag. g^S.
Cependant , si on justifie que Targent a été utilement employé aUx besoins ^ctioa </« m" r«m du navire et à la décharge des armateur^, on aura contre eux Factioûr de tn^ rem verso. Yinnius, ad d. legem^pag. gS. Roccus, de navib., not. 17. GaSafregîs, dise. 71^ n*. 10. Vide Boniface, tom. 4> p^^g* Soi,
«Le maître est tenu de suivre l'avis des propriétaires du vaisseau, quand il S a.
> l'affrète (en tout ou en partie) dans le lieu de leur demeure. • Mais le tiers pa^^TclpUai'^^à qui , de bonne foi , contracte à ce sujet avec le capitaine , n'est pas obligé de \^^ ^** propnés'enquérir si celui-ci s'est conformé ou non à l'avis des propriétaires. Il suffit
que la chartes-partie soit rédigée par écrit, et passée entre le marcimnd et le mattre^ Art. i« titPe des ehari4s^rtie». Il suffit que le conDaissement soit signé par le maiore, ou par l* écrivain éitbûtimefH, pmnr que le t«ml soit présumé avoir été fart du consenrrement des propriétaires. Art. t, titre des^ eonnaiuemens.
c Le maître demeurera responsable de toutes les martfaandfses chargée? 9 dans son bâtiment, dont il sera tenu de rendre compte sur te pied des con- -
> nai&semens. » Art. Qj» titre du capitaine.
Les propriétairear en sont égalemeut tenus , â moina qu'ils n'^andonnent le nsvire eti le fret. Ib* setaîecit^ non. recevabtes à dire q«le le coïkiaisèêment avait été dressé à leur insu. L'ordre «des choses , le bien du commerce et ta foi pufelîque, s'opposent vîs-à-vîs du tiers à une pareilte exception.
'45 a TRAlté DES CONTRATS A LA GROSSE.
Les Bielirs Saisict avaient chargé .une caisse de chapeaux dans la tartane Sainte'-jinne , capitaine Meynete, destinée pour les Iles françaises. Un connaissement , au nolis de 5 s. , avait été signé par ce capitaine. La tartane relâcha à Malaga, où le capitaine , ayant eu besoin d'ai^ent pour les nécessités de 'sa navigation , vendit cette caisse de chapeaux. Le navire arriva à la Marlinlque y et revint ensuite à Marseille.
Le ^7 juin 1780, les sieurs Saisset obtinrent de notre amirauté , contre. le capitaine Meynete , une sentence qui le condamna à leur payer la caisse de ehapeaux, au prix qu'elle eût produit à la Martinique. Des experts furent nommés. Ils estimèrent la caisse i,56i liv. , argent de France. Le rapport d'estimation fut déclaré exécutoire contre le capitaine , par autre sentence du ^4 novembre suivant.
Troisième sentence , rendue le 6 février 17819 en faveur des sieurs Saisset, qui ordonna la commune exécution contre le sieur Toussaint Paul » armateur de la tartane. Arrêt du 1*5 juillet 178a, au rapport de M. de Thorame fils, qui confirma cette dernière sentence , avec dépens.
Le sieur Paul disait que la caisse de chapeaux avait été chargée à son insu; que les deux premières sentences n'avaient pas été prononcées contre lui , etc. Mais, r. les deux premières sentences ayant été rendues contre le capitaine en nom qualifié., étaient , de droit , exécutoires contre Tarmateur. 2*. Le connaissement signé par le capitaine était un titre légal en faveur des sieurs Saisset. M. Yerdet neveu et mon frère étaient les avocats respectifs des parties. yide infrà, secU 8.
XIX. Le capitaine est bien le mandataire des propriétaires; mais dès que les propriétaires se trouvent sur les lieux, ou dès quMls y ont un fondé de pouvoirs qui les représente , le ca« pitaine ne doit plus acheter, emprunter, faire des dépenses pour le navire, sans leur autorisation. ( Art. a3a du Code de eommeree ). Si cependant le capitaine n'avait fait que le nécessaire , et qu'il Teût fait pour le bien du bâtiment, il n'ea aurait pas moins engagé les propriéuîres
envers les tiers qui auraient traité avec lui, d'après l'art, a 16 du même Code. {F oyez Falin
sur l'arL 17^ titre du capitaine ),
Néanmoins 9 s'il s'agissait d'un emprunt à la grosse, les propriétaires ne seraient pas engagés même envers les tiers, d'après l'art. 3a 1 du Code de commerce. Le droit d'emprunter à la grosse ne saurait appartenir qu'aux propriétaires, dans le lieu de leur demeure, parce que les objets affectés au prêt sont en quelque sorte aliénés. Si le capitaine a quelquefois cette facolté ( art. a54 ti a56), ce n'est qu'en cas d'absolue nécessité, et jamais aux lieux où se trouYent les proprîétaires.
Quant à l'affrètement du navire fait par le capitaine dans le lieu de la demeure des proprié-
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laîreS) Yalio pensait que ceux-ci pouTalent faire casser l'acte d'affirétemeal et en faire un autre. ( Falin sur l'art. 2^ titre de* ckartes^ parties). De son côté» Emërigon pense» au contraire» que cet affrètement est yalable à l'égard des tiers» comme nous Tenons de le Toîr au texte» sauf l'indemnité due aux propriétaires par le capitaine. Enfin» Pothier» charte - partie » n*. 48» observe que l'acte d'affrètement n'oblige pas» à la yèrité» les propriétaires» mais qu'il ne laisse pas d'être yalable entre le maître et ceux à qui il a loué» et d'Obliger le maître à leurs dommages et intérêts.
On pouvait différer d'avis sur le point de difficulté sous l'Ordonnance» qui n'est en quelque sorte que eonsultative; mais le nouveau Code de commerce est ici trés-Impératif dans sa pro-^ hibition. En cas de désaveu des propriétaires» le capitaine ne peut, sans leur autorisation spé-ciaie, fréter ie navire. Ainsi» si les propriétaires n'ont pas approuvé le capitaine taciteûient ou formellement» le capitaine est garant de l'exécution de la charte-partie envers les affréteurs» et tenu de tous leurs dommages et intérêts comme les ayant trompés. — ( Au reste , voyez ta sect, \% du tit* 4 » ^<f^* 9 ^^ notre Cours de droit maritime ).
Le capitaine est responsable des mardiandises dont il se charge. Il en fournit une reconnaissance; cette reconnaissance s'appelle connaissement. ( Art, %%% du Code de commerce). Sa responsabilité est véritablement la même que celle d^s commissionnaires et voituriers. {Art,\^%% et suivons du Code choit, ainsi que tes art, 199a et iqqS du même Code). Les propriétaires sont également tenus» à moins qu'ils n'abandonnent le navire et le fret» conformément à Tart. a 16 du Code de commerce.
Si le capitaine ne représentait pas toutes les marcliandfses portées au connaissement» il serait tenu de payer la valeur de celles non représentées» au prix du lieu de la décharge» déduction faite du fret entier, dû par ces marchandises. ( Argument tiré de i^art. a34 du même X!ode ), S'il les reprétentait avariées» U serait teno des dommages et intérêts {art,^, idem )» à moins qu'il ne prouvât la force majeure. — ( Art* a3o ).
La responsabilité du capitaine commence du moment où les marchandises lui ont été remises même sur le rivage» si ta livraison a été faite à sa personne, et continue jusqu'à ce qu*il les ait remises & quai» au lieu de la destination. — {Art, 1783 du Code civil, et art 97 du Code de commerce ),
Mais» en général» le capitaine n'est pas responsable» en ce qui concerne la qualité spécifique» intérieure et non apparente de la marchandise. A cet égard» la plupart des capitaines ajoutent à leur signature» au bas du connaissement, ces mots» sons appromer, et que dit être, pour éviter toutes difficultés. Cependant» si les marchandises avaient été données à découvert» et qu'on eût mis le capitaine à lieu de vérifier la qualité et la quantité» il répondrait de cette qualité et du poids» nonobstant la réserve qws dit être. — ( Voyez Valin sur l'art, a, titre du connaisse-ment; Pothier, charte-partie, n®. ij, et la sect, a du tit. 4# tom. 1 de notre Cours de dfoitmarî^ ttme).
SECTION IV
On peut prendre à la grosse pour leur cuiDpte»
Du Quiraiaire qui refuse de fournir son contingent.
\u Màequàbdus, lib. 9# cap. 5 > m!'. 19 > et StMccha, de nmib., n\ Sj prétendent
ui^Vcfu8ent'**icar V^ ^® quîrataii^ qui , pendant quatre mois , est en demeure de contribuer aux
contribution , pér- dépensefl eommunes , perd le domaine de ses quirats. Ils se fondent sur un sé-
dent-ilf leun qui- * , * *
r«t5r natus*consulte , promulgué sous l'empereur Adrien , duquel il est parlé en la
loi 52 y § 4> ffpro socio, et en la loi 4 > Cod. d0 (Edifie, priv. Mais ce sénatus-
consulte était un simple règlement de police » qui airait pour obîet la dé«
coration de la ville de Rome , et qui n'a aucun rapport à la matière présente.
Le Consulat de la mer , ch. 4^^ ^^ V^ * ^^ quirataires doirent contribuer
à la construction du navire , suivant les portions dont Us sont convenus ; que
91 quelques-uns d'entre eux ne veulent , ou ne peuvent fournir leurs con-
tingens , te patron peut les y contraindre en justice ; qu'il est aussl eu droit
d'emprunter pour leur çQmptç » et d'aSecter leur portiQU au paienMal des
sommes empruntées. »
L'anci?aiie Ordonnance teutonique, en. 1 \, dit que t en cas que quelqWtiB
des boui^eois fût eo dem^re de fournir sa part , le mattre pourra prendre
argent à grosse aventure $ur la part du bourgeois dîlayant.. » Et en l'art 5g ,
est dit que • le maître pourra prendre aident à. grosse aventure , pour ceux
qi|i M voudront ou refuseront dç contribuer aux parts %^ pour faire et fourmi
l'équipage. >
Ordonnance de 1681, an. i&^ tUre du capitaine. • Si fe navire élaii affrété
du consentem^it des propriétaires, et qu'aueuns d'eux fissent refu9 de eoB*
tribuer aux frais nécessaires pour mettre le bâtiment dehors , le maître pourra
en ce cas emprunter à grosse aventure, pour le compte et sur la part des re-
fusans , vingt-quatre heures après avoir fait sommation par écrit de fournir
leui: portion. >
Art. 9, titre des contrats à la grosse. • Seront affectés aux deniers pris par
les maîtres, pour radoub et victuailles , les parts et portions des propriétaires
qui auront refusé de fournir leur contingent , pour mettre le bâtiment en état. »
r. Le maître ne peut emprunter à la grosse sur la part des refusans, que vingt-quatre heures après leur avoir fait sommation par écrit de fournir leur par-
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tipri. On ne doit donô point s'arrêter à la dockrizie de Targa, eh, 6, noU 8^ qui, parlant d'après le Consulat de la mer, soutient, que rinlerpellation n'est pas nécessaire , ferche la legge € quella cke interpella.
M. Yalin» sur les articles de l'Ordonnance qu'on fient de citer, dit qu'un' emprunt fait vingt-quatre heures après une simple sommation , « serait trop
• brusque. Il convient auparavant que le maître ou cajMtaine assigne les re- ■ fusans f pour ks faire <xmdanmer à fournir leur contingent sans délai , et » dans tingtf quatre heures au plus tard , et qu'il fasse ordonner que faute par « eux de se mettre en règte » il demeurera autorisé à pr^idre à la grosse , pour
• leur compte et risque , des deniers suifisans pour remplir leur portion. » M. Pothier» n.^ 55 > est du même avis.
Ces auteurs parlent d'après ce qui se {nralique ordinairement ; mais ;e crois qiie le dôeret du juge n'est pas nécessaire, puisque l'Ordonnance se contente d'une eanmmtbn , et <yue les circonstances ne permettent pas quelquefois d'enrpdioyer le tesM à plaider.
^^ L'Ordoenance entend parler du maître à qui le pkrs grand nombre des anob^eura a déféré la direction de TairmeHient , et Tautorité d'exercer à ce sujet toute» les actions qui compétent i evx-mémes % cari comme je Fai observé plus haut » le c^itaine ne devient véritable mettre que du moment qu!i( a mis à la voile : d'où il suit que ce qui est dit ici du matire, s'applique aux arma^ teurs. Ils ont droit de pc^adte à la gtone sur la part àm riefusant. Yalin , diciiê lack,
3% Si l'on c^ trouvait pas à prendre à la grosse sur la part du refusant , on serait en droit de se pourvmr en justice pour le contraindre à la eontrilyntion des dépenses communes , si mieux il n'aimait faire abandon de son intérêt i et on. se dirigeraît alors par la dispoeilion d^ droit commun.. Lot 4j § ^# /f camHHmm.divid. § 3^ inst. dé ^ilig. qwt quaii ex c&ntr. llntf. Vtnnhi^. Despebses,
Rirai n'empébe que le quiralaire vende ses quirats. Mais serait-il en droit de requérir la lUiiaiion de l'entier navire ?
L'art. ^5, titre des propriétaires^ dit que «l'avis du plus grand nombre. sera » suivi -en tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires , et sera réputé ^^^^^' B lé plus grand nombre , cdui des intéiressés qui auront la plus grande part » au vaisseau. >
Le pius grand nombre n'a pas l'autorité de vendre le navire. Il a seulement le droit de prescrire, pour le navire et la navigation , tout ce qui lui parait con* veoakle ^ sans que ceux des quiratatres qui forment le petit nombre , puis-
Si le refusant requérait la'Jicitation.
Avig du plut grand
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sMt ^j ôppoier. M^s si les Toix sont également partagées » aoU pour le clioix du capitaine, soit pour la destination du naTire, ou pour autrç objet «iseï»tîel , l'Ordonnance permet alors de requérir la licitation. • Aucun ne "^povta » contraindre son associé de procéder à la licitation d'un navire commua , si M ce n'est que les avis soient également partagée sur Tentreprise de quelque j yoy^ge. • Art. 6, titre ie$ propriétaires.
La question se présenta à l'audience de notre amirauté, «le.ao juillet 1751. Les propriétaires ide quinze. quîrats demandaient la licîtatioa de r^nUer nsr Tire. Ils disaient que si le partage égal des opinions suffit pour être en droit de la .requérir j à plus forte raison le concours de quinze quirats devait opérer le même effet. On leur répondait qu'en règle générale , nul n'est obligé de vendre la portion qu'il a en la chose indivise ; que cette règle cesse à l'égard du navire commun , dans le cas seuleàiènt dti partage égal des opinions, qud mutuo concurêu sese impediunt; que le navire ne pouvant être ni matériellement partagé ( car , qui nnvem dividit , perdit ),m faire voile en même tems pour deux endroits opposés, la lieitution devenait alors nécessaire; mais, que n'y ayant aucun partage égal d'opinions , le plus grand nombre avait alors Tautorite de diriger la navigation suivant son bon plaisir ; que par eonséquent on n'était pas au cas de la licitation forcée ; et c'est ainsi que la question Ait dé« oidée.
Dans cette dernière hypothèse t si les propriétaires des quinze quirats eus* Beat refusé de contribuer aux dépenses communes , les autres auraient été en droit de prendre des deniers à la grosse sur la part des refusans; car un navire est fait pour naviguer : Nasfis enim ad hoc paratur, ut naviget* Loi i2^%ij ff de u$uf. et quemad. Cleirac , $ur l'Ordonnance de la Hame teutonique, art. 59 , pag. 21 1^ dit que < si de deux bourgeois auxquels appartient un. navire» l'un ' » d'iceux veut qu'il naviguç, et l'i^utre s'y oppose et le défend, celui <}ui le veut > faire naviguer , doit prévaloir • ( sauf les modifications que les circonstances des tems et des lieux peuvent suggérer)» F ide Straccha , de navibus, part- 2j n\ 6j pag. ^nQ.
CONFÉRENCE
XX. Gomme le navire est affrété par les propriétaires ou par te capitaine, de leur consentement; comme Taffréteur a, par conséquent, action contre eux tous, pour les obliger à exécuter la charte^ partie 1 il était juste que les propriétaires pussent 6e contraindre respectitemient de fournir leur contingent , pour naettre le oarîre en état de faira te voyage. — ( Foyet Vart. 933 du Codé de commerce,. qui a remplacé. l*arU 18^ Xliré du eapiàaine, de l'Ordonnance )»
Quoique la loi ne parle que du capitaine^ cela s'applique également aux propriétaires eux*
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mêmes. Ils obI aussi le droit de prendre à la grosse sur la part du refusant» en se conformant aux formalités prescrites. Si l'on ne trouTait pas i prendre & la grosse sur la part du refusant, on serait en droit, comme l'obserre Emérigon, de se pourToir en justice contre ce dernier, si mieux il n^aimait faire abandon de son intérêt. Les autres propriétaires doirent même fournir cette part au marc pour franc, car le serrice maritime du navire doit toujours se faire sans aucun retard, tant par rapport aux affréteurs qu'aux assureurs!
Il n'y a pas de doute que le copropriétaire refusant ne puisse tendre sa portion d'intérêt dans le nayire; mais quant au droit de requérir, dans ce cas, la licitation de ce bitiment, nous avons décidé la négatire dans notre Cours de droit maritime, tom. i, tit. 3, sect. 5. — {Voyez cette section et la sect. i5 tiu tit. 4> tom. 2).
SECTION V
Du Capitaine gui, pendant le cours du voyage, prend des
deniers à la grosse.
Dans le titre du Digeste de exerciu acu^ il n'est pas dit le mot de l'argent s >•
trajectice. Il est décidé, en général, que les exerciteurs répondenrde tous Tcate dci Iomtles faits du mattre, concernant le navire et la navigation. Cette règle a reçu quelques modifications par les lois postérieiu*es.
Le Consulat de la mer, eh. \o[^,\o^ et 2i36^ permet au capitaine, pendant le cours du voyage, d'emprunter de l'argent pour les nécessités du navire.
Jugemens d'Oléron, art. 1. t Si, après le départ, le maitre.a métier d'ar^ > gent pour les dépens de la nef, il peut mettre aucun des apparaux en gage, » par le conseil des mariniers de la nef. t
Art. aa. t Si le navire en coiïA de voyage enire en un fort, et y demeure n tant que l* argent défaut , lors le mattre doit envoyer bientôt en son paye, pour 9 quérir de l'argent, ou vendre partie des marchandises. »
Ordonnance de Wisbuy, art. i3. «Si le maître a besoin de victuailles, il 9 peut engager des câbles et cordages. »
Art. 35. i Si le maître, étant en voyage, a manqué d'argent, il doit envoyer
» chez lui pour en chercher..... ; et^ en cas de grande nécessité, il pourra
9 vendre de la marchandise. >
Art. 4^« * Si ^^ maître est contraint de vendre des marchandises, ou
9 prendre argent à la gro$$e aventure sur la quille du navire j il doit payer au
» lieu où il arrivera , etc. »
T, IL
Ancienne Ordonnance de la Hanse teutonique , art, 60/ • Le maître étaDt 1 en pays étranger^ s'il a nécessité et besoin d'argent pour le navire , et qa'il
• ne puisse pas mieux faire que d'en prendre à la grosse aventure j faire le
• pourra aux dépens de ses bourgeois. » Nouvelle Ordonnance de la Hanse teutonique, tit. 6, art. .2. Si naucUrus
in coueris lods, ubi suorum exercitorum compos non estj probabile damnum m navij aut instrumentis navis perceperitj àc Uthie loci nullum cumbium ad exer* citoree transmùtendum vbtinere queat, aut eliam in navij nutta bona habeat, quœ meliori eum eommodo exercitorum j quàm pecuniâ sub fœnore nautico accepta, vendere posêit; tum hoc in casu necessitalis , pro servandâ navi et bonis, kabeat potestatem, nomine universorum exercitorum, tantàm pecuniœ sub fœnore nautico accipiendçe , quantum ad reparationem damni et altos similes casus necessitatii opus habet; et quidquid taliter fœnori accepitj universi exereitores solvere tene* buntur.
Guidon de la mer, ch. 5, art. 35. « Après la tourmente passée et les dommages soufferts , le maître , pour restaurer son navire , peut prendre argent sur la quille. •
Ch. 18^ art. 4- « Le maître a pouvoir d'obliger le navire ^yant fait voile
La raison en est que les bourgeois ont tenu et pris pour agréable sa prud'* hommie et suffisance ; le faisant maître 9 le font poaesseur et dominaUur du navire^ et de ce qui en dépend. • Ibiq. Gleirac , pag. 33d* Règlement d'Anvers , art. 19. t Le maitre de navire ne pourra prendre argent à grosse aventure sur le navire, si ce n'est en pays étranger, en cas de nécessité. •
Ordonnance de 1681 9 art. ig, titre du capitaine. « Pourra prendre, dans b cours de son voyage, deniers sur le corps et quille du vaisseau, pour radoub, victuailles et autres nécessités du bâtiment, même mettre des apparaux en gage , ou Tendre des marchandises de son chargement , à condition d'ea payer le prix sur le pied que le reste sera vendu; le tout par l'avis des contre-mattres et pilotes , qui attesteront sur le jowrnal la nécessité de l'emprunt, et de la vente et qualité de l'emploi. > S a. * Le Règlement d'Anvers , art. 1 9 , veut que le capitaine rapport^ un certi"
i\^rr!^^Tmto^^eT /î^«« ^ '« nécessité qui l'a contraint de ce faire. Mais il n'est ajouté ni com-
C!\74ndrc*dtî "^®^* ^* P^'^ ^^* ^^ certificat doit être donné.
nicM ji la groHe? L'Ordonnance maritime , en l'art, ig, du capitaine, veut que l'empirunt soit
fait de Ccnis des contre^mattre et pilote, qui attesteront sar le jawmat Xa néces^
site de l'emprunt. Mais l'Ordonnance ne prononce aucune peine, dans le cas
CHAPITRE IV. — SECTION V
OÙ cette fonnalilé a été ornise. M« Yalin , sur cet article , observe qu'en pareille occurrence , les capitaines sont en usage de dresser un procès-verbal et de le faire signer par leurs officiers , qui attestent la nécessité de l'emprunt ; mais que tout cela n'est bon que pour justifier la conduite du capitaine visà-vis de ses armateurs , sans que ces formalités intéressent en rien le tiers , à qui l'engagement du capitaine suflSt, pour être en droit d'exiger des armateurs le principal et le change maritime.
La déclaration du 21 octobre 1727, art 3oj porte que t les capitaines, * maîtres ou patrons, et autres qui prendront des sommes à la grosse aven- » ture 9 dans les pays étrangers , tant pour l'achat et construction des bâti-^
> mens dans lesdits pays, que pour Tavictuaillement , claires et dernières
> expéditions desdits bâtimens , ne pourront s'obliger pour Jesdites causes 9 qu'en faveur ( est-il dit] d'un Français né dans notre royaume, et l'acte en
> sera passé en ta chancellerie du consulat de France. Déclarons nuls et de nul » effet tous les actes de cette nature qui auront été faits et passés pardevant
> les notaires des pays étrangers , et défendons A toutes nos Cours et juges » d'y avoir aucun égard. • Hais cette déclaration ne concerne que les vaisseaux qui naviguent aux côtes d'Italie, d'Espagne, de Barbarie^ et aux Échelles du Levant. £n toute autre navigation, on s*ea rapporte â la bonne foi des capitaines et des préteurs.
Cependant, il est assez d'usage que nos capitaines, se trouvant aux Iles françaises' de TÂmérique, dans le besoin de quelque dépense extraordinaire, soit pour le tiavire, soit pour la cargaison, se pourvoient au juge du lieu, qui , après s'être convaincu de la vérité des faits, et avoir ouï le procureur du roi, leur permet de prendre des deniers à la grosse, pour compter, risque et fortune de qui il appartiendra. Cette précaution est très-sage. J'entai vu une foule d'exemples.
Tous les jours , parmi nous , on a égard aux contrats de grosse passés sous g 5.
signature privée, par des patrons et capitaines en cours de voyage. Je cfifn- Faut-u un contrat viens que cela est susceptible d'abus : un capitaine infidèle peut aisément fabriquer après coup des billets de grosse, ou renouveler ceux déjà faits pour les voydges précédens. J'observerai encore que , pour remédier aux fraudes , on exigeait autrefois un contrat public , dont la date fût invariable. Duperier , tom. ^, pag. ^22, rapporte un arrêt du Parlement d'Aix , conçu en ces termes s " Patron de barque n'oblige pas le propriétaire du navire par des emprunts en > écrit pfivé. Ainsi jugé par arrêt , en audietice du 2 novembre 1 652 , en ù^ » veur des sieurd Marin» t
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Mais, depuis rÔrdonnance cle i68r, lè billet de gro9ée; Mt «ou» $iguatur^
privées a autant de force ^ même au préjudice dd'tle^d, qu^û coffirat public.
Aiasi )ugé par l'arrêt du a6 juin 1767, rendu en faveur d'Anselme Rousseau,
dont je rapporterai les circonstance^ tnj^à^'ch. 6j seet. 2,% 2.
S 4- Il faut que le prêt soit causé pour tes nécessités du navire ( art. 16^ titre de
prunî*soU nommé- /« w»«w.); powT Tudoub^ viçtuaillcs et autres nécessités du bâtiment {artJ i^', titre
T^oitJdu nalïrt '" ^ Capitaine ) i in refeUionem navis ( bi 'J^ ff de exercit. act. ) ; ad àrfnandam^
in9trmndam»€ nan^eim, vel nautas exhibendos. Loi is % T» ff ^od- . Il faut que le prêt soit fait au navire plvtdt qu'à la personne du maltpe : Quasi in navent credideriU Loi i > § 1 1 i ffeod. Il feut qite le capitaine ait emprunté, ^uasi in navem impensurus^ et que le donneur soit dans la persuasion que son argent aur,^ l'emploi désigné : Sciât ut in hoc se credere , cui rei magister prmpQ^itus est. Loi '}, ffeod.
D'où il suit que si le billet n'est pas causé pour les nécessités du navire, le donneur n'a ni action directe contre la personne des armateurs., ni privilège sur le vaisseau, quand même ses deniers auraient été utilement employés aux. besoins de la navigation : Si magister navls pecuniam mutuatus , non cavii se recipere in refectionem navis, non tenetur hâc actione exercitor, etiafnsi peounia îft refectionem navis impensa sit. Yinnius, ad L. Lucius Titius 7^ ff de exercit. aet., pag. i84- Cujas, %ur la même loi, tract. %, ad Africanum.
Sn effet , lorsque je ne prends pas la précaution de faire déclarer dans le ^contrat que les deniers sont prêtes pour Us nécessités du navire, je ne prête pas au navire mêtne; je ne puis pas dire avec la loi 5, § iS» ff de tribut, act. ^ que j'aie suivi la foi de la chose plutôt que celle de la personne : Mer$i:magis quàm ipsi credidi. Le capitaine devient mon débiteur direct et unique t Inureditum ei abii.. Z). lege 5 ^ § 1 8. *
Il est vrai qu'en exerçant' les actions du capitaine, je puis attaquer les armateurs , et prétendre un privilège sur le navire ; mais si , par le résultat du compte du capitaine, il ne lui est rien dû. par les armateurs» ^e n'aujçal ui action contre ceux-ci , ni privilège sur le vaisseau. S 5. Suivant quelques auteurs , le capitaine peut prendre de l'argent à li^ grasse
ii^rer/reà\T?08« ^^^ fecultés, pour Compléter son chargement et ne pas retourner wda Gasai»ur compiéwr »on regis^ disc 69, n*. i5. Mais si la spéculation n'est pas heureuse, îl risque
que les armateurs la laissent pour son compte , et je ne conseillerais jaAHàis à un capitaine d'excéder le mandat contenu dans son raccord : Diligenter fines mandait custodiendi sunt. Nam qui excesait, atiud quid facete v^detfAf^^Lpi 5^ ffmandaii. Si is qui mandatum suscepit, egressus fuerit mtmdatums ifi^i,qisid€m
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mauàati /utH$imt noPt.t^pfti^ ; «f W qià, ma^dqver.it ^^ qdpersùt eum competit.
CONFÉPÎENCÇ,
3LXI.,T^I,l§UUji en çffetj^ Tétat de la législation avant le nouveau Code de Commerce. Mais Fart* 234 de cette loi nouvelle porte : a Si, pendant le cours du voyage , il y a* néce^shéde » radoub ou d*$ichat de victuailles, le capitaine, après fatoir constaté par un prooètf-Tërbâi signé 0 des principaux de l'équipage, pottrrh, in sè'^faitcmî éktd^U>6r, «(n IVaneev par letribuoal de » commercé, ou, à dèratit,^par le juge défais; cbet rétjtegfr,pfirle consulifançais, ou, à » défaut, par les magistrats deia lieux, eiftpr ooteo «ur le corps et quille du vaisseau, mettre en » gage ou vendre dea- marchandises jusqu'à concurrence de la somme que les besoins constatés • exigent 5 etc. o
Ainsi, pour jouir de la faculté d'emprunter, il faut que le capitaine commence par constater ses besoind par un procès-verbal signé des principaux de son équipage, qui certiûent la nécessité de rémprunt. Cette formalité, d'après le €ode^ est d& nécessité absolue. Le Cod« veut encore j^lus : il'eiige Tautortsatlon du tnagistrat de^ li«ux. £a effet, Ucofiditioo det^ilfi autorisation préalable est d'autant plos oécessairei.que ^nalbeureu^emenl il n>xi:ile que |rpp decapitaines qnt^ comme r<^ervait le commerce de Çaen, sur le moindre prétexte, relâchent dans un port, y font de grandes dépenses qui sont ruineuses pour les armateurs ; et sûrement les tribunaux n'autoriseront pas les dépenses qui ne leur paraîtraient pas urgentes et nécessaires pour la continuation du voyage.
Mais peut-on encore dire aujourd'hui avec Valin, sur l'art. 19, titre du capHaine, de l'Or- . donnante, que ces formalités ne sont nécessaires que pour la sûreté du capitaine, et pour le disculper envers l'armateur ou propriétaire du navire? que cela ne regarde nullement le prêtear, à quM'efigagement du capitaine suffit poor qu'il soit^q droit d'exiger du propriétaire le montaftl do oontri^t & la grosse avec le profit maritime ?
Par arrât du a8 novembre 1818, ia Cour royale de Rouen avait décidé la négative; mais la Cour de cassation, en réformant cet arrêt, a jugé au contraire FaHirmative.
a La Cour, etc., attendu que les/formalités prescrites par l'art. a3 du Code de commerce. » ne regardeat que le capitaine, respectivement aux propriétaires; que ces formalités n^ont eu a d'autre objet que démettre le capitaine A portée de justifier de la nécessité de l'emprunti et 9 d'éviter tout recours de la part du propriétaire'; qo'eUfis ne ^oncem^snt pas le prêteur qui a » contracté de bonne foi et sans froud»avec le 4|ap>iaine,fl pepdapt le cours du voyage; que » c'est ainii' qu'avait >.toiijpurs été /a^c^té fart. 19 du titre du capitaine, de l'Ordonnance 3} <fe JQ81I9 lequel j^xigeait aussi des formalités de la part du capitaine qui voulait emprunter à » la grosse ;.^a^ le véritable sens de l'art. a54 résulte également de l'art. &36, qui veut que le 9 capitaine qmî aura pris sans nécessité^e l'argent sur le corps, avictuaillement ou équipement » du navire, ou vendu des marchandises, etc., soit responsable envers l'armement, et person- » Dellement ténu du remboursement, etc.; que l'art. 3ia contient une nouvelle preuve que les » fotmafHtés de l'drt. 'a34 n^ sont pas obUgatoirea pour le prêteur vis-à-vis des propriétaires, t> 'p)\\éf^t ce Q-esl qoe pour conserver son privilège à l'égard du propriétaire, que le prêteur
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» e5t obligé de veiller à ce que ces formalités soient remplies par le capitaine, etc.; casse et » annule iWêt de Rouen. » — ( Arrêt de cassation du a8 novembre 181 8 j rapporté par Sirej, i8a2, 1". part j pag. 64).
Dans notre Cours de droit commercial maritime ^ en nous appuyant des sentimens des auteurs qui ont écrit sur le nouveau Code de commerce^ HM. Delyincourt, Institutes au droit commercial, tom« i, pag. 197 et 198^ Pardessus^ Cours de droit commercial^ tom. 3, pag. a6i et 261% 9 et de Laporte, sur Tart. a34^ et des considèrans de Tarrêt même de la Cour de Rouen, nous avions combattu d'avance la doctrine qu'a établie depuis dans son arrêt la Cour de cassation; doctrine qui, selon nous^ se ressent de Tinfluence de l'ancienne jurisprudence sous Tempirede L'Ordonnanoe de 1681, contrarie le véritable sens de la loi nouvelle, et qui, sans le vouloir, protégerait la fraude, la collusion et la mauvaise foi des capitaines, au détriment de leurs armateurs, éloignés par des distances considérables. Tels ne sont ni le vœu du législateur, ni l'esprit, ni le sens de la loi.
Nous rapporterons succinctement ici les principaui motiCs sur lesquels repose notre doctrine, et nous dirons d'abord qu'il ne faut jamais perdre de vue que le mandat qui existe entre l'armateur et le capitaine a des régies et des convenances qui lui sont propres, et qui tiennent à la nature des choses. L'éloignement des lieux, l'absence forcée des propriétaires, rimpossîbilité d'une surveillance continuelle, ont nécessité une limitation de la part de la loi, dans les pouvoirs du capitaine. Il ne peut engager l'armement que de la manière que la loi lui prescrit. Ce qu'il fait au-delà lui est personnel. Il devient garant des suites. Elles sont étrangères à ses commettans. Les mandans ne sont tenus des engagemens du mandataire que lorsqu'ils sont contractés conformément au pouvoir qui a été donné à ce dernier. Ils ne sont pas tenus de ce qui a pu être fait au-delà. — {Art. 1998 du Code civil ).
Si le capitaine représente les propriétaires du navire, ce be peut être que dans le cercle de son mandat légal. Or, la loi lui permet bien d'emprunter pour les nécessités du navire, oiais la loi lui impose formellement l'obligation de faire préalablement constater ces nécessités par un procès- verbal signé des principaux de l'équipage, et de se faire ensuite, sur le vu de cette pièce , autoriser par le magistrat du lieu. C'est sous cette condition présumée qu'il a été nommé commandant du navire, et qu'il a été autorisé à contracter pour les propriétaires. Tout propriétaire iqui institue un capitaine n'entend et ne peut entendre lui conférer le pouToir de le représenter, et n'entend se lier par ses faits qu'autant quil se conformera aux règles prescrites par la loi. Il est évident que la responsabilité des propriétaires ne saurait exister qoe dans le cas où le capitaine a respecté les bornes de son mandat, comme tout autre mandataire.
Il est certain que, hors le cas à'innatîgabUité, le capitaine ne peut vendre le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires. {Art. aSy). Or, celui à qui la loi refuse le pouvoir d'aliéner le navire d'une manière directe, peut-il l'aliéner d*une manière indirecte, et au moyen d'emprunts faits arbitrairement, sans règles, sans formalités, sans autorisation ?
Il faut d'ailleurs distinguer entre les formalités requises par l'art. a54 , et celles exigées pay l'art. 3ia. Celles fixées par l'art. a34 ont pour but la validité du contrat à la grosse, tandis que celles portées en Cart. Sia sont relatives au privilège accordé à ce contrat, quand il est régulier. Hais, au surplus, d'après l'art. 3ia, pour pouvoir acquérir et conserver son privilège, le contrat de grosse fait à l'étranger est soumis aux formalités prescrites à l'art- a54. Donc il
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doit être précédé et accompagné de ces formalités, pour que le navire soit aliéné par cet emprant; donc» sans ces formalités, il n'y a point d'aliéaatlao de la chose, le contrat n'est pas valide; donc il n'y a pas lieu à privilège. D'un autre côté, dans U lUu de la demeure des propriétaires , le cnpitaine ne peut emprunter à la grosse , ni fréter le navire sans une autorisation spé-eialâ, etc. {art. a3a ); autrement, TemprUnt et l'affrètement seraient nuls à Tègard des propriétaires, et le capitaine serait seul responsable des dommages et intérêts. Pendant le cours du voyage , son pouvoir spécial consiste dans les formalités qui lui sont prescrites par t'ar*^ ticle a54. « Pourra, dit la loi, en ee faisant autoriser sur le vu du procès-verbal qui constate les » nécessités du navire. « Sans cette autorisation légale , il n^y a point d'emprunt possible.
D'un autre côté, l'art. a36 ne peut et ne doit s'entendre que du cas où le capitaine ayant, par collusion, rapporté un procès-verbal simulé et faux* et s'ètant, en conséquence, fait autoriser à emprunter à la grosse, aurait ainsi compromis ses armateurs envers le prêteur , et aurait fait payer par ces derniers des sommes qui n'étaient point nécessaires pour les besoins du navire. Les formalités de la loi ayant été remplies, le contrat à la grosse était v<ilide contre les propriétaires; mais le dol et la fraude étant découverts, alors le capitaine est responsable personnellement, envers ses armateurs, du remboursement de l'argent qu'il leur a criminellement fait payer.
Enfin, il faut que le prêt soit causé pour les nécessités du navire. Hais qu'est-ce qui constate ces nécessités? Est-ce l'assertion périlleuse du capitaine? Non, sans doute. Ce sont les formalités prescrites par l'art. 334» c'est le procès-verbal signé des principaux de l'équipage, et l'autorisation du magistrat du lieu. Il faut que le prêteur soit de bonne foi. Mais ces formalités ne servent-elles pas également à prouver la bonne foi du prêteur? Que penser, en effet, d*un prêteur qui, sans précaution, sans s'assurer de l'autorisation du capitaine, consentirait néanmoins un contrat de grosse à celui-ci? Dès ici, les préventions les plus fortes ne s'élèveraient-elles pas contre lui? Le prêteur et le capitaine ne seraient-ils pas suspects de s'être entendus pour créer à leur profit des créances inxaginaires ? S*il suffisait de se dire de bonne foi et de porter dans l'acte de grosse que l'emprunt est fait pour les nécessités du navire, sans préalablement les avoir fait constater par les formalités prescrites par l'art. 234, quelle jurisprudence commode pour la mauvaise foi, et désastreuse pour la navigation! Mais la loi, qui veille pour les armateurs absens, a établi des préalables, des règles nécessaires, indispensables, pour qu'ils ne soient pas exposés à devenir les victimes de la fraude, de la collusion et des malversations des capitaines.
Il est bien vrai que, d'après l'art, ai 6, les propriétaires du navire sont responsables civilement des faits du capitaine; mais cela s'entend des faits du capitaine, conformément au pouvoir qui lui a été donné, soit par la loi, soit par les propriétaires. Ceux-ci ne sont pas tenus de ce qu'il a pu faire au-delà. ( Jrt, 1989 et 1998 du Code civil ). Si le capitaine vendait son navii^ sans en avoir fait légalement constater Tinnavigabilité, ou sans un pouvoir spécial, les propriétaires ne pourraient être forcés de tenir à cette vente, quoiqu'ils soient responsables des fajts du capitaine. Il en doit être ici la même chose. Tout acte qui est fuit contrairement aux régies établies par la loi pour lui donner la vie, la validité vis-à-vis des tiers, ne saurait lier ces derniers.
Si^ sous l'ancienne jurisprudence, on admettait quelquefois l'action du prêteur en faveur de
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sa boQDe foi; c*e8t que rOrdontianee était plus consuUatwe qu^impérative; c*est qa'alors on araie besoin de favoriser les contrats à la grodse. Mais aujourd'hui , que le systênae deç assurances a répandu de plus grands bienfaits sur la navigation ^ la jurisprudence doit être plus sévère sur les contrats à la grosse. C'est pourquoi la loi nouvelle exige formellement que ces sortes d'actes soient le résultat des formalités qu'elle prescrit, et sans lesquelles les prêteurs ne peuvent avoir de droits ni contre les armateurs, ni sur le navire ou son fret. Ces principes du nouveau Code sont d'ailleurs basés sur l'esprit de la loi Lucius Tilius 7> /f ^« $xfrcit. act., qui vent que du moins celui qui prête son argent au capitaine apporte en la chose quelque diligence, la prudence commune ; et ce n'est pas apporter quelque diligence que de prêter sans précaution. Le défaut de précaution est une preuve, ou du moins une présomption légale qui s'élève contre sa bonne foi. Si le prêteur a usé de négligence, c'est sa faute; il doit en supporter les résultats ; il n'est pas excusable de ne s'être pas assuré de l'étendue et de la réalité des pouvoirs de rêmprunteun — ( Argument de l'art. 1997 du Code civil ^ Polhier, dee A>bligations ^ tom, i# n^ 76 ).
En dernière analyse, celui qui, pendant le cours du voyage, prêterait de l'argent à un capitaine qui n'aurait point fait constater les besoins du navire, d'après les dispositions de l'art 334» et qui ne se serait point fait autoriser à emprunter; celui qui ne constaterait pas avoir prêté d'après les formalités de la loi remplies, n'aurait d'action que vers le capitaine doQt il aurait seulement suivi la foi. II ne pourrait pas dire, avec la loi 5, § i5, ff^de tribut, act., qu'il a suivi la foi de la chose plutôt que celle de la personne. Malgré toute allégation possible de bonne foi, il ne serait réputé par la loi n'avoir prêté qu'au capitaine, et non pas au navire. Le capitaine est alors le débiteur direct et unique du prêteur, sauf à celui-ci à exercer les actions du capitaine contre ses armateurs, s'il en a à exercer.
Du reste, celui qui, dans le cours de la navigation, a prêté de Pargent au capitaine pour Us nécessités du navire, dûment autorisé par les magistrats des lieux, n'est pas obligé de suivre ses deniers, ni d'en prouver l'utile emploi. Il ne peut être garant de la fidélité du capitaine, ou plutôt l'infidélité de celui-ci ne peut nuire au prêteur, qui a contracté de bonne foi sur les pièces légales prouvant la nécessité de l'emprunt. Cependant, la stricte observation de toutes les formalités exigées par l'art. a34, n'excuserait pas le prêteur de mauvaise foi, qui, par exemple, connaissant l'abus que le capitaine devait faire de la somme prêtée, y aurait participé. Mais dans ce cas, c'est aux propriétaires du navire à prouver la collusion et la mauvaise foi du prêteur.
Il n'y a plus de doute aujourd'hui que le capitaine ne puisse emprunter par lettre de changf^ Mais soit que le prêt ait été fait par lettre de change, soit qu'il ait été fait par contrat à la grosse, les armateurs ne peuvent refuser d'acquitter les cngageniens pris pour les nécessités du navire, et avec les précautions exigées par l'art. a34, sous prétexte qu'ils entendent contester ce qu'a fait le capitaine; à moins qu'ils ne prouvent à la fois et sa fraude, et la complicité du fréteur.— {Foyez au surplus notre Cours de droit commercial maritime, tom. a, tU. 4, secX. \\> €t tom. 5, tit. g, sect. i; voyez aussi la conférence ci-après, sur 4a sect, 6 de ce chapitre ).
jurisprudence: y
Est nu), à l'égard du propriétaire du navire, le contrat à la (^osse passé avec le oapitaiec.
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«m f a^sinuitiliim. Gep^ndanti le CftpHaide reAo'obDgé cèni^'lé ^êleûl^; -^* {ÀrrU dt ea$ia^ tkn^àm I7,/Si^riir:«8fl4; JhUo^, it^ij i^.ptirLi jfùg. Star); * '
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l^ei'iés qtièSffitiiii au sujet êès'pùîhts qui ont été traités âans les , . ,. . . trois sections précédentes.,
SçiVANT leâ Jugemens d*01éron , art. aa> et VOrdonoance de WUbuy, art. 35, J »• '
le capîuine ne pouTait , ea cours de voyage ^emprunter des deniers à la grosse , tcùdl^ pai* ^e^« que dans le cas où il ne lui était pas possible de bientôt envoyer en son pays ^ proprUtairu ? prendre de V argent.
SnUttût la nottteHe Ordonnance de la Haîisë tétrtonique, iit. 6, art. 2^ il fàHait qtie le capitaine ^ se trouvant en pays étranger , ne fût pas â portée de recevoir , de la jpart de ses armateurs , les secours nécessaires : In cœterii Ucis, ubi suarum exerciiorum compo$ non est.
Notre Ordonnance s'esb bornée à proscrire les emprunts fiûts par le capitaine dane te lieu de la demeure des propriétaires , sans leur consentement j et par là elle autorise, vis-à-vis dxt tiers qui est de bonne foi, les emprunts fiiits par le capitaine hors du lieu de la demeure des propriétaires , malgré le défaut de consentement de ceux-ci.
Je croîs que ce mot demeure doit être entendu suivant le droit commun, pemeore Jani u
* même baulisg€.
Une tartane était à Antibes. Les quirataires , domiciliés à Biot et à Yalauris ,
voisins , avaient fourni leur contingent. Xe ipatrom , avant de mettre à ,Ia Toile, prit diverses sommes à la grosse. La tartane arriva à Marseine, où eUe fut saisie à la requête des donneurs. Gôiisulté de la part de eeui*ci , je répondis qu'on est censé pre^fn^^ lorsqu'on est domieilié dans te mime ôailliage ('C'eat la dbdh^ifaé de Btodeau, dé Duplessis et de Perrière, sur la Coutume de'Ptii^s, art. 1 16 ); et que, par conséquent^ la^otaltté du navire n'était pas affectée à l'emprunt dont il s'agissait.
^uti:f$ chose est , ai l'emprunt a été fait dans un^utre district, quoique peu y^^^^ **®" ^' ^loign^f Un vaisseau, parti de Toulon, était venu prendre son chargeiîient à Marseille* Il appartenait à trois quirataires , dont deui étaient marseillais , et Taufrc était domicilié à Toulon. Le capitaine prit de François Boule une somme à la grosse sur le eorps ; les deux quirataires marseillais y consentirent. Le vaisseau 9 dans sa route ^ foX déclaré innavigd>le« Le nef produit ^es agrès , con*
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sista^t à 36o piastres , fut déposé en la chancellerie de France ^ 1 Tripoli de Syrie. Le sieur Boule réclama cette somme, en paiement de son billet de grosse. Le quirataire domicilié à Toulon s*y opposa pour la portion le concernant , attendu que , dans le principe , il avait fourni sa part de toutes les dépenses. Sentence du 9 août 1 748 , rendue par notre amirauté , qui donna gain de cause â Boule, en conformité de l'arr. 8^ titre deê contrait à la gro$$$. Je rapporterai infrà, ch. &, $eet. %,% 2^ un arrêt qui décida la question de • la même manière.
} ^* Suivant les anciens réglemens , le capitaine ne peut prendre des deniers i
Dans le lieu même , *ii_i ■».■ //%j
de rarfDement , le la gTosse, à la Charge des armateurs, que lorsqu il est en voyage (Urdonnance fa^rê^^dês eropranu dc Wisbuy, ort. ^5 )j lorsqu'U a fait voile ( Guidon de la mer, ch. iS^ art. 4)^ rriéui!I«dom!cUi^^^ lorsqu'il est en paye étranger ( première Ordonnance de la Hanse teutonique ,
•illcur*r ^^^ 6^^ ^^ç^ J^
Notre Ordonnance a laissé sur ce point un nuage qu*il est bon d'éclaircir. £n Y art. 17^ titre du capitaine, elle décide que le capitaine ne pourra t dane le lieu de la demeure des propriétaires , prendre argent sur le corps , sans leur consentement. La même disposition est répétée en Vart. %, titre des contrats à la grosse, où il est dit que ceux qui donneront deniers â la grosse au maître » dans le lieu de la demeure des propriétaires j sans leur consentement, n'auront hypothèque et privilège que sur la portion du maître : d'où il suit , par la raison des contraires , que le capitaine a la faculté indéfinie de prendre de* niers sur le corps dans tous les lieux où les propriétaires ne résident point, quand même le voyage n'aurait pas encore copimencé. Mais Yart. 19^ titre du capitaine, en déférai^t iau maître le pouvoir de prendre des deniers â la grosse , sans le consç^te^e^t des propriétaires ^ semble exiger qm ce soit pendant l» cours du vcyagfi.
.Pour que 4a totalité du navire soit affectée au paiement des deniers pris par le capitaine , faut-il cumulativement que le prêt ait été fait pendant le cours du voyage, et hors du lieu de la demeure des propriétaires? Ou bien suffit41 que ce soit hors du Ufijx de la demeure des propriétaires, quoique dan^ l'endroit même de l'arÀiement ?
< Ce n'est que durant le voyage ( dit H. Yalin , art. 8 , titre des contrais à > la grosse ) , ou lorsque le navire est équipé dans un lieu où les propriétaires p n'ont pas leur domicile ( ou des correspondans ) t qu'il est permis au maître P d'engager la totalité du navire et du fret, par un emprunt à la grosse, pour a radoub et victuailles. Il oblige alors tous les propriétaires par son fait, aauf f leurs recQurs contre lui » s'il n'a pu fait un bon usage des deniers, »
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J*adopte eette décisieii » comme étant la plus relative au texte de TO^doii* nance , et la moins sujette à litige. Les quirataires absens sont présumés avoir donné au capitaine un mandat ppur armer le navire dans l'endroit où le navire se trouve , et pour contracter à ce sujet tous les engagemens que le cas exige ou pourrait exiger. .
31. Yalin^ en l'endroit cité^, et sur Y art g» titre de$ contrats à la grosse,^ ^.^^^ '^' . dit qu'il est permis au capitaine d'engager la totalité du navire , qui se trouve ont dei correspond dans un lieu où les propriétaires n'ont pas leur domidile 9 ou des correspond dans :^d*pii il. suit que. s'ils y ont des correspondans , le capitaine ne doit rien faire sans l'aveu de ceux-ci.
' Mais si le tiers qui fiiit des fournitures au capitaine ( infidèle ) , ignore que les propriétaires ont des correspoudans sur les lieux , il a action contre la totalité du navire » attendu sa bonne foi. Le capitaine avait un mandat légal. Il faut donc que le tiers soit instruit que ce mandat légal avait été révoqué , ou du moins il faut que la connaissance de la révocation soit publique dans le lieu. Au reste; les difficultés qui peuvent s*élever à ce sujet doivent être décidées par la disposition du droit commun. Loi li, % 2, ffde inst. act. Loi 12^ § â. Loi 34> S ^* ^^ ^^f ïï ^^ solution. Loi \\, ff depositij § 10 ^ instit. de mandato. Voyez ta section suivante.
CONFÉRENCE
XXII. En effet, le mot demeuré doit être entendu suivant le droit commun, c*est-à-dire dan»
A€ même arrondissement Si l'armement était fait dans un autre arrondissement 5 quoique peu
éloigné y l'emprunt ou l'affrètement demeurerait à la charge des propriétaires du navire. On
est censé dans la même demeure quand on est dans le même district que l'armement. Q*eit
aussi l'esprit de la loi dernière 9 au Code de long. tsmp.
Les propriétaires absens sont présumés aroir donné au capitaine un mandat pour armer ou fréter le navire dans l'endroit où le navire se trouve, et pour contracter à ce sujet tous les en- ,
gagemens que le cas exige ou pourrait exiger, en observant les formalités prescrites par la loi.
« Biais ce n'est que durant le royage, dit Yalin, ou lorsque U naoire est équipé dons un lieu 0(k » ie$ propriétaires n^ont pas leur domicile ( ou des correspondans ) , qu'il est permis au maître » d^engager la totalité du navire et du fret, par un emprunt à la grosse, pour radoub et vic- • tuailles. Il oblige alors tous les propriétaires par son fait, sauf leur recours contre lui, s*il » n*a pas bit un bon usage de ses deniers. • — ( Fojet Falin sur l*arU 5# iilre des contrats à ta grosse 9 de i* Ordonnancé, et Pot hier, contrate à ta grosee, it*. 55 ]•
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TRAiré DBS CONTRATS A LA GROSSE.
WÊÊBatÈS
aÊÊÊÉtHÊmmu
t^es armateort ne «ont tenui dei fâiu da mmltre que pour les obJ€ti eoneemant Ja nAvigaihn*
Sa.
Peine du capt< taîne infidèle*
L'iufidèlité du ca-
Îritaine qui a dJMÎpé 'acgeut, ne nuit pai au tiert qui a contracté atec lui de lioane lot.
SECTION TII
Du Capitaine infidèle,
La loi ne donne pas contre les armateurs une actioB indéfinie pour les faits du maître, quels qu'ib soient , non autem ex omni eamâ^ prator dat intxtni^ torem aetionem; mais seulement pour robjet de la nai^ation, et pour lei points qui dépendent de 1 administration du capitaine, en sa seule qualité de maître : Sei ejus rei nominej cuju$ iki prapo$iiu$ fuerit.
De sorte que si le capitaine a emprunté de l'argait, aans expliquer dans le billet ou contrat que c'est pour les besoins du navire , ou s'il a fait quelque acte qui ne soit pas une dépendance de sa qualité de matire^ les armateurs n'en sont pas tenus : Quid^ $i mutHum fecuniam $ump$erH?.An ejuê rm nomlne videatur genum? Et Pegasus existimat ii ad u$um eJus rei, in guâ prœposim est > fuerit mutuatus, dandam aetionem : quant $ententiam puîù neram. Loi tj$S, ffde exercit. ad.
Si les deniers dont l'empirimt avait ou pouvait avoir eu pour objet les nices-sites de la navigation, ont été dissipés par le capitaine, il mérite d'être sévèrement puni.
Ordonnance de 1681^ titre du capitaine, art. 20. t Le niaitre qui aura pris a sans nécessité de l'argent sur le corps , avictuaillemeut f»u équipement du
• vaisseau, vendu des marchandises, engagé des apparaux ^ ou .employé dans a ses mémoires des avaries et dépenses supposées , sera tenu de payer en son a propre , déclaré indigne de la maîtrise , et banni du port de sa demeure or- 1 dinaire. a
L'art. 2Q fait défenses aux capitaines < d'emprunter^ pour leur voys^e , (dus
• grande somme de deniers que celle qui leur sera nécessaire pour le fonds a de leur chai^emeart, à peine de privation de la maîtrise , et de leur part au a profit. »
Jus hanseat. , tit. 6, art. 3. Si prœier hœc, nauclerus in aliis peregrinis lotis absque necessitate fraudulento modo pecuniam sub fœnore nautico mutui) acceperit, solus damnum refundere, et pro qualitate rei capitaliter puniri débet. Stypmannus, part. 4 a cap. 5> n^ i34> pag. 419* Kuricke, tit. Q, art. 5, pag. 766.
Mais l'infidélité du capitaine ne nuit pas au tiers qui a contracté de bonne foi avec lui. Ce tiers n'en a pas moins action contre les armateurs et privilège
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$vLf iè navire , pourvu que le cratoat aif été causé pour toi nécessiités de la navigetioa ; Undè ^uœrit O films, ii ad reficiendam natem mutuaiuê nommas in suos usuB çomerîérit, an in etjçèreïtârèm deîut aetio? Et aii, si hâe legs aceepit quasî m navem impensurus^ mox mutavit voltmtat^m, tenert exercitorem, impuriaHJTum jçur talent ftrf^KutfriL Loi i, g 9âff4^ fxereiî. aet. Yinnius, ad leg. 7^
ÏÏ^9^M p»g* i&a et 1:84^ Stypoaa^oius , fort 4> ^p. i5; n\ i44' V^g* ^45. Marquardus, lib. 2, cap. 5j n*. 27. Looceiiiiis, iib. 3> <ffp* 7, w*^- 7 ei%, j>ag. loîa. Yalin, art ip, titre des capitaines.
Il suit de ce principe que celui qui, dans le eours de la navigation, a prêté ' **
• ^, fi£ dooncnr d est
de 1 argent au capitaine pour les nécessités du navire, n'est pas obligé de pas obiisé de pro». suivre ses deniers , ni d'en Jpronver l'utile emploi. Il a été fondé à croire que ^®^ " * *"^ le capitaine était honnête ; et d'ailleurs , il faut être du métier , pour juger de la nécessité et de la nature deà dépenses faites ou i faire en pareille occasion : Non oportei crediîorem^ ad hoc adstringi, ut ipse re/ieiendœ navis curam suscifiat, 4t n^gotium domini gérai; quqd certè futwrutn sit, n necesse habeat proàare pecuniam in. refectionem errojgatam esse: Loi 7^ ff de exerciL act^ Ibiq.
Glosa, Cu)as et Ço^efroy. Scotanus, ffeod., pag. 5â^a« Casaregis, duc. 71 ^
• Il , • , •
Lç». ar^p^tfBUfs fppt rec^iiyibles à prouver qx^e k Jiille^ de grosse., ^souscrit s 5-
par le capitajuw ep WiW d* yoyage, et conçu fçm nécefisUé dn ^vire, a été ^JJjJ]*' ^^ «~^ dressé par.Ml3^^iatipQ•'C'e^ ai^slque la question fift décidée* psur It^-magis* trata de Su^Ç» d^ns U9 c^ dont parle Locceiiiqsj Ub, a^ cap. 6yn\ 12. ( Mais il ne\auffit pas .que I0 capitaiBe ait été de qiauviiise foi } il faut. prouver que le piétfSiir.arété^ oompl&ee d)e :|a finaude ). Sf^pràj SS ^ ^ 4- ^^^ ^^ section suivante.
ÇOJVFÉRENCE.
XXIJI. YoyeÊ, ci-dessus ce que nous avons dit sur la sect. 5 de ce chapitre. Voyet aussi Tarticle a36 du Cdde de commerce.
D*aiIIeàtS5 tout capitaine qui se rend coupable d*Infidëlilé contre les dev6if9 de sa diarge, inéril>e punilioii. €*est 5 en effet, une prévarication criminelle d'emprunter, sans nécessité, de Targeni en cou» deÎToyiige, ou de rendre. et engager des moi^c^ndises er des victuailles, etc. Le droit anséatique voulait que la peine de telles prévaricationa pût aller Jusqu'à la mort, sui* Tant Ipa. i^r<^f|stance8. L'art. so,.^titre du capilalqe^ de rOrdonaançjç, vpulait que, dans ce cas, le capitaine. prévaricateur fût déclaré indigne.de la maîtrise, et banni du port de sa demeure ordinaire. L'art* aS6 de la. loi nouvelle pçrte, sans préjudice de ta poursuite criminelle , s'il y a Heu. — ( Ployez Kwf*lûké, foi. yWj Valin sur t^etrU ao, titre du capitaine , de J^Ordm^ nonce ). ' ■ *
AiMi^soos lWpii« du Code de coDUmerce, quoique les rafidéliléstommiaes par le capitaine
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doireot loujoori engager sa itsponsabilUè cixîle, oepeadanl ellai daflaraeot^ soifani les eiiw oonstaaces , des prévarîcaiioDs qui méritent un châUmaot plus ou moins graye* Ces distiiHy
lions sont abandonnées à la sagesse des magistrats. Dans tous les cas» soit ftu civil 1 soit au cri-
minel) la condamnation pécuniaire qui interviendra contre le capitaine^ emportera la contrainte par corps. Par cela seul que le capitaine n*a point rempli les formalités prescrites par Tart. 334) qu^il n'a point satisfait aux obligations qui lui sont imposées par le législateuri Tarmateur ii*est point obligé de prouver la fraude et le doL C'est au eaplti(ine à prouver qu'ib o*eifsteat ptti car il est suspect d'infidélité dans l'esprit du Code. . .
SECTION VUi.
Du Fournisseur imprudente
I ' 1 ••II
La loi Lucius Titiui T » ff de exertit. acè. , veut qne du moins celai qui a prêté son argent au capitaine infidèle \ ait apporté en la chose quelque diligence : In summâ aliquam diligtntiam in eâ creditorem prœstare. Si- Le créancier» dit cette loi, aura action contre les armateurs, si, lors du
da prêt , lei besoins pt'ét fait au Capitaine , le navine avait réellement besoin de radoub : Crtdi* r^is?^"^ *^° torem utiHter acturum, si ctitn pecunia erederelur, naviê in eâ coûta fuiuet, ut
refici deberei. 11 faut , suivant ce texte , non seulement qti'on prête pour ré* parer le navire j mais il faut encore qu'on sache que l'argent est nécessaire pour faire cette réparation : Si illud quoque sciverii nec09iar(am refecîimi ftcur niam esse. De sorte que , suivant ce texte , si les bespins du navire avaient été imaginaires , les armateurs ne seraient responsables de rien. ^ Je conviens que la nécessité a produit l'action exercîtoire ; mais , suifant
notre Ordonnance , • le maître qui aura pris sans nécessité de Targent sur le 1 corps, sera tenu de payer en son nom, déclaré indigne de la maîtrise, et » banni du port de sa demeure. » Voilà tout. Le contrat, s'il est en due forme, et que le créancier ne soit pas convaincu de fraude , n'en sera pas moins valable vis-à-vis du navire. Telle est notre jurisprudence , ainsi qu'on l'a vu par les décisions rapportées supra, $ect. 5. S s. Cette même loi 7 ajoute que si Ton prête au capitaine plus qu'il ne lui est
rempjmt"^^*"* .'^*^**®**'®f ^^ n'aura, pour Texcédant, aucune action contre les annatèurs :
Si in eâ causa fuerit navis, ut refici deberet, multb tamen major pecunia crédita fuerits quàm ad eam rem essei neeessaria, non deberei in solidum advertiu d(h minum navi$ actionem dari. Mais cda n'a fieu ^e dans le cas où le donneur
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latait que le caiûtatiiJB n'avait fàs besoin d'une Bi forte' somsie. Car si le donneur a agi. de bonne foi, Taction cotitre les propriétaires ne liix sera pas déniée : Sed et ti in fnretiU rerum €mptarum fefellit magitltr, exercUoriê erii dam^ num, nm créditons. Loi 1^ S lOj ff de exercit. act. Yinnius, ibid., pag. 186. Stypmànnus » ^. locis.
La même loi i^ ff de exercit. aet», refuse encore toute action contre les ar- Si ï'o» « «w»^« mateurs, si 1 argent a été prêté au capitaine dans un lieu où l'emploi ne pou- l'emploi dei denien Tait en être fait : Interdùm etiam Ulud m$timandum an in eo loco pttunia crédita ^ ^" ' ^' sit, iji quo id, propter quod credebatur, comparari poterit? Mais si Temploi ne peut se faire daus ce lieu , il suffit qu'il puisse être fait dans un autre » et que le donneur, dont le titre est en due forme, ne soit pas convaincu de fraude, pour quç l'action soit ouverte contre les propriétaires, malgré le défaut d'emploi.
Si la faculté de prendre des deniers à la grosse pendant le cours du voyage s s.
avait été expressément prohibée au capitaine , ceux qui lui ont fourni de f ^ aaé'défcndî l'argent auront-il? action contre les armateurs? "« prendrt à u
Il semble d'abord que, dans ce das, toute aetion devrait être déniée aux prêteurs contre les propriétaires , au bénéfice de qui l'argent n'a pas été employé : Qui eum atio contrahit^ vel e$t^ vel debjei esse non ignarus conditionis eju$. ^i ^9*ïï^ ^^ë* J^^^^' Divers textes paraissent se r^éunir pour établir ce sentiment.
Loi '] M ffde exereit. act. Sciât ut in hoc te credere, çui rei magister quis sit prœpositus.
Loi ij S 7> ff^od. Non autem ex omni causât prcttor dut in exercitorem aetio-netn , sed ejus rei nomine eujus ibi prœpotitm fueriu
D, tege, § ta. Prapositio certam tègem dat contrahentibm ; modum egressus non obligabit exercitorem.
Si sic prœposuit, ne aller sine altero quid gérai, qui contraxit cum uno, sibi imputabit. D. lege ij § i4'
Tout cela est vrai , si Je prêteur était instruit des défenses faites au capitaine ; mais a'il ignorait les défenses , ràction sera ouverte contre les propriétaires , attendu la foi publique. Tout capitaine est présumé mattre et jouir du libre exercice des pouvoirj;^ que cette qualité lui défère. Ceux qui contractent avec lui en pays étraif|ger ne sont pas obligés de lui faire exhiber ses titres , et il peut aisément les leur cacher. Le § 5 de la loi ci-dessus citée, après avoir décidé- que le contrat passé avec cdui que le capitaine a subrogé en sa place, ^ est obligatoire vts-à-tvis.dea propriétaires, a jouife^u^il en serait de même,
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quoiqu'ils eussent nommément prohibé à ieiur capitaiiie d'en 8idm)ger nu autre t Dicenâum erit èb mquè pndueendam uiUiiaietn naviganiitim.
Je conviens qu'il y a une grande différence entre cdui qui s'embarque dans un navire qji qui y charge des marchandises , et celui qui prête de l'argent au capitaine. Mais le motif de la loi » fondé sur l'erreur commune, doit étie admis dans tous les cas.
Je crois donc que , malgré la prohibition faite au capitaine de prendre des deniers à iSTgrosse en cours de voyage , ceux qui de bonne foi auront donné leur argent à ce capitaine infidèle , n'auront pas moins action contre les propriétaires et privilège sur le navire. Il fendrait que la prohibition leur eût été auparavant intimée , ou que du moins elle eût été rendue publique dans le lieu du contrat. Loti 1 1 e< 17, ffde in$t. ad. Vidé Stypmannus , p^irl. 4^ cap. i5« n\ \Z^,pag. 543. Loccenius, lib. Z, iiU 'j, n\ g^ pag. io33. Peckius ^/ Yinnius, pag. 88 > io3 «M 1 1. Roccus, de navib.^ not. la. Casaregisi di$e. 71» a*. & Pothier» des obligations^ n*. 79 j iom. i, pag. 5g.
S 4- Duarenus, ffde exercit. act., pag. 1297^ expliquant la loi Lueius Titius^dxt
les ^uvôiûtrDcef''| 4^'îl suffit quc cclui qui prête de l'argent au capitaine infidèle se soit comtionréubuLs^p^^ porté avec quelque diligence, de manière à n'être soupçonné coupable d'aucune loi Lueius TUtus, fraude : Saiis est eum adhibere aliquam diligentiam, ut non appareat eum mab
anima mutuam peeuniam dédisse. D'où il suit que si la négligence est extrême, et qu'il y ait faute grave, on peut, suivant les circonstances, lui refuser toute action contre les armateurs : Gravis culpa dolo œquiparatur.
M. Yalin, ari. 19 j titre du capitaine , rappelle la disposition de la même loi Lueius Titius. « Mais tout cela, dit-il, comme trop subtil et trop pointilleux, » a été rejeté dans l'usage du commerce, et il suffit, pour autoriser le créan- » cier prêteur à agir contre le propriétaire du navire, qu'il ait prêté la sonune 9 de bonne foi au capitaine, c'est-à-dire qu'il n'y ait ni preuve, ni jfrismp- » tion suffisante de collusion entre le capitaine et lui. »
Cet auteur n'exclut pas les présomptions suffisantes de collusion , lesquelles dépendent des circonstanoea du fait, qui varient à l'infini. Celui qui veut s'embarquer ou charger des marchandises, n'a pas souvent le choix du vaisseau. Il est forcé, propter navigandi necessitatem , de se servir du premier navire qui se présente. Mais celui qui prête son ai^^ent à un capitaine le £adt volontairement, et sans y être contraint; le motif de l'édit du prêteur cesse à son ^rd. Il est donc juste qu'il y apporte la prudence commune : jtiifumn di* Ugentiam. Vide Cujas , YUmius , Faber et autres, docteurs sur ladite loi Ludm
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TUiuê ^3 ffde exerdu aeî. StypmanlPis » paru 4 j ^ap. 6^n\ ia4; cap. i5« n*. i54j pag' 4>8 ^^ ^44« PoUuer*, i/«i obUgaiimêj n\ 44^^' («m. i^ f?a;. â3i.
CONFÉRENCE
XXIV. Le fournisseur imprudent est celui qui^ en cours de Toyage, a prfité son argent au capitaine» sans s'être fait représenter par lui, soit un pouToir spécial de ses armateurs» soit une autorisation légale conforme aux régies établies par Tart. 984 do Code de commerce. Il faut qae» lors. du pr€t> les besoins du nayire aUnt été. réels; et ils ne sont ^^nstatés réels aux yeux à% la loi que par raceomplissement des formalités prescrites par cet article ; autrement^ ces besoins ne peuvent paraître qu'imaginaires» et alors» d'après la loi romaine» les armateurs ne sont responsables de rien. — ( Voyez ci^dessus notre conférence sur la sect. S de ce chapitre ), Le fournisseur imprudent est celui qui prête au capitaine plus qu'il ne lui est nécessaire ; et la véritablesomme nécessaire n'est constatée légalement que par les formalités ordonnées par l'art. a34» qui deviennent seules pièces justificatives. Sans cela» aucune action contre les armateurs» à moins que cet excédant ne fût minime» et qu'il n'y eût pas collusion coupable.
Il y aurait encore imprudence au prêteur de donner de l'argent au capitaine autorisé» dans un lieu oi> l'emploi ne pourrait en être fait» à moins que cet emploi ne pût se faire dans un autre Heu voisin» et que le donneur n'ait agi avec bonne foi et sans fraude. Alors l'action est ouverte contre les propriétaires.
Le fournisseur imprudent est celui qui prête â un capitaine» sachant que les armateurs de ce dernier lui avaient défendu d'emprunter. Alors» il n'aurait aucune action contre les armateurs. Mais il n*en serait pas de même» si le prêteur avait Ignoré cette défense» pourvu toutefois que l'emprunt eût été légalement autorisé pour les nécessités du navire.
Du reste» il faut» selon nous» écarter» sous l'empire de la loi nouvelle» où loin de trop pro-^ tégeF^ comme autrefois» les contrats à la grosse» nous devons les restreindre sévèrement dans le cercle de leurs formalités vitales^ il faut écarter la doctrine trop commode de Talin , et dire que le prêteur» dans tons les cas» doit apporter la prudence commune» qui consiste sur-tout à se faire représenter l'autorisation» soit légale» soit spéciale» du capitaine. Autrement» il y a négligence extrême» il y a faute grave» il y a soupçon de fraude» qui lui réfusent toute action contre les armateurs : Gravis eulpa dolo œquUparatur,
En effet» il faut le dire avec l'orateur du Gouvernement » a le contrat à la grosse, était bien » plus utile et favorisé à l'époque de l'Ordonnance» qu'il ne l'est tt ne doit l'être de nos jours. » Le système des assurances s^étant amélioré depuis ce tems, les rapports ont entièrement » changé* Il serait actoellement impossible qu'un grand commerce subsistât sans assurances, B et il 'serait impossible qu'il subsistât long-tems avec le contrat à la grosse* » C'est ce qui faisait dire an tribun Challan que si les conventions commerciales doivent être soumises à des règles qui préviennent la fraude et garantissent Ja bonne foi» combien plus doivent y être rrgoureusement assujettis ces contrats» dont les effets réciproques dépendent d'un événement incertain. Ainsi » tous prêts faits au capitaine ne peuvent obliger les propriétaires qu'autantqu'ils sont conformes à ce que prescrit la loi. — (Jlf. Cortetto, procès^ verbal da% septembre 1807/ Af . Chatlaii, séance d^ iS septembre 1807 ).
TRAITÉ DES œNTRATS A LA GROSSE.
SECTION IX
Du Capitaine qui, en cours de voyage, vend des marchandises
du chargemeYtt
L'oRDONNANCX de Wisbuy, art. 68^ renferme une disposition singulière. • En cas de nécessité , dit-elle , le maître pourra vendre partie des marchaD* > dises pour faire aident , s'il en a besoin , pour le navire \, et le navire venant » ensuite à ^e perdre , le maître sera néanmoins tenu de payer au marchand la » susdites marchandises. >
M. Yalin, art. i4# titre du fret, adopte la décision de rOrdonnance de Wisbuy, et soutient que le propriétaire du navire doit payer la valeur des marchandises vendues , pendant le cours du voyage, pour les nécessités de la navigation 9 indépendamment du sort postérieur de son bâtiment, de la même manière que si, au lieu de vendre ces marchandises, le maître eût emprunté d'un autre une pareille somme, pour laquelle il aurait tiré sur lui une lettre de change, M. Pothier , contrats maritimes, n". ^5 et 'j2, nous apprend que • des personnes expérimentées dans la jurisprudence maritime, qu'il a consultées sur son Traité, ont décidé que les propriétaires des marchandises vendues pour les besoins du navire, ne pouvaient rien exiger, lorsque depuis le navire était péri.... Cependant, dit-il, j'aurais de la peine à me rendre à cette décision, et je trouve plus juridique celle de l'Ordonnance de Wisbuy et de M. Yalin C'est une espèce de prêt forcé que le propriétaire des marchandises vendues a fait au maître , pour les besoins du navire , d'une somme de deniers à lui appartenante , comme étant provenue du prix de ces marchandises. De ce prêt naît une obligation que le maître contracte avec lui de lui. rendre la somme prêtée Le propriétaire des marchandises vendues a aussi action contre les propriétaires du vabseau , pour la répétition du prix de ses marchandises. Ils ne peuvent , pour s'en défendre , opposer Yart. 2, titre des propriétaires, dont la disposition n'a d'application qu'aux obligations du maître, pour lesquelles il n'aurait pas de recours contre les propriétaires du navire, pour en être par eux indemnisé.... La mauvais^ réussite de l'afiaire qui a fait l'objet du mandat, lorsqu'elle ne procède pas du fait du mandataire , ne dispense pas le mandant de l'indemniser des dépenses qu'il a faites, et des obligations qu'il a contractées pour lexécution du mandat, etc. >
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Kurtcke, Ut. 6^ art. a; pag. 766, et Cleirac, fag. 88j; n*, â^ soutiennent la même thèse, d'après l'Ordonnance de Wisbuy.
Mais le Consulat de la mer, ch. i65> décide que si, en cours de voyage, le capitaine ne trouve pas à emprunter de l'argent pour sun^nir aux nécessités du navire, il pourra vendre des marchandises jusqu'à la concurrence de la aomme nécessaire, et ne réserve aux propriétaires des marchandises vendues qu'un simple privilège et préférence sur le navire.
Les Jugemens d'OIéron , art. ^2, ne leur défèrent à ce sujet une action contre le maître, que quand la nef sera venue à sa droite décharge.
Le Règlement d'Anvers,, art. 19^ à\t que le maître du navire c ne pourra 1 i^endre ni engager aucune marchandise , tant qu'il trouvera argent au change > ou grosse aventure. Pourra , à toute extrémité , vendre des marchandise» » chargées , lesquelles marchandises seront payées au marchand , au prix que B les autres se vendront. • Voilà tout : de sorte (][ue si les autres marchandises sont perdues par naufrage , le sort de chacun est égal.
Les marchandises ainsi vendues sont présumées n'avoir jamais cessé d'être à bord pendant le voyage. Voilà pourquoi le fret en est dû ; voilà pourquoi le prix en est payé sur le pied que le reste sera vendu au lieu de la décharge. Art. ig« titre du capitaine; art. 14^ titre du fret. On trouve une pareille décisicm dans l'art 60 de l'Ordonnance de Wisbuy. Voyez mon Traité des assurances j ch. 12 j sect. 43^ § 5. Pareilles marchandises sont soumises à la contribution des avaries grosses. Le privilège qui compëte à ceux qui en étaient les propriétaires, est le même que celui qui est accordé aux donneurs à lo^ grosse. Cleirac, pag. 88 j n^ 4* Infrà, ch. 12^ sect. 4-
Il est donc, évident que si le navire périt, le capitaine ni les armateurs ne sont soumis à cet égard à aucune obligation personnelle. C'est ici une espèce de prêt forcé à grosse aventure.
Si les effets qui restaient à bord sont sauvés en tout ou en partie , doiventils contribuer à la valeur des marchandises auparavant vendues pour les besoins du navire ? Je crois que oui , et je me fonde sur la règle établie en ma* tière de jet, de laquelle j'ai parlé dans mon Traité des assurances, ch. \2, sect. 41 > S4> ^< «^^^' 43 > S ^- ^^^ infrà, sect. \2,%2. Car, peu Importe que les marchandises aient été jetées ou vendues pour le salut commun. Je con<^ viens que, si le navire arrive à bon port, les armateurs sont obligés de payer la valeur des marchandises vendues en cours de voyage, pour les nécessités de la navigatioh , sans pouvoir , hors des cas de droit , intenter l'action d*avarie grosse, Suprà, sect, 3, § 2. Mais si le navire se perd, et que partie du char-
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gement soît sauvée, Faclion d'avarie grosse est le seul moyen de rétablir l'alité entre les chargeurs, et de pourvoir, in subsidium, à l'intérêt respectif de chacune des parties.
Dans la sect. 1 1 du présent chapitre , on Terra qu'en règle générale , les armateurs qid abandonnent le navire et le fret , ne sont pas obligés dé payer les lettres de change que le capitaine , en cours de voyage , a tirées sur eux sans mandat spécial. Le capitaine n'est pas en toute chose le mandataire des armateurs ; il n'a de pouvoir légal que celui que l'Ordonnance lui défère. S'il prend des deniers à la grosse, s'il vend des marchandises pour les nécessités de la navigation commencée , il n'oblige proprement que le navire seul , lequel venant à périr , les obligations attachées au vaisseau s'évanouissent par le naufrage , sauf le privil^e sur les débris et sur le fret.
On a mis en doute si le capitaine doit vendre des marcha^dise8 de la cargaison plutôt que des pacotilles. L'Ordonnance n'a rien déterminé sur ce point, et la question paraît oiseuse dans ce cas , comme dans celui du jet. f^ide mon ' Traité des assurances pch. 1 2 ^ sect, 4^ j § 4-
Je dois observer ici que cette vente est une fortune de mer , dont les assureurs répondent. La pacotille que j'ai fait assurer est vendue en cours de voyage pour les nécessités de la navigation ; dès lors , le prix en est dévolu sur le navire et sur le fret. Si le vaisseau périt ensuite, ou qu'il devienne înnavîgable , les assureurs seront obligés de payer la perte, sauf leurs droits sur les effets sauvés. Si la pacotille ainsi vendue appartenait à un preneur à la grosse, l'événement serait pour le compte du donneur,
CONFÉRENCE
XXY. Pendant le cours du voyage , le capitaine , après avoir fait constater légalement les besoins de son navire, et 8*être fait autoriser par le magistrat des lieux, faute de trouver à emprunter, même en mettant en gage, peut également vendre des marchandises jusqu'à concurrence de la somme que les besoins constatés exigent. ( Art. s34 }• Cela s'applique à toutes les marchandises dont le navire est chargé. Cependant, on ne doit vendre les marchandises des af* fréteurs qu'après celles du propriétaire du navire , parce qu'il es| plus naturel de vendre les marchandises de ce propriétaire, pour ses affaires, que celles des affréteurs. -«-(^opr^s PotkUr^ charte- partie» n*. 33 ).
Si le navire arrive & bon port, il est tenu compte du prix des marchandises vendues aux affréteuBs à qui elles appartiennent, non sur le pied de la vente, qui peut avoir été à vil prix, mais sur le pied que le reste ou autre pareille marchandise sera vendue au lieu de la décbarge, OU au cours de la place à l'arrivée, déduction faite du fret, conformément à l'art 398 du Code
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d€ commerce; ce qui est conforme à Fancienne législation. — ( Ordonnance de la marine, ar^ ticte 14 j titre du capitaine ).
Il est juste» en effet , que l'affréteur paie le fret des marchandises en entier , quoiqu'elleé ne soient pas parvenues ao lieu de leur destination 9 puisqu'il est mis au même état que si elles y étaient parvenues » et qn-'on les lui paie au prix qu'il les 7 aurait vendues , et qu'il a vendu celles qui j sont parvenues»
Mais si le navire se perd postérieurement à la vente » d'après le même art 298 , le capitaine ne devra plus tenir compte des marchandises que sur le pied quil les aura vendues , en rete^ uant également le fret porté au connaissement, et le fret ne sera dû qu'à proportion de ce que le voyage était avancé lors de la vente. L'Ordonnance de 1681 n'avait rien statué à cet égard, dans le cas de la perte du navire, et les commentateurs professaient une doctrine contradictoire, qui se trouve aujourd'hui fixée par la loi nouvelle.
Mais ni l'art. a54, ni l'art. 2198, ne parlent du cas où les marchandises, au lieu d'avoir été vendues, auraient été mises en gage. Qaid» à l'égard du propriétaire des marchandises? Vendre ou mettre en gage est pour lui la même chose. La mise en gage des marchandises opère , quant aux chargeurs, le même effet que la vente, et les marchandises n'ayant pas été transportées jusqu'au liea de leur destination, doivent rester au compte du capitaine. C'est ici, selon Dous, la même raison de décider que dans les deux hypothèses précédentes. C'est aussi l'avis de l'auteur du Répertoire universel de la jurisprudence commerciale, tom. 1, pag. 4^0. Quant au paiement des lettres de change tirées par le capitaine sur ses armateurs, pendant le cours du voyage, voyez la conférence sur la sect. 1 a de ce chapitre. — ( Voyez d'ailleurs la eect. 9 du fit. 8> tom. 2 de notre Coure de droit maritime ].
SECTION X
Si.
Droit romaiii.
Des actions principale, accessoire et contraire.
Pour comprendre la nature de ces diverses actions , il faut de nouveau remonter aux principes des lois romaines.
Les maîtres de navire étaient des facteurs d'une classe particulière. Dans "tout ce qui concernait le commerce maritime, ils agissaient et figuraient comme vrais mattres; c'était avec eux principalement et directement que l'on contractait. Il était donc convenable qu'ils fussent personnellement liés envers le tiers qui avait suivi leur foi.
L'action exercitoire ne fut introduite que pour donner plus de poids à ., i^'^ctiou coatre
^ ^ . i'cxerciteur était
leur promesse , et leur attirer une plus grande confiance , en ajoutant à leur ^Mtée à celle con-
• , trc le iDAitfe*
obligation personnelle celle del'exerciteur : Non transfertur actio, sed adjici^ tur, dit la loi 5, ff de exercit. act. L'action principale com pétait donc contre
le maître 9 et FactioB accessoire contre Texerciteur : Obligaiiù quâ tenetur ma^ gister navis est principalis; ea autem quâ tenetur exercitor est accessoria. Non enim ex suâ personâ tenetur exercitor, sed ex personâ magistri. Duarenus, de exercit. act. , pag. 1 299.
On avait le choix Qn avait Cependant le choix d*attaquer Texercîteur ou le maître : Est nobis
d'attaquer le maître * * ^ .
ou l'exerciieur. eUctto , utrùm exercitorem an magistrum conwnire velimus. Loi i# S *7* ff^od.
Voici comme parle Cnjas sur la rubrique du Code de exercit. et inst. act. : Htt actiones sunt accessoriœ : natn principatîs aciio datur in institorem aut magistrum. Potest tamen etiam in exercitorem agi, in eum qui prœposuit, quasi in princi^
palem.
ccchoim'aitérait Mais Tactiou principale contre le maître n'était en rien altérée, ni par Tac- ?i°'aiUonire'iemiiî. ^^w»^'* ^c cellc coutrc Texerciteur, ni par le choix qu'on avait d'attaquer l'un *fc- ou l'autre : Nec prœtor eâ mente introduxit exercitoriam , ut perimeret eam quœ
ex contractu in magistrum competit, et quasi novatione factâ hanç in iltam trant^ ferret; sed ut civili actioni honorariam adjiceret, atque ità ei qui cum magistro contraxit, pleniùs eonsuleret. Stjpmannus» part. 4# cap. \S, n*. û3i,pag. 55o. Duarenus, pag. 1299ût^iteKilltr^^ "^^^^ ^^* n'avait lieu que lorsque le mattre était une personne libre. S'il
était esclave j on n'avait action que contre son exerciteur. Cujas , sur la loi ^,
ff de exercit. act. , lib. 2Q, Pauli ad edictum. Yinnius , ad teg. i# § 171 ffeod. ,
pag. 129. Stypmannus, dicto loco, n\ 224. Dumoulin, Peresius, Corvinus,
Cod. de institut. Car l'esclave ne peut ester en jugement : Cum servo nulta aaio
est. Loi icj, ffde regul.jur. Loi 6, Cod. dejudiciis.
Si l'on fe bornait Daus cc dcmier cas , comme dans celui où l'on se bornait à attaquer Texer-
teÔr , 'inaction deve- citcur » cu laissaut à l'écart le maître qui était homme libre, l'action, qui de
naît pnncip e. ^ naturc était accessoire , devenait principale ou quasi-principale. Dicti doe^
tores.
cfïour^^^^^ L'exerciteur était tenu de la totalité de la dette , sans être reçu à aban-
donner le pécule de son esclave ou de son fils non émancipé, qu'il avait établi maître : Si voluntate domini vel patrie exerceant, in solidum tenebuntur ( patet vel dominus ). Loi \, %22,ffde exercit. act. Ibiq. Duarenus, pag. 1297. ^^^^ vinus, Cod. de inst., pag. 198.
toir^ "^é **'•" **^é. Q^<>î<I^c l'action exercitoire dérivât de l'édit du préteur , elle était cepenxxxûk. dant perpétuelle, à cause de la faveur du commerce. Elle passait aux héri«-
tiers et contre les héritiers : Hœ actiones perpétua, et hœredibus et in heeredes dabuntur. Lai 4, %^,ffde exercit. act. Ibiq. Duarenus, pag, 1299. Cujas, Cod. de inst.
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J'ai dit ci-de8ftU8, secu 3^ que, dans le lieu de la demeure des proprié*
laires , le capitaine ne peut rien faire d'essentiel sans leur consentement , et
Droit nouveau.
, , Lorsque le voyage
quil ne devient mattre^ possesseur et dominateur du navire ( pour me servir du est fini, lecapitaiae langage du Guidon de la mer, cA. 18^ art. 4)^ que lorsque le vaisseau a mis trc? à la voile, etc. D'où il semble que sa mattrise doit s'évanouir, dès que le voyage est terminé. Cependant, après le retour du vaisseau, le capitaine conserve quelque reste de son ancien empire , ainsi qu'on va le voir.
Les actions obliques établies par le droit romain ^ et dont j'ai parlé ci-dessus, . Peut -on intenter ne sont presque d'aucun usage dans la pratique : Hodiè obliquœ istœ actiones , iS ? *^**°°* *^°"''*^ seu potiàs actionum adjectionesj usum non habent. Sed directe ex eontractibus in» stitorum nostrorum, aut aliàs prœpositorum j tenemur. Yinnius, ad ieg. 1 ^ § i8j ff de exercit. act., pag. 128. Ceux qui ont contracté avec le capitaine ont le choix , ou de s'en prendre directement aux armateurs , ou d'attaquer le capitaine, ou d'actionner le capitaine et les armateurs en même tems. Yalin, art. 2j titre des propriétaires, tam. 1. Tous les jours, on voit parmi nous les matelots se pourvoir contre le capitaine , en paiement de leurs salaires.
Mais le jugement obtenu contre le maître est exécutoire contre les proprié- ^^ jugement obtaires , quoiqu'ils n'aient pas été appelés dans l'instance. M. Valiû , art. i, titre J^ Vexéc^e^co^e des propriétaires, dit « qu'il n'y a d'action directe et de condamnation exécu- *®* armateurs, > toire contre le poiaitre, que lorsque l'engagement lui est propre et per- • sonnel ; comme pour l'obliger de remplir ses connaissemens , de répondre » de ses faits , de ses fautes ou délits. Tous autres jugemens rendus contre » lui ne sont exécutoires que contre le propriétaire, ou, ce qui est la même » chose , s'ils le font contre lui , ce ne peut être qu'en nom qualifié , comme » représentant le propriétaire jusqu'à concurrence de ce qu'il a entre les » mains à lui appartenant. •
Un capitaine fut actionné par ses matelots engagés à la part , en reddition de compte des profits et noiis d'une caravane. Notre amirauté nomma des experts pour régler ce compte, et, en conséquence, il y eut sentence qui fixa la portion de chaque matelot à 2n liv. Ces mêmes matelots présentèrent requête pour faire déclarer ladite sentence commune et exécutoire contre Pascal Zino, propriétaire du bâtiment. Celui-ci déclara recours du rapport qui réglait la portion des matelots. On lui opposa qu'il était non recevablc en son recours, attendu que la sentence définitive, prononcée contre son capitaine, était présumée l'avoir été contre lui-même. Sentence du 24 avril 1 75o , qui , sans s'arrêter au recours déclaré par Zino , ordonna la commune exécution. Ce propriétaire n'aurait eu d'autre ressource que celle de Tappel. La même
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question fut ainsi décidée, en faveur du sieur Saisset, par Tarrêt rapporté suprà, secL 3, § a. F oyez encore les^ seet. ^, q et ii du prisent chapitre, et Roccus, de navib.s not. 27.
Action solidaire ' Suivant le droit romain , ceKii qui contractait avec le capitaine avait une aîmatcurt*''**" ^^ actiou Solidaire contre chacun des exercitqurs : Si plwres navem exerceani,
cum quolibet eorum in solidum agi potest, ne in plures adversarios deitringatur, qui cum uno coniraxerit. Loi \,% 25 j et loi 2, ff de exercit. act. Et celui qui contractait avec l'un des exerciteurs n'avait aucune action contre les autres , à moins que Texerciteur avec qui il avait contracté , n'eût été établi mattre du navire. Loi l^, ff eod. Loi 'j , ff nautœ. Cette théorie est très-peu d'usage parmi nous. Infrà , sect. 1 1 .
Action contraire Suivant le droit romain , l'action contraire n'était pas accordée à l'exerci-
des armateurs.
teur contre ceux qui avaient contracté avec le maître. Il pouvait seulement intenter l'action tocati contre celui-ci , pour lui faire rendre compte : Exer^ cenli navem adversiu eos qui cum magistro contraxerunt , actio non pollieetur, quia non eodem auxilio indigebat; ted, aut ex loeato cum magitiro, $i mereede operam ei exhibet^ aut si gratuitam, mandati àgere potest. Loi i> § 18^ ff de exercit. act. Ibiq. Duarenus, pag. isggj et Faber. Peresius, Cod. de inst. act, Stypmannus, part. l\, cap. i5^ n*. 2[\2, pag. 55o. Loccenius, lib. Z, cap. 7, n^ i5^ pag. io36. Straccha, de nautis, part. Q, n\ 4j P^g* 4^^*
Cela recevait Une exception au sujet du transport des denrées destinées pour le public» Mais Faction , alors accordée à l'exerciteur contre le marchand , était extraordinaire. Dicta leg. 1 > § 1 8. Nos auteurs convertissent ea règle cette exception. Yinnius, ibid., pag. i32. Scotanus, pag. 323. D'autant mieux que, parmi nous, il est permb au créancier d'exercer les actions de son débiteur, même sans cession, ad evitandum circulum. Casaregis, dise. \, n*. 187^ ^< dise. 91, n*. 18. Brodeau, Coutume de Paris, totn. \, pag. 43^ Laroche et Graverai, pag. 19, i59 et 5oi. Vedel, tom. 2, pag. 167. Boutaric, inst. > pag. 467 , etc.
Il est donc loisible aux armateurs d'exiger eux-mêmes les nolis , les avaries et les hypothèques , et de poursuivre l'exécution de tous les contrats qui intéressent le navire* En un mot, le capitaine ne peut rien faire sans^ leur aveu , dans le lieu du désarmement et de leur demeure. caJiuinc°cJswnt.f^^ * ^^ pouvoirs du Capitaine, en sa qualité de maître, cessent- ils par la par la perte du na- perte du valBscau? s Cette question fut agitée dans le procès des armateurs
du navire le Prince de Lamballe. ( La sentence sera rapportée infrà, seci. 1 1, § 6). Je disait, pour les chargeurs, qu'en cas de naufrage, le capitaine ne
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doit riea oublier pour sauver tout ce qu'il pourra du navire et de la cargaison, en commençant par les choses les plus précieuses. Art, 27^ titre du capitaine. Cette obligation lui est imposée par sa qualité d'administrateur du navire. Le nolis des effets sauvés lui est dû en sa qualité de maître. Jrt. 21, titre dji fret. Cette même qualité l'oblige de chercher un autre navire pour conduire les effets sauvés au lieu de leur destination. Art. 22 j titre du fret. Il est donc certain que le naufrage ne délie le capitaine, ni envers les chargeurs, ni envers les armateurs, et que, bien loin de le dispenser du soin de la chose ^naufragée y il rend cette obligation encore plus étroite. Ainsi, puisque le naufrage ne rompt pas la préposition vis-à-vis des armateurs, qui profitent du nolis des effets sauvés, il s'ensuit qu'ils répondent des délits et des fautes commis par leur préposé, dans les opérations concernant le sauvetage, lesquelles sont une dépendance inséparable de sa qualité de maître.
Il suit de ces principes que , si le capitaine a besoin d'argent pour survenir au sauvetage du navire , il peut emprunter et affecter au prêt les effets sauvés. En cas de prise du vaisseau, il peut le racheter et tirer lettre s^ur ses armateur5. yide mon Traité des assurances ^ ck. 12^ sect. 21.
CONFÉRENCE
XXVI. Le «réancier peut s'adresser au capitaine ou au propriétaire, à sou choix, comme chez les Romains; mais nous ne connaissons point, dans la pratique, I^sage des actions obti' ques établies par le droit romain. Ceux qui ont contracté avec le capitaine peuvent, ou s*en prendre directement au propriétaire, ou attaquer le capitaine, ou actionner le capitaine et le propriétaire en même tems. Mais si Ton fait condamner le capitaine seul, il ne reste plus qu'à faire déclarer exécutoire contre le propriétaire le jugement qu'on a obtenu contre le capitaine.
II n'y a d'action directe et de condamnation exécutoire contre le capitaine que lorsque l'engagement lui est propre et personnel, comme pour l'obliger à remplir ses connaissemens, à répondre de ses faits et de ses fautes et délits. Tous autres jugemens rendus pour ses faits ne peuvent être exécutoires contre lui que comme représentant le propriétaire. — ( Voyez Valin sur l'art, a, iitre des propriétaires s de l'Ordonnance).
Du reste, sous la loi nouvelle comme sous l'ancienne, il est certain que les pouvoirs du capitaine ne cessent pas par la perte du navire. — ( Voyez d'ailleurs tes art. agô et 3o3 du Code de commerces qui établissent les mêmes principes que les art. ai et aa, titre du fret, de l'Ordon^ nance).
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SEGTIOPT XI.
Délaissement de la part des propriétaires, pour nétre pas tenus
des faits du mattre.
s 1* Les propriétaires du natire répondent solidairement de tout ce que fait
rép^den^^ut* w'/!' ^^^^ Capitaine dans le cours du toyage , pour cause de la navigation : Omnia
damTuwf*" ^*'*' f^^^ mfl^ê««rt débet prœstare, ^ui ewn prœpoêuit Sed ejm rei nomlfu cujut
prœpoêitus fuerit Si ptures navem exerceant, cum éjuoUbet earum in $olidum
agi potesL Loi i,%%Sj 7 et 25, ff de exereit. act.
Mais cette action solidaire ne cooipète contre le& propriétaires que jasqua
la concurrence de l'intérêt qu'ils ont sur le corps du navire, de sorte qae si
le navire périt , ou qu'ils abdiquent leur intérêt , ils ne sont garans de rieo.
C'est ainsi que les lois maritimes dii moyen âge l'ont entendu. Contukt de
ta mer, ch. 33 et a36. Cleirac, titre des rivières, art. \S, pag. SgS. Statut de
Hambourg, cité par Kuricke, sur le droit anséatique , tit. 6, art. 2, pag.'jSG.
Telle est la jurisprudence qu'on suit dans le Nord. Grotius, lib. 2Meap,i\s
§ i3. Stypmannus, part. l\, cap. \5, n*. 190, pag. 547* Kuricke, fueit ao,
pag. 886. Loccenius, lib. Z, cap. 7, n*. 10^ pag. io33. Vinnîus, ad leg.^$ de
exereit. act. , pag. i55. Scôtanus, ibid. , pag. 321. Et telle est la dispositioû de
notre Ordonnance , titre des propriétaires, art. 2 : « Les propriétaires des na-
» vires seront responsables des faits du maître; mais ils en demeureront dé- \
» chargés en abandonnant le bâtiment et le fret. • 1
S a. On voit par li que l'obligation où les propriétaires sont de garantir les
propriétiÇ^^^ ^^^*' ^^ ^^"^ capitaine, est plus réelle que persontielle. Pendant te câm du
Mt ^*î« ^iJéeUe^^^* ^^^S^ * ^® capitaine pourra, pour les nécessités du bâtiment, prendre demert
pewnaelie. g^r le corps , mettre des apparaux en gage , ou vendre des marchandises de
son chargement. Art. 19^ titre du capitaine. Yoilà tout. Son pouvoir légal ae s'étend pas aurdelà des limites du navire dont il est maître, c'est-* à-dipe administrateur. Il ne peut engager la fortune de terre de ses armateurs , qu'au* tant que ceux'ci y ont consenti d'une manière spéciale.
Le Consulat de la mer, eh. Z5, après avoir dit que l'intérêt que les armateurs ont sur le corps, est engagé au paiement des dettes contractées par le ic^pitaine en cours de voyage, ajoute que la personne ni les autres biens des
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qùirataires ne sont 'pas obligés > à moins qu'ils ne lui eussent donné à ce sujet un pouvoir suffisant : Hîa U detti eompagnij ne altri lor boni^ non $ono obligati, se il detto patrano non ha avuto procura , p aliro poder êaffcienti de obligarli. Au ch. ^36 5 i) est dit que si le nayire périt, c'est assez que cette perte soit pour le compte des quirataires : Che U compagno auay perde.
L'Ordonnance, en l'art, a, titre des propriitairee , parle du capitaine simple ^^\
conducteur du navire, et à qui la gestion de la cargaison n'a pas été déférée, reurdeiaca^aboa' Les armateurs, en abandonnant le bâtiment et le fret , sont déchargés des obligations contractées par ce capitaine, parce que son mandat était circonscrit au fait de la navigation , sans s'étendre au-delà. Il en est autrement du capitaine géreur de la cargaison. Les armateurs sont tenus de ses faits , non seulement Jusqu'à la valeur du navire et du fret , mais encore Jusqu'à la valeur des marchandises confiées à ses soins, et des retraits qui en proviennent.
On se trouve alors, à certains égards, dans le cas de IJ^action institoire. Or, 1^. en vertu de cette action , le commettant est obligé envers le tiers qui a contracté avec le préposé {loi\, ffde in$t. aet. ) » pourvu que ce soit pour un objet concernant la gestion déférée. Lai ^s % Ws ff eod. Le commettant est même tenu des délits que le préposé commet dans ses fonctions. Loi 5^ § 8j; jf eod. Loi i > § 9 j ffde exereit. act. Loi 5ij ff de negot. geeu Loi 1 o > Cod. de procur. Cnjas, $ur la loi bS, ffde procuratoribus , au liv. 71 Pauli ad edictum^ Pothier , dit obligations , n^ 453.
jd"". En vertu de cette même action , le commissionnaire acquiert , pour ses^ avances et fournitures, un privilège sur la chose acquise ou conservée par le moyen de ses avances* Loi 3o., ff de procuraêoribus. Casaregis, diêo. 22 s f^- 12^^ Despeisses, tom. i> pag, 169 et 16a. Vahn, Coatame de la Roehelle j, iom. 3^ pag. 366. Pothier, traité du mandat^ ii~. 59^ et 86^ Bezieux, pag. i38.
II suit de ces principes , que si tes armateurs refusent de remplir les enga-* gemens contractés par leur capitaine géreur, ils doivent abandonner le navire et la cargaison , tant d'entrée que de sortie^ ou du moins en tenir compte;, (car la formalité du délaissement n'ayant pafl été prescrite à ce sujet , elle n'est pas de rigueur ). II suffit qu'Us n'aient pas profité des engagemens de leur capitaine, et que leur fortune de terre n'en soit pas devenue plus cliente. Cela est r^atif à la disposition du droit romain. Lois 10 et 17^ ffde met. aet. (Nota.. Lorsque Je parle du cas oà les propriétaires abandonnent le navhre et U fret. Je considère le capitaine comtne simple maître, et âon comme préposé à Ta marchandise. Cette dernière qualité modifie la disposition de l'Ordonnance). Fide infrà, %S.
S 4. Si les propriétaires abandonnent le bâtiment et le fret, les engagemens que le
. abwdonXflebâ! Capitaine a contractés en cours de voyage et en nom qualifié, lui resteut-iU
timcm et le frtt ? p,.^ppeg vis-^-vis du tiers? L'art. 2 , titre d&$ propriétaires, paraît décider l'af-
firmatiTe ; mais cela doit s'entooidre , sauf les distinctions que je ferai dans la sect. 12 du présent chapitre. Kuricke, uV. 6^ art. 2, pag. 766 > parle da cas où un capitaine , en cours de voyage , aurait pris à la grosse des sommes pour au-delà de la valeur du navire et du fret ; et il décide , d'après le Statut de Hambourg , que le capitaine répond en son propre de pareils engagemeDS , pour tout ce qui excède la valeur du navire et du fret : Sed, quid si naucUrat in locis exteris tantum pecuniœ trajectitiœ seu nauticœ in carinam recipiat, ui illi exsotvendœ nec navis, nec naulum, nec vectura, nec armamenta navalia sufficianl? Eo in casu , secundùm Siatuium Hamburg , exercitores non sunt obligati pecuniam hane reddere; sed gui pecuniam suam in carinam erediderunt, naucterum, ejusfue bona tantummôdo àbligata habebtmt. Cette doctrine est bonne, si le capitaine est coupa)^le de fraude, ou qu'il se soit obligé en son propre nom . Infrà/tect. 12. Si le navire se perd dans le cours du voyage, les contrats à la grosse s'évanouissent. Les chargeurs dont les marchandises ont été vendues pour les nécessités du vaisseau , n'ont rien à prétendre , parce que si elles fussent restées dans le bord, elles auraient été enveloppées dans le même sinistre. Tel est l'esprit de l'art. 1 9 , titre du capitaine ; et l'on doit rejeter à cet égard la décision de l'Ordonnance de Wisbuy, art. 68 ^ ainsi que je l'ai dit en la sectioa précédente.
S^» J'ai observé ci-dessus que le titre du Digeste de exercit. act., ne disadipas
1 empTn\"er à jour, 1^ luot de l'argent trajectice, et que l'édit du préteur autorisait les maîtres à de change ?* **"'** ^voir rccours à l'emprunt simple pendant le cours de la navigation , pour sur- ^ venir aux nécessités du Qavire : Si fuerit mutuatus, dandam actionem. Loi u
§§ 7 6£ 8, ff eûd. Loccenius, lib. 5, cap. 7 > n^ 6. Yinnius, pag. 94 et i83. [
Targa, pag. 29.
Le Règlement d'Anvers, art. 19, ne permettait au capitaine de prendre des deniers à la grosse , que dans le cas où il ne trouverait pas argent au change.
La nouvelle Ordonnance teutonique, tit. 6, art. 2, veut que si le capitaine qui a besoin d'argent pendant le voyage, ne trouve aucune lettre de change sur ses armateur^ , si nullum cambium ad exercitores transmittendum obtinere ^ueat j et qu'il ne soit pas avantageux de vendre des marchandises , alors , dans ce cas de nécessité , il puisse prendre deniers à la grosse : Tune, in easu ne^ cessttatisj habeat poîestatem tantùm pecuniœ sub fœnore nautico acçipiendi, tfuan-tùm opus habet.
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Kuricke, sur cel article, pag^ 765, observe que dans le pays étranger, le capitaine peut prendre des deniers à la grosse, i*. s'il en a besoin; a*, s'il ne trouve aucune lettre de change sur ses armateurs : iSi hihic locij eambio sub fide exerciiorum, pecuniam ab exerdtoribta solvendam comparare non queat; 3". si la vente des marchandises de la cargaison était plus onéreuse que le change maritime. Stypmannus, part. 4* cap^ 5^ n*. 107, pag. 4»7> tient le même langage, et dit que dans ce cas, le capitaine doit tirer lettres sur ses armateurs, pecuniam colfybo parure.^ quant eœereitores iolvant, plutôt que de prendre des deniers à la grosse soiis ua diange considérable.
Mais nôtre Ordonnance atéduit le pouvoir du capitaine, en cours de voyage, ou à prendre denienieur le corps , ou à mettre des apparaux en gage, ou à vendre des marchandises de :son chargement pour les nécessités du navire. S'il tire des lettres de change ;8ur ses armateurs., cet engagement, quoique conçu en nom qualifié, lui devient personnel, attendu qu'il a excédé son mandat légal. Il ne doit contracter aucune obligation qui ne soit inhérente au navire même, et qui ne dépende du succès de l'expédition maritime. C'est à quoi se borne l'autorité que sa qualité de maître lui défère ( â moins que son raccord , ou le droit commun , en certains cas, ne lui donhent un pouvoir plus étendu). Voici à ce sujet des décisions trèa-remarqUabtes :
Première décision. Xe .capitaine Pierre-» Joofeph Babin , comms^ndant le navire le Raphaël, se trouvant au. Gap*Français, eut besoin d'argent pour provisions, paiement des droits, et remplacement d'équipage. Il tira sur le sieur François Raphel, son armateur, deux lettres de change de 1,760 liv., valeur reçue pour biscuits, farine^ et dernières expéditions du navire. Il mit à la voile. Il rencontra un corsaire anglais contre qui il se battit. Le feu prit aux pou()res ; Babin eut le malheur, de. laci^^r en l'air.
Les deux lettres furent prôtestées faute d'acceptation et de paiement. Le sieur Péllissier, qui en était porteur , attaqua en notre amirauté le sieur Raphel , et présenta requête contre' le tuteur des enfans du capitaine Babin', en assistance de cause et condamnation personnelle. Le sieur Péllissier et le tuteur disaient que les lettres avaient été tirées pour besoin urgent du navire ; que le cajntaine n'avait pas trouvé à prendre des deniers à la grosse ; qu'il n'avait pas dû vendre les agrès qui lui étaient nécessaires'; qu'il n'aurait pu vendre des marchandises pour du comptant , qu'à des conditions très-onéreuaes; que. le sieur Raphel trouvait dans les as^rances de sortie, le plus grand bénéfice; qu'en refusant de payer les léttresi, il devait du moins abandonner les assurances ; que ce serait une injustice des plus odieuses que de
ruiner entièrement detu pauvre» pupilles , dont le père 8*étoit g^riettsemekit sacrifié pour remplir ses devoirs ^ etc. etc.
Le sieur Raphel répondait que si les capitaines étaient autorisés à tirer des lettres sur leurs armateurs > la fortune de eeux^i n'aurait plus rîeR de cer^ tain. L'Ordonnance a circonscrit le pouvoir du mattrt^ en ooun de voyage , dans les limites du navire. Un capitaine nepeut hypothéquer c^iie le bâtiment ^ le fret et les chosct qui sont sous sa direction , et nidlement les assurances ^ cpii lui sont étrangères > et qui intéressetit nniqucment la fortune de terre del'ar* mateur. Il est essentiel pour le commerce qu'on négociant ait ia liberté de mettre des bo^rnes à ses risques^ et qu'en espédianl un naiiiife U puisse, par tme sage prévoyance y modérer les hasards auxqueb il s'csposè $ au lieu qu'en admettant te système contraire, les amateurs se verraient accablés en même tems et par le sinistre et par des traites ruineuses» Chi ajoutait que rien n'était resté sur le pays de la cargaison d'entrée»
Arrêt du so juin 1760, rendu par le Parleniénl d'Aii^ au rapport de M. dé MontvaHon , qui , réformant la sentence de notre amirauté^ mit lé sîeur Raphel ( pour qui M. Paaery écrivait) hors de Cour et do ptocès, et coodanma ks héritiers de Babtn à payer les lettres de change.
Seconde décision. En 1759, le sieur Dominique Pauquet «tua la barque ie Saint^Jenn^Baptiste , capitaine Andfé<-€rabriel Jaufitet, pour un voyage d'en-» Irée â la Grenade et de retour â Marseille* La direction de la cargaison fui convertie en lettres de change sur Copenhague, â Tordre de Pauquet, qui en reçut la valeur. Le reste des retraits fut chargé dans le navire. Le capitaine ayant besoin d'argent pour ses dernières expéditions, prit sur le pays 1 a, 000 liv. , argent des tles, et tira â ce sujet sur son armateur des lettres de change ooileues en ces termes : # U vous plaira payer la somme de....*.... vakur reçue
» comptant de 4., pout mes dernières expiditiom dr la bar^, droàs payé$
» au domûme, et travenée des matetois; faute de (fooi je n'aurais pu partir. » Les lettres furent présentées à Pauquet, qui déclara tes occepiar, pour iès payer un mois après r heureuse arrivée à Marseille de la barque le Saint-Jéan*Baptiste.
Cette barque , A son retour , fut prise par les Anglais. Requête de la part du Sieur Jean-Baptiste Rey, porteur des lettres y ccmtrô Pauquet et k capitaine JauSret. ReqnêCe de* ce dernier en garantie contre Pnutpiet. Pauquet soute-nait que le capitaine avait nria à Técart divers fonds , qui auraient ampkmeat Suft , à la Grenade, pour les dernières expéditions du navire. Il s'élevait contre la demande du sieur Rey , en disant qu'en ancun cas les capitaines ne pouvaient tirer des lettres de change sur leurs armateuis. Sentence de notre ami*
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ranté, rendue le i5 janvier 1760, qui condanuia Pauquet à payer les feitres de change. Yoici la teneur de l'arrêt » au rapport de M. de Bou^assy , qui réforma cette sentoioe :
« La Cour a mis et met rappellation , et ce dont est appel , au néant ; et par » nouveati jugement , sans s'arrêter â ia requête principale dudit Rey , du 3 » décembre 1759, ni à celles incidentes du capitaine Jaufiret, des 14 février » 1 760 et 6 février dernier » a mis et met sur icelles ledit Pauquet hors de Cour • et de procès , condamne lesdits Rey et Jauffret aux dépens ; et de même
> suite, faisant droit à la requête d'assistance en cause et garantie dudit Rey,
> du 7 novembre 1760, a condamné et condamne. le capitaine Jauffret au M paiement de 8,000 liv. (argent de France )> du montant des deux lettres » de change dont il s'agit, avec intérêts, frais de protêt et dépens actifs, pas-
> sifs, et de la garantie, avec contrainte par corps. Ordonne en outre que le » dompte du capitaine vu, il sera pourvu à la restitution du montant desdites n lettres de change en total ou en partie , s'il y échoit ; et en cet état , a ren- 9 voyé les parties et matière au lieutenant, autre que celui qui a jugé, pour • faire exécuter le présent arrêt selon sa forme et teneur. Délibéré en Parle- 1 ment, le 18 mai 1761. * M. Pazery écrivait pour Pauquet. J'écrivais au contraire. Ces deux arrêts forcèrent notre tribunal à corriger sa jurisprudence , laquelle avait été canonisée par M. Talin, art. 3^ titre des prescriptions^ art. ig, titre da capitaine^ et art. 2^ titre des propriétaires.
Troisième décision. En 1760, la pinque le Saint-Joseph j capitaine Michel Ta^on , était à la Grenade. Le capitaine mourut. Le capitaine Donde , qui se trouvait Idans Ttle, prit le commandement de ce navire, et tira, sur le sieur Jean-Pierre Talon ^ armateur, une lettre de 4^000 liv. tournois, pour parvenir* à l'armement de la pinque Saint^Joseph. Ce navire partit de la Grenade. Il relâcha aux Canaries , où il fut déclaré innavigable. Les débris et le fret furent absorbés par les salaires et autres dépenses.
Le sieur Talon exigea de ses assureurs les sommes assurées, et laissa protester la lettre de change , laquelle fut renvoyée à la Grenade.
En 1 764, le capitaine Donde, étant retourné â la Grenade ( qui appartenait alors aux Anglais) , fut actionné en paietnent de ladite lettre, et fut mis hors de Cour et de procès par le magistrat an^^lai^, qui crut que I4 chose concernait l'armateur.
Huit ans après, le porteur d^ cette. même lettre se pourvut en notre amîïauté contre le sieur Talon ^ qui répondit qWil avait ftiit abatklqn du navire
et dû fret j et qui fut mis hors de Cour etdef pr<ibfe;rj)ar'ïîrtAétftîë^<Si-i9 novembre 177a. r&rîvaîs pour le sïAir'tal'on. 'i ""' * " '- l ''' ^^^^^ 8^^^*
î, parce qu'il a excédé le pouvoir, q^è l*Ordortnance'lm SVrlîf^ttftfèré; e 8"il a fait des dépenses utîleè | soît pour lé corps j soît pbdtHâ'càtgîîî-
pitame
ses
propre
^•. que
son , il a droit ie seii rernfiourser *p^r 'privilège sùx' i uàl' ou'^sfir- lettre ;
5*. que si, malgré la prise ou'lc 'nauÀ:age, les armateurs' ont "reÇu ôû 'fiâwie
des nolisy ou quelques retraits, ils sont obligés de fatrë hoùnèut à'ût lettres
de change de leur capitaine, jusqu'à concurrence de ce (jfù'ils bbt en ïnàîn.
On voit par là que c'est une grande imprudence dé ïa bart des capitr^fiies , de tirer des lettres de change sur 1 armateur, qui, dans 1^'raccîord', ne Téur en a pas donné un pouvoir spécial. Cependant rien de si ordinaire qiiPu ne pareille imprudence , laquelle rend les capitaines victimes Âe révi^nement.
Quatrième décision. £n 1779» le senâut la Nymphe^ capitaine Moùriés, arriva à Boston. Le capitaine resta sur le pays pour gérer la cargaison d^éntrée, et remit à Thomas Roux, son second, le commandement du navire, dans lequel il chargea des planches , des douves et des drogues. Arrivé à la AfartU nique, le capitaine Houx vendit son chargement, le convertit en sucré et en café. 11 remplit son yide par des marchandises à fret. Il partit sous l'escorte de M. le comte d'Estaing , et relâcha au Cap-Français , où il fut forcé de séjourner pendant plus d'un mois. Il fallut renouveler les provisions. L'ë capitaine Roux fit asseniblex son état-major^ et par un verbal du' 10 aoàï '1 779 , il fut délibéré que pour acheter des vivres on prendrait de l* argent à 'emprunt > et jju^on tirerait des lettres de change sur le sieui* Lazare P'èyrîer ^ armateur. Le lendemain, le capitaine présenta requête au juge du Cap*. Il, exposa le
cargaison , attendu quelles.' se > vent les premières embarquées , et qu'il a complété son chargement a\ec » des marchandises prises à frçt. • * /.^* "
Décret re^du en.su i^te^ <^s çquclusions du procureur du çoi ,' cmi i autoVise » le capitaine Roux & lefnpruatfr la somme de 3. 000 liv. / argent de la cofetie , » pour 1 avictuaillement de .son navire; et poujç. ce ,., tirer syr son armateur • des lettres de change , au. meilleur terme qu'il pourra troi^ven » . / "*
Si ce juge eût été instruit dq notre nouvelle jurisprudence, il çùt dit a^
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capitaine : Oa empruntez à la grosse , ou Tendez partie de votre cargaison , sans vous exposer à un protêt qui pourra letomber sur vous , en cas de sibistre.
En conséquence du décret de juge ^ le capitaine Roux tira sur le siemr Lazare Peyrier une lettre de 2,000 ,liv. tournois, à l'ordre de Jourdan frères et Jubellin , valeur reçue en 3, 000 liv. , argent de la colonie, pour pourvoir aux aviciuaitlemenê du vai$$eau la Nymphe.
Le senaut , parti du Gap , fut pris par les Anglais. La lettre de change fut protestée , faute d'acceptation et de paiement.
Le sieur Louis Jubellin , porteur de cette lettre , vint me consulter. Je lui répondis que, suivant notre jurisprudence actuelle, il n'avait aucune action personnelle contre l'armateur , mais qu'il avait ime action réelle sur les effets de la cai^aison qui étaient restés à Boston , 40u qui seraient envoyés en France.
Sentence du 20 décembre 1780, rendue par notre amirauté, c qui déboute, en l'état, Louis Jubellin de la requête principale qu'il avait présentée contre Lazare Peyrier; qui condamne le capitaine Louis-Thomas Roux à payer audit Jubellin les 2,000 liv. tournois, valeur de ladite lettre de change, et qui , faisant droit à la requête incidente du capitaine Roux , accorde audit capitaine son recours sur les marchandises de la cargaison , quHl avait laissées à Boston et à la Martinique, ou sur leur produit, jusqu'au concurrent desdites 11,000 liv.» en principal, intérêt et dépens ; en joint , à cet effet, audit Lazare Peyrier, de lui donner compte de l'état et valeur desdites marchandises f ou du produit qu'il peut en avoir reçu , et ce , jusqu'audit concurrent! à quoi faire ledit Peyrier sera contraint par toutes voies ; le condamnant aux dépens de cette qualité. »
Il serait à souhaiter que cette matière fût éclaircie par un règlement qui servit d'instruction aux capitaines et aux officiers de justice établis aux lies , où la nouvelle jurisprudence est ignorée, et où l'on est induit à erreur par la doctrine de M. Yalin. f^ide infrà, ch. la^ tect. 8> § 2.
L'Ordonnance dit que les propriétaires demeureront déchargés des faits du ^5.
maître, en abandonnant le bâtiment et le fret. Mais elle n'établit aucune forme , Forme de l'aban' pour faire ce délaissement. Il suffit donc qu on le fasse de quelque manière niateur8,poarii'«tre
-^ ^ pat tenus dea faits
que ce soit. Elle ne prescrit aucun tems. On est donc reçu à faire l'abandon au capitaine.
en tout état de cause. Si les propriétaires plaident mal à propos au sujet des
faita du capitaine, ils doivent être condamnés â la garantie et aux dépens,
jusqu'à ce qu'ils aient abandonné le navire et le fret. Il est juste qu'ils soient
T. II. ^' 6j
Exception au ta- )et du rtchtt do nt- ▼ire.
admis à cet abandon , par le jugement même qui prononce kflf adîudications contre eux demandées. Itoai décidé par senlanoe du: 4 ^^Hl 1770 , dans la caïue du capitaine P*** , commandant le yaisseau te Prince de Lamballe , accusé de vol et de baraterie, c Les adjudications prononcées colitre te capitaine furent déclarées cammtmes et solidairement exécutoires en principal^ intérims et dépsn$, contre ceux des intéressés au vaisseau qui n'avaient pas déclaré faire abaudon> se mieux (est41 dit) ils n'aiment faire .abawUnn deJewr imérit^ a« qWils déclareront dans les deux mois de la sigoifioatioa de notre aentanoe^, et en oe cas f ils seront déchargés de la eommime exécotioQ prononcée contie eux, et condamnés tant seulement aux dépens des qualiléâ les conoernsnt; et faute par eux de fait'e ladite déclaration dans ledit tems » et icelui passé, dès maintenant comme pour lors, et sans autre jugement, ils seront déchus de Foption ; et attendu que les autres intéressés audit vaisseau ont d^laré faire abandon de leur intérêt , nous les avons mis , sur les demandes des propriétMres des piastres rondes , hors de Cour et de procès ; les coi^m* nant néanmmns aux dépens des qualités les concernant, jusqu'au jour de l'abandon. •
Tout ce que j'ai dit dans la présente section cesse, lorsqu'il s'agit de jfK'O» curer la liberté à Ydtage donné pour le rachat du navire. La fiaiveur de la liberté l'emporte aisément sur la rigueur des règles générales. P^ide wion Traité des assurances, ch. id> sect. 2\j% 'J, et uct. 41 j § 9.
dONFËSUSNCE.
XXVn. Noos avons vu oi^dessas, sur la seoU 9 de ce chapitre^ q«e> d'après l'art. ai6 du Code de oommerce, tout propriétaire de navire est civilement responsable des faits du capî* taine, poar cequî est relatif au navire et à l'expédition. Il n'y a pas de doute que cette rès* ponsabilité ne soit solidaire entre tous les propriétaires. ( Loi i, 5 fi^'f ^9^ ^» ffde exerc. ad. ) Cette obligation solidaire a encore un autre fondement parmi nous, savoir: l'art, ai du Code de commerce, qui déclare les associés obligés solidairement à tontes les dettes delà société.
Il ne faut pas perdre de vue que le ïsmK faite est un terme générique qui comprend to^t ce qu'il est possible de faire : Verbum faasre ammm omninô fa^iendi , causant compiscfitwr^ dandi» sohendk» mimerandiijudicandi^ ombulandL ( Loi 2i9^ffds vert, signif. ) On voit que le mot faits, employé dans la loi, ne se ^orne pas seulement ^ exprimer une actîoni un mouvement physique; qu'il embrasse aussi les actes de la volonté ^ et que, dans ce sensi on .peut faire un contrat, un emprunt, de même que l'on peut faire ou commettre un délit ou quasi-délit.
«Mais, porte le même art. a 16, la responsabilité du propriétaire ceâse par l'abandon chi na?ire et du fret » Elle cesse pour tous les eogagemens ctTils du capitaine. Il y n «ne chose particull^e au propriétaire d'un navire, dit Pothier : «Tous les autres eommettaas sont tenus
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»'te4éfiiiiniaitdei(mte& le» obiîgaiicnu qne l«ar préposé a cooiraotées pour lés affaires aux- »4mneai(3 l'Mt pr^aé; aa lieu que l^spropriélaitea de D«?ire9 aa.soQt tenus des (Alîgatioiis D du mattre 91e JMsqu'Â concurreoc^de rinlérêt qu'ils ont au navire^ etc. » De sorte dooc que si le uarire périt, ou si les propriétaires abdi^pnt leurs intérêts, eu abandonnant le nayîre et le fret, ils ne sont garans de rien. — ( Voyez Pot hier, charte- partie, n', 5i , et Traité dei obligations s 'ii\êfi\). ' . •
• Kéanihbins, ces principes ne sont applicables qâ*â ce qui cfst relatif au narire et à rèxpédilîoft^ II en serait autrement si le capitaîne réunissait les deujT fonctions de maître et de géi'eur d«'lai.€argaisoD. Bans o« cas, le propriétaire ne serait pas libéré par Tabandoù du navire et du firet. Ici^ H est tentr des farts du capitaine à qui il a déféré une semblable gestion, non seulement îusqu*à la talenr du navire et du fret, mais encore jusqu*à la valeur des marchandises confiées à ses soins, et des retraits qui en proviennent. Ainsi, comme observe Emérigon nu texte, si lé propriétaire refuse de remplir les engagemens contractés par son capitaine géreur, îl doit faire' iabandon du navire, du fret et de la cargaison, tant d'entrée que de sortie, ou du nfoinS en tenir boxhple; car la'formalité de rabândon n'ayant pas été prescrite à ce sujet par la loi toouvellc^, nî par rOrdonnaUce, 11 suffit que le propriétaire n'ait pas profité des engagemens de son capitaine, et que sa fortune de terre n'en soit pas devenue plus opulente.
Cependant si le capitaine était expédié pour un pays quelconque, afin d'y faire, pour aes armateur», des opérations de commerce, et de s'y livrer à des spéculations qui lui auraient été spécifiées avant le départ ^ alors. ses armateurs seraient responsables Indéfiniment de tous ses faits, en raison de cette mission particulière. Ils ne seraient plus reçus à faire abandon, parce que son mandat n'étant plus circonscrit dans les limites de la navigation, tous ses engagemens tombent sous l'empire du droit commun.
Mais le propriétaire ne serait pas responsable de l'engagement pris par son capitaine, de porter en France une marchandise prohibée, parce qu'un pareil traité est illicite et contraire aux lois du royaume. Lorsque l'on contracte au mépris des lois de son pays, elles doivent être sans force pour foire exécuter les accords consentis. En se plaçant hors de la disposition des \oÏ9y les chargeurs se sent fiés au capitaine, mais ils n-'pnt pu compter sur la garantie du b&ti^ ment; garantie qui n'est donnée qu'à ceux qui ne transgressent point les lois du pays.
Dans Ictom. i, tit 3, sect» i, pag. ag3 de notre Cours de droit commercial marilime, nous
avons examiné l'importante question de savoir si le propriétaire qui a fait le délaissement de son navire et du fret aux assureurs, qui l'ont accepté, peut ensuite faire l'abandon du mâme navire et du fret aux chargeurs de Ta marchandise, et nous atons décidé Taffirmative.
Notre dôctk'iné nous paraît d'àutabt plus sûre, quVlle a été professée un an après par nbs savans jurisconsultes, MAI. Toullier, Lesbaupin et Carré, dans l'aiTairc d'un sieur Tlrevert, né^ciant à finsntès,^ et consacrée par arrêt de la Cour royale de Rennes, en date du la août 1823. -— ( y^»ytz diaprés Jurisprudence )•
Du reste, îl faut dir^ maintenant qu'il n'y a plus de doute que le capitaine ne pliisse emprunter au taux courant du commerce, et en paiement, tirer une leftre de change sur le propriétaire ou armateur du navire. Le nouveau Code est revenu à l'ancienne législation naiitfquc à cet égard. Mais alors il faut que le capitaine donne avis de la lettre de change à son armateur, le plus promptement possible, afin que celui-ci puisse ajouter la somme à la valeur qu'il a
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' ; 'V ; donnée au ntkyire, et lâfaii^ rt^Ufbri's'il'te idgeâfirbiH:^/!! ÙM d^blèérft'^uê^ÉtCt létUrt de
VétU^^lf.' '-i »i<> ^"q ^'if'i on jI .?fïiji Îjî nu ^mli ^.n: *qjV ^t.n^Wîm ^ow\» ^inh.i*. -• .'.'-.^M Kl ;.-) -ji.iM.p a:) noaB|l»«lWia«:*i.^;,. il.; ujo :.ni;q ,ri:.>ii ri-ro..
Le pi^oDriéUir^ qqiii feit^e délaissement du nayîre et du fret aux assureurs ;'^([tr^tt(Aif ^-cepté, péut^êiÀuit^'fài^e l^&dlïU'ili^tnèki^tdVtfé'et y'ttèt'koi'^ tàW^hèh^
. Mt^â'{fèrVeV9ro^éldfM3]R^ll9kffl(ti|i{M^
ie.GréA9(Jen,«jiYant droit de, 9e pourvoir à l*effet d*être lodéinniséj parlepariré de
être lodemnisés par béoéâce'sur rabandôu/^
Il Copsidérapt que lès as.sureursi eu accepta Af le "d^aisSetnêtil dantnri^ey eff'rotiidetenirs' » propriétatres'y 'sou^^la 'eoii(AlibA ^i^aitter îes èhArges dô&f il étM ^eréy «t»«|6 léipopdre » d^J (Ulff dd-Cù^itettie^'Ibiit ild^^6M ^aMitl la lM|mi)Bfley.8aof A.faii^ea^riQftmes #}iA9|^y;ft'iU » WMbiMt se dégagiar de tcrafti n^sp^saiwlit^i eia » t- J[ '^^J'^^ l'orra ^ ^.f^. ^^V^f^if^* ItoRfru fb I;) «1»^ $9ii%,^^êpporU HcL .y d^ iîL i|^ /9^. 88o .</ lurr^^ fom., 4 ^^ 90tr€ Cours d$ i/f^i'l c^nmfrcial r^aritinu).
SECTION XII
' JUe Ûe^itaine ést-il'pêrsohnellemeta 4enu des i&àlqpi(oi»i'^'A
contracte en sa qualité de mattrtf? ' »•'•••' '^ ■
§1. En r^le générale, le commissionnaire qui promet, qui stipule /qitf^it
tracte en a^liit?dê ^^.^^ qualît^ âe préposé , he s'oblige pas en son nom propre. Iles! single préposé e.t-a t<»ia iniuîstrê et exécuteur. ïl n'est tenu à rîen ^è plus àa'k ethSber ^w^MtÊm.
ride mon Traité des asêurancés, ch. S, stcii^Z. Le tufeur qui âgil> Itttor ftrili^^ mine, ne bontracte aucune obligation personnelle. Loi'/ifi;% i , f éè^ltéMt^A tut. Loi i5> Cod. eod. tôt ih, jfde Ai$ ^ai ùt indign. l/ri Sùy$ij^d^in9ffi test. Loi 5\, S ij ff^uandb ex facto. v. *v • » .,i.\vjèv'-
Mais le commissionnaire qui contracte fSti son nem^ is'oblige', Mtk éisttiictlo& v Tis- à-vis du tierft avec qui ft contracte, parce. qu'on tgnoie MM!|1rtditéy^qi|*tlest censé plutôt agir pour sot que pour autrui : Potiiu meé nôminêtfuàm fro afio. Loi ^, jfde êoluiionib. Casaregis, dise. 78^ n*'. 8 et se^.; éisc. l'^fy^» it*.'Ji. D'Argentré, art. g6> not. 2, n\ 3. Ânsaldus, dise. 3oy n*. 3d. 'I>e0|iehê^ , t0m. ij pag. 6\i n*. 25. Mantica, de tacitis, lia. j, tit 18. ' !
n'eit ptt igoortc.
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nndrai, fii^s numerare debebo, dans un tel tems. Je ne snis pas oblijgé es^.^iQn propre nom, pavce qae j'ai sign^eeie&'dldigfltiQn en qualité de préposé, in-
|el : Fruêtrà vereris, ne ex eâ intercessione quâ ^ignaUi ut curator, eonveniri quP'dâà^ràbtedéilIgttièM^qtiâlité/ dé quelque laiteière'que ep scUf comme
ti?il>^c^ûneèpdà^m^tpmirià pug^ »^8*.^% ?r MP^W^ a(< /e^. 'j^ppd. quoi cum tOi 'Uéyk^fè i M. If^ ck i^. U.wfiît:qii6,:dAM l'a^^teiM.qu^it^ soit, une. fois éhonôléë (d'Ajrj^entiré , à. héo)^ ou qik*elle '^t él^déiigfnée dans un.acl^.aqté^ cèdent, donf le second sohf la suite. Bezieux,j>£i^. 2>^. La quaficé dt; man^ dataire , etc. ^ peut inéme totalement être sous-en tendue ?is-à-vis du tiers , Bt4^ft€tqFiB0 pont attbsiiter >tt>rfmfnl t /ii dubia^ nidé^ur (Ç^kbrari actui.in illd guaiiiate, in guâ tubsUiere poust. Dumoulin, dicto loco, $ ij gl* i, n!^^ ^^ ^^ S2, pag. 61. }j
Le procureur qui s'oblige en «on propre '«st valablement obligé , malgré ^li'J'^dïî'^îîîîndl-
iS( dixerU : fiet tibi taiis ai(l â me, aut ab alto» integrum debilwn cogerU per-
,4Ai|ob$;;i ifi^AïQr^fWîf ^ « <^>4f iW?;îfi «"«Adalf^"^ qui p o)>Ugé. sa foi eiHi9Miliftfi«(»^T) »e a>6\it,«Wi » ff» mi ^^M^f^M l^"fl« v^<J« . demander ;
rfï|jr#AV>A*^j/<^/|*^R^^^.fl^<j^4^ fttf^flto ^^i^ vinculum obtigationia suscepit, OHu$ ej'ui frtutrà reeutai. C'est enco^ j^k, déc|ei,çii de.Ja loi 37, Cqd. de AttCAjy rfltelfc dMlriji^ldfi I^WItAW- W*««»'*'h "À^^ilf, W«' :^ • 4- Boulariç , insÇ » ^«jH>4A^^BiM|;^)iW^%it^^. ,1, g^ 4h n^'t ,8ly.il54ipr,». '''/T'. 6« "*! ?rt 4''' V«
l,e<'^{(iff|iqn9f)|^«D^^p'f^ poiq^ dj» foiçinulç d^^jmiaiiie. Il peut ^ contracter eOjQ^^SWPs .t?i'™lïS^qj^(;ç.^9oi^.,|}9|y^^U:q[ue^ la volonté ^es parties ne soit pas équivoque. Loi ^i» ^^.Cod, df{.fi^(ffi-».^ i/ imt. de verb. oblig. Celui qui
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oblige $6$ bm$ pr^/»/rfi.'p<Hir'teii ^auUe^ ae tléQlaff6»ioe«laiiiesie«t<>89( caution.; cm rhypotfaèque ^ ne MbàtsM ikoiÉis Mnb. EUe fuppm une » èhKgtlMDi frin*t dpale» dont dlb ù'eBt-qne rftceeeaoire^ <et pour to . sAreté* de-fai^eHe -^e > intervient : Pc^nt» M^ contrcMia aeauoriuêj ifUi frineipinùmt9iligMiû»am $ap^ 9 f^nU, cujtu vinculum eèi^ et confirmatia* 1 Perrière, insL quUf. moâi$* r4- ûon-^ irah., tom.'^, pag. 356. L'ai^ument de ITiypothèqii^ à la fidéjnaeioti èat légitime ; y âlev ar^mmlum^ à iauÊà pignàriêsod eausmn fidifûss^Ha 0MigâÊiani$. MeriiniiSj de pilgrt. ,pag. So^^^tilK 4j <«^ Sj quett. ta6.
S >' Dans mon Tfafté des assurances-; éh. 5 9 weL 3, 4 ^^> i'ai observé que ^
Uf are du commerce . . i» ' j x "i ^ .. ï • w • ^ «^ •
suivant I usage da cèmmerce, tout «négociant qm se ratt assurer » ou- qui soiiscrit des assurances , nu qtit affrète im navire > est personnellement iMigé de remplir lés aceords atiptiléS:, quoique 'dans -raete H soit^dit que c'est pour compte d^autrui. ' ... .,..,>
En est-il de môme' du ëapttâine qui a ^ris des deniers à la grosse, soit avant le départ, pour le compte des qnirataircs qui refusaient de fournir leur contingent, soit pendant le voyage, pour les nécessités de la navigatkm , si, au retour, les propriétaires abandomifent le navire et le firel,. el- que. le lout ne suffise pas pour payer lès engagemens pris dé bonne fin «t pour caaM lé« gitime?
Je crois qu'il faut distinguer, i*". Si, dans le billet de grosse, le capitaine Si obligé ses blem et ta personne (de quoi faî tu mille exemples), H est tenu personùellemcnt, malgré qu'il ait énoncé sa qualité, attendu qu'il s'est rendu * garant dui>illet, et que les prêteurs ont Suivi sa foi. Il suffit donc que le navire arrive â bon port , pour qu'ils soient en droit de te forcer ft payer f «îméme le principal et le change maritime qu'il a promis en sùn tiom propre.
a^'ATais s'il n'a contracté qu^en sa qualité dé capitaine, les préteurs, malgré rheureux retour du navire, seront bornés â l'action réelle sur le vaisseau et sur le fret , sans pouvoir attaquer ni les propriétaires qui auront fait abandon , ni le capitaine qui, n'ayant cbbtrActè'qu'éti nom qualifié, ne doit pas élre responsable du mauvais succès de rexpédition maritime. L'Ordonnance ne soumet' le capitaine i paye^ en eon nom les deniers pris à la grosse, yfue lorsqu'il a fait l'emprunt dans le Keu de la demeure des propriétaires, sans leur consentement, oti lorsqult a pris de Fargent sans nécessité. Jrt. 10 et to, aire du capitaine. *
5*. Si le capitaine a tiré des lettres de change, il en répond , parce qu'il a excédé son mandat légal, ainsi qu'oa l'a vu «w/?rà, sect. 11.
({\ Si , au lieu de prendre des deniers à la grosse , le capitaine avait vendu
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.V<>«À.l«i«#i,^o,kii|pU«.»J^/rf<f,«Vlr.«/;f.>Pp,q»^^jJ.4 de. proposé d'Ocla^ius aJJ.'Tt'ï.ur! FéH«p,bre«to;a9)Ottiarfi9ÎEaira/vi<be*ÎM9«<ifUi<^^^ que jç you» •?Jp,{„^''*
x^ndral, quas numerare debtbo, dans uo tel tems. Je ne suis pas oblijgé eA.uaça propre nom, parce qae j'ai 8ign# MiO^' dMigaiÎQn en qualité de préposé, in-
fiflW(flW«tfl««|^'ifir%ii«PI^4i^jqwM^ftiî#ÎWf9^9*^* .9Mlçé que corarne lel : Frustra vertris, ne ex eâ intercettione quâ ^igiuuti ut curator, convenir i
qurdëàé^l*4btie' dél1giftëH»a'^qtialfté^/dé qùèlqttê ttiétiièéerqu* oe «oit, somme six s'iest 'priéstenté'en "quâlïté de tuteur, de procareurj de pèrè^ def tnari, de eyndic, deJ^oÀçifr., d'mujfruUlerJ etc,\ n''est 'pas' obligé' en son propre. ' Du tnou'-
y^ii.4«q£le8p«w^«»»ifpn)V:ii.^A »5^Ô*.«V..3, Mpjf^^afi /e^. •j^Çod. quod cum fO: Ufisfifte^ i'4i»^{f^ ^< iSi. U .a»ffie£4|iie.;daA8.l'a«te,]%..qualit.é soit,,HU0. fois ^taoiî'tfiâé (d'Ai^entré , d. ktéo) , ou qik'elle iait k^ àévufgai» dans un .aciie.anticèdent, douf le seeond ftoît la suite. Bezieift ,7)0^. 976. La qualité d<: maiHdataire, etc.^ peut inéme totalement être aous-eo tendue vis-à-tis du tiers, sH^att» nu pwt ■ubsislig ■datrcinwrtr t tn-Âuiiû^ ûdétU/r, efkbrfirX actiujn Uld qualUate, in quâ tubiUlere potâst. Dumoulin, dicto toco, % i, 'gt. i, n**. Zi et Za, pag, 61. i î / .'• ^ f . ■ : ,
Le procureur qui s'oblige en «on propre vest valablement obligé , malgré Si» *d2*mîndisa q^UtAvde^i^OAirewr qu'il .4ooï»c«. V .S< mkn^if^i gu94ifi(fçft^wr^eqnve'' ^^.'^'^'^^l: niripote$t.Loii5r(iqi4„fiftaxirnij^.tu4,.^ ^^ ,...».<. .^ ..- «die-wt
Si dixeris : fiet tibi $aii$ aift à me^ aut ab alio, integrum debitum cogeris per-
lAilobÇji ffi4*TJf^im9h.*>^^^f f1¥«iîfi 9>^nda|^^ qjii p p|)Ugé sa foi «ii«»<lia§»|f%»riJM5a>g^t.^«^,fln5^4'^j|^op,4^i^n(|8.?OT^^ ;
«tttnft-wteir^l^ J^%ï^ <Bpr Ju^^çpn^açil^e A-irmT'^^^^ V^lfC ,^Î"'*W
im«»ftV»iÉ» «^ </^,A*6*'nJ^lW9 «SPW?*^'» •ï'ttvW*'. i^'"^fîV «'"«^«'«"ï obtigalionis sutcepit , onut eju$ frtutrà recutai. C'est enco^ .I||l ^^i^^^i^U deja loi 27, 6W. </«
«««^'«•ffllaUk Mr^if^ld» ^Wfidm '. W><î»WS -A^^^i!»» Rf fi^- :^ « ^- ^ou tarie , in« j." ,
ie«<c%iff^ni9^^«p'A poiq^ d^Jça^ulç di^^miiiqée^ 11 peu^^ Contracter eaj^ft|fP9s l^rm/^s^qj^ (;ç.^9oi^,.,DP}i^^u que^la voU»uté ^es parties ne soit pas équivoque. Loi^a^^Cod, 4^.M^'yfii>,§ \^ iatU.de v<rff. oblig. Celui qui
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Premihre dici$ion. Le 9 octobre 1 743 , lo «ienr RâpM diaifM po«r la Martinique , moyennant un fret oonvenu t divenes marchaoditti da»§ le paTÎre te Saint'-Mathieu , capitaine Louis Reinand , c i condition que. u le fakieau
• ne partait pas par tomt le aaois de noTembre raivant» U$dim mMnhMdket
• ieraient portée$ frane 4t noUê. • Le naVire ne partit pat an lems pracrit^ quoique le vent eût été favorable , et que lei autres ? aisieauz qui étaient dans le port eussent mis à la toile.
Le sieur Raphel présenta requête i notre amirauté contre le capitaine, et demanda que les connaissèmens fussent signés fi^nc d$ molU. Le capitaine et le sieur Mathieu Lée , son armateur^ prétendirent , po«r fsgner du tems , que le tribunal n'était pas compétent dé connaître de la matière. Ils fureist dâ>outés de leur dédinatoire par sentence du ift jauTier 1744» ®* ^^Ue sen«tepce fut conBrmée par arrêt du i4 mai suivant.
Enfin le navire , dont le départ avait 4i6 retardé , parce que la cai^gaison n*avait pas été prête, mit A la voile. Il arriva à la Martinique. Le correspondant du sieur Raphel requit qu'on lui expédiât, gratis de fret, les marchandises chargées a son adresse.. Sentence du ]^g^ du Bourg-Saint-Pterre , qui ordonna qu'elles seraient eonsigtoéesau correspondant, en donnant par celui*Gt caution de payer le nolis, s'H était ainsi dit et ordonné par notre amiiauté.
Le navire revint à Marseille. L'armateur attaqua Raphel en paiement du frat, et présenta requête incidente en ci^ssation du pacte pénal contenu dans la charte-partie*
Sentence rendue, à mon rapport, en septembre 1752, qui déchargea le sieur Raphel du nolis demandé , et qui ordonna que la soumission passée à ce Sujet pardevant le greffier de l'amirauté , à là Martinique , demeurerait de nul effet.
Seconde décision. Le capitaine Pierre Lambert, commandant le senaut U Sainie^Anne, fréta son navire au sieur Jeaa-6aptiile Gautier Tainé, pour alkr prendre en Levant un chargement de blé, et l'apporter à Marseille, avec pacte que «ledit capitaine ne pourrait, tant fl*ébMe ^que de sortie, prendre au- » cune marchandise deê particuliers , pas même recevoir des lettres, sans lex-
• près consentement par écrit de VMtéîewilêiûHi à peine de perie de U maiiie
• du fret. » Le capitaine chargea pour son propre compte une pacotille consistant en sucre, cacao et liqueurs. Il partit. Iltouclûi à Smyrne. il fut ensuite au golfb de Volo , ait il prit un chargement de blé ; il reviot i Marseille*
Lé sieur Gautier Soutint que le fret dévàU être diminué de la nioilié, parce que , lors du départ de Marseille, le capitaine avait claudeslinement embar^
Sê'tit&èë*"dti^i!ï^iio^feAibrè ï^S^è^'ati rkppdW (!fe*Sr.Mfe' Uéufcnânt (Serin- Ricard; 'qdly*afdnfdlrè*drôit'âui fmS et* cbriçiiisioÀ»' âè^- pàrtiesV ordonna que GàuVr^r j[>i'6'ùv^r^î^ qnë'le c^pitkine avait vharàë'd^eatrie 'Hesmàrchàndiéê^ pour compte dêê particuliers^ et qu'à Smyrne/ Ù^ avait cliargè''â cûeiUeiU' Cet înterféciifoîïe'' âu<iuérfeV ^aJrtiéVW^siutaîrent/ préju pAn-
Ôii' cttft ^qtiê fe tJacte pVbKîbfttf fief doticèraalf ^as' là psfcàtflle' chargée par le caphâlné, iytita îh générait sènhône,')^etsonâib'qtiénUs\iùn compreheriiiiur (sauf cl'oblîgef'ce' capitaine à'teriîi' î^ônipte ^u nolfs '<ie sa pacotîlïe). il h*est pas permis d'étendre d'un cas à*l*àuti*é, tiî* (ftiiie^ personne fe une autre ,' la peine conventlonneUê': Pâhà eonvektldnaïts Vihn egrediïùr persàÀaiti expresmni in don'* veritione,dïiV^din\ic&,detaclt{é;lib.'2^^^
Troisilme décision. Jérôme Bourre ,* propriétaire du vaiiseàù l'Espérance s capitaine Benêt, fréta ée* navire à* Antoine Paul; ïiôiir 'un voyage aux' îles françaises;' et par la drarte--pa)^tie ^ ilflif convenu que c le capitaine ne 'pour.
> râlt ]prendré, tantd'^ntrëé que 'dé sortie, aucunes marcluandi^s , effets, ni
> espèces des particuliers, saiis le consentement par écrit de Taffréteut ou de » ses 'cbrrespondàns , le tbût à peine de perte de ta demie du fret. * - : » ^ :
Le navire arriva à Saint-Domingue , d'où il revint à Marseille. Lé sieûr Paul , sachant' 4u*on avait contrevenu tau contrat, et voulant s'en procurer la preuve, présenta à notfe amirauté une requête ', par laquelle il accusa le capitaine 'Béhét d^avôir soustrait partie des effets dé la ëargaison. H fit accéder le lieutenant à bord. Tous les papiers du navire * furent saisis, et déposés au greffe. Une information fut prise. Le capitaine Benêt f\it assigné pouf être jUÎ. On vit par les papiers saisis que ce capitaine, de concert avec le sieur Bouihre , son armateur, avait embarqué des marchandises pour compte de divers; mais le capitaine Bénet ne fut convaincu ni de soustraction, ni d'au-^ cunc apparence de crime.
ïl présenta requête en révocation du décret de soit4nformé , en cassation
de raccétJit, et en domma£[es et intérêts. Le sieur Bourre, armateur du na-
\îre 3 intervint au procès, et présenta requête contre Paid, en paiement de
là somme de i8,5u liv. , à quoi le nolis se montait. Celui-ci excipa du pacte
stipulé dans la charte-partie, et requit que le nolis f(!^t réduit à la demie.
Le procès fut jugé à mon rapport. Les parties se trouvaient respectivement T. if. 63
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en faute. Benêt et Bourre avaient contrevenu au pacte qui prohibait û% rien charger dans le navire sans le consentement par écrit de Paul , à peine de perte de la demie du fret. Paul était inexcusable d'avoir intenté Taction criminelle contre Benêt , et de l'avoir diffamé par un accidit. U jesl vrai que le capitaine avait contrevenu au pacte du cotitrat ; mais cette contravention , dont Paul avait voulu se procurer la preuve par l'accèdit qu'il fit faire, n'était pas un crime proprement dit, qui méritât l'éclat de la voie extraordinaire. Les choses ainsi pesées des deux côtés , nous fûmes d'avis de compenser les dommages et intérêts qui étaient dus au capitaine Benêt , â cause de l'injuste diffamation de sa personne, avec la demie du nolis qu'il méritait de perdre par sa contravention au pacte de la charte-partie.
Sentence rendue le bo mars 1766, qui mit Benêt hors de Cour et de pro-
' eès , condamna Paul aîu paiement de l'entier nolis , et compensa les dépens.
Arrêt du mois de juin lySS, au rapport de M. de Boutassy, qui confirma
cette sentence : Illi débet permitti pœnampetereg qui in ittam non incidit. Loi i54*
% is ff de regtilis Juris.
Pftcte que Taffré- J'ai VU dans une foule de chartes-parties , qu'en cas de contravention au
d*er'incine co^en" coutrat , le Capitaine se soumettait à la perte du demi nolis et aux dommages et
ma^6 et ktérets!™ intérêts; mais la peine conventionnelle est compensatoire des dommages et
intérètà , dont elle forme une espèce de liquidation : Ne quantiias stipulationis in incerto sit, ac neeesse sil actori probare quid ejus intersit. §7» inst. de ver 6^ oblig. L'affréteur, qui se plaint que le contrat na pas été exécuté, ne peut pas demander pour le même objet et la réparation du dommage souffert , et la peine conventionnelle. Il faut qu'il opte ou pour l'un ou pour l'autre. Pothier, des obligations , n\ 342.
L'option ne saurait lui être refusée , parce que la peine conventionnelle a
été stipulée en sa faveur, et qu'il lui est permis d'invoquer le droit commun.
§ a. Cette peine conventionnelle ne peut nuire ni au privilège des matelots , ni
a't'^ior^^'d^^d^^* ^^ privilège de ceux qui ont prêté des deniers à la grosse sur le corps.
iieurs à la groMc eit- i». Lcs mariniers et les donneurs ont suivi la foi du navire même. Ils ieno-
il altéré par la peioe . ,
conventionnelle raient Ics pactcs convcnus entre le capitaine et le marchand.
dont il l'agit ? '^ *^
â\ Le privilège accordé aux mariniers et aux donneurs est de droit public. Il importe â la république que les matelots ne soient pas frustrés de leurs . salaires, et que les contrats à la grosse aient leur pleine exécution.
3^ L'Ordonnance, en l'art. 16 ^ titre de la saisies ne place lès marchands chargeurs qu'après les matelots et les prêteurs , pour nécessités du navire. D'où il suit que les donneurs et tes mariniers sont fondés à exercer leur pri-
cHAPrrHB rv", -^ section xiii. 4^g
Tîlége ( sur le éèrps) et sur le fret à eux affecté, araut que ce même fret sott absorbé où diminué par une peine conventionnelle , qui leur est absolument étrangère , sauf ensuite à l'affréteur d'user de l'étçndue de ses droits sur la personne et les biens du capitaine coupable de faute.
CONFÉRENCE
XXIX. L'obligation péûale est celle qui liaît'de la elause d'^'ne coûyention par laquelle une personne, pour assurer rexêcufîon d'un premier engagement, s'engage, par forme de peine, à quelque chose , en cas d'inexécution de cet engagement.
L'obligation pénale étant, par sa nature, accessoire à une obligation primitive et princjpale> la nullité de celle-ci entraîne la nullité de l'obligation pénale. Il ne peut j avoir de peine de riaexécution d'une obligation qui , n'étant pas valable , n'a ni pu , ni dû être exécutée. — ( Loi \2g, § i> ffde reg. jur.; loi 69, ff de verb. oblig. ),
Mais la nullité de l'obligation pénale n'entraîne pas celle de l'obligation primitive, parce que raccessoire ne peut pas, à la vérité, subsister sans le principal, mais le principal ne dépend pas de l'accessoire et peut subsister sans lui. ^^ ( Loi 97 j ff de verb. oblig. )
L'obligation pénale a pour objet d'assurer l'exécution de l'obligation principale. D'où il résulte que l'intention des parties contractantes n'a été ni d'éteindre, ni de résoudre, par l'obligation pénale, l'obligation principale, ni de la fondre dans l'obligation pénale. — ( Loi 122 , g a ^ ff de verb. oblig. )
Comme l'obligation pénale e»t compensatoire des dommages et intérêts que le créancier souffre de l'inexécution de l'obligation principale, il suit de là qu'il ne peut pas exiger les deux. Cependant, et c'est ce que n'a pas dit Emérigon, si la peine que le créancier a perçue par l'inexécution de l'obligation principale ne le dédommageait pas suffisamment, il pourrait, quoiqu'il eût perçu cette peine, demander les dommages et intérêU résultant de l'inexécution de l'obligation principale^ en imputant sur lesdits dommages et intérêts la peine qui aurait déjà été perçue^eten en tenan| compte. C'est la décision, observe Pothier, des lois a8, ffde act. empt.; ^i et 42^ ffpro socio. Mais, ajoute be àavant magistrat, le juge ne doit pas Slré facile à écouter le créancier qui prétend que la peine qu'il a perçue ne le dédommage pas suffisamment de l'inexécution de la convention. — ( Voyût Pothkr, Traité des obilgaiions, n*. 34a )•
Du reste, c'est sur ces principes qu^ sont, en général, basées les différentes décisions qu« rapporte Emérigon.
D'un autre côté, la peine conventionnelle ne nuit aucunement aux privilèges acquis légale-* ment, soit par les gens de l'équipage, soit par les prêteurs à la grosse. L'art. 191, n^ 11, du iiouTeau.Gode de commerce, ne place également les marchande chargeurs qu'après les gens de l'équipage ( n\ 6 ), et les prêteurs pour les nécessités du navire. «- ( A^** 9 dwiit ark 191 ).
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En règle générale, tout ce qui peutTortuer Tobjet de l'assurance peut Cadre celui du contrat à la grosse , pourvu que le risque maritime et l'aliment de ce risque soient réels de part «t d'autre , et que rien ne répugne â l'essence du contrat.
J'exposerai , dans ce chapitre , de quelle manière un dok énoncer la diose sur laquelle on donne à la grosse; quelles soilt les choses "sur lesquelles les deniers peuvent être fournis , et s'il est permis de donner à la grosse autre chose que de l'aiigent.
CONFÉRENCE
XXX. Ea général 9 le prêt à la grosse peut être affeôté sur toutes sortes de choses» pcarra que ces choses soient dans le commerce et qu'elles courent un risque maritime. Il faut qu'elles soient dans le commerce > parce qu'elles représentent le capital prêté, et sont destinées à répondre du. remboursement de ce capital. Il faut qu'elles courent un risque maritime, et c^est là le caractère distinctif du prêt à la grosse; car si les objets ne couraient aucun risque, le prêteur n'ayant aucun danger de perdre son capital, ne ferait plus qu'un prêt ordinaire ^ et ne
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pourrait exiger pour. profit qae Hotérêt légal de la sonime prêtée. Il fout d^aîUeors qae les choses sur lesquelles le contrat & la grosse est affirété^ soient certaiaes. — ( Fcyez l'art. 5iSdu Cçdê de commerce ).
^ÊÊBa:±a^sm
■I ■ I *, as
SECTION I
Contrat à îa grosse sur le corps ou sur les facidiés.
Le Guidon de la mer, cA. 19^ airu 6^ dit que « les malires, boucgede ou ^ '*
» i^ictuailleurs » peuvent prendre aut^mt d'argent k profit comme il en faudra sur k corp». « à leur quote-part dee TÎctuaiUefl et radoub , en quoi ne sera compriê la Vâ- » leur du corps de la nef, farce que, ^'il^ doutent le hasarder^ ils ont moyen de le a pouvoir faire uusurer à moindre prix (pue le profit de l'argent qu'ils prennent. > C'est ici une preni^e, non qu'il fût dèfa[idu de prendre . deniers sur le corps du vaisseau , mais bien que l'usage était de ne prendre dentées que sur les 'victuailles et radoab, ainsi qu'on le voit par le ch. 18 dû Guidon, (irt. i.
Cependant , pour écarter toute équivoque sur ce point, rOrdonnance, en fart. 2j titre des contrats à la grosse, décide que « l'argent i la grosse pourra
• être donné sur le corps et quille du vaisseau , ses agrès et apparaux , con-
• jointemènt ou séparément, s ^
Aujourd'hui on ne distingue l'armement d'avec le corps , qu'à l'égard des vaisseaux du roi, que les particuliers ont quelquefois la permission d*armer pour leur compte; mais à l'égard des navires marchands , la distinction dont l'Ordonnance paxie n'est presque plus en Usage. Le corps ne fait qu*un même tout avec ses accessoires. Il suffit que les deniers soient donnés sur le corps , pour qu'on ait égakment .privilège sudes agrès, armes ef, victuailles. Fide Yalin , art. 2 , tkre des contrats à la' grosse, et mon Traité des assurances^ ch, 1 o, Msct. \. Rien n'empêche d'énoncer dans. le contrat Ja valeur du navire. Ce pacte est aussi bon vis-à-vis des donneurs que vis^à-vis des assureurs. Vide mon Traité des assurances, ch. g, sect. 4*
L'Ordonnance, art. 2, titre des contrau à la grosse, dit que l'argent a la
. i L . Tx « •! Contrat à UgroMC
grosse pourra être donné sur le tout ou partie du chargement. Dans 1 usage, il fraies facultés. suffit que l^rgent soit donné sur facultés, pour que le contrat embrasse l'entier intérêt qui appartient au preneur , tant sur la cargaison proprement dite que sur les pacotilles. Mais si l'on prenait de l'argent sur la cargaison et de l'aif^ent sur les pacotilles , les deux objets feraient deux masses séparées. Ainsi
Sa.
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jugé par arrêt du Parlement d'Aix, rendu le ai juillet 1779 9 au rapport de M. Pazery de Thorame , en faveur des sieurs Beaussier aîné et Félix Gravier. Ils étaient donneurs sar cine pacotille chargée par Jean-Pierre C***. dans le brigantin le Bienfaisant, capitaine Paul. Les retraits de cette pacotille leur furent adjugés par préférence, et à l'exclusion de ceux qui avaient donné audit Jean^-Pierre G***, des d^ers sur la cargaison du même navire.
Il n'est pas nécessaire que le preneur explique que sa pacotille consiste en choses sujettes â coulage , attendu que le donneur ne répond pas des avaries simples. Infrà, ch. 7^ tect. i. Il n'est également pas nécessaire qu'on entre dans le détail des marchandises qu'on a achetées, ou qu'on a dessein d'acheter; il suffit que l'aliment du risque se trouve dans le navire.
Le contrat à la grosse sur facultés affecte non seulement les marchandises chargées dans le navire lors du départ , mais encore celles qui y sont chargées ^our compte, du preneur pendant le cours du voyage. Si le contrat est d'entrée et de sortie, il affecte les retraits chargés dans le navire pour compte du preneur, ainsi qu'on le voit par l'arrêt que je viens de citer. Infrà, ch. la^ « seet. 2j%5.
Mais le privilège ne frappe pas sur les marchandises que le preneur chaire volontairement et sans nécessité dans d'autres navires. Le risque de pareilles marchandises est étranger au donneur, quand même elles seraient les retraits des effets primitifs. Infrà, ch. 8^ $ect. 4-
\\ suffit que , lors du sinistre , l'aliment du risque se trouve dans le vaisseau désigné. S'il ne s'y trouve point, le naufrage ne délie pas le preneur de ses obligations personnelles. Infrà, ch. lâ, secl. a> § 3.
Nota. Si je prends des deniers à la grosse sur partie du chargement, par exemple , sur la demie de ma cargaison ou sur la demie de ma pacotille, il n'y aura que cette demie des effets désignés ou de leurs retraits , qui sera affectée au donneur , avec lequel , en cas de naufrage , je viendrai en concours sur les effets sauvés. Fide infrà, ch. 11, sect. 2,% 2. S 3. L'art. 2 , titre des contrats à la grosse, parait équivoque. • L'argent â la
%yjisll^%txà^\^, » grosse , est-il dit , pourra être donné sur le corps et quille du vaisseau , ses
» agrès et apparaux, armemens et victuailles, conjointement ou séparément, et » sur le tout ou partie de son chargement , pour un voyage entier ou pour » un tems limité. » Il semble que les mots conjointement ou séparément an* raient pu être placés à la fin de l'article; oar rien n'empêche de prendre des deniers conjointement sur corps et facultés, pourvu qu'on ait intérêt à I'ub et à l'autre. Quando il capitano, 0 esserciioriimbarcano robbe, e merci di pra^
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j)riù çonto, puonno prender danari à cambto maritimo sopra corps e merci gion-^ lamente^ perche hanno ta dispositione deWuna, et l'attra màieria; et chi H dà, kà hipoteca più amptia. Targa, cap. 3a, »*• i. L'action du donneur est alors solidaire sur le corps et sur les facultés. Infrà, ch. 12, sea. 2 ^ § 4* En règle générale, les mots per denari dati a cambio sopra la ruive, ne re* S^'
j . 1 j • /^ 1 . 1 • S'il C8l dit iur un
gardent que le corps du navire. Cependant , on peut , suivant les circonstances ui navire, sans ma du fait , et l'intention présumée des parties , les appliquer également aux fa- ^^^^^^ « p u« cultes. Le patron d'une tartane prit à Venise des deniers à la grosse ; sopra la detta tartana^ pour un voyage qu'il allait entreprendre. Le donneur fit faire à Gènes des assurances super dicto cambio maritimo. La tartane et la cargaison périrent. Le corps du bâtiment était d'une valeur inférieure aux deniers empruntés. Les assureurs refusaient de payer l'entière perte. Ils disaient que la désignation du contenant n'embrassait pas le contenu : Appellatione conti^ nentis , propriè non comprehenditwr contentum ; que , suivant les clauses impri* mées de leur police , ils avaient assuré des deniers donnés sur facultés , tandis que le contrat de grosse dont il s'agissait ne concernait que le corps.
Gasaregis, dise. 127^ répondit que leur refus était injuste. 11 est vrai que, dana le doute, le contenant ne signifie pas le contenu : In dubio, sub continente non comprehenditwr contentum. MdA% ^ r. la somme prise à la grosse était relative è la valeur de la tartane et des marchandises y embarquées; ce qui indiquait que le patron avait voulu affecter l'un et l'autre. 2"". La loi ciim tabernam 34 s ff de pignorib, s décide que celui qui hypothèque son magasin ou sa boutique, est censé hypothéquer les effets qui s'y trouvent. 'S*. Un patron qui fait sa caravane avec son navire et ses fonds propres , considère le tout comme formant l'objet indivisible de son commerce nautique. 4^ SU ^ût eu intention de ne prendre à la grosse que sur le corps, il eût dit qu'il prenait sur corps, agrès ^ dernières expéditions, et nolis de sa tartane. 5"". Enfin, le contrat de grosse avait été dressé suivant l'usage de Venise : d'où il fallait conclure que la police d'as^surance faite à Gênes , devait être entendue de la même manière que ce contrat die grosse.
Au dise. 65, n^ u^ Casaregis observe que suivant les cas, le mot navire peut être pris, soit pour le contenant-, soit pour le contenu : Expressio navis dupUeiter potest interpretari , scilicet pro continente 3 aliquandb pro contenta , ac etiamfro mercibus. Et il ajoute que les juges doivent interpréter les paroles du contrat , dans le sens relatif à la volonté des parties.
Cette question se présenta en notre amirauté dans les circonstances suivantes. Par contrat de grosse du 2 juillet 1743, le sieur Ravel déclara avoir
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reçu camptaat du sieur Refay , la somme de 4oo liv. « qu'il me domie , diuU, à retour du voyage que je Tais faire , en qualité de capitaine en second , $ur la pingue le Saint-Joseph ^ capitaine Pierre Giraud , en caravane ; laquelle somme je prends pour trois mois et à prorata , jusqu'à la concurrence d'une année , comptable du jour de notre départ de Marseille » au change maritime de deux et demi pour cent par mois; déclarant, en cas de guerre avec les Anglais ou Hollandais, de lui payer le change de la susdite somme de 4oo li?.| au même coût que vaudront les argens i la grosse sur la place; et à cet effet, ledit sieur Refay court le risque, péril et fortune de la mer,
desdites 4oo liv. »
La barque fut prise par les Anglais. Refay réclama son argent , et prétendit que ce contrat de grosse était nul, attendu que l'écrite n'expliquait pas que les deniers eussent été donnés sur le corps ou sur les facultés. Ravel répondit que l'Ordonnance ne prescrivait pas la nécessité absolue d'appliquer au corps ou aux facultés les deniers pris à la grosse; qtie cette application se faisait de droit à l'intérêt du preneur , à qui , dans le cas présent , douze quirats dé la barque appartenaient; qu'il avait dépendu du donneur de inieux expliquer les choses; que dans le doute, il fallait interpréter l'acte ut valeret, et in fa^ vorem debitoriê.
Sentence du 1 1 janvier 1 746, qui donna gain de cause à Refay , et condamna Ravel à rendre les 4oo Uv. , avec intérêts depuis la demande. Cette sentence fut réformée par arrêt du a5 janvier 1748, au rapport de M. Pazery de Thorame; l'appellation et ce dont était appel furent mis au néant ; et par nouveau jugement , Refoy fut débouté de sa requête avec dépens. M. Valîn , art. % , titre des contrats à la grosse, fait mention de cet arrêt, dont j'^i été bien aise de développer les véritables circonstances. Le contenant et le contenu étant devenus la proie de l'ennemi, peu importait que l'intérêt du preneur fût sur l'un ou sur l'autre. Il était évident que Ravel avait pris â la grosse sur Tintérêt effectif qu'il avait en la barque , et que , dans le cas d'heureuse navigation , il n'aurait pas eu l'idée de proposer le ristourne. Fide mon Traité des assurances, ek, \o, sect. 1^ § 5.
CONFÉRENCE
XXXT. Le Code de commerce a mis plus d*ordre et de clarté dans sa disposition, que TOr-
donnance dans l'art, a, titre des contrats à îa grosse. L'art. 3i5 de la loi nouvelle porte, en effet :
« Les emprunts à la grosse peurent être ajOfectés, r. sur le corps et quille du navire; a\ sur
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» les agrès et apparaux; 5^ sur rarmement et les Tictuailles; 4** sur le chargemeut; 5*. sur la » totalité de ces objets conjointement, ou sur une partie déterminée de chacun d*eux. «
« L'argent donné sur le corps et qaiUe du navire s'entend , dit Yalin, du prêt d'une somme 9 pour être employée au paiement des frais de radoub ; ce qui comprend' les bois et autres V choses qui y servent, les journées de charpentiers, calfats et autres ouvriers. »
«Le prêt fait sur les agrès et apparaux, poursuit Valîn, regarde les Toiles, cordages, veN » gués, poulies et autres ustensiles du navire.
ù Celui qui est fait sur l'armement et les victuailles é^t borné aux canons et autres aritoes, aux * vivres destinés pour la nourriture des gens de l'équipage et passagers, aux munîtiom de 9 bouche et de guerre. » Il faut ajouter à la définition de Yalin, que le prêt sur l'armement coQ^prend aussi les avances faites à l'équipage, et tous les frais fkits jusqu'au départ du navire.
— ( Voj^ez yalin, sur Cart, 2, titre du contrat à la grosse ).
Enfin, le prêt & la grosse fait sur le chargement, comprend toutes les marchandises dont est formée la cargaison du navire. Gela s'appelle aussi prêt sur facultés.
Si l'argent est donné sur facultés, le contrat à la grosse affecte non seulement les objets chargés dans le navire lors du départ, mais encore ceux chargés pour le compte du preneur pendant le toyage, en cas que le contrât renferme la clause de faire échelle. Il affecte même les retours pour le compte du preneur, si le contrat est d* entrée et de sortie du port d^ des-* tination, et si les marchandises de retour sont chargées sur le même navire désigné dans Fact'e de grosse. Enfin, lorsque l'argent est donné sur facultés, cela suffit, dans Fusage, pour que le contrat embrasse Tentier intérêt qui appartient au preneur, tant sur la cargHison* proprement dite que sur pacotilles. Il n'est pas d'ailleurs nécessaire qu'on entre dans le détaH des majH chandises qu'on a achetées; il suffit que l'aliment du risque se trouye dans le navire.
Du reste y les emprunts à la grosse peuvent être affectés tout à la fois et conjointement sur le corps et quille du navire ^ les agrès et apparaux, sur l'armement et les victuailles, et sur le chargement, ou bien sur une partie déterminée de chacun de ces objets; par exemple, sur telle marchandise, sur le corps et quille seulement, etc. Mais il faut faire remarquer, avec Emérigon, qu'aujourd'hui on ne divise point ces objets, o'est-à-dîre qu'à moins que le contraire ne résulte évidemment de la convention ou des circonstances, le prêt sur le corps et quille affecte généralement 'les agrès, apparaux , armement et victuailles. — ( Argument tiré de la manière dont est rédigé l'art. Sao du Code de commerce; voyez aussi Falin sur l'art, %, titre du contrai à la grosee, et JV. Pardessus, tom, %, pag, %\%,n^, 766 ).
On évitera toutes les difficultés qui pourraient naître de la désignation inexacte des objets affectés au prêt à la grosse, en se conformant avec soin aux énonciations indiquées par Tar*; ticle 3 1 5, et en nianifestant avec clarté sa Tolonté dans l'acte de grosse.
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SECTION
Contrat à la grosse sur lejret, sur le profit à faire, ou sur les salaires.
S I. It est défendu de prendre deniers sur le fret à faire par le vaisseau. Art. 4*
Sur le fret. ^.^^^ ^^^ contrats à la grosse. M. Valin ( ibid. ) observe que c'est parce que le
prêteur serait à la discrétion du preneur, qui se soucierait peu d'un fret dont il ne devrait pas profiter. Ce même auteur ajoute qu'il est permis de prendre deniers sur le fret déjà acquis ; c'est-à-dire de prendre à la grosse des deniers pour les employer à payer le fret stipulé à tout événement , soit pour le transport de ses marchandises , soit pour son passage.
Mais l'armateur pourrait-il prendre des deniers à la grosse sur le fret acquis à lui-même ? Par exemple , mon vaisseau , prêt à mettre à la voile pour les Indes orientales , vaut So^ooo liv. Je vous le frète , moyennant le nolis de 50|OOo liv. , qui me sera acquis à tout événement. Je prends d'une autre personne 5o,ooo liv. à la grosse sur le corps. Le navire périt sans avoir fait aucune dépense intermédiaire. Puis-je profiter des 5o,ooo liv. de fret acquis , et garder la somme prise à la grosse? Le bénéfice de 5o,ooo Uv. que je fais dans cette opération, est-ii légitime? Je soutiens que non, et que, malgré le naufrage, la somme prise à la grosse doit être restituée, avec intérêts de terre.
Nêta. Je me sers de la manière de compter la plus facile , et la plus propre à
développer mes idées. Peu importe que les sommes hypothétiques soient plus
ou nroins grandes , la question est toujours la même. Vide mon Traité des as^
sutancesj ch. 8^ sed. 8 > et M. 17^ seet. 9^ îom. i H2.
Sur les profils. j| ^^^^^ p^g peignis de prendre des deiiiiers à ta grosse «rr les profité espérés
des marchandises j parce que le profit est incertain, et qu'îl n*a ni consistance
physique , ni assiette dans le navire. Art. 4^ titre des contrats à la grosse. Po-
{hier, n*. 14. Fide mon Traité des assurances j ch. 8, sect. 9.
Sa. Le Guidon delà mer, ch. 19 j art. 7 , permettait au mattre c de prendre au-
Sar salaire». ^ j^^^ d'argent à profit, que montent ses chausses et pot-de-vîn, qui lui sont
• |pa»mis par la charte-partie, en considération de l'avance qu'il peut faire à ses » compagnons. • L'avance faite aux matelots avant le voyage , est une dépense d'armement et de mise hors. Elle peut donc, vis-à-vis des armateurs, devenir la matière de l'assurance et du contrat à la grosse.
CHAPITRE V. — SECTION H. 5o'J
L'ordonnance de 1 584 > ^^^- 9^ > dit que t nul ne peut donner à profit aux > mariniers ( c'est-à-dire leur prêter à grosse aventure ) plus grande somme
• gu'U ne leur est requU pour le voyage ; ce qui est défendu tant au bailleur » qu'au preneur, sur peine de perdition dudit argent, et de dix écus d'amende , 1 applicable moitié au dénonciateur, et le reste à M. l'amiral ; ni pareillement » d'en bailler ou prendre qu'en la présence et du consentement dudit mattre » du navire et principal bx)urgeois , dont sera par eux fait registre, pour y
• avoir recours , si besoin est. » Cleirac , pag. 476.
Mais, cette ordonnance ne dit pas que les mariniers puissent prendre des deniers à la grosse sur leurs salaires ; elle se borne à leur permettre de prendre la somme requise pour leur voyage, c'est-à-dire pour acheter la quantité de marchandises franches de fret, que chacun d'eux avait la liberté de charger dans le navire, suivant l'usage de ce tems-là. Consulat de la mer, ch. 128 et 129. Jugemens d'Oléron, art. 16. Ibiq. Cleirac, pag. Ifi et 73. Or-donnante de Wisbvy ^ art. 3o. Ancienne Ordonnance teutonique, art. 55. Nouvelle Ordonnance teutonique, tit.\Z^ urt. 6.
Il était juste qu'il fût permis aux mariniers de prendre des deniers à la
grosse , pour qu'ils eussent le moyen de remplir cette portée. On permettait
' même « aux compagnons basques, allant en Terre-MeuTe, d'emprunter quelque
> raisonnable somme à la grosse aventure sur leur part du voyage, pour laisser
> de quoi vivre à leurs femmes et en fans pendant leur absence. • Cleirac , sur le Guidon de ta mer, eh. ig^ art. 8 s pug. 55g. Mais c'était là un abus.
Aujourd'hui , par l'art. 2 , titre de l'engagement ^ c les matelots ne peuvent
> charger aucune marchandise pour leur compte, sous prétexte de portée j ni m autrement, sans en payer le fret , s*il n'en est fait mention dans leur enga» » gement. >
n est sans doute permis aux mariniers de prendre des deniers à la grosse sur les marchandises qu'ils chargent pour leur compte , parce qu'à cet égard ils sont à l'instar de tout autre chargeur. Ils n'ont à ce sujet besoin de la permission de personne. Mais, tout comme il est défendu aux mariniers de faire assurer leurs salaires ( Traité des assurances , ch, 8, sect. 10 )j ils n'ont pas la faculté de prendre sur iceux des deniers à la grosse. Les raisons de décider, tirées du soin qu'ils doivent apporter au salut du navire, sont les méunf pour Tun et l'autre contrat.
Cependant ^Ordonnance de 1681 permettait aux matelots de prendre deniers sur leurs loyers^ en présence et du consentement du mattre, et au-dessous de la moitié du loyer. Art. 4# titre des contrats à la grosse. Mais, T: comment régler
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jceite moitié vis-â-vis des matelots engagés au mois ou à la part? â*. Dans Tusage, les matelots, avant de s'embarquer, reçoivent deux mois d'avance, qu'ils emploient à acheter des robe$; et, pendant le cours du voyage, on leur donne, en cas de nécessité, des à-comptes, qui sont visés parle commissaire des classes ou par le consul français. 3". S'ils prenaient des deniers à la grosse sur la demie de leurs salaires, l'entier salaire serait bientôt absorbé parle capital et par l'énormité du change maritime, qu'il faudrait payer au retour. Par toutes ces considérations, l'Ordonnance de 1681 n'est d'aucun usage à cet égard. Je n'ai jamais vu aucun contrat de grosse sur des salaires. Un pareil commerce serait odieux ; il ne pourrait convenir qu'à des cabaretiers et autres gens de cette espèce , qui s'engraissent de la substance du pauvre. Les salaires sont destinés à nourrir la famille du matelot ; ils sont le gage du pain fourni à sa femme et à ses enfans. Voilà pourquoi , par le règlement du i *'. novembre 1 745 , «* Sa Majesté défend à tous particuliers et habltans des ^ villes maritimes, qui se prétendront créanciers des matelots, de former, • pour raison desdites créances , aucune action ni demande sur le produit de ji la solde que lesdits matelots auront gagnée sur les bâtimens marchands , a
> moim que les sommes prétendues par lesdits créanciers^ ne soient dues par les \ M matelots ^u par leurs familles^ pour loyer de maison^ subsistance ou hardes, qui * « leur auront été fournies du consentement du commissaire de la marine, ou » des autres officiers chargés du détail des classes , et qu'elles n'aient été apos-
> tillées par lesdits officiers sur les registres et matricules des gens de mer ; « à défaut de quoi, lesdits créanciers ne pourront, sous quelque prétexte
> que ce puisse être, réclamer la solde des matelots, et pourront seulement 9 avoir ^recours sur leurs autres biens et effets, i
Ce règlement, et tous les autres qui ont été faits à ce sujet depuis 1681, sont incompatibles avec la permission que l'Ordonnance de la marine donnait i
a\ix mariniers , de prendre des deniers à la grosse sur la demie de leurs sa- ^
laires. ( Nota. Ce que j'ai dit supràj, ch. 1, sect. 4, n\ 6, est relatif à l'ancienne pratique). /
i>cines^ rônoncéc» ^ ^^^' ^' ^*^^^ ^^^ contrats à la grosse, fait défenses de prendre deniers sur V
par l'Ordonnance , le fret à faire par le navire et sur le pro&t espéré des marchandises , à peine
au snjct dc$ contra- , * r r y r
▼entions aux points du paiement dejs sommes entières , nonobstant la perle ou prise du vaisseau.
dont on Tient de t » t • ^ r r
parler. Liart. 5, tttre des contrats à la grosse, t défend à toute personne de donner
de l'argent à la grosse aux matelots sur leurs loyers ou voyage, sinon ea » présence et du consentement du maître , à peine de confiscation du prit et » (Je 5o liv. (j'amende. .
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L'art» 6 sqoutes t Les ip^ttres demeiirerpnt ];«f;p^D^le8 e^ lejur nom du i total des sommes prises de leur consentetnent pas tes matelots, si ell^^ex* » cèdent la moitié de leurs loyers, et ce, nonobstant ta perte où^rire dw^mire. >
n est donc certain, !•• que, dans tous ces èas, le contï^àt serait dttl coïBÛie . contrat de grosse, et que la perte ou l'arrivée du vaisseau n'influeraient point sur le sort des parties. Pothier, n*. 'i4- â". La confiscation de la somme donnée à la grosse n'était prononcée que contre ceux qui donnaient de lardent auic matelots sur leurs salaires , sans le consentenient du m^ttrç ; mais cette peine n'est pas prononcée contre ceux qui domieraient des deniers sur le fret à faire ou sur le profit espéré. Us auraient action pour répéter leur capital. 3*. Ils ne pourraient réclamer aucun change maritime^ parce qu'ils n'auraient pas couru les risques de la mer. Les art. 3 et 6, titre des contrats à la grosse, ne leur adjugent rien de plus que les sommes prêtées ,[ sans y ajouter le change. Pothier, n^ i4« 4''* ^^ ne pourraient prétendre l'intérêt <^p tiçrre que depuis la demande judiciaire; car la jchose n'est pas suscq>tible dp contrat à la grosse. Pothier, î^ty. ' i ' :
CONFÉRENCE
XXXII. L'art. 4, des contrats à la grosse, de rOrdonnance, a été relnplaè£ par Tart. 5i8 du Code de commerce, qui porte : « Tous emprunts sur fret à faire du navire et sur le profit » espéré des marchandises sont prohibés. Le prêteur, dans ce cas, n'a droit qu'au rembourse- » ment du capital, sans aucun intérêt. » Ainsi, dans ces cas, le contrat à la grosse est nul, et le prêteur n'a droit' qu'au simple rembourseinent du'jb)ip|tal, sans aucun intérêt que du jour de la demande, parce que les deux parties sont en faute. — ( Voyez Pothier, contrat à ta grosse, n\ i4; Fatin sur l'art, à de l'Ordonnance, et le tribun Challarii rapports et discours du Trièunat, pâg, ^ii). . "*
Le motif pour lequel il n'est pas permis de prendre à la grosse sur le fret à faire, c'est que le prêteur serait à la discrétion* du preneur, lequel ne s^embarrassvrait que fort peu d'un fret dont il ne devrait plus proiler. A l'égard' du profit espéré des marchandises, c'est qu^l n'y a encore rien de réel qui paisse secrir de base au prêt, cette espérance pooyant être imaginaire et s'éTanoiiir par le fiiil même du marchand chargeur.
Mais s'il est défendu d'emprunter à hi grosse.^tiir ie fretyk faire, il est permis d'emprunter sur un fret acquis. Alors, qu'entend-on par fret acquise Un exemple tiré de notre Cours de droit nous en donnera une idée :
Je charge de café mon navire à la Martinique, au fret de lo fir. la livre, pour être con- ^ signé à Brest, avec la condition cependant que le fret sera porté à i5 fr., si le navire, au lieu de rester à Brest, est conduit jusqu'à Cherbourg. Il dépend sans doute de moi de désamier à Brest et d'exiger le fret de to fr.; mais si des causes quelconques me'font continuer le voyage, et que mon navire*ait besoin de réparations , je peux emprunter à la grosse sur le montant du fret acquis jusqu'à Brest. Ce fret est gagné; il n'est plus à faire. C'est un droit certain que
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j'aurais pu exiger dès Brest , et que j'ai Ta flaÉcuIté ffeipeser à Au risques pour Taugmenter. Mats ^6 que je ne saurais affecter du prêt à. la grosse » oVsi Taugioecitaiion de fret de Brest i Cherbourg» parce quHl eal eacoï-e à faire.
Valin, sur l'aït. i5, litre des assurances, Pothîer, idem, n*. 56, entendent encpre par/r<f ncquie le fret qui , aux termes de la convention entre le propriétaire du nayire et les marchands, doit lui être payé à tout événement, dans le cas de perle du vaisseau et des marchandises, comme dans celui d'heureuse arrivée.
11 faut au surplus dire, à cet égard, atec Emérigon, que Formateur ne peut prendre des deniers à la grosse sur le fret acquis à lui-même, parce que oMmpc^te quels éténemens arri- Tent au navire, ce fret eBcqah à tout événement n'est point «t ne peut être en risque. — ( Fcyn 1 notre Cours de'droit maritime, tom. 3, tit. g, sect. 9).
« Nul prêt à If grosse, dit l'art. Sig du Code de commerce, ne peut être fait aux matelots » ou gens de mer sur leurs. loyers ou voyages.» Dans ce cas, le contrat serait nul, et toute ac- ,
tion serait refusée au prêteur sur les salaires du matelot.
Mais s^iln'est pas permis de prêter à la grosâe sur tes loyers ou voyages des matelots, riea n'empêche ceux-ci de prendre deniers à la grosse sur Iw marchandises qu'ils chygcûl pour leur compte, ainsi que l'observe Eài^rigon, après cependant en àhrôir eu la permission des propriétaires. L'art. aSi du Code de commerce porte : « Le capitaine et les gens de l'équipage |
» ne peuvent, sous aucun prétexte, charger dans le navire aucune marchandise pour leur » compte, sans la permission des propriétaires et sans en payer le fret, s'ils n'y sont autorisés » par repg^gemeiit*^ .
SECTION III
Contrai à la ' grosse sur chose déjà mise en risque.
Uakgjsnt pracure lej9 choses qu'on veut envoyer ou porter outre mer; et sans: argent «un navire ne r saurait sortir du port* 'Yoiiâ pourC{uoi on a déféré de (irands privilèges au contrat de grosse, ^ais'ime fois que le navire a mis i la voile, Imtérét public est rempli, et il n'est plus nécessaire d'^accorder des privilèges pour Une entreprise déjà exécutée.
Notre Ordonnance , qui permet de faire des assurances avant ou pendant le voyage ( Traité de$ assurances j eh. 8^ sect. 6 ) ^ n'a pas répété la même disposition au sujet du contrat de grosse. Sien loin de là: le privilège prononcé par lart. 7, titre des contrats à la grosse , n^est accordé #«r le corps qu'a ceux qni ont donné leur argent pour les nécessités du vôymge , et il n'est aceordé sur le chàrgemeM qvCà cenx qui ont fourni leurs deniers pour là' faire. SulTant l'article i 0 , titre des contrats à la grosse^ « les deniers laissés par renouvellement
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» n'entrent point en concurrence avec les deniers actuellement fournis pour » le même voyage. » On peut encore ramener ici tous les textes cités supràj
ch. 4 j <^^^* 5-
Cependant M. Valin, sur l'art. i6j titrç de la saisie j, dit quç peu importç que le prêt ait été f^t avant le départ ou depuis, parce que la présomption est ( ajoute- 1 -il ) , ou que les deniers ont été utilement employés pour la chose mise en risque, ou qu'ils ont servi à payer ce qui était dû à ce sujet. Mais cette présomption irait trop loin!^ Il s'agit Ici de l'intérêt du tiers, et les privilèges sont de droit très-étroit.
J'estime donc que le tiers serait fondé à s'opposer au concours, ou à la préférence prétepdue par un donneur, dont le contrat serait d'une époque postérieure au risque commencé.
Tel fut le principal motif de l'arrêt dont yoici les circonstances : B***. et L***. armèrent le navire X Amitié, capitaine V*^*. Ils achetèrent à crédit la cargaison , et empruntèrent à la grosse les sommes nécessaires pour l'ârmëluent. Afin de sç faire des fonds , ils firent signer pay le capitaine V***. , et par B***., capitaine en second , 27,000 liv. de billets de grosse, sans énpnciatien du nom des prêteurs , qui fut laissé en blanc. Après le départ du navire , B***. et L***. négocièrent ces billets, et firent faillite. Arrêt du 23 juin 1769, qui f déclara nuls les billets à la gro9se {4^nt on viefit de parler), sauf et réservé > aux porteurs et endosseurs de se pourvoir è raison desdits billets cassés et » annulés, ainsi et contre qui ils verraient bon être. > Infrà, ch. Q, sect. 3.
Après le départ du navire, rien n'empêche d'emprunter des deniers, et d'en assigner le paiement sur l'intérêt mis en risque; mais cet assignat ou indication ne produit en faveur du créancier ni droit réel , ni privilège sur la chose indiquée. Les deniers ne deviennent véritablement trajectices , qu'autant qye les effets nautiques ont été acquis p^ar. le moyen de la somme cmpruntée : Trajectitia eapecunia est, quœ trans mare vehitur..... Sed videndum, an merces ex eâ pecuniâ comparatœj in eâ causa habeantur ;, et interest , utrum etiam ipsœ periculo crfditoris navigent : tune enim trajectitia peçunia fit. Loi \, ff de nautic. fœn. Or , l'emprunt fait depuis le départ du vaisseau n'a pas procuré les marchandises déjà exposées aux hasards de la mer : Merces ex eâ pecuniâ comparatœ {non fuerunt). Cet argent n'çst donc pas trajectice, non erit trajectitia^ La présomption dont parje M. Valîn est contraire au texte de la loi ; elle donnerait ouverture aux plus grands abus. ( Il ne s'agit pas ici des deniers donnés à la presse, pendant le voyage, pour nécessités intermédiaires. Infrà ^ ch. 6, sect. 5, et ch. \2, sect. 4 et 5.
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CONFÉRENCE
XXXIII. Il faut, selon nous, adopter Tayis d'Emérigon. Ses obseryalions nous paraissent fondées sur les rèritables principes. En conséquence , il faut écarter l'opinion de Yalin, sur l'art. j[6, titre de la saisie. La présomption dont parle ce savant commentateur donnerait effe^ tiVement ouverture à de grands abus.
SECTION IV
Peut-on donner à la grosse autre chose que de l'argent?
^1. Il n'est pas douteux qu'au lieu d'argent , on ne puisse donner à la grosse
des marchandises ou autres effets^ Les docteurs désirent seulement que les
peut-oo donner ?u effets donnés à la grosse consistent en poids, nombre où mesure, et quHs
^^^^ ' soient ou de nature à être consommés par l'usage , ou destinés à être vendus
par le preneur , qui en devient propriétaire , à condition d'en payer le prix et le change maritime , en cas d'hetireux retour. Stypmannus , part. 4 j cap. 2,
Voici comme parle Pothier , n*. 8 ^ titre des contrats à ta grosse : t Pour former un contrat de prêt à grosse aventure , il faut une somme d 'alignent que l'im des contractans prête à l'autre, aux conditions usitées dans ce contrat. Ce n'est pas que ce contrat ne pût être absolument susceptible d'autre chose que d\ine somme d'argent ; car ce contrat renfermant le contrat tnutuum , auquel est' jointe une convention par laquelle le préteur se charge des risques , il peut être susceptible de toutes les choses dont l'est le contrat tnutuum, c'est-à-dire de toutes celles quœ pondère, numéro et mensurâ constant, et quœ usu consumuntur. Loi 2,§ \, ffde reb, cred. Mais, dans l'usage, on ne donne à la grosse que dé l'argent. » J'ai rapporté ci-dessus, eh. 5, sect. 3i déc. 6, un arrêt dans Tespëce duquel
six ^douzaines peaux de maroquin avaient été données à la grosse» Elles avaient
été estimées 2'jo tiv. Cette estimation opérait vente envers le preneur, qui.
par ce moyen , était considéré comme s'^l avait pris à la grosse la somme de
270 liv. sur la marchandise par lui achetée. ] ,. Rien n^empêche de modifier le contrat de grosse par des pactes particuliers.
BéttDîon dn con- «t d'y réunir même quelqu'autre espèce de contrat : In contractu mutui, citrà
Irat à U grosse «tcc j -è ^ mt ^
des eontrats d*ea^ uliom labcm usurarxam, concurrere vel accumulari possunt aftï' «mfracluj> s*'-^
pèce difféfente. '
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pacta, dummodo justa et licita sunL Et prout similiter sequitur in cambio mari^ timOj etc. Casaregis, dise» 201, n^ 3. Suprà, ch. 1^ sect, 6.
Première décision. £n 1766, la veuve Floret et fils armèrent la barque la Marseillaise, capitaine Eydin , et la destinèrent pour Saint^-Domingue. Le ca-* pitaine et ses officiers signèrent une écrite conçue en ces termes : c Nous dé- 9 clarons avoir reçu des sieurs veuve Floret et fils , armateurs de la barque • la Marseillaise, la somme de 11,000 liv. en un cinquième d'intérêt qu'ils 9 nous cèdent sur la cargaison de cette barque , montant, suivant la facture, » à 55^000 }iv.9 consentant qu'à notre heureux retour en Europe ^ ils se paient
> par eux-mêmes sur le produit des effets achetés pour le compte de la car- 1 gaison, tant des 1 1,000 liv. , que de g, 000 Uv. eu sus que nous leur accor-
> dons , en représentation du change maritime. Au moyen de quoi les sieurs » veuve Floret et fils courent les risques , péril et fortune de la mer , et nous
> nous obligeons 9 pour la validité du présent billet de grosse , à la solidaire » les uns pour les autres. •
La barque arriva à Jacmel. Elle fut ensuite aux Cayes. La cargaison d'entrée produisit 178,496 liv. Le capitaine, d'après les ordres de ses armateurs, distribua la plus grande partie des retraits sur quinze navires français. Il chargea dans la barque ta Marseillaise des sucres et indigos pour 49>79S liv* U partit , et il arriva heureusement à Marseille. Des quinze vaisseaux sur lesquels le reste des retraits avait été réparti , il n'y en eut que deux qui arrivèrent heureusement en France. Les autres furent pris par les Anglais. Les eflTets chargés dans la Marseillaise produisirent 77>34o liv.
dont le quint, pour le capitaine et ses officiers, montait à 1 5,468
Ils consentaient à déduire , pour le prorata des 20,000 liv. du capital et de change maritimje par eux dus 5,579
Et ils requéraient le paiement de 9»889
Ils proposaient la même opération au sujet des retraits des deux autres navires arrivés en Ponent, et ils soutenaient que la perte occasionnée par la prise des' Anglais devenait commune aux associés et participes , à proportion de leur intérêt.
La veuve Floret et fils prétendaient que, la barque la Marseillaise étant revenue à bon port , le capital et le change maritime leur étaient acquis en entier, et qu'ainsi, ils étaient fondés à retenir les 1 5,468 liv. déjà liquidées , à compte des 20,000 liv. à eux dues.
Sentence arbitrale rendue par M. Brés et moi , le 1 1 mars 1 760 , qui , « faî- T. u, 65
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sant droit à la demandé du capitaine Eydin et de ses officiers , décida que le risque des 1 1 ,000 lit. de rintérét cédé , et le change maritime en dépen* dant, devaient être répartis tant sur la barque la Marseillaise^ que sur les quinze autres navires ; le tout à proportion des marchandises chargées dans lesdits bâtimens , pour le compte commun de la veuve Floret et fils et de leurs cointéressés , suivant le compte qui en sera fait par règle de propor-» tien i eu égard au capital donné à k grosse et au change maritime , d'une part , et à la valeur des retraits qui ont été chargés dans chacun des autres bâtimens , d'autre. • Arrêt du Parlement d^Aix , rendu dans le mois de février 1 76a y qui confirma cette sentence , avec dépens.
Si, dans l'espèce de cette cause, le contrat de grosse eAt été pur et simple, le capital de 1 1 ,000 liv. et le change maritime auraient été acquis en entier à la veuve Floret et fils , par le seul heureux retour de la barque , quoique tous les retraits n'y eussent pas été chaînés. Mais c'était ici un contrat de grosse subordonné à une véritable société contractée entre les armateurs et les officiers du navire , laquelle devait par conséquent être régie par les règles mixtes des sociétés et des contrats à la grosse.
On voit par là , r. qu'il est permis de donner à la grosse toute autre cho5<? que de l'argent; a*, que ce contrat peut se réunir avec un autre, et qu'il est susceptible de toutes les modifications qu'il plait aux parties d'y apporter. Vide infràj ek. la, sec t. 9> § 4*
Seconde décision. Jean* Joseph Marseille, maître cafetier, fournit à la chambre et k la cuisine du vaisseau du roi Notre-Dame de Santé j capitaine Contrepont, divers ustensiles , qui furent estimés 1 ^o43 llv. H en fut dressé un état , au bas duquel le sieur Pierre Pinel , armateur du vaisseau , signa les accords que voici : t Je ferai rendre à l'arrivée du vaisseau , à M. Marseille , les articles
• ci-dessus (et lui paierai, deux mois après le désarmement dudit vaisseau, » tems auquel le risque dudit sieur sera fini , cent dix pour cent, sur l'éva* > luation à i,o43 liv.), qu'il prendra tels quels ils se trouveront; m'obligeant 1 seulement de lui payer ceux qui se trouveront perdus , sur le pied de Téva- » luation susdite , et moyennant le susdit change de cent dix pour cent, payés
• seulement après le désarmement du vaisseau; lesdits articles seront aux » risques , péril et fortune quelconque dudit sieur Marseille. » Les sieurs Guis et Remuzat, d'ordre et pour compte de Marseille, firent assurer 800 lîv. sur lesdits ustensiles. Le i5 avril 1761, le vaisseau Notre-Dame de Santé partit de Toulon. La crainte des Anglais qui le poursuivaient ToMigea de relâcher à Oran, ensuite à Carthagène; d'où , après un long séjour, il revînt à Toulon.
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Ifaraeiile firéfieiita requête cpntre le «leur Piiael , en restitution des nsten* Mies et argenterie dont Tuaage avail été donné à la grosse , et en adjudicatiou du change naaritime stifMlé. Le sieur Pinel prétendit que le voyage avidt été rompvpar force majeure, et déclara iaure abandon. Marseille présekita contre le sieur Lawl, son assureur, une requête en assistance de cause, aux fins que, dans le cas où l'abandon fait par le sieur Pinel serait admis, le sieur Laral fût condamné à payer la somme assurée* Le sieur Laval soutint qu'on n'était pas au cas du délaissement , et requit le paiement de la prime , tant contre Hai^eilie que contre les sieurs Guis et Remuzat , qui avaient fait faire rassurançe.
Sentence du X2 décembre 1 764 » qui , € faisant droit à la requête de Jean- Joseph Marseille , condamna Pierre Pinel à restituer par tout le jour audit Marsdlle tous ies ustensiles de cuisine et argenterie que ledit Marseille lui avait donnés à retour de voyage, et détaillés dans l'état communiqué au procès; autrement, et faute par ledit Pinel de remettre lesdits effets par tout le jour, dès maintenant comme pour lors, et sans qu'il soit besoin d'autre jugement , le condamne au paiement de 1 ,o43 liv. 3 s. du prix desdits ustensiles et argenterie, ou au prix des articles desdits ustensiles et argepterie qui n'auront pas été remis , sur le pied de la valeur convenue dans le susdit état ; comme aussi condamne ledit Pinel au paiement de la somme de 1 ,247 liv. 6 s. 6 d. , pour le montant du change maritime , avec intérêts depuis la demeure, et dépens desdites deux qualités; le tout avec contrainte par corps , sauf huitaine. Et ayant tel égard que de raison aux requêtes dudit Laval, des 26 juillet et i*', octobre 1762, condamne ledit Marseille au paiement des deux tiers de la prime des assurances faites sur ledit retour de voyage, avec intérêts , dépens de cette qualité et contrainte par corps , sauf huitaine ; et en outre , déclare ladjudication de ladite prime commune et exécutoire contre Remuzat et Guis , en principal , intérêt et contrainte par corps, sauf huitaine , et à l'égard de la requête en assistance en cause dudit Marseille, du 9 avril 1762, a mis ledit Laval hors de Cour et de procès ; condamne ledit Pinel aux dépens. > Arrêt du Parlement d'iix, rendu le 28 juin 1765, au rapport de M. de Mons , « qui met l'appellation et ce dont est appel au néant , quant à ce ; et f par nouveau jugement, ayant tel égard que de raison à la requête de Mar- > seille , du 1 7 mai 1 762 , ordonne qu'il ne sera payé audit Marseille , par Pinel, » d'autre change maritime que le montant de la prime d'assurance que ledit • Marseille doit à Laval , sur le pied fixé par ladite sentence ; les dépens de
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ladite qualité compensés. Et pour le surplus des appellations de ladite sentence de la part de Pinel envers Marseille , ensemble , celle diidit Marseille envers Laval , a mis lesdites appellations au néant ; ordonne que ce dont est appel tiendra son plein et entier effet ; condamne Marseille à l'amende du fol appel , et de même suite , faisant droit à la requête dudit Laval , du 22 mars 1765, en assistance en cause, déclare le présent arrêt commun et exécutoire contre Remuzat et Guis solidairement; condamne ledit Pinel aux dépens desdites qualités. > L'on voit par cet arrêt ( dont je tâcherai de développer les motifs infrà , cil. 1 ij sect. 3^ § â ) j qu'on peut donner à la grosse toute autre chose que de largent , et qu'il est même permis de stipuler que le donneur continuera d'être propriétaire des effets par lui donnés à la grosse et à ses risques. Ce dernier cas embrasse deux contrats , qui , réunis ensemble , forment un louage à grosse aventure. Mon frère était l'avocat de Jean-Joseph Marseille,
CONFÉRENCE
XXXIV. La jurisprudence a toujours été pour raffirmative de la question proposée , el la doctrine d'Emérîgon et de Pothier est toujours suivie. On peut donner à la grosse toute autre chose que de l'argent, et ce contrat peut être modifié par des pactes particuliers. Il est sascep^ lible de toutes les choses dont Test le contrat mut{/Lum. A|ai$,'dans l'usage, qn ne dopne yéri^ lablement ^ue de l'argent.
DU RISTOURNE EN MATIÈRE DE CONTRATS A LA GROSSE
SOMMAIRE
Sbct, I. Du ristourne opéré par le défaut de
risque.
§ 1. Point de risque, point de change mari-^
tinte,
§ a. Peu importe que le preneur n*ait pu ou
n'ait voulu charger des effets^ Le preneur peut se repentir et résoudre le con^
irat par son propre fait.
§ 3. Le contrat n'est à la grosse qu'à pro^
portion du chargé.
Change de terre.
Droit de signature des assureurs.
Sect. n. Du preneur infidèle,
§ 1. Qui prend au-delà de son intérêt est^ il
présumé frauduleux ?
% %, Peine du preneur frauduleux.
Il doit restituer l'argent, malgré la perte du
navire ?
Doit'il le change maritime ?
Doit" il l€ change de terre ?
Si le navire revient à bon port, le preneur
frauduleux doit-il payer te change mari-^
time ?
Sbct. m. Preuve du chargé.
§ 1. JEn cas de perte du navire, le preneur
doit prouver le chargé.
Le preneur doit-il courir le dixième ?
Si le preneur embarque l'argent avec soi. Faut-il prouver l'emploi spécial ?
Faut' il prouver que les deniers ont été fournis
avant le risque commencé ?
§ a. La preuve de l'utile emploi n'est jamais
à la charge du donneur.
Le risque maritime est de Tessence du contrat à la grosse , atfisi qu'on l'a vu ci-dessus, ch. i, sect. 3: il faut donc que l'argent ait été réellement employé à Vob)et pour lequel il a été emprunté. Si l'emploi n'en a pas été fait, il n'y a point eu de risque; le contrat ne saurait subsister comme contrat de grosse; il est résolu de plein droit : Causa non secutâ. Le défaut de départ du navire donne également lieu, suivant les cas, au ristourne du contrat ; mais une fois que le risque a commencé , le contrat doit avoir tout r^effet que les circonstances peuvent comporter.
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CONFÉRENCE
XSXV. II est^ en effet, de Feasence éa Motmt A ta grosse 5 ^^ i^ous comme chez les Bo« mains, que Fargent soit employé à un objet qai soit exposé ans risques de la mer, c'est^-dire qu'il y ait un risque maritime; autrement, ce contrat serait nul dans son principe, et le change nautique ae serat pas dû.
SECTION I
Du Ristourne opéré par défaut de risque.
. \u ^^ change maritime est le prix du risqué, perimH pretimru S% n'y a point
Point de risque, de risque, U est évident qu'il n'est ddl au preneur aucun change ooiaritine.
point de change •
naritime. Voici comme parle H. Pothier , n^ 38^ titrt deB contrais à la grosse : t Çuid,
si le prêteur n'a eu aucuns risques, putà, parce que le voyage a été rompu? L'emprunteur sera bien obligé en ce cas de rendre la somme qui lai a été prêtée; mats il ne 6era pas obligé de payer en outre la somme qu'U a promis de payer pour le profit maritime ; car le profit maritime étant le prix des risques que le préteur ttevait courir des effets sur lesquels le prêt a été fait, 3 ne peut hii être dû de profit maritime, quand U n'a couru aucuns risques, ne pouvant pas y avoir un prix des risques, s'il n'y a pas eu de risques. La condition qu'il y aura des risques à courir est une condi* tioa qui est esjen4|eUement renfermée dans Tobligation que TemprunteuT a contractée de payer le prix des risques : Tacite imst ex nature rei in obligationem deductœ. •
S »• Les auteurs italiens n'admettent le ristourne que dans le cas où , par force
le^ren'^rnVf^tt mfl/Vtfre, fe 'foyage a été rompu avant que !e risque ait commencé : Si per gcr^dM^cffeû"^***^* ^^^ '"' recevitore Tiûn potesse^ per altunê accidenté f&rzoso^ far imptBgo akano,
evcro navigurs, non h demato Vutih aecoréaio; perche si accorda à queïie cosr templatxoni, Tai^a, cap. 53^ noi. 3^ pug. 14 1*
Casaregis , dise. 6a ^ n*. 4 3 après aToir dît qtie te preneur, qui t^naet volontairement d'employer l'argent pris i la grosse , doit le change maritime stipulé , excepte le cas où , par tm obstacle imprévu , Futile emploi a*a pu être fait : Hoc non procedit in casu^ çtw camînatarias pr opter aliifftod jttsium impeUmentum à se ipso minime dependens^ merces onerare non potiUsset; tune enim non
CHAPITEE VI. — SECTION l. Sjg
potêit cûgi ad iolvêndum eam^m maritimM^ Cette }iimpf ùdence est relative à I» clause vot& pet pieno, dont j'ai parlé supràj êh. i^ seet. 3j § i.
Il en est attf remelEit parmi nous ( sauf le ews de fraude , de quoi je parlera» i^e preneor pcat dans la section survente ) ; et i( est eertma qu'à rexemple de Tassuré^ le pre^ toudrrie'^ cLint nenr peut se dédire et se dégager dé s0B obfigotto»^ malgré le âcinnenr , soit ^"'°° ^^^^ ***• en rompant le voyaffe avant le départ du vaii49ati^ Boi€ en n'y ckargeant rien. N'y ayant point dé péril , le confràft d^ grosse ne saurait subsister comme tel. le preneur est en droit de dire au donneur : J'avaia dessein de faire partir mon vaisseau ) ou d'y charger des marchandises; j'ai pris, à ce sujet, de voua une somme à la grosse. Je change d'avis ;^ je ne fets point partir mon navire, ou je n'y charge rïen ; voilà Votre argent. J'avais pris de vôu^ une somme à la grosse pour une expédition maritime; cette ei:pédition, pour laquelle Votre argent a été employé, n'a plu» lieu; je vous satisferai : Si eodem toeo coHèii" matar, non erit trajectitia. ItOi \, ffde naut. fœn. Steprèt^ ck. \, seet^ 5.
« On ne doit donc faire aucune différence entre le preneur à la grosse qui a aara eu le pomolr de charger, et celui' qui ne l'aura paa eu*. Qu'on suppose 1 le préteur en bonne foi tant qu-on voudra, il fm% toujo«»s , pour la solu^ » tiôn de la question , recourir ati principe de la décision^ Or , la nature du » contrat de grosse est telle,. que le prêteur ne peut gagner \e profit maritime , » qu'autant qu'il a couru les risques auxquels ce contrat est su|et« Dans l'é»^ • pèce, à défaut de chargement, iï n*a couru aucun risque; le profit mari« 9 time ne peut donc pas lui être acquis. Que l'empt^unteur ait pu charger on » non, il n'importe. «-Talin, arr. i5, tiim des contrats à la grosse.
M. Pothier, n\ 5q, tient k mètne langage. « Le profit maritime, dit '^ il, » n*est pas dû. au préteur, quand même ce serait par U fait de l'emprunteur fm » le voyage aurait été rompu. Car , de quelque manière qu'il l'ait été , il suffit m qu'il l'ait été , et qu'en conséquence , le prêteur n'ait couru aucun risque, » pour qu'il ne puisse pas y avoir de profit maritime, ne pouvant pas y avoir > un prix des risques , lorsqu'il n'y a pas eur de risques. »
L'art. l5^ titre des centraît àia grosse, parle du preneur qui n'a pu chërger des effets pour là valeur des sommet prises à là grôs\s^j et laisse dafts la disposi^tion du droit commun te cas où le preUcur, changeant d^avîs, n'a plus voulu faire l'expédition projetée. M. Valîn , rf. loco, considère cet article comme s'il disait : Si toutefois celui qui a pris à la grosse n'a pas chargé des effets, etc.
Il suit de ce principe que si le preneur n'a pu ( ou n'a voulu ) « charger $ 3.
j de» effets pout la: valeur dea sommes: prise» à la grosse ^ le c<M^at, ea cas j, ^^.^JJ*'" *.^^^^^^^ » de Jperte, sera diminué à proportion des eflfets chargé»,^ et ne subsistera que poruoa du cbargt.
Cliao^e de terre.
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» pour le surplus » dont le pi'eneur paiera le change , suivant le cours de la » place où le contrat aura été passé, jusqu'à l'actuel paiement du principal; B et si le navire arrive à bon port , ne sera aussi dû que le change , et non f le profit maritime de ce qui excédera la valeur des effets chargés. » Ce sont les termes de Fart. 1 5 , titre des contrat$ à ta grosse. Us signifient que le contrat ne sera à la grosse que relativement à l'intérêt mis en risque. Par exemple 9 j'ai pris à la grosse 6,000 liv. , moyennant le change maritime de dix pour cent. Je ne charge des effets que pour la demie. Si le navire périt, le donneur sera en perte de 3,000 liv. 9 valeur des effets chargés, et je dois lui rendre, avec change de terre, les 3, 000 liv. restant. Si le navire arrive ù bon port 9 je serai obligé de payer au donneur l'entier principal*. • 69O00 liv.
Le change maritime, pour la demie 3oo
. Et si le prêt avait été fait depuis im an, je serais obligé de payer le change de terre au'-cours de la place, pour l'autre demie.. 180
M. Pothier, n\ 5g j prétend que si le voyage a été rompu avant le risque commencé, sans le fait du preneur, celui-ci ne doit le change de terre que depuis la demande judiciaire ; mais ce sentiment est contraire au texte de l'art. iS, qui parle nominément du cas où le preneur justifie n'avoir pu charger j et qui, nonobstant cette circonstance, le soumet à payer le change au cours de la place.
Droit de signature A cc change de terre, M. Yalin, d. loco\j « ajoute le demi pour cent de la
des assureurs. . , -,
» prime ^ contre 1 emprunteur qui aurait manqué de charger par sa faute ^ au » cas que le prêteur ait fait assurer son capital. > Cela est juste. Mais si le défaut de chargement procédait de force majeure, c'est assez que le preneur restitue le capital avec le change de terre, à compter du jour que les deniers lui avaient été prêtés.
CONFÉRENCE
XXXVI. Nous ayons vu qu'il est de Tessence du contrat à la grosse qu'il y ait des risques maritimes auxquels soient exposées les choses sur lesquelles le prêt est affecté. La n&lure de ce contrat est telle , que le prêteur ne peut gagner le profit maritime qu'autant qu'il a couru les risques auxquels ce contrat est sujet. A défaut de chargement, il n'a couru aucuns risqoe^'. le profit maritime ne peut donc pas lui être acquis; que l'emprunteur ait pu charger 9 ou noo« il n'importe. Le chargement ne s'étant pas fait, observe Valin, le contrat de grosse demeure résolu de plein droit, ob causam finatem non secutûnij sauf l'intérêt au cours de la place, du capital, qui doit être remboursé.
Ainsi, point de risque, point de change maritime : peu importe que le preneur n'ait pu. oiï n'ait Youlu charger des effets; Le preneur peut se repentir et résoudre le contrat par soû
CHAPITBfi VI. — SECTION lî. 5 a f
propre fah. A Tezemple de Passo^» le preneor à la gprosse peut se dédire et se dé^ageif 4«.spB obligation > malgré le donneiM*» ^oit in rompant le voyagé avant le départ du navire, soit en n'y chargeant riei>. La doctriae dTmérigon» de Pothler et de YaliD, aux endroits cités^ est conforme aaz principes. «^ (Argument^ d' ailleurs j de l*art* Ziy du Code de commerce; voyez la sec» iion suivante ).
SECTION II
Du Preneur frauduleux.
Yoici comme parle le Guidon de la mer, cit. 19 ^ art. 10 : c Le trop d'ar- Sir
» gent pria à profit fait une véhémente présomption contre le maître du na- ^^"^l^^tn't^x » vire, qu'il est consentant ou participant de la perte ou prise (Je son navire; F*»»™* ficaudu- » car, comme en toute traite, soit maritime ou. terrestre^ le but et fin des • trafiqueqieas est de gagner et profiter, celui-ci ne peut avoir entrepris. son » voyage en intention de gagner, qui, auparavant que de commencer, es( » déjà au reêtor. Partant, il est à inférer de. nécessité qu'il se soit imagi^ié » quelque malheureuse fin en sa navigation, pour, par sinistre:moyen, s';ac- » quitter de ses dettes, lesquelles loyalement il ne peut payer, «a navigation m étant accomplie ; car l'abus ' y étant tel , on considérera la ruine et perte des » navires, marchandises perdues, pillées ou prises, plus par la défaute su^ > dite que par llmpétuosité et tormente de la mer, dont cette prescriptiou » ou présomption , avec la moindre preuve que l'on pourra faire , les rendra » coupables de la moict. » . .
Ciim eof^kineia qd cavfibitm^ reuperit langé majorem pecuniœ summ^fn , quàm fuerit risieum super xiavi €çc%$ten$ j prtutmi débet, sinistrum fume dalosum, Ca^ saregis , rft*er. 62 j n*. ^.
Notre Ordonnance est précise là-dessus. L'arr.,^5^ titre (f^s contrats à la grosse, veut que c celui qui apris à la grosseyjusttfie n'avoir pu charger des effets pour 9 la valeur d^s sommes prises à l^,grossçJ^.^^c. >. Il/faut donc que le. preneur qui. a emprunté.des deniers, au-del^.de 39^ intérêt , écarte la présqmption de fraud^ qui s'élève contre lui, et qu'il profive son: ^pnt>pjei^e.
M. Polhier , n\,iu, dit que la fvaùôfi vn^se pré^u^fs par; qu'ainsi ,^ ^l'^*-
» prunteur doit être facilement écouté à justifier sa bonne intention i et qu'on
» doit se contentei? qu'il allègue, pour se justifier, quelque chose de plausible, t
Il est vrai qyfen règle g^CLéi^aic,. la; fraude, ne ^e présume poiiU; maiâ;e^.cette T. II. ' 66
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tùBitàèHf là prësotDpiioti de fhiude est ét&hlk put l'Ordonitôiice même, laquelle exige qtxe lé preneut 6e justifie.
Il est justifié si , dans le lieu de 1 armemeùf , et avant le départ du vaisseau, il déclare au donneur que Texpédition projetée n*a pas lieu ( en tout ou en partie ] ; mais si , pour proposer le ristourne , il attend que le navire soit de têfôuf , il est difficile qu'on Têcoute , â inôins qûê sa jiislification ne soit entière,
Uart. 5^ titre des contrats à ta gf&êsèf • fait défenses de prendre deniers à la ^ . V' * crosse sur le corps et quille du navire » ou sur les marchandises de son char-
Pemc du preneur ^ ^ ^
frauduleux. , gcmcut , au-dcIà de leur valeur, à peine d'être contraint, en cas de fraude,
» au paiement des sommes entières , nonobstant la perte ou prise du vais- 9 seau. 1^ II doit reitituer D'ttprès oe tcxte, celui qui frauduleus^metit â prii des deniers à la grosse,
P w?rdV n?'i^ ^* au-delà de llntérèt mis en risque ^ doit subir la peiM d'être contruini au paie-
meM des àammes entières^ tionôbstunt le Mnistre lartiVé. Doit il le chaD e L'actlôn du doi^neut se réduit > en ce cad, i téiMmièt l' entière somme qa'ii
maritime r ^^{^ pré^e , ftatis qu'il puisSc ptétendt^ le chaUge ttiârttime , pàîce que ht
perte lui est devenue étrangère , et qu'il n'a pas côurU le péril dont le change marititue était Iç prix. TeHe est la doctrine de M. Yalin , ibid.
Gel auteur sèutieut que s'agissaut ici d'Une matière pénale qu'il n'est jamais
dc^erieV* ^^^'^^ permis d'étendre, il suffit que îe preneur frauduleux restitue Ctntière smmt
principale, sans mêtne être soumis à payer le.ehange de tenre , attendu qall est assez puni par la perte des effets aii^età de ia vatènr desquels il avait pris de rangent à la grosse. Je crois le contraftre. Le contrat étant déclaré nul â cause de la fraude du preneur, on retombe dès lors tiéOèssaîremeiA dans k disposition du di*ô»t c6mtouu, qui donÀe éôws 4 !'t»térël de tendre, f^iie les décisions rapportÀéii ti^dessus ^ tyh. 5 , sècL '5 ^ tt m&n Trxtité des Mêormces, ch. i8, sect. 5.
Le patron fVan^ois , de Groa , était pro^iétàire de sit qfnîrats de la tsrtane
le Sainte Jean -- Baptiste. Il prit 5,3oo Uv. sur le cdrps, dafns le lieu de la demeute des autres propriétaires. Il fié ensuite nkufhrge. Les donneurs redemandèrent leur argent , attendu que le |iatron avait^ pfrîs des deniers p<mr au-delà de son intérêt. Sentence du 3i janvier 1755 , qui céhdamna le patron de Goa à rembourser Icsdîtes 3,3oo Kt. , 'Ofxtc intérêts de tetre depuis le jour ée ta fourni le navire i«- riiture , et dépens.
pl*entîr*'frauduUux S* ^^ ttavirc arrlvc heureusement , le preneur coupable de fraude ne peut Je miiufmV? ^*^°' P^^ ^^ dispcuscr de payer le change maritime. L'eiception de d«l hii impose
•ilence, et ne lui permet point <ie ptopoçpr le tU\awne,:FideinçK Xfa^4 4ef atturancejf 3 ch. iQ, teçt. o- i:> ::•.• i.
et Ip fîbfi^pgiç w^ritiroe *? l'ftngpp^ ppjs 4 1^ grP?«« par Ï?W wpltftifteai cj^ps je cours dv^^^^f P»^^ W'H# r^pQûfiwt d.eg f^^ du mf^itré^^ ^ pu'iU le r^r présentent, ià moins qu'ils n'9bfin(}<(>n|ieAi I^ Aayire iJtlô firef,. il
Au 4:** 4^ $m. 5, S 2, é?l $m. 6# S l# j'ai q<t^ Ti^rFêt rfftd«i 4pM U^^pse d6 ]Elom/içaii. ^n yoîçi )ib8 ^jrppnsf^Ci^ ; X^i h^rqn» SainîjtJajCfUfSs afrpiée i Arl^ par d^ propriélaÎjfeA ^Pinj[çijjié9 é J^iUb y .«pit^isùe lean Durand , feisait le p^t cflbotage d^b» l69 merfl du Lian^edx>o et «de Provence. Le ]3.8ftpteixibre 1765, c^te barque se trouvait à Marseille. Le patron prltÀ la grosse , d' Anselme EûUfiseau , ardiefr de la nyarinç , ntoyennant le pbange aiji cours de la place, la souime de aoo liie., fûur agris , mmêtnmt et aviituaillement de ladite l»arqtte, au voyage quelle ail^t Sûre â Arles, ou ailleurs, et- de retour A Harseilie. La barque partit de Harâoilie. EUe arriva ^ Avles. lie patron IWrand se trouvant dérangé dans ses affaires , les propriétaires lui ôtèrqnt je commandement de la barque.
Rousseau présenta requête au tribunal de Famirauté d'Arles, contre le patron Durand , en condamnation des 200 liv. donpéçs à 1^ grosse , du jcjidbge maritime, à raison de deuy jpouf cent par mQi>, et 4^ if^li^rj^tp ^^ t|çrre > ^ mieux le patron n'ajmait Vf^^tXn ^nfxe^sf^fq^a^f, a i^ vamIç pf^^r ao r^dre à AfariSfûUe, ^ y terimi^^r le sr^yag^. Par la même requête, Rousseau fit Msigper
les propriétaiffes de la barque en commuiie exécution du jugement qui inter-*
viendrait.
Sentence du 20 décen^brç 1766, qui « condamna Durand au pfien^e^t des » 200 liv. par lui prises ^ la gjrp.sse, à (fi mçitip 4fi ch^ngf mvifiw «?!«« |e 9 cours de la place , aux intérêts de ladite somme depuis M é^m^nd.^ 9 et aus; àè^ 9 pem^ Celle seotOAcé fut d^arée éoonaoujne et^exécittoireiconlre les proprîé- • taires en leur qualité j et à r effet seulement^ par ledit Haasseau, de se payer sur » U prix de ta barque de ce qui lut sera dâ; et cependant pernlis de saisir la* » dite barque , ou de s'opposer pour deniers , en cas qu'elle fjit déjà ^aisfe. »
Les propriétaires appelèrent de cette ?entencp. Ils dipajei^Jt^ i%.^c Jj? hf^k^ de grosse ét^nt privé/ était ioçajp^bje cjç Iftiw jowf p , jS|iii,yftiî^ VViTèt ï»PI»9f lé par Duperlqr^ toj(if. ^^,pag. 52 1; ;2^ ç^^ jtA^itep Lw tviqtujaiJilès .et autres dépen]toB vuéç/^ssgiiCep ,?«iaif«9t fêté par /eux fo»unnies ; f>\ que le patron n'avait jpas pria a<¥is de son jôqtutpage:
Arrêt du 26 ^4n 1767, au rapport de M. Dèscrottes , qui confirma la sen-
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tence , a?ee dépens. Il fut par là décidé , i\ qu*un biVlet de grosse privé , fait par le capitaine en coars de voyage , n'est pas moins à la charge des armateurs qu'un contrat public 9 pourvu qu'il ait été causé pour nécessité du navire; 'a\ que la délibération de Téquipage est une cérémonie domestique , à laquelle ie tiers ne. prend aucune part; 3^ que les armateurs doivent payer non seulement le capital , mais encore le change maritime.
' Notât L'entier change maritime aurait peut-être été adjugé à Rousseau , s'il «ùt appelé de la' sentence in quantum contra. La question au sujet du change de terré ne fut ni agitée, ni même proposée, attendu la modicité de l'objet ' Je" remarquerai encore que cette sentence était irrégulière , au chef où les ^propriétaires furent condamnés en leur qualité, et A l'effet seulement, par Romêeatij de se payer sur le prix de la barque; car , n'ayant pas fait abandon du navire et du fret , ils étaient tenus personnellement et absolument des faits du capitaine ; mais Rousseau , qui trouvait à se payer de son entière créance sur le prix de la barque , ne fut pas curieux de relever dès erreurs qui ne lui por« Paient aucun préjudice.
XXXVII. L^art. 3i6 du Code de commerce porte : c Tout emprunt fait pour une somme » excédant la valeur des objets sur lesquels il est affecté, peut être déclaré nuis à la demande du. » préteur, s'il est prouvé qu'il y a fraude de la part de l'emprunteur. »
Et l'art. 3i7 ajoute : • S'il n'y a fraude, le contrat est valable jusqu'à la concurrence de (a 9 valeur des effets affectés à l'emprunt, d'après l'estimation qui en est faite ou convenue. Le » surplus de la somme empruntée est remboursé avec intérêt au eours de la place. •
Enfin, l'art. 329, qui complète ie système des deux articles précédens , dispose : « Celui qui » emprunte à la grosse sur des marchandises,. n'est point libéré par la perte du navire et du » chargement, s'H ne justifie qu^il y avait, pour son compte, des effets jusqu'à la concurrence 9 de la somme empruntée. •
Ces dispositions de la loi nouvelle sont tirées des [art. 3, 14 et iS du titre de contrats &b ^osse, de l'Ordonnance de 1681.
Ainsi, comme il n'est pas permis de faire assurer des effets pour une plus grande somme que celle que leur valeur présente, de même, dans le contrat à la grosse, il est défendu d'emprunter deniers à la grosse sur le navire ou sur les marchandises du chargement au-delà de leur valeur. Cependant, si l'emprunt excède la valeur des objets affectés au prêt, il y a une distinction à fahre : ou il y a fraude de la part de l'emprunteur, ou il n'y a pas fraude.
En cas de fraude de la part de l'emprunteur, et la preuve doit en être administrée par le prêteur, celui-ci peut demander la aullité du contrat à la grosse. Dans cette hypothèse, ta somme principale est remboursée avec intérêt au cours de la place. S'il s'élève la question de lavoir comment et à quelle époque la valeur des objets affectés à l^mprunt devra être déier-
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mûiée > pour c<mnattre s*H y a yirftablement fraude , on doit recourir à une estimation de tous ces objets 5 dont la base sera teur yalear au moment du contrat, dans le lieu du chargement. — ( ^<0^^ i*art, 539 du Code de commerees et Valin sur l'art, 64 > ^^^^^ ^^^^ aseurances; voyez aussi les art, 33S et 34o du même Code, et Valin sur l*art. 65 j titre des assurances ),
Nous pensons ^e, de ce ^e la loi n^accorde cette action en nullité qu'au prêteur, il ne fau* drait pas en <K>ncInre que, dans le cas dû le contrat eût été fait i ordre, et comme tel susceptible d'eiKlossement, le porteur ne pût pas faire yaloir cette exoeption, comme subrogé en 40118 points au prêteur; il peut exercer les droits et actions qui appartiennent à ce dernier.
ai, au contraire, U n'y a pas fraude de la part de Temprunteur, le contratne peut être déclaré nul; il est ralable jusqu'à la concurrence de la yaleur des effets affectés à l'emprunt, d'après l'estimation qui en est faite sur les mêmes basés que celle pour le cas précédent ; et le surplus de la somme empruntée est remboursé ayéo intérêt au cours delà place» c^est-à-dire au taux où il était sur la place le jour du prêt. ^ •
En dernière analyse, il résulte de ce que nous yenons de dire, 1**. que le prêteur seul a droit de former la demande; l'emprunteur ne peut pas argumenter de son propre dol; a^ que si lea objets affectés au prêt yienneat à périr, le prêteur pourra demander la nullité du contrat, et^ nonobstant la pèjrte^ se faire rembourser son capital ayec intérêt; 3^ que si les objets arriyent à bon port, l'emprunteur ne pouyant pas demander la nullité, sera obligé, si le prêteur ne l'a pas demandée, d'exécuter le contrat, c'est-à-dire de rembourser le capital ayec le profit maritime conyenu. — {F oyez d* ailleurs Pothier^ contrat à la grosse, n**. 10^ a, ia> \Z, i^eti^).
SECTION III
Preuçe du chargé.
«Le chai^eur qui aura pria de Targent à la grosse sur . tnarchaudises , ne ^ 1,
» sera point libéré par la perte du navire et de son chargement, s'il ne iustifie , ^'^ <:■« ^^ p<^e
,.- . . 'du navire, le pre-
» qu U y avait , pour son compte , des effets )usques à la concurrence de pareille »«»!* ^ou prouver > somme. » Art. i4# titre des contrats à la grosse. M. Valin, ibid., observe, qu'en cette matière, la preuve du chargé doit être la même qu'en fait d'assurance. yide mon Traité des assurances, ch. \\.
U suffit que le chargeur justifie qu'il y aidait pour son compte des effets te preneur doiûi jusqu'à concurrence de pareille somme, sans qu'il soit obligé de courir le risqiie ^°"'"^®<^*!«'°e^ du dixième; car souvent les preneurs ne )ouissent d'aucune fortune., et n'ont pour tout bien que leur industrie. On ne doit donc point s'arrêter à la doctrine de Targa, ch. 33, not. \6, pag, 148, qui dit que le preneur doit courir le risque du tiers de la chose sur laquelle il a pris à la grosse.
Il n'est pas nécessaire que le preneur emploie en marchandises , dans; le bafiit Pirg^^VvêJ
SOI
lieu d«i contrat , Targent qu'il preod à la groeae. U peut le potter a?ec lui, pour en faire un meilleur emploi pendant la carav&ne* Telle était chez les Komains la destination la plus ordinaire de l'argent trajectice. On exportait très-peu de marchandises de la ville de Rome; mais on en importait beaucoup dans ce gouffre du monde alors connu. U sujQit qu'il soit justifié que l'argent a été exposé aux risques de la mer, pour que le change nautique aoit dû; et il suffit que, lors du naufrage ou perte totale, l'aliment du risque se soit trouvé dans le navire , pour que le preneur soit délié de toute obligation.
Faut -il prontcr U n'cst pas nou plus nécessaire que le preneur justifie qu'il a employé l'argent en tels et tels effets. 11 suffit qu'il jxistifîe que« Iprs du sinistre^ il y afait dans le navire de9 effits pour son com^u jm^uà U concurr£j$^ iU la $onim prise à la grosse. D. art. \l\. Non est neeeue pnhaiionem fieri in âfâeie, videUut quôi pecuniam ribl ad eambium datam cambiatarius ùneraverit in eâdam 4ftm^ aut qubd ea fuerit impoiita in empîionem ialîam , et tattum merdam per eum deindè oneratarum in navi. Sufficit enim, si ilte constare taniîim faclet risicum in navi extiii$se, sive hoc fuerit majus^ siv^ saltem corresppndens sorti ad cambium datœ. Et hoc communiter practicatur absque tfllâ controversiâ. Casarcgi^, ^ dise. Ca^ 71*. i3.
Faot-n proaTer De lÂ , OU a voulu souvcnt conclure qu'il est permis de prendre à la grosse
que les deniers ont «• i #• i . ' »••.«¥* i « . . i> i* i
été fourni» «Tant le sur un effet déjà en risque, etquil suffit que, lor^ du smistre, 1 aliment du
risque se soit trouvé dans le vaisseau. Cela est bon pour les assurances, et non pour les deniers à la grosse, lesquels ne sauraient être trajectices, s'ils n'ont pas été donnés pour contribuer à l'armement du corps , ou pour faire îe chargement , ou pwir les nécessités du navire pendant le voyage. La nature du contrat et la bonne fen ne permettent qu'on Uesse sans cause légitime ni les ïfutres donneurs, par l'introduction d'un nouveau concurrent, ni les assureurs, par tm nouveau 'Venu , qui , pour le capitd , les exclurait du concours sur les effets sauvés. Sttprà^ ch. 5, sect. 5. S a- ta preuve de l'utile emploi de l'argeM donné à la grosse n'est jamab à \a
emV?of n^eat*j4^*lil ûhai^e du dontteiiT. Il ^ufît que îe -donneur exhibe son contrat ft celui qui a A k^charge du don- ^^ç^ ^^ deniers , ou à -ses ayant-^ausc : Sala probutio tradilionis peeuniœ ad
cambittm, ahiftxe probationeUlius onerationis ,^itfflcit. Casaregîs, dise. 1, n\ 3;. Potfcier, n*. 52. Suprà, ch. 4> teit. '],'$§ 5 et ^, et sect. 8.
CONFÉREMGE-
XKXVUI. Nous «vous tu à la section précédente que, d'après l'art. 5^, l'emprunteur â la
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grosse n'est point libéré par la pctle du narire et du chargement^ s'il ne justifie qu'ily avait, pour son compte, des effets fusqu'à la concurrence de la somme empruntée. Il faut absolument qiiMl justifie du chwrgè au moment du sinistre.
Le Gode de commerce n'oblige l'emprunteur à )ttstiler.que du chargement» parce que, comme l'observe Valin, le navire est un objet réel et n'a pas besoin de preuve. Il ne peut donner matière à discussion que par rapport à l'estimation qui en aurait été faite au-delà de sa juste valeur- — ( Voyez Valin stur rart. 56j titre des assurances ).
Mait de quelle manière l'emprujtiteur justïfiera-t-il qu'il y avait, pour son compte, des effets jusqu'à concurrence de la somme empruntée P La loi n'est point Ici exclusive ; elle admet coûtes sortes de preuves. Elle n'a pas voulu, sur ce point, s'expliquer d'une manière spécifique, afin de laisser aux tribunaux la liberté de juger, suivant les circonstances, de la validité des preuves que l'on présente. Du reste, cette preuve doit être la même qu'en fait d'assurance. Or, le premier dee aetes justificatUs est le connaissement, auquel l'art. a85 donne la force de faire fol entre toutes les parties intéiessèes au chargement, pourvu qu'il soit en bonne forme.
Outre la preuve de la quantité des espèces , on qualité des objets affectés au prit à la grosse, il faut encore justifier de leur valeur. Cetfe justification doit être faite suivant les règles établies par Tart. SSgdu Code de^Mnmerce. Point de doute que les parties ne puissent régler cette estimation do gré à gré, «u convenir d'experts qui la fixeront. Mais aîjeiles a'adres-' sent aux tribunaux, il faudra suivre la règle établie par l'art. 4^9 du Cède de procédure»
Si l'emprunteur ne prouvait un chargement ^ par exemple, que de la OMrilié Oii du tierji de la soflSRiie prêtée, le prêteur m aéra responsable que dé cette valeur, et le surplus de la s^mme empruntée lui sera rembonrsé aveo intérêt an eouré de Ja place. JEncore faudrait -il 4i8linguer entre l'hypothèse où il y aurait fiMMièe de l'emprunteur, ou simplement erreur de sa part; car, dans le premier cas, le contrat à la grosse pourrait être déclaré nul, et le prêteur ne serait aucuaement responsable; son principal lui serait rendu en totalité avec intérêt* — ( Voyez la ^conférence sur la section précédente )•
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le donneur ré- Cleibac, suF le GuidoR de la Rief, cA. 18, art. 2, pag. 33i j dît que te coa-
pond-it des mêmes -«r i*
lisqnes que i'assu- trat à la grosse est sujet aux mêmes risques que la police d'assurance. M. Yalin,
art, 1 ij titre des contrats à la grosse, et art. 6, titre des assurances, et M. Pothier, n*. i6> titre des contrats à la grosse, adoptent cette règle (sans préjudice des exceptions dont elle est susceptible).
Dans le présent chapitre , je me bornerai à faire quelques observations générales, au sujet des risques qui sont à la charge du donneur^ et je renrote au ch. 1 1 tout ce qui concerne la nullité ou extinction du contrat. Il y sera question du délaissement des effets sur lesquels les deniers ont été pria à U grosse»
CONFÉRENCE
XXXIX. Eit général, le contrat à la grosse est sujet aux mêmes risques que la police d'à»suraDce. Les risques dont le prêteur se charge sont ceux de tous les cas fortuits et fortunes dt mer qui causeraieut la perte des effets sur lesquels le prêr est fait, dans le tems et dans les lieux des risques. Le terme de cas fortuit comprend, observent Pothier et Valin, toas les accklens de force majeure dont sont chargé|S les assureurs ^ et qui sont détaillés par Fart. aSdii
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dire des a$$iirancel. Tout ce que ^oua aToos dit» a}aute Pothier j par rapport aux assureurs, dans notre Traité du contrat d'^t^^urance, repolt oppiicalion aux prêteurs à la grosse. — { Voyez Pothier^ contrat à la grosse, n^'« i^s 17 ^t i8j et Falin sur i*art. 1 \» titre des contrats à la grosse).
L'art. 35o du Codp de commerce a remplacé Tart a6 de l'Ordonnance. Or, cet art. 35o met aux risques d<:s assureurs « toutes pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés par 9 tempête, naufrage, èchouement, abordage fortuit, changement forcé de route, de Toyage » et de Tasseau, par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre- de puissance, déclaration de » gner^e, représailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer. »
Ainsi , il faut aussi dire que la perte qui arrire par ces dirers accidens de force majeure , aux choses sur lesquelles le prêt à la grosse est affecté, est le risque auquel s'est soumis le prêteur; à la grosse, et que, par conséquent, toutes les fois que les objets de ce contrat ont péri par Tuu de ces cas fortuits, le prêteur n'a rien à réclamer.
La commission du noureau Gode de commerce n'ayait point d*abord pensé qu'il fût nécessaire de définir, comme rOrdonnance, le cas qui serait ou ne serait pas fortuit, en matière de contrat à la grosse , parce qu'elle croyait qu'on s'en référerait naturellement à l'art. 35o, des assurances. Mais considérant ensuite que l'esprit de chicane pourrait tirer atantage du silence de la loi nouyelle, en oe que rintentloa. de se référer à l'art. 55o, qui ne parle que des assu* rances, n'était pas textuellement exprimée pour les contrats à la grosse, on crut devoir établir à ce dernier titre la disposition de l'art. 5a6, qui dispose : « Les déchets, diminutions et » pertes qui arrlrent par le yice propre de la chose , et les dommages causés par le fait de n l'emprunteur, ne sont point à la charge dii prêteur. » Par là, il devient évident que les risques provenant des cas fortuits et fortunes de mer, sont, au contraire, à la charge du prêteur. — ( yeyez Analyse des oésercations des tribunaux, pag. 84 )• ^
SECTION I
Pertes et Avaries occasionnées pçw fortune de mer.
Le Guidon de la mer, cA. 19 j arl. 5j décide qo^ l'argent à profil n'eet con-^ trihuable à aucune avarie (simpk).
Cette décision a été adoptée par l'Ordonnance, aru 16 > titre dee contrats à la grosse, t Les donneurs à la grosse, est-il dit, ne contribueront point aux sim- » pies avaries, ou dommages particuliers qui pourront arriver aux marchan- 9 dises, e'it n'y a convention contraire, t
Ainsi , pour~~que le donneur soit obligé de contribuer aux avaries simples, il faut qu'il s'y soit soumis par une convention expresse ; tandis que l'assureur est soumis de droit à pareille contribution , si un pacte spécial ne l'en met pas à couvert Vide mon Traité des assurances j ch. 12 > sect. 39 et 4o.
Avarie simple*
5 50 TRAITÉ D ES bONTH'At» h tsA «ÈOBS^:
M-'Polhîér, n^. 42 et 47^ tâche de rendre ratfNti'idè Mtte diffkwice. li àït que c les assureurs s'obligent d'indemniser l'assuré de toutes pertei el d#ai- » mages qui arriveront par fortutie de mer sàr le^ effétsAi^rurésç 'au lieu^ue » par le contrat de grosse, te préteur M contracte aucune obiigaiion en\ewB i^«m-
• prutiteur. • On peut ajouter que TheuTeuse arrivée du navité (orme la condition essentielle et caractérisqne du contrat dû gtosse. Or^ les airailai>4Miples nlnfluent en rien dans raccompUssement de cette ^c<KKlilioii4 Eltes^oM, par conséquent, étrangères au dontieilr, àmoitis qu'il u'én soit dédOTé retf^n^ sable par un pacte spécial.
M. Valin, d. hcoi paraît Bur|»is de la décision de l'Ordonnance* Il observe qu« VuBùge dH contrait à la grmte Mcrait aboU, si Tart. 16 n'eût permis de ' stipuler « que le donneur serait contribuable aux avarie^ simplet. Aujs&i « t ajoute^t*il, B'«n iFoit-oa poiol qui ne dérogent à \:et article, c'est-â-dite B sans une clause pnéoise' par laqueUe le préteur prend sur lui tous les ris- 1 ques et fortunes delà mer, comme l'assureur. • Parmi nouSi je n'ai jamais vu dé clause pareille, et les donneurs ne contribuent point aux avaries simples. (A l'exception de celles qui, occasionnées par l'innavigabilité ou l'échouementdu navire, mettent le preneur hors d'état de remplir ses engagemens ). Vide infrà, ch. 11, sect. 1, § 5. - Sa.. Le Guidon de la mer, ch. 19^ art. 5^ dit que t l'argent à profit n'est con- Afarie grosse. » tribuablc quaux rachats, compositions et jets faits pour la salvation du
• total , et pour le soulagement et l'évasion des dangers. • L'Ordonnance, art. 16^ titre des contrats à la grosse ^ décide également que
c les donneurs à la grosse contribueront à la décharge des preneurs aux grosses > avaries, comme rachats, compositions, jet, mâts et cordages coupés pour » le salut commun du navire et des marchandises. •
Pourquoi cette difféi^ence entre les avaries simples et les avaries grosses , vis* à-vis du donneur? Je l'ai déjà dit , c'est parce que l'avarie simple ( laquelle arrive par cas fortuit et sans le fait de l'homme ] ne concourt en rieu à 1^complissement de là condition du contrat, et à l'arrivée du navire, au lieu que , sans le secours du rachat ou du jet , le navire ne serait jamais panram à bon port. S'il est donc vrai qu'on ait fait une dépense, ou souffert un d<mi« mage volontaire pour sauver votre contrat, et le rendre utile en votre faveiu*, il est juste que vous contribuiez â l'impense commune. Si vous refusez de vous soumettre à l'action negoiiorum gestorum, intentée contre vous, remettez votre sort à la rapacité des pirates , ou à l'impétuosité de la tempête : Qui Utilifer gessit negoita, dominum habet obligatutn mgotiorum gestoram. % \, ôiM*
• ^moil Qamtfé pa«l<»)lf* PraYOitde I9 ^oéfti daoa sé« Primipes de la jurispmâeme fwamfaif^, tU. ao^ »^ 5^6 >- ■ L^« donoi^urs à la grosse, dit-il , doivent » contribucr^â k dàcb«r9ed^.pr«iMWra»|9ia.gra9aes avaries, comme rachats, t cooipcyAioiiB ^' jets pour te; salut ffpmmiia 4» p^yifie.et des. marchandise^; • aiT^0eii.^t qu'A ««.iportâs qa'ils, dqÎ¥60(fJf^ çp^^f rvistipi). de leur argent,
n est évident cnie les mots. 8*it nV a convention toh^wire^ ne se rM>iK>fftmt „ , ' \
« , rKiiefranetluvani,
qu*à la seconde partie de Fart. 16, dans laquelle 'û est parlé des. avaries simples. D'où il suit qu'il n^est pas permis- «u donneur de stipuler qu'il S(9r<a exempt de contribuer aux avaries grosses. Telle est la dociriao de M. YéiHn, d. toco^ et de M. Pothfer , n*. Ifi. Un paruH paole est absolument nul et doit être rejeté, parce qu'il blesse Téquité natmélle et rintérét némo du don* neur , pour qui tout serait pcMu , si le navire n'eût pas été sauvé.
La. même considération ne saurait militer contre l'assureur, attendu que celui-ci est un fidéjusseur qui n'est responsable des risques que relativement à son contrat, et vis-à-vis duquel il s'agit d'une exception toujours plus fa-* Yorable que l'action même.
En 1776, le capitaine Jean-Baptiste- Joseph Reyne, commandant; le vaisseau l'Heureux Joseph, reçut à la grosse, du sieur Jean-Baptiste Scîpîon Fabre, 169OOO liv. , cumulativement sur corps et facultés dudit navire, d'entrée et sortie des lies françaises, au change de quinze pour cent, franc d'avarie. W reçut 4)000 liv. du sieur André Vaille, sur corps et facultés du même vais* seau, d'entrée et sortie, et au change de quinze pour cent, frarkc d'avarie et d' abandon, en cas d^ innavigabilité. Il fit faire des assurances sur corps et cargaison, avec clause franc d'avarie j etc.
X^e ivavire arriva heureusement à la Martinique. U mit à la voile pour re- ^enir à Mar3jCÛUe. Le ag septembre 1777, il essuya un ouragan. Les mâts fur^»t coupés. Oi^ fit j<;t. Qn aborda au Cap-Français, où le vaisseau fut déclaré innavigable. Lès loarchandises , transvasées dans un autre navire, arri- Vi^r^At, â Marseille.
Lte. capitaine Keyne présenta requête contre les propriétaires et consigna-^ taires du chargement du vaisseau l'Heureux Joseph, les assureurs sur le corps et facultés, et les donneurs à la grosse, en règlement d'avarie commune. Les ûeurs Fabre ^t Vaille présentèrent requête contre le capitaine Reyne, en*
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' Pacte que le donneur ne sera que de certaiiu dan gers.
condAmnâtion des sommes denoées; à la gF0S8e> du change maritime et ac«
cessoires.
On se disputa long*tems pour savoir si la danse froMc d'avarie était légitime Tis-à-vis des donneurs, et s'il avait été loisible à. YaAl^ de stipuler de plus la franchise d'abandon , en ca$ d'innavigabiUté. Première sentence du i5 mai 177&9 qui, « sans préjudice du droit dei parties , ordonne les pièces portées daps trois jours , pour être ata^^é «ui le tout et être procédé au règlement des avaries 9 s'il y échoit, sans reiap. dation néanmoins du paiement des sommes à la grosse dues à Fabre et à Vailk , en capital , change maritime et intérêts de terre , au paiement de quoi le capitaine Reyae sera oontraint, même par corps» > Sentence définitive du 3 août 1 779 ^ qui , i a^ns s'arrêter à la requête du capitaine Reyne , aux chefs concernant U$ assureurs êur faeulié$ ^ les met hors de Cour et de plrocès » avec dépens ; et faisant droit aux autres chefs de ladite requête, condamne, t^ ies donneun à la groès^ à coniribuerjau sou ta livre j à l'avarie générale^ tant sur les marchandises que sur le corps du vaisseau l'Heureux JoHph, à la décharge du capitaine Reyne, avec Aépens ; 2"". condamne lê$ aesureure sur le corps à contribuer à Favarie générale et aux avaries particulières souffertes par le vaisseau , aussi avec dépens, attendu que l'abandon du vaisseau a été fait au Cap, par le capitaine, le i3 novembre 1777, et signifié aux assureurs sur le corps avec l'inveD taire de production, du wj juillet 1778 La même sentence déclara définitives les adjudications prononcées par la précédente sentence , en faveur desdits Vaille et Fabre, pour le montant des billets de grosse, leur change ma* ritime et intérêts de terre. >
M. Pazery, consulté sur cette sentence de la part des donneurs, répondit que leurs pactes franc d'avarie et d'abandon, en cas d' innavigabilité , élaixsA nuls et contraires à TOrdonnance. En conséquence de cet avis , les donneurs acquiescèrent à la sentence. Les assureurs sur le corps , vis-à-vis deaqa^Is 'e délaissement n'avait pas été poursui?! , y acquiescèrent également.
Dans mon Traité des assurances, ch. m, sect. 1, on a vu qu*il est permis
^ aux assureurs de déterminer les risques dont ils seront garans , et d'exclure
ceux dont ils ne veulent pas être responsables. Les Italiens adpiettent un
pareil pacte dans les contrats de grosse. Casaregis, dise. €2, n\ 2/ di$c. 64 j
n**. 1 et suivans.
Ce pacte est réprouvé par Targa, ck. 3a, n''. 17 ^f 27, pag. 137, et ne serait pas admis parmi nous, malgré l'avis contraire de M, Pothîer, n\ 24^ iitre des
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tonttau à la grom, qui dm«« •? le pvèteur eM cbai«[é des ri^qu^s, confor- » mément à ce qui est ^églé par rOrdonnance » iauf de ce qui serait exprès . . eiinmt ajotiti ou d*^gi P^^ '^ e&nirat »'
VeX observé c^âe^sus que l'heureuse arrivée du narire forme- la condition essentielle et caractéristique du contrat â la grosse. Cette condition doit par conséquent être conserTée dans son intégralité. Pour que le contrat soit légitime.^ faut que l'argent ftajectice navigue au^c risques du oréancier : Periet^b er^ddtoriê nyiviget, dit la loi 1^ ffdt 4kam. foin. Sï le navire périt avant que d'être arrivé au port de aalut ( ov avant le teiiiB.lhaité) ^ la conditioa n'a pas reçu s6n accomplissement , et , par une swlie nécessaire , Teipémnce du don^ neur et son contrat s'évanouissent. YoiU pourquoi Tart. 1 1 , titre des contrats à la grosse, décide en général^ et sans exception, que c toa^ contrats à ta » grosse demeureront nuls, par la perie entière de^ effets sur lesquels on aura » prêté , pourvu qu'elle arrive par vm^ fortok , dans le teois et dans le lieu 9 des risques. »
Il suffit donc que là perte entière arrive par cas fortuit^ dans le tems et dans les lieux des risques, pour que le contrat A la grosse démettre nuL II serait intolérable que le preneur , privé de ses efiets par un cas fortuit arrivé dans le tems et le lieu convenus, fût obligé de payer le capital et le change maritime, sous prétexte d'un pacte évidemment nul et usuraire. D'après ces prin« cipesy la sentence du 3 août 1779» que je viens de citer, n'eut aucun égard à la clause stipulée par André faille , qui le rendait franc d'avarie et d'aban^ don, en cai dHnfèoeigabiUti.
L'assurance est une espèce de fidéjusaion. U est donc libre à l'assureur de ne se rendre garant que de certains cas fortuits; mais le donneur ne saurait réclamer son capital, accru d'un change nautique^ que dans le cas d'heureuse navigation jusqu'au Ueu ou jusqu'au tems déterminés. Fide infrà^ ch. \\, secu 5é
M. VaHn, art. 16, observe que la contribution ne s'impute pas ipso jure s 5.
sur le capital donné à la grosse, à l'effet de diminuer le profit maritime. D«ur^'"c?ntrlb^^^^ L'imputation ne se fait que du jour que le donneur a été mis en demeure de ^i^l^^^?""^ ''''''' contribuer. Cet auteur ajoute qu't7 en fauV dire autant de la contribution qui doit avoir lieu pour les autres cas exprimés dans l'art. i6j et il cite une sentence rendue â mon rapport, en 1760, dont j'ai rappelé les ctrconstasues suprà, ch. 5j sect. 3« Je parlerai infrà, ck. 1 1 j sect. l,% 2, et te€t. it, % st, du concours ^tre le donneur et le preneur.
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XL. Il ne ftat pas perdre de yoe ce prinelpe; que lé preoeor à la grosse doit rembourser aa prêtent le capital et lé profit mûrititne. Mais si ces choses ont éproaté «es avaries, le ptêteor doit Tea indemniser.
La législation du moyen âge, comme on le yoit au texte, ne chargeait le prêuur à la grosse que de la contribution aux avaries grosses et communes. Cette législation fut reço% par l'Ordonnance, dians son art. i6, titre des contrats à la grosse, qui portait : «Les donDCtirs à II » grosse contribueront, à la décharge des preneurs, aux grosses araries, comme rachats, cun* » positions, jets, mâts et cordages oitqpés; peau le sflliit cbnunon du navire et des marchao* » dises^ et non aux simples ifYaries ou dommages particuliers qui leur pourraient arriver, s'il
» n'y ar convention contraire. » , , ■
Le Code de commerce a bien adopté la première disposition de cet article ; mais quant à la seconde , il a précisément décidé l'inverse de ce qu'avait statué l'Ordonnance.
« Les prêteurs à la grosse, dit Tart. 33o, contribuent, à la décharge des emprunteurs^ aux » avaries com'monel. Lés avaries simples sont aussi à la charge des prêteurs, s'iftt'y a c^mno- » tion contraire. » ^
Ainsi, les prêteurs sont aujourd'hui assujettis , par k forcé de la loi^ non aetïleoieiit aox avaries grosses, 'mais encore aux avaries simples, s* il n'y a une convention contraire; tandis que sous Tempire de TOrdonuance, ils n'étaient point assujettis, par la force de la loi, aux araries simples, sans stipulation formelle à cet égard. C'est ce qui faisait dire à Talin que l'usage des contrats à la grosse serait aboli, s'il n'était permis de stipuler que le donneur serait cootrîbuable aux avaries simples. — ( Voyez Vaiin sur rart. i6, titre du contrat â ta grosse; voyez aussi, aux art, 397, 598 j 399» 4oo> 4^r> 4^3 du Code do commerce, ce que ^en e/Uendpsar asries simples et avaries communes )•
Ou reste, Emérigon, d'après Yalin et Pothier, nous donne, au tezie, les vérilsblei Tauoaa de cette différence, dans l'obligation entre les avaries communes et les avaries singles i et pourquoi on peut convenir que le prêteur ne sera point tenu àes avaries simples, tandis qu'il n^eet pas permis de stipuler qu'il sera également exempt de contribuer aux avaries communes.
De même, Emérigon établit les véritables principes qui s'opposent à ce qu'on puisse stipuler que le prêteur à la ^osse ne sera tenu que de certains dangers. Il est bien permis aot assureurs de déterminer (les risques dont ils seront garans, et d'exclure ceux dont ili ne veulent pas être responsables. Mais on ne peut admettre un paieil pacte dans loi^oiitiat à la grosse, sur-tout d'après les dispositions de l'art. 3a5 du Code de commerce^ £n e{fe^» V^ que le contrat à la grosse demeure nul par la perte entière arrivée par cas fortuit, dans le tems et le lieu des risques, conformément à cet article, il serait intolérable que TeDiprunteut? privé de ses effets par un cas fortuit, fût encore obligé de payer le capital et le change maritime, sous prétexte d'un pacte évidemment nui et usuraire, .' -
Il faut aussi dire, avec Yalin, cité ûu texte, que IHinputation ne se falit que ûu ftmr o^k k donneur a été mis en demeure de contribuer. La cooti'ibixtion s'opère aian^par dmaple: si l'emprunt est fait sur moitié d'un chargement de ao,ooo fr., et que les avaries védui|^f op^^ valeur à la somme de 16^000 fr., le droit du prêteur ne peut plus s'exercer que sur 8,000 k^
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•a lieu do io»ODO fr., paro^ qae 6^ <>oQtritmH9i»}iir9^viiOiuieIle e»! de s^ooo fr.^ comme ceHje de Temprantenr. Il en serait «autrement si l'empruot étaîl fiiit sur. le totalité des ao,ooo fr. AJof»^. (Somme la toaii^e.i^ 90,oqo £r* tout eotièfe eat afieetée au prêt, et non pas seulen^ent à la moitié, le prêtei^ aqrait drpit sur la totalité de la yaleur des effets. -^ ( F oyez d'ailleurs ci^après la secU i ^'^^ conférence, du chap. 1 1^ et la secU ig du lit. Q, tom, 3 de notrp Coure de droit maritime/'
SECTION JI
En règle générale , les donneurs ne répondent que des fortunes
de mer.
Si-
Les donneurs ne répondent que des fortunes de mer«
L'abi. 1 1 y tùr& dêê eontrau à la gro$$e de tOrdannafH:e, déeide que le contrat à la groeee demeure nul par la perte entière des effets sur lesquels on a prêté , pourvu i/a'eUe arrive par cas fortuit^ dans ie tems et dans les lieux des risques.
Il est donc certain qu'en r^le générale le donneur ne. répond des pertes qu'autant qu'elles arrivent par fortune de mer : Crediior eubit periculum navi^ gationis, in casibtu fariuitis tatitùm. Roccus^ de navib.j not. 5i*
Pour écarter tout doute smr cette matière, l'Ordonnance, eii Vari. ia> titre des contratê à la grosse^ ajoute : < Ne sera réputé par cas fortuit, tout ce qui • arrive par le vice propre de la chose ou par le fait des propriétaires , maîtres 9 OU marchands chargeurs , s'il n'est autrement porté p^r la convention, t
Le donneur ne répond point de ce qui arrive par le vice propre de la chose: comme si les denrées se corrompent par elles-mêmes , si les liqueurs coulent chose.* ^^^^^ ^* ** par le défaut des vases qui les renferment, si les marchandises sèches s'échauffent par le tems , si le navire devient innavigable par vétusté.
M. Yalini ibid,, semble réprouver le^^pacte par lequel les donneurs se rendraient responsables du vice propre de la chose. Il a raison ^ à l'égard du vice qui ciisterait déjà avant le départ du navire ; mais rien ne les empêche de se rendre garans du vice que les marchandises chargées peuvent contracter pendant le cours du voyage. Les art. lâ et i6, titre des contrats à la grosse, le permettent. (Tout ce que j'ai dit dans mon Traité des assurances, ck.jz, êeei. gM 38 > retrouve ici son application).
Suivant le même an» 12^ titre des contrats à la grosse, les donneurs ne ré- S 3.
pondent pas de ce qui arrive, soit par le \ fait des propriétaires du navire, soit ic w^dêrLoMe! par le fait du maître et des mariniers, soit par le fait des marchanda chargeurs.
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Contrebande.
€e n'est donc paô une fortune de mer à la cfn^arge des donnews , si , par exemple , le voyage a été changé par ordre des prolétaires du Taîsseau , ou si la perte a été occasionnée par la baraterie du patron o-, par la faute du marchand : Si infortuniums vel naufragium eoç culpâ debitorU pressent j tune endiior non ienetur de periculo et damno in quod incurriiur ex cutpt vehentis , mi alterius. Roccus, de navib.j not. 5i. Mais, suivant les circonstances , ces règles générales cessent d^avoir lieu y $*it est autrement porté par ta convention.
Si les effets sont confisqués pour cause de contrebande , à laquelle le C^q. neur n*ait point participé , ou dont il n'ait pas été instruit dans le principe, il n'est pas responsable de cet accident, qui ne procède point de fortune de mer: Non ex marinœ tempestatis discrimine j tedex prœeipiti awiritiâet încimlideèUmi audaciâ. Loi 5, Cod, de naut. fœnor, Stypmanni|S, part. ti,<ap. a, n*. io5, pag. 385. Gasaregis, di$c. 64.
Mais si , par le contrat , le donneur avait été instruit du dessein où l'on était d'user d'iqterlope ou dé contrebande , il serait tenu de la perte : Si teienu a consenliente iilo fiat^ cùnèenms jut fitcH. Kuricke, kV. 6,pag* jSsu Valia, ibid.
Le texte de Vaft. 12 j iiiredes montrait à la grosse, parait é<{uiTOque.
i\ Par le mot propriéiairê^,iA Yalin entend Iqs propriétaires desedbtisar irurdêf 'contiâtoà Icsquels les deniers ont été donnés à la grosse. Mais cette interprétation est la grosse. incomj^atible avec la suite du texte , 4>ià il est "parié des pr^riileirti , nuUire
ou marchands chargeurs. Il faut donc ou prendre ces trou mots pour des synonymes ( ce qui n'est, pas proposab}e ), ou convenir que /es proftUiatres dont il est question , sont autres que les marchands chai|;eurs. Il est évident qu« l'art. 1 â parle des propriétaires du navire. Ce qui arrive par le fait de ceux-ci n'est pas réputé cas fortuit. Les donneurs n'en répondent point.
2*. Par le mot maître m M. Valin entend, avec raison, le capitaine du navire* Ce même terme comprend aussi les mariniers, ainsi qu'on le voit par Vart- ^^j titre des assurances. Ce qui arriti^ par le fait tant du niaitre que des mariniers, n'est donc pas réputé cas fortuit. Les donneurs n'en répondent pc»ot
3*. Par marchands chargeurs, je crois que TOrdonnance entend ce» qw ont chargé les marchandises sur lesquelles les deniers ont été pris â la grosse. Ce qui arrive par leurs faits n'est pas réputé cas fortuit. Les donneurs n'en répondent pas, à moins qu'il ne s'agisse d'un chargement en interlope , auqud les donneurs eussent consenti ; mais en rè^le générale , je ne puis |>as convenir avec quelqu'un qu'il se chargera des fautes que je commettrai. Cetu stipulation, ainsi que l'observe M* Valin, serait rejetée comme illusoire et /««duleuse.
ObacrTations textuelles sur Tait, la.
CHAPITRE VII — SECTION I
4"". Si tout autre marchand chargeur que le preneur lui-même cause , par son fait, quelque sinistre, sans que le capitaine ait pu ni le prévoir, ni l'empêcher , ce sera alors une force majeure et un cas fortuit à la charge du donneur f pourvu que l'accident arrive sur la mer , et qu'il ne s'agisse pas d'une avarie simple. V
5^ On doit réunir cet art. 12 avec les art. 27, a8 et ag, titre de$ aisuran'ces.
Les assureurs ne répondent point de ce qui arrive par le fait ou la faute des asiurés. Les donneurs ne répondent point de ce qui arrive par le fait des mar-chands chargeurs, c'est-à-dire par le fait de ceux qui ont pris les deniers à la grosse , à moins qu'il ne s'agisse d'un commerce en interlope , auquel les assureurs ou les donneurs aient adhéré.
Les assureurs ou les donneurs ne répondent point de ce qui arrive par le fait ou la faute des propriétaires du navire, des tnailres et des mariniers, à moins qu'il n'y ait convention- contraire.
Les assureurs ni les donneurs ne répondent pas du vice propre de la chose, à moins qu'ils ne s'y soient soumis par un pacte spécial. Tout ce que f ai dit dans mon Traité des assurances, ch, 12, sect. i, 2, 5, ^^ ^, 6 et 'j, retrouve ici sa place.
Si , dans le lieu de la traite , la pacotille reste invendue ; si elle est vendue ^ S 4. à bas prix ou à des insolvables ; si elle est pillée , incendiée , etc. , ces événeinens sont étrangers au donneur , parce que ce sont fortunes de mer : Quandb post existentem conditionem, ciim navis salva pervenerit, res amittitur, tune périculum nequit dici marinum. Stypmannus, part. 4* cap. 2, n\ \o^, pag. 385.
CONFÉRENCE
' XLI. Le prêteur u la grosse ne répond que des cas fortuits et fortunes de mer. Les dommages et les pertes qui procèdent du vice propre de la chose et de sa nature intrinsèque, es vitio r4i et intrinsicâ ejus naturâ, ne sont point à sa charge. C'est ce qui résulte des art. 535 et 3a6 du- Code de commerce, qui ont remplacé les art. it et la, des contrats à la grosse, de rOrdonnanoe. Il en est ici comme des assurances. %
Ainsi donc, le prêteur ne répond point de ce qui arrive par le tice propre de la chose, comme si , « dit Valin, le navire a péri par caducité, parce que ses différens membres étaient Ticiés et » hors d*état de seryir, et cela quoique le navire ait essuyé des coups de vent ou de mer ca- 9 pables d'incommoder un meilleur navire. Le vice propre de la marchandise procède ou de » sa mauvaise qualité, ou des déchets auxquels elle est actuellement sujette, comme des soie^ » ries qui se piquent, du yin qui aigrit, des barriques d'eau-de-tie ou d'huile qui coulent, etc.»> — ( Voyez Valin sur l'art, la, titre du contrat à la grosse ).
On en peut dire autant de la mort ihiturelle des animaux ; c'est un vice propre i\ leur na«
Dangers de terre.
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lure; de Ift rupture d*UQ cflble qui s'uie & force de serTir, et infime de celle que le fretteoieat SUT des rochers oocasionnerait^ ou de la perte des ancres qui eu serait la suite; c'est uae suite naturelle de leur usage pour le serrice du navire , un TëritaUe Tice qui leur est propre. Il en serait autrement si ces accidens arrivaient par la violence des coups de vent ou .de mer qui, ayant obligé de filer le cûble> en causeraient la rupture ; ce serait une fortune de mer dont répondrait le préteur.
Le coulage ordinaire ot en plus ou moins grande proportion des marchandises qui y sont sujettes, est par cela même considéré comme un vice qui leur est propre, & moins que le cou« lage ne devînt extiôordînaire par la force de h tempête et des conps de mer, on qn'on ne p6t J*attribuer au mauvais placement et arrimage de ces marcliandifies dans le navire.
Le prêteur ne répond également pas des dommages causés par ^e foit, par la fraude^ par la négligence ou la contravention aux lois de la part de Temprunteur, ainsi que de la part des jnaître ou capitaine. Si les marchandises sont confisquées pour cause de contrebande, à laquelle le donneur n*a point participé, ou dont il n'a point été instruit dès le principe, îl n'est point responsable de cet acddent, qui ne procède point de fortune de mer. Tout ce qui pro« vient d'une faute ou d'une imprudence personnelle, non seulement & l'emprunteur, mais à ceux dont il doit supporter les fautes, n'est point à la charge dn prêteur. En général, le pfêleor ne répond pas des pertes arrivées par les £aits de l'homme. De même, il ne répond pas àe9 dangers de terre, comme si la marchandise est pillée ou incendiée, ou si la vente a été mau» vaise, etc.
L'art, la de l'Ordonnance, après avoir dit que tout ce qui arrivait pur U vice propre de la chose, n'était pas réputé cas fortuit à la charge du prêteur, ajoutait : S'itfi^est autrement piirlé par la convention.
Cette exception avait été proposée par la commission du projet du Gode de commerce. Ce«> pendant, elle se trouve supprimée dans l'article du Code. Mais faut- il conclure du silence de la loi que le législateur ait voulu interdire toute dérogation à cet égard? Nous ne le pensons pas. L'effet de ce silence est d« UlMer l«o parties dans les termes du droit commua, qui donne aux contractans la faculté de faire retomber les cas fortuits sur celui des deux qui, d'après les jrègles ordinaires, ne devait pas les supporter. — ( Art. 177a et 1773 du Code civU ).
Mais on ne peut, sans dénaturer le contrat, soumettre le prêteur à des risques qu*il soit au pouvoir de l'emprunteur de lui faire courir. Dans le contrat.à la grosse, le sort du prêteur dé* pend d'une condition casueUe, et non d'une condition potestative* Du reste, toutes stipulations qui ouvriraient la porte aux fraudes et à la violation de l'art. 3a6 du Code de commerce» sont prohibées, etc. — { Art. 1 169 «M 170 du Code mil s voyez d'ailieure notr4 Cours de droit com^ mercial maritime, tom, 3, tit, 9, secL 14 ).
TEMS ET LIED DU RISQUE
SOMMAIRE
Sbct. I. Du contrat à la grosse pour un voyage
entier, § 1 . Qu^ entend-on par voyage entier ? Contrat pour l'aller et le retour.
Dans le doute, est-on présumé avoir donné
pour l'aller et le retour ?
§ 2. Si le navire ne fait point de retour, Sect. II. Contrat à la grasse pour un terne
limité, S s . Les pertes arrivées dans les tems des riS'
gués sont à la charge du donneur.
Le périt cesse dès que le terme est arrivé, § 2. Clause h tant pour cent non excédant
an an.
Tems du congé.
§ 5. Du nanire dont on n*a plus de nooeelles,
§ 4- ^*^ ^^ nanire retourne avant l'échéance du terme limité,
§ 5. Tems iitimiié.
§ 6. Tems des staries.
SCGT. III. Des contrats pour un voyage entier, avec désignation ou limitation de tenu.
§ 1. S'il y a tems limité et désignation de voyage.
Four le voyage non excédant six mois^ et au prorata pour le surplus.
Pour le voyage à deux pour cent par mois.
Pacte que les premiers six mois seront acquis , nonobstant le sinistre survenu après.
§ a. Pacte qu^après un certain tems le pre^ neur paiera demi pour cent par mois > tant du capital çu» du change,
§ 5. Pacte que si la guerre survient , le capital fit le change échu seront envoyés en
Uttrês de change.
§ 4- Pacte que si la paix survient^ le change stipulé à tant par mois sera réduit au cours de la place, .
Sbct. IY. Lieu des risques et changement de
navire, § 1. Changement de voyage ou de route,
S 3. Changement de nanire, -
Chez les Romains, l'argent trajectice était donné ou pour Tenlière naviga-' tion , c'est-à-dire pour l'aller et le retour , ou seulement pour l'aller , ou seulement pour le retour, ou pour un tems préfix.
Pour l'aller et le retour ; par exemple, de Berite à Brindes, et de Brindes à Berite. Loi \22, § i^ ff de verb. oblig. Suprà, ch, i sect. i. Pour l'aller seulemeint: de Berite jusqu'en Afrique, Loi 5/Cod. de naut. fœn. Pour le retour
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seulement. Loi \, Cod. de nauU fœn. Pour un tems préfix, LoU 4 ^t 6, ifeod. Fide Stypmannus, paU. l\, cap. 2,n". 35etsaiv.,pag. 379. Kuricke, tit. 6,pag' 762. Loccenius, lib. 2, cap. 6, n*. 7, pag. ggS. Ces divers cas sont implicitement compris dans Vart. 2, titre des contrats à la grosse, qui permet de prendre à la grosse 9 pour un voyage entier , ou pour un tems limité.
CONFÉRENCE
XLII. Chez nous 9 comme chez les Romaios., le contrat à la grosse peut ayoïr lieu ou pour rentier yoyage^ c*est-à-clire pour Talier et le retour, ou seulement pour Tallefi ou seulement pour le retour, ou pour un tems préfiz. C*est ce qui résulte de l'art. 5ii du Code de commerce, qui dit : Le contrat à la grosse inonce pour quel voyage et pour quel tems, etc.
SECTION I
Du Contrat à la grosse pour un voyage entier.
g 1. L'akt. i3 , titre des contrats à la grosse, dit que c si le tems des risques n'est
vo^"*'cnSerT ^^ * poînt réglé par le contrat, il courra â Tégard du vaisseau, du jour qu'il aura
» fait yoiXe^jusques à ce qu'il soit ancré au port de sa destination; et quant aux » marchandises , sitôt qu*elles auront été chargées dans le vaisseau , ou dans les » gabares pour les y porter , jusques à ce qu elles soient délivrées à terre. » D après cet article de FOrdonhance , le trajet que le navire fait depuis le départ )usrques à l'arrivée au port de sa destination , soit en allant , soit en revenant , est un voyage entier, ainsi appelé pour le distinguer du voyage pour un tems limité.
Le voyage pour l'aller et le retour, doiît il est parlé au titre des assurances , art. 6 et 'j, est encore plus entier que le précédent , et parait plus analogue â la nature du contrat à retour de voyage. Fide mon Traité des assurances , eh. 1 0. Conit^i pour t'atier On est assez en usage parmi nous de donner des deniers à la grosse poiir
l'aller et le retour , soit- sur le corps , soit sur les facultés. Dans ce cas , le risque commence à courir depuis le lieu de l'armement ou du chargement, et ne finit que lorsque le navire est revenu au même endroit : le tout relativement à la disposition de l'art. i3 , titre des contrats à la grosse. Pothier, n\ 34- Dans le doute, est- Suivaut cct art. i3, si le tems du risque n'est pas réglé par le contrat » il don^é pour l'aUer Semble qu'op dolt être présumé n'avoir donné que pour la traversée. M. Po^
thier , n^ 3:9 , croit , non sans raison ^ que dans le doute il faut adopter la pcé«
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sdinptioH contraire, laquelle en effet est analogue à la nature ^u contrat à n^ tour de voyage , et à la pratique journalière.
D'après ce même art i3, on ne doit pas être surpris que TOrdonnance ait S ».
omis de parler du cas où le navire qui fait rob}et du contrat à la grosse , ne poi^t^deVctoa* ^ revient point au lieu de Farmement. Elle a peut-être supposé qu'on ne donnerait à la grosse que pour la traversée. Mais » quoi qu'il en soit de cette con* jecture, notre jurisprudence est d adjuger Tenfier change maritime^ malgré le défaut du retour du navire. Suprà^ ch, 5, sect. â.
Il ne serait pas surprenant qu'une jurisprudence aussi ruineuse pour les pauvres pacdtilleurs , fût un jour changée. On peut dire que si l'Ordonnance eût prévu TusQge actuel où l'on est îde prendre des deniers à la grosse pour l'aller et le retour, elle aurait, dans le cas de défaut de retour , établi pour le change maritime la même réduction qu'elle a prescrite au sujet de la prime.
€ette réduction «st si favorable, qu'elle fut admisç, il n'y a pas long-tems, par notre tribunal consulaire. Mais, t la justice devrait être aussi uniforme B dans ses jugemens , que la loi est une dans sa disposition, et ne pas dépendre » de la différence des tems et des lieux , comme elle fait gloire d'ignorer celle » des personnes. •
Ce point , ainsi qu'une foule d'autres , aurait besoin d'être décidé par le souverain. Le titre des contrats à la grosse ne renferme que dix - huit articles , et celui des assurances n'en renferme que soixante-quatorze. Plusieurs de ces articles sont conçus d'une manière équivoque. On a souvent de la peine à distinguer la règle d'avec l'exception. De là naissent l'incertitude des jugemens, et la multiplicité des ptocès qui troublent le commerce. Les connaissances acquises depuis i68i , l'étendue de notre navigation, et l'expérience de plus d'un siècle y font désirer une nouvelle Ordonnance maritime , qui , développant la ^nature des cimses , et leurs divers rapports , soit capable de prévenir les li* tiges , et de fixer dans le royaume la jurisprudence nautique : Hoc apu9 j hic labor est,
XLIII. Il arrive rarement , dit Valin, sur Tart. i3, des contrats u la grosse, de TOrdonnance, que ce contrat ne détaille pas les risques, de même que la pollbe iVassurance; mais enfin, si on y a manqué, il faut suivre les règles établies par cet art. i5, qui ont passe dans Tart. 5a8 du Code de commerce.
Si le tems des risques n'est pas réglé par le contrat & la grosse, dans le doute, il (hut suivre ce que dît Pothier, n*. 32, et décider que l'argent est présumé donné pour l'aller et le retour. Ainsi, le risque court, à la diarge du prêteur^ jusqu'au retour du navire au port du départ.
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« Cette présomptiop» obserre Emérigoo^ e&t» en effet, analogue à la nalore do eoDirai à rêm » tour de voyage s et & la pratique joaraalîère. »
Mais DOtre auteur ezamioe le cas où le naytre qui fi|it Tobjet du contrat à la grosse ne re* Tient point au lieu de rarmement» et pense que la loi nouyellcy comme rancienne, n'ayant aucune disposition à cet égard, on derrait admettre pour le change maritime la même réduction que la loi a prescrite (art. 356), au sujet de la prime. Cependant, la jurispradence est d'adjuger rentier change maritime, malgré k défaut de retour du narire, et cette jurispra* dence est fondée sur le principe que dès que le donneur a commencé ^ courir des risques, le •profit maritime lui est dO en entier.
Ce principe que dès que l'assureur ou le prêteur a commencé & courir des risques, la prime ou le profit maritime est acquis, forme le droit commun en matière commerciale maritime. On a Toulu le modifier et le faire fléchir seulement dans l'espèce, an sujet des assurances, mais on en cherche la raison; et les dirers motifs qu'on en donne sont loin de satisfaire Tesprit et de répondre aux difficultés quç fait naître la disposition exceptionnelle de Fart. 356 du Gode de commerce. Disons donc que cette disposition exceptionnelle an droit commun ne saurait 8tre appliquée que dans le cas pour lequel elle a été faite ( rasaurance), etnedoitpoint s'étendre au contrat à la grosse.
^mmmm
atss:
SECTION Ile
Contrais à la grosfe> pour ua tems limitéf
} '• Les pertes qui arrivent . c/(tJi« le tems des nsques sont à la charge du don** i
dan/iMcmVyes^ris' HCur Ah. Il, titre dcs cQMrats à la grosse Lai 6, ff de naut. fsen. Kuricke ^
rarnlt!"*'"'^' tit. 6, pag. 76a. Polkier, n\ 37 , ctmirais à la grosse.
Le risque cesse Mais, dès que le teoift Ucaité eat.paasé, le rbque cesse vis-^à^iis du donneur,
dès que le terme est ..■•■«. ••
«rrivé. et k change mantime lui est défînitivemeot acquis , quoique le narire soit en*
core en risque : Posi diem prœsikutam, et condiîicnem impletam, perictUtan esse creditoris définit. Loi [\, ffde naut. fœn. Stypmannus, part. 4> cap. 4-» »*• 87^ pag. 384. Pothier , n'. 36. Valin , art. 1 1^ contrats à la grosse. S a- J'ai souvent vu des contrats à la grosse pour trois mois, et à prorata non ex^
«n?*^"mo"JCn cédant une année. Le terme est alors limité à un an , A l'échéance duquel le péril ixcédant un an, ^^^^^ vîs-à-vis du donueur , à qui le capital et le change sont définitivement acquis.
Tems du congé. Le coogé est incapable de limiter le tems du risque vis*à-vis du preneur. s 3. f^ide mon Traité des assurances, çh. i3, seet. \,% 2.
on n'a pTurdc ncu- ^6 uavirc dout OU u'a plus de nouvoUes e»t présumé être péri dans le tems
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limité , à moins que le donneur ne prouve le contraire Yalin , art. 1 3 , titre des contrats à la grosse. Fide mon Traité des assurances, ch. i3, sect, i.
Dès que le péril est commencé, le donneur a un droit irrévocable sur le change, qui lui est acquis en entier, quoique le risque soit raccourci. Suprà, M. 3> S€Ci. 1 .
En Italie , on donne quelquefois à la grosse pour un tems illimité , sans désignation de voyage. Il dépend alors de Tune ou de l'autre partie de terminer le contrat 5 lorsqu'elles le trouvent bon, pourvu que ce ne soit pas en tems inopportun. Targa, ck. 33^ nvU iïji2, i4 et i5^ pag. i45. Nos deniers laissés par renouvellement ou continuation j dont parle Tart. lo, titre des contrats à la grosse, ont quelque relation à cet usage.
Le cours du tems limité n'est pas interrompu par la starie faite dans un port de la route, parce que, pendant ce séjour forcé ou volontaire, il est possible que le navire périsse par fortune de mer. Stypmannus, part. 4> cap. 2, n^ 8o> pag. 383. Pour que la starie suspende le tems limité, il faut un pacte spécial à ce sujet; mais pareils pactes ne sont en usage parmi nous qu'en matière d'affrètement ou d'armement en course.
n faut également une convention spéciale , pour que U tems du déradement soit déduit du tems limité par le contrat , â moins que , par les circonstances du fait, le déradement ne dût être considéré comme avarie grosse. Il en serait de même de la starie occasionnée par la crainte des ennemis ou des pirates.
CONFÉRENCE
Sîleni^vire retour* ne avant l'échéance du terme limité.
Tems illimité.
Tema des staiies.
XLIV. DftDB les contrats à la grosse pour un tems ItmM; par exemple, si j^emprunte pour le tems fixe de six mois, à compter du jour où le navire met à la Toile, le risque cesse à Tégard du prêteur, dès que le tems limité de six mois est passé, et le change maritime lui est définitivement acquis à cette époque, ^oique le navire soit encore en risque. — ( Pot hier s arh 36> contrat à la grosse).
Si 9 pendant ce tems limUé de six mois, le natire a fait relâche on starie dans on port de la route, il faut dire arec Emérigon que ces jours de relâche Tolontaire ou forcée doivent être comptes dans le tems limité de six mois, à moins quUl n'y ait convention contraire.
Iiorsque le prêteur a commencé à courir des risques, quoique ne les ait pas courus pendant tout le tems qu'il devait les courir, le voyage ayant été abrégé, le profit maritime ne laisse pas de lui être dû en entier, s'il n'est arrivé aucun accident de force majeure qui ait causé la perte des effets sur lesquels le prêt a été fait. — ( Voyez d* ailleurs Poihier, contrat à la grosse,
II n'est point parlé, ni dans l'Ordonnance, au titre des contrats à la grosse, ni dans le nouveau Code de commerce, du cas où Ton n'a point de nouvelles du navire après un certain tems.
t La raisoD est» dit Valiu , que le preneur à la grosse n'a point d'abandon à faire en ce cas ^ » pour demeurer quitte de son engagement, et que le donneur ne peut l'inquiéter qu'en prou- » Tant que le nayire est arriré à bon port. »
Il n'en est pas ainsi pour la police d'assurance. L'art. 5^6 contient une disposition expresse à cet égard, et cette* disposition est applicable au contrat à la grosse. Ainsi, il fout dirCf arec Emérigon, que le nayire dont on n'a plus de nouvelles , est présumé être péri dans le tems limité, à moins que le donneur ne prouve le contraire. — ( Voytt VtUin sur l'art, S9, titre des assurances ).
SECTION III
Des Contrats pour un voyage entier, açec désignation ou limitation de tems.
j I. L'Ordonnance a omis de parler du cas où Ton donne des deniers à ta grosse
siiyafemf/imiVé pour uu temi limité, avec désignation de voyage. Targa , eh. 33^ no t. i5,pag. i46>
el déaigi^tion de •i»i- § a -w
^(^«ge. dit que le voyage désigné forme alors l'objet principal du contrat, et que le
tems limité est un simple accessoire. Il est juste , dit-il , que le preneur par- Tienne au lieu de sa destination » pour qu'il se mette à même de payer le capital et le change. On présume que le tems a été ajouté, non pour terminer le risque Tis-à-^is du donneur, ayant que le voyage soit fini, mais bien pour grossir le change, à proportion de la plus longue durée du yoyage. C'est ainsi que la question est décidée en matière d'assurance. « Si le 9 voyage est désigné par la police, l'assureur courra les risques du voyage > entier , à condition toutefois que si la durée excède le tems limité , la » prime sera augmentée à proportion , sans que l'assureur soit tenu de rien » restituer, si le voyage dure moins. • Art.. 35^ titre des assurances.
Il semble d'abord qu'il doit en être de même en matière de contrats a la grosse. Mais, i*. le texte de la loi 6j/fde naut. fœn., décide que le donneur ne répond de la perte que dans le cas où le navire périt dans les limites du tems convenu : Si navis intra prœstitutos dies periisset. L'Ordonnance ne déroge point à cette règle générale. Il faut donc s'y tenir , sauf les modifications dont je parle à la suite du présent paragraphe, a*. Les présomptions légales sont de droit étroit. L'Ordonnance a décidé que si le voyage était désigné par la police, l'assureur serait présumé avoir voulu courir les risques du voyage entier , moyennant une augmentation de prime ; mais rOrdou-
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nance n'a. pas établi une égalé présomption vis-à-^^is du donneur. Il n'est donc pas permis de la suppléer. 11 faut que le contrat renferme à ce sujet un pacte spécial , ou quelque clause qui indique que le donneur s'est soumis aux risques de l'entier voyage.
J'ai vu des contrats à la grosse d'entrée et sortie d'un tel endroit, moyen- J^aJ^sZ^^môul nant le change de douze pour cent ( plus ou moins ) , pour le voyage non ^[^^i^^^J'' ^^"^ '* excédant six mois , et au prorata pour le surplus. Gela signifie que si le voyage dure moins de six mois, les premiers douze pour cent de change seront acquis au donneur, et que j'il dure davantage, le change sera augmenté à proportion. Mais si le navire périt , en quelque tems que ce soit , dans le cours du voyage désigné, le donneur n'aura à prétexMlre ni capital ni change maritime, même pour les six premiers mois.
J'ai souvent vu des contrats à la grosse pour un voyage d'entrée et de Fou? le voyagea sortie , à deux pour cent par mois. Dans ce cas , le change n'est dû qu'à la m'X '^^"^ ^*"' ^"'^ fin du voyage, et il est acquis à proportion du tems que le voyage a duré. Mais si le navire périt, le donneur n'a rien à prétendre*
Je donne une somme pour l'entier voyace. Je stipule douze pour cent Pacte qnc /«* /)r<-
^ ' «^ <^ r r miert stoo mou «e-
pour les premiers six mois , et j'ajoute que les premiers six mois de change «»»* acquit, nonob^ me seront acquis^ malgré la perte du narjire survenue après, lue navire périt ««nu apréê» après cette époque; suis-je fondé à demander les premiers six mois?
B'après le» principes que je viens d'établir, il semble d'abord que ma demande n'est pas> fondée ; car s'il est vrai que le change soit un accessoire inséparable du capital, il Vensuit que la perte du tout me concerne, et que le susdit pacte est iUicite. Cependant le contraire est admis parmi nous ^ et Ton ne peut justifier cet usage qu'en distinguant les cas.
Premier cas. Dans les premiers six mois, le navire est arrivé, par exemple,
aux lies de l'Amérique française, ou bien il a fait divers petits voyages en
caravane dans la Méditerranée. Le preneur a fait des profits qu'i) a pu mettre
à terre , et dont il lui a été libre d'envoyer partie par lettre de change ou
autrement, pour payer les premiers six mois. S'il manque à remplir son
obligation , il est juste qu'on l'y contraigne , nonobstant le sinistre survenu
après, parce que, ^ans cette hypothèse, on*discerne deux espèces de voyage *..
le premier, depuis le départ primitif jusqu'en Tendroit^où il a été loisible
au preneur d'employer partie de ses profits au paiement du change des
premiers six mois échus , et le second voyage ^ depuis ce dernier endroit
îus<|u'au véritable lieu du reste. C'est ici une espèce de renouvellement oté
continuation de contrat; et je pense que le preneur, à l'époque des premiers
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«ix mois , pourrait se dégager de topte obligation ^ en envoyant de quoi payer le capital et le change acquis : ce qu'il ne lui serait pas permis de faire, si le pacte dont il s'agit n'avait pas été stipulé, et que les choses fussent restées dans leur cours naturel. Un pareil pacte , non autorisé par l'Ordonnance et peu relatif à la nature du contrat à retour de voyage^ n'est pas. favorable; on doit le resserrer et le nnadifier autant qu'il est possible. .
Secênd cas. Si le navire périt après l'échéance du premier terme, mais
avant d'avoir touché en ui\ lieu où le preneur ait pu iaire la traite , je crois
que le preneur est délié de toute obligation. En effet, un fermier est dé«
chargé de payer le fermage d'un fonds emporté par le torrent , et qui n'a
rien produit, larga, ch. 33^ not. i4> p^g* i47*
S a» M. Yalin, art. 2j titre des contrais à la grosse ^ dit que t les prétairs usu*
^pîu^^em8Se^pre° * ^*^'^ ^^^ imaginé un moyen de se dédommager, pour le cas où le navire
near paiera demi , jjç serait pas de rctour dans le tems ordinaire, en stipulant que s* il n'iiaii
pour cent par mois, * ' ir ^
tant du capital qup , «fl, arrivé daus un certain tems , C intérêt leur serait payé à raison de demi
au change. '^ . • . .
0 9 pour cent par mois, tant du capital que du profit maritime. » Mais puisqu'il est permis de stipuler le change nautique au taux qu'on trouve bon, je ne vois pas qu'il soit défendu de stipuler une augm^itation du change maritime , déjà acquis dans le cas où le navire ne reviendrait pas au tems limité. Par le contrat de grosse dont j'ai parlé dans mon Traité des assurances, ch. i3^ sect. i6^ les sieurs Lavabre , Doerner et compagnie, avaient stipulé le change maritime à vingt -huit pour cent, « pour C espace de trente mais, A compter 9 du 3o novembre 1776, et à demi pour cent par mois, tant ^wr le capital • que sur les profits maritimes, du tems qui excédera lesdits trente mois. > Ce point n'était pas contesté.
Au reste, toutes ces questions et autres qu'on pourrait ramener ici, n'ont
pas été prévues par l'Ordonnance. Elles doivent être décidées par le dévelop*
pement des principes généraux.
S 5 J'ai vu, en 1777 et 1778, dçs billets de grosse sur facultés, d'entrée et de
gaerre sument', le sortic des Ilcs françaises , au change maritime de tant pour cent par mois,
éc^uferontVnvoyls ^vcc pactc qu'en cus de gucrrc, le capital et le change échu seront envoyés des
(oiettrei échange j^^^ ^^ lettres de change. Ce pacte est bon; car, la guerre survenant, on SHp*
pose que les deniers n'avaient été donnés que pour le tems de la traversée. Mais, dans ce cas, je crois, l^ que les lettres de change doivent être aux risques du donneur 9 vis-à-vis duquel le preneur exerce sur ce point le xnlnistère de simple préposé. La condition de celui-ci ne peut pas être aggravée contre l'ordre des choses. Il suflSt que, dans les tems et lieu où le risque est
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tenniné {infrà^ c/u g, secL 2), il paie ]ç capital et le chai^ maritii^ie; il suffit qu'eD conséquence de Tordre reçu , il coniFertisse de bonne fol ce paie^
ment en lettres de change, pour que les événemens ultérieurs lui soient étrangers.
â^ Puisque, dans le cas dont il s'agit, les deniers sont présumés n'aToir été donnés que pour la traversée , il s'ensuit que le cours du change maritime, stipulé à tant pour cent par mois , cesse dès que le navire est arrivé auj lleS;
Je n'ai jamais vu qu'en tems de raerre, on ait stipulé que si la paix sur-^ S ^'
, \ «. , . *,, - , , , Pacte que *£/fl/»ûia)
Vient, le change maritime à tant par mois , sera réduit au cours de la place iurviem, le change pour les mois à échoir. Mais si ce cas se présentait aujourd'hui, il faudrait mois, sera réduit an prendre pour époque de paix la cessation des hostilités, et se diriger par l'or- *^^"" ^ * ^ *^^' donnancè du 4 février 178?^ dont voici la teneur :
De paa ls Roi.
« Sa Majesté ayant ratifié le 3 du présent mois de février, les articles préli-<i> minaires de paix, signés à Versailles, le 20 du mois de janvîet dernier, entre les ministres plénipotentiaires de France, d'une part, et ceux de la Grande^ Bretagne, de l'autre , par l'un desquels articles il est porté qull y aura ces-<^ sation d'hostilités par mer, suivant les termes et espaces de tems ci-après^ expliqués, à compter du jour de la ratification desdits articles préliminaires, et stipulé que les vaisseaux, marchandises ou autres effets qui seront pris piar mer, après lesdits termes et espaces de. tems, seront réciproquement restitués , elle a ordonné et ordonne que les vaisseaux, marchandises et effets appartenans à Sa Majesté Britannique et à ses sujets, qui pourront être pris dans la Manche et^dans les mers du Nord, après l'espace de douze jours ,. à compter du 3 du présent mois de février, leur seront restitués ; que le terme sera- d^fil mois depuis la Manche et les mers du Nord, jusques aux iles Canaries inclusivement, soit dans l'Océan, soit dans la Méditerranée; de deux mois depuis lesdites iles Canaries iusqu'à la Ligne équinoxiale ou< l'Equateur, et enfin, de cinq mois dans tous les autres endroits du Monde, sanà ^ucune' exception ni autre distinction plus particulière de tems et de lieux. Défend Sa Majesté à tous ses sujets , d^e quelque qualité et condition^ qu'ils soient, d'exercer aucun acte d'hostilité par mer contre *les sujets de* Sa Majesté Britannique, ni de leur causer aucun préjudice ou dommage,* après l'expiration des époqu^es ci-dessus mentionnées» > Makde et ordonne, Sa Majesté, à M. le duc de Penthièvre, amiral de » France, aux vice-^anùraux , lieutenans généraux et chefs d'escadre de ses
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• armées nayales ; aux intendans dp la marine , commisBatres génétaax éen B ports et arsenaux de marine , et ordonnateurs ; aux capitaines commandant
• «es vaisseaux , et autres officiers , de tenir la main i l'exécution de ladite » ordonnance; et aux officiers de l'amirauté, de la faire lire, enregistrer, » «publier et afficher partout où besoin sera , afin que personne n*en prétende » cause d'ignorance. Fait à Versailles, le 4 février 1783. Signé Louis, et plu$
Le duc de Penthièv&e, amiral de France, gouverneur et iieutenant général pour
le Roi en $a province de Bretagne,
«Vu l'ordonnance du roi ci - dessus £t des autrçs parts». à nous adressée^
• lUNDONS aux i^ice-amiraux, lieutenans généraux, et chefs d'escadre des ar-*
• mées navales ; aux intendans de la marine , commissaires généraux des por t«
> et arsenaux de marine , et ordonnateurs ; aux capitaines commandant tes » vaisseaux de Sa Majesté , et autres officiers , de tenir la main à l'exécution
> de ladite ordonnance; ordonnons aux officiers de l'amirauté de l'enregistrer 1 a leurs greffes , et de la faire lire , publier et afficher partout où besoin
> sera. Fait â Vernon, le 10 février 1783. Signé L. J. M* de Bouebok* Et plue
• bas, par JSon Altesse sérénissime^ tigné Periea. »
XLY. Le Code de commerce n'a pas parlé plus que TOrdonnance du cas où ron donne des deniers à la grosse pour -un tems imité, avec désignation de voyage. U faut donc 4ècider cetle question d'après les principes établis par Emérigoo. *
Il en est de même pour les contrats à la grosse dans lesquels on aurait stipulé le change maritime pour un Yoyage non excédant sis moie, et au prorata pour le surpfuês ou pour le rofm^ à deux pour £ent par mois, etc. D'ailleurs» si TOrdoonance n'a pas prévu tous ces cas» la loi oouTelle a été aussi silencieuse à cet égard. Il faut donc dire encore» ayec notre auteur» que ces questions et autres ^e cette nature doirent être décidées par le déreloppement des prin-« cipes généraux.
Alais qurfht au paete que les premiers eix^mois seraient acquis , ncnohstant le éinistri^survemu après, il est certain qu'un tel pacte est illicite et contre la nature du contrat à^ la grosse» pune que le change oft profit maritime étant un accessoice inséparable du capital» il s'ensuit qiMJa perte du tout concerne le prêteur. Cependant le contraire . est admis parmi nous» obserYC Emérigon; mais» ajoute-t-il, l'on ne peut justifier cet usage qu'en distinguant les cas.
Nous ne pouvons nous empêcher de dire que les dislinctions qu'il fait en conséquence» tt les raisons dont il les appuie, sont plus remplies de subtilité que de solidité» et qù*un pacte de Dette natur^ne nous paraît utorisé ni .par le texte,, ni par l'esprit de la loi, parce qne^
CHAPITRE VIII
SECTION IV
enG0r6 une fois» ileetJojn d*êlre rel&ttf à 4'es9tDèe d'un contrat à retour de voyage. Au reste, OD devrait toujoursie resserrer «t le modifier autant que. possible y ainsi que le professe Emëtrigon lui-même. -
SECTION IV
Lieux des risques, et changement de nanre:
Tout ce que j'ai dit dans le Traité des assurances^, eA. i3^ au sujet <le la routes du voyage et des lieux des risques, retrouve ici sa place. ' 4je donneur ne répond point des pertes arrivées hors des lieux désignés par
« ', - 11 j ^ j ».,.. Changement de
le contrat, ajmoms que le changement de route ou de voyage naît été né- voyage ou de route.
e6ssité par fortune de mer. Art.*\\, titre des eontrats à la grosse. Stypmannus,
part. 4j ^<V- aj n\ io5j ifag. 385. Taiça, cap. 33, not. 6, pag.\ ^2. Kuricke^
tîL 6, pag. 76a. Loecenius, lib. 2, cap. 6j w^ 9, pag.gg^. Potbîer, n\ i8.
Le changement volontaire de route ou de voyage déchaîne le donneur de
tout risque ultérieur, quoique le navire revienne dans la voie légitime. Fiée
mon Traité des assurances , eh. \^, sect. i6.
Les donneurs ne répondent point du changement de navire Tait sans né- S >•
cessité. Les pertes arrivées en tout autre navire que celui désigné dans'le navUe!"^"^^ contrat leur sont étrangères. M. Pothier , n^ 18, rapporte â ce sujet une sentence de Famirauté <ie Paris , dont voici .4es circonstances : t Pierre avait 9 donné à la grosse à Jacques une certaine somme pour les Indes orientales, sur un chargement dé marchandises sur le navire^ Duc de Pei%thihre. Jacques, arrivé à File de France sur ce navire, passe avec ses marchandises sur un autre vaisseau nommé le Pontichérï^ en vertu d'un ordre du gouverneur de File de France, qui ordonne au capitaine de Ty recevoir, et il fait pardevant notaire un acte de protestation., par iequel il déclare qu'ayant été c^ligé , par des ordres supérieurs , de passer avec ses marchandises sur h Pontichéri , des risques dont Pierre , donneur à la* grosse, s'était chargé sur le Duc de Penthiivre, devaient à l'avenir être transférés SUT le Pontiehéri. Depuis, le Pontichéri fut pris par les Anglais, et le Duc de Penthiivre arriva à Bon port. Pierre demanda le paiement de la somme prêtée et le prdfit maritime. Jacques, pour s'en défendre, soutenait que les risques avaient été transférés sur le Pontiehéri, et produirait un certificat de la compagnie des Inde;, qui attestait ^ue le gouverneur de ille de
Fraise atait donné ordre au capitaine du Pontickiri de le preûdre sur aon bord. Pierre répliquait que ce certificat prouvait seulement que Jacques r qui ne pouvait passer sur le Pontichéri sans un ordre donné par ce gou-»verneur , avait obtenu cet ordre ; mais qu'il ne prouvait pas qu'il y eûl eu pour Jacques nécessité d'y passer; que, sans un cas de nécessité, Jacques n'avait pu , sans le consenteinent de Pierre , changer sa condition , et le soumettre aux risques du Pontichéri, au lieu de ceux du Due de Penthièvre^ dont il s'était chargé. Par sentence de l'amirauté, du aS.juin 1768, dont il n'y a pas eu d'appel , Jacques fut condamné à payer» • ^
Mais si le changement de navire est nécessité par fortune de mer , le don* neur répond des risques du navire subrogé. Par exemple , le premier vaisseau a été pria pour le service du roi , ou bien il a été déclaré innavigable , ou il a fait naufrage. Le preneur, dont les effets avaient été mis à terre a^ant racciden(, peut charger , aux risques du donneur , les mêmes effets ou leurs retraits dans un nouveau vaisseau. Infrà, ch. 1 1 > secî. 2, $5, et sect. 5j ^ 3. Je dois remarquer que le surcroit de fret, qui aura été payé au navire subrogé, est une avarie grosse à la charge du donneur, et qu'on se trouve alors au cas de la déclaration de 1 779 , art. g.
CONFÉRENGE.
XLTI. Les lieux et le tetns des risques peurent être voTontairemeot stipulés par les pâftîes, dans le contrat à la grosse. Si le tems des risques n*est point Glè par le contrat, il est déter'ttiiné par Fart. 3s8 du Code de comnaerce.
Les risquas ne courent à la charge du prêteur ou donuenr à la grosse que tant que les effets affectés au prêt sont et demeurent dans Iss lieux désignés par le cAltrat. Le prêteur m répond point des pertes arfi^ées hors des lieux désignés par le contrat à la grosse, comme si le naTÎre change de route ou de Yoyage, ou que le royage soit alongé , à moins que ce chao^eBoeut n'ait été nécessité par force majeure, cas fortuits et fortunes de mer. Le changement Tolontaire de route et de yoyage décharge le prêteur de tout cisque ultérieur, quoique le narire reTieoDe dans la y oie légitime : il en est Ici comme pour les assurances. — ( Art. 35o et 55 1 ési Code de commerce ).
£0 général^ le capitaine doit suivre la route usitée, et ne point s'en écarter stm» route est la voie que Ton prend pour faire le voyage désigné. Le uarîre cfaaoge qu'au lieu de suivre la route usitée, ou celle qui lui est permise par le coataifi^-i une différente, sans perdre toutefob de rue l'endroit de sa destination.
Mais si, dans le cours de la navigation, par force de la tempête, poU[ éviti crainte de l'ennemi, ou par autres fortuoes de mer, on change de voyage *âl teurs sont toujouij responsables des risques arrivés dans le cours du entrepris. - •iti ■• ri
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Lti prêteurs ne rëpondeor pas plus du changement de Darlre fait sani néeeuiu. les pertes Arrivées en tout outre navire que celui désigné dau* le contrat leur Boot ûlrangèrei. Mais si le navire sur lequel les effets araient été chargés se trouve hors d'étal de servir par accident de taer, et qu'en conséquence g on soit forcé de recharger les marchandises sur un autre navire* alors le conlrati la grosse coBliiHicra de siibsister, et les préteurs continueront d'Stie responsables des risques.
Du reste, tout ce que noi4S avoBS dit à cet égard, en parlant ci-dessus du contrat d'assurance, par rapport aux aseurancei, t'applique géoéralemeot aux prSteurs à la grosse. — .{Vayn d'ailleuri notre Court de droit maritime, tom. Z, fit. Q, acct. 17-}.
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Dans le ch. 3, seet 4j f^î parlé du change de terre , auquel le preneur est soumis dep Bis la demeure*. Il s'agit maintenant de ^voir à qui, coimnent, en quel tems et en quel lieu , le principal et le change m^itime doivent être jayés-
CONFÉRENCE
XLYIL Le Code*dé commerce^ par soo art. 38a, a bien, retatîvemfiDt aax assaranoet, UD délai pour le paiement de Tassurance; mais il est silencieux^ à cet égard, pour le rem- Ikoursement du capital et du profit maritime du contrat à la grosse. L'art 3 1 1 dispose seule* ment que le contrat à la grosse énonce l'époque du remboMrsement. — ( Voyez diaprée (a sect. a de ce chapitre)..
CHAPITRE IX. — SBCTION L
SECTION
^ Billet à la grosse est-il négociable P
Les polices d'assurance sont des papiers négociables i lorsqu'elles renfer- Si*
inent la clause que la perte sera payée au porteur, sans ordre ni procuration. groM^pVurem être Vo^êz mon Traité des assurances ^ ch. 18^ sect. 2. Il en est de même des billets J*^^^**' "'*^ *®°* ' à la grosse, lorsqu'ils sont payables à tordre du donneur. Il est alors permis de les endosser, et de les transmettre à qui l'on yeut. On ne peut opposer au porteur d'un pareil billet la compensation du chef du créancier primitif, parce qu'on doit, en quelque manière, considérer le billet ainsi endossé comme si , dans le principe , il avait été fait au porteur lui-même.
Mais si le billet n'avait pas été conçu à ordre j la compensation et autres exceptions pourraient être opposées au porteur, qui ne serait alors que simple cessionnaire , n'ayant pas plus de droit que son cédant. Il en serait de même si l'ordre n'avait pas été conçu valeur repue comptant ou en marchandises^ parce que , dans ce cas , l'endossement est un simple mandat de exigendo.
L'acquéreur d'un billet de grosse à ordre , qui en a payé la valeur ^ en de- S >-
vient véritable propriétaire. Le3 risques maritimes sont pour son compte-, et cette n^od^fuonf^ le profit nautique lui appartient.
Au retour du voyage , si le preneur est insolvable , le porteur du billet ,.^^«°*î?. ^^ «•• aura action de garantie contre l'endosseur , à l'exemple de ce qui se pratique débiteur. en matière de billets à ordre. Telle est la doctrine de Gasaregis , dise. 55 > où la question est très-bien traitée.
Cette garantie n'aura lieu que pour le principal : Habeiur regtessus eonfra girantem, ut valutam per eum receptam restituât. Gasar^is, en l'endroit cité, n"*. 2. Elle aura également lieu pour les frais de protêt , et pour l'intérêt de terre du principal depuis le protêt; mais nullement pour le change maritime: car l'endossement n'est pas un cautionnement du contrat. Au reste, la garantie dont il s'agit ici n'aurait pas lieu, si le billet avait été pris à forfaits. Ce point dépend du pacte des parties.
CONFÉRENCE
XL^III. Xi'usage avait juimis au nombre de$ papiers payabfes à Tordre du donneur le contrat èi la grosse. L'intérfit du commerce demandait que cet usage fût consacré par le nouvea»
T. IL
Code de commerce. Eo conséquence, Tart. SiS porte : t Tout acte de prêt à la grosse peut » être négocié par la yoie de Tendossement, s* il est à ordre. En ce cas, la négociation de cet » acte a les mêmes effets et produit les mêmes actions eo garantie que celle des autres effets M de commerce. j>
Quand Tacle de grosse n*est pas à ordre , il ne saurait être considéré que comme une créance ordinaire, qui ne peut être cédée que dans la forme du transport, qui, d'après l'art. i6go du Code ciyil, n*a d*effet^ à l'égard du débiteur, que par la signification qu'on lui en fait, ou par son acceptation, qui ne soumet d'ailleurs le cédant qu^à garantir l'existence de ta dette, conformément à l'art. 1693 du même Code, et qui ne rend pas ce dernier responsable et la soi* yabilité du débiteur. {Art. 1694 « ibid. ). La compensation et autres exceptions pcttTent être opposées «0 porteur d'un acte ou billet de grosse non conçu à ordre. Le porteur n*esl rénta* blement qu'un simple cessionnaire, qui n'a pas plus de «droit que sotk cédant.
Il en serait de même si l'ordre n'avait pas été conçu vaieut reçus comptent ou ^ VMrrAaiiduesu Le porteur ne pourrait être considéré que comme étant aux droits de Son cédaotj^ parce que, dans ce cad, l'endossement est un simple numdat de exigendo. — ( Argument tiré des ar^ iicles 1 lOj \Zj et i38 du Code de commerce ).
. Mais lorsque l'acte de grosse est à ordre, il deyient un effet de commerce. Il est transmissible par la yoie de l'endossement, avec les mêmes droits et la même garantie que les autres papiers négociables. Il est alors soumis à toutes les règles des lettres de change ou billets à ordre. H doit être protesté de même et dans les mêmes délais, pour conseryer le recours coatre ies endosseurs.
Néanmoins, un contrat à la grosse peut être négociable, lors même qu'il n'est pas ait ex- ^essément qu'il eat A ordre, si, d'ailleurs, il y a des expressions équipollentes; eoname »M1 est <lit payable au. porteur tégitime, payable A un tel, payable au porteur. Dans ces expressions > te mot ordre s'y trouve virtuellement.
Si le prêt à la grosse est fait pour on teros déterminé, tant de mois, tant de jours, ou rem- ))Oursable à telle époque, le porteur par endossement doit exiger le paiement le jour indiqué, ou faire protester le lendemain, et exercer son recours dans les délais fixés pour les lettres de change.
Si, au contraire, l'époque du remboursement de l'argent prêté à Ta grosse est indéterminée ^ de même que si le prêt à la grosse est fait pour un voyage jusqu^à telle hauteur en mér, le porteur ne pouvant alors connaître l'événement, il ne peut ni ne doit exiger fe piÉiement 00 £iire protester, qu'aussitôt qu'il en est instruit.
L'acte de grosse (ait à ordre , soumet les premiers cédaos et les endosseurs sacceseifs à toutes les garanties; de manière que si l'emprunteur ou preneur à la grosse est insolvable, le porteur de l'acte ou billet de grosse aura action contre son endosseur, et celui-ci ooatre soq cédant, etc., à l'exemple de ce qui se pratique en matière d'effets de commerce. Mais cette garantie n'aura-t-elle lieu que pour le principal^ c'est-à-dire pour la somme prêtée seuleaieot, ef, nullement pour le change maritime?
Nous avons vu, au texte, qu'Emérigqn décide que cette garantie n'aura lieu que poor le priocipa;. f Elle aura également lieu pour les frais de protêt et pour l'intérêt de terre do pria*
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t cipfd depuia le protSt, mais ottUemeût poar le change maritime ; car Tendossement n'est pas » un caotionaerneot du contrat. »
Le principe est yrai^ mais le motif qu'en donne Emérigon ne nous paraît pas déoisif. la Cour royale de Rennes l'ayait jugé ainsi dans ses obsenratîDnfS^ en disant : « Si l'endossement B n'est pas un cautionnement, il ne peut pas plus donner lieu à la garantie du principal qu'i\ » celle du prolGt maritime , qui n'en est qu'un accessoire; et si l'endossement est garant du 3» principal, pourquoi ne le serait-il pas de l'accessoire, qui en suit toujours le sort? » — {Voyez
. les observât tans de la Cour de Rennes, tom^ j» pag. 347 )•
Quoi qu'il en sojt, le législateur a fastement pensé qu'ici la garantie doit ayoir pour limite la somme qu'on reçoit. Le prêteur à la gi^sse a endossé l'acte de grosse^ c'est-è-dire il en a
' (ait le transport pour une somme égale à celle qu'il a donnée lui-même, et qui se trouve exprimée par le texte de l'acte. Il est juste et dans la nature des choses qu'il cautionne jusqu'il
cette somme. Mais pourquoi cautionnerait- il pour une somme plus forte? Quel dédommagement recerrait-îl pour cette nouyelle garantie? Gérant pour la somme qu'il reçoit, il le serait encore, sans motif, de a5 ou 3o pour loo de profit maritime qu'il ne reçoit pas, et Péquité semble repousser cette idée.
En conséquence, ce raisonnement a été consacré par l'art. 3i4 du nouveau Code de com-' merce, qui porte : t La garantie de paiement ne s'étend pas au profit maritime, à moins que • le contraire n'ait été expressément stipulé. »
Du reste, par l'effet de la négociation, par l'endossement régulier, l'acquéreur devient le véritable propriétaire du contrat de grosse. Les risques maritimes sont pour son compte, et le profit nautique lui appartient. Mais il ne faut pas perdre de vue que l'acte de grosse, soit qu'H soit ou ne soit pas à ordre, doit toujours passer à l'enregistrement, suivant l'art. 3ia du Gode de commerce.
Enfin, un.contrat à la grosse, passé en pays étranger « mais payable en France, est>^ quan^ à ses effets, régi parles lois françaises. Son exécution devant être poursuivie en France, les tribunaux français ne peuvent, en effet, prendre pour règle de leur jugement que les lois fran-^ çaises.
JURISPRUDENCE
lo. Un acte de prêt à la grosse pecil être négoce par la voie de Pendossement, s'il est div payable au porteur. C'est en réalité comme s'il était littéralement à ordre.
L'exception de simulation entre un débiteur et un créancier est opposable au cesshnnaire^ sMl s'agit d'un titre ordinaire^ mais n'est pas opposable au porteur de bonne foi, s'il s'agit d'un effet de commerce.— (>irr^^ de cassation, du 27 février 1810, Sirt^, 1810, i**. part,, pag, i85)^
Q^\ Dans le cas où l'exigibilité du contrat à la grosse est amenée par le déroutement du navire^ le porteur est tenu de faire protester le lendemain du jour où il a notifié le déroutement aux endosseurs; et à défaut de protêt, il s'élève une fin de non-recey^îr contre sa demande en gainant îe contre les endosseurs. — ( Art, |6a et 168 du Code de commerce; Jugement du tribunai de commerce de Marseille, du i g avril i8ao; Journal de Jurisprudence commerciale de Marseille,cinquième cahier, pag, i38 et suhoçntes }.
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SECTION II
Comment, en quel tems et en quel lieu, le Contrat de grosse
doit-U être payé?
^ ^* Ap&is le risque fini, le preneur est obligé de payer , argent comptant, le
•doitêue^P^yéenar principal et le change maritime qu*il a promis. Il serait non recevable à ^^^^' offrir des marchandises. Vide Pothier, des olfligatians , n**. 2^2 et 53o. Si le
contrat de grosse avait été fait aux Iles françaises ou en Levant , pour être payé en France , on évaluerait en livres tournois la monnaie stipulée. L'arrêt du Conseil d'état, du 27 novembre 1779, concernant la perception du droit de consulat, établi sur le commerce du Levant et de Barbarie, enviât, m l'art. â4 > « aux députés , de tenir leurs comptes en monnaie de France. En f conséquence, est -il dit, ils évalueront la monnaie courante des Echelles
> en livres tournois , tant pour la recette que pour la dépense , et Us établi- 9 ront cette évaluation sur le cours du change qui aura lieu dans leur Echdle^ » et qui sera constaté par un^ certificalt de deux notables négodans nommés
> à cet effet par Tambassadeur du roi à Gonstantinople, et par les consuls » et vice-consuls 9 dans les autres Echelles, t Fidç mon Traité des aestirancee,
ch. 9^ sect. 8.
^ *' Le preneur a reçu l'argent sur le corps ou sur les facultés. Il est doue juste
moment it Ywn- qu'après l'heureuse arrivée du navire, on lui accorde un certain délai pour
qu'il exige le nolis, ou pour qu'il vende ses marchandises, et q\ie par ce moyen il soit à même de remplir ses obligations. En Suède, l'usage est 11 accorder au preneur vingt jours , et ce n'est qu'après ce délai de grâce que l'intérêt de terre prend cours : Postquàm nmis salva rediit damunijt mêrea^ tori indulgentur viginti dierum induciœ ad distrakendas merces, et eonfidetidani peeuniams quant ereditortbus suis sotvat^ unà cum usuris. Quod si peeunia crédita diutiiis maneat apad debiiorem^ reliqui temporis posi illos dies elapsoê non am^ plias maritinUB muré, sed communes usitatœque solventur, quia tune desiit €es€ perieutum creditoris. Loccenius , lib. 2 , cap. 6, n*. u ^ pag. 994. J'ai vu des contrats de grosse qui accordent à ce sujet un délai de quinze jours, et même d'un mois.
Si le contrtt jie 3i Je contrat ne renferme aucun délai de grâce , je crois qu'on déviait ac-
renferme ancaa dé- o 7 , -g
lai de gr&ce f
coiid^ au preneur un jtems raisonnable, pour qu'il puisse se procurer les fonds nécessaires; Nihit peti potest ante id tempusy guo per rerum naîuram persolvi possit. Loi \%Qjffde reg. jur. §«^ji^f4/t ffd imh stip.
Je crois qu'il doit en être de même , quoiqu'il soit dit dans le contrat que Jg^JJ^çptfçîJ^J.^^^^ le paiement sera fait d'abord après l'arrivée du navire : Quod dicimus debere ïord apHt CanUU? $tatlm sotvere^ eum atiquo êciUcet tempérament iemporie iTOeUigmdum est : nec enim cum sacco adiré débet. Loi loi^ ffdâ eotut. et lib^ Loi i5Sj % 2j ff de verb. obligatione. Quod dixi ineontinenti, ità aceipièndum cum aliquo $patio. Loi 1 > § 8> ff ad teg. falcid. Dans tqus ces oas , il «est permis au juge d'accorder , par équité et suivant les circonstances , un certain délai , qui , ne nuisant point au créancier , donne au débiteur le moyen de remplie sa promesse. Loi 2\ , ffde judie. Loi sl^ ff de re judicatd* Loi 105, ffde toluu Loi 2, ffde légat. , l^ Sauf le change de terre, lequel court depuis la demeure, sans interpellation judiciaire.
Si les deniers ont été d<mnés pour la traversée ou poUr un tems limité ^ s 3.
le principal et le change maritime doivent être payés dans le lieu où le été ^0^1^^?^ îa risque stipulé finit ^quoique le voyage du navire ne soit pas terminé. Ce ÎSIÎumité,'^'^'*" paiement se faisait entre les mains de l'esclave facteur, dont parlent les lois citées sûprà, ch. i, $ect. 1. Aujourd'hui il doit être fait au créancier, s'il est pté^nt sur les lieux, ou à son procureur fondé s 5c in itum navis, accipiatur tolutio eo loco quo itur, vel à servo qui simul mittitur, vel à factore creditoris; in reditum, accipiatur in porta, eçs quû quis solvit, Stypmannus, part, 4«^ ^^P* ^j n\ gù, pag. 384-
Si, dans le lieu où le risque stipulé est fini , il n'y a i)ers6nne à qui le Biaqoe de r^rgent
w A * jjjjjjj exigé dans ït
principal et le change puissent être payés , le preneur aura le choix , ou de lîeu du terufel faire le dépôt judiciaire de l'aigent, ou de rembarquer avec soi. Dans ce dernier cas, il sera déchargé de l'intérêt de terre jusqu'à son arrivée; mais l'argent ou les effets qu'il embarquera seront à ses risques. Fide Locccnius , iià. Sij cap. 6^ n*"*. 10 €/ 1 1. Si, pour remplir ses engagemens, il tire volontairement des lettres de change , elles seront pour son compte , à moins qu'il ne les ait tildes par ordre du créancier. Suprà, ch, 8 s sect. 3.
Le pacte que les lettres de change tirées par ordre du créancier seront aux risques du preneur, résisterait à la nature du contrat, et serait usuraire; car il suffit que le preneur paie le principal et le change nautique dans le lieu du terme , sans qu'il soit permis d'aggraver sa condition.
Puisque le preneur peut s'adresser au juge du lieu du terme pour faire le ^ ^'
dépôt, on peut l'actionner pardevant le même juge poqr l'obUger à payer ce
ProTisoire.
Arbitres.
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qull doit. Hors d«î ce cas , le créancier doit s'adresser au tribunal de Ti rauté du lieu où le contrat a été passé. Ordonnance de 1673^ tit. \2, art, 1$.
L'Ordonnance de la marine n'a pas déféré, à Tamirauté le droit de con-* damner , provisoirement el nonobstant appel , le preneur au paiement du contrat.
Tout ce que TOrdonnance dit au sujet des arbitres n'a aucune application au contrat de grosse. Si des arbitres sont nommés^ leur sentence n'aura point d'exécution.
CONFÉRENCE
XLIX. Dès qae le tems des risques est pass^ , le droit d*exi^er le principal prêté et le profit maritime est sans doute acquis au prêteur; mais il ne suit cependant pas de* là que les parties ne puissent convenir d'un autre terme de paiement. C'est ce qui résulte de Tart. 3ii du Code de commerce, qui porte que « le contrat à la grosse énonce l'époque du remboursement • La fixation de la durée du prêt né dispense pas d'indiquer cette époque. Ce terme diffère de la condition. Il n'y a pat de liaison nécessaire entre ces deux choses. ^^ ( Art. m85 et 1186 da Code chil).
Hais si l'époque du remboursement n'est pas désignée ditns le contrat à la groase» le prdtear pourra exiger le capital et le profit mariliine qui lui sont acquis^ le tems des risques écani passé. On ne peut suppléer au silence de l'acte , à cet égard, par la preuve testimoniale^ qui n'est pas reçue, outre le contenu aux actes, à moins qu'il n'y eût un commencement de preuve par écrit. — ( Art. i54i et i347 du Code civil ).
En général, après le risque fini^ le preneur est obligé de payer argent comptaiUle principal et le change maritime stipulé. Néanmoins, il faut dire, avec Emérigon, qu'il est )uste di'ac-* corder aa preneur un tein» raisonnable pour qu'il puisse se pcocurer Us fonds nécessaires. C'est aussi ce qui résulte des dispositions de l'art 1)44 du Code ciril^ qui permet aux tribu* naux d'accorder au débiteur deê délais modérés pour le paiement.
Le paiement doit être fait dans le lieu où les risques stipulés finissent, quoique le toyage du navire ne soit pas terminé.. Par exemple, si les risques sont stipulés jusqu'à Cadix pour an navire parti de Paimbœuf, de destination pour Marseille, le paiement devra avoir Heu A Cadùc^ quoique le navire ne termine son voyage qu'à Marseille. Mais s'il n'y a personne dans le lîeo ^ù le risque est fini pour recevoir le remboursement, il faut suivre ce qu'enseigne Emérigoa à cet égard. Si, pour remplir ses engagemens, le preneur tirait volontairement des lettres de change , elles seraient pour son, compte « à moins qu'il ne les eût tirées par ordre de son créantitr. Du reste, ce sont aujourd'hui les tribunaux de commerce qui sont compétens pour coanaitre de toutes Us contestations relatives au paiement du contrat à la grosse, et du profit ou change maritime. — ( Art, 653 du Code de commerce ).
Les actes de grosse doivent être payés en argent. Le preneur ne serait pas recerable à oifrlr des marchandises. Si le contrat de grosse avait été fkit en pays étranger pour être payé en France 9 on évaluerait en France la monnaie stipulée. C'est ce qui résulta-de Fart a4 ^^ rènrat
CHAPITRE IX» -r- SECTION m
dà Conseil d^état, da 97 norembre 17799 conceroant la prescription des droits des consulats dans les Echeiles du Levant. — ( Voyez aussi Pothîer, Traité des ohligatiùns , n\ a43 ).
SECTION IIIo
• De ta prescription!
Le Statut de Marseille , lib. 5, cûp. hl^, pag. 4oâ^ parle des pacotilles à profit commun y et des sociétés nautiques. Il décide que quatre ans après le retour du navire, le géreur ne peut plus être recherché au sujet de son administration. Mais cette prescription de quatre ans n'a pas lieu en matière de contrats à la grosse. L'Ordonnance maritime h*en établit aucune. L'action du donneur n'est donc prescrite que par trente ans. Les fins de non-reccyoir établies par l'art. j^S^ litre des assurances^ n'ont aucune relation au con« trat de grosse.
Si le billet de grosse est fait à V ordre du donneur , et que celui-ci le négocie, le porteur sera obligé de faire ses diligences contre le preneur dans les dâais prescrits par l'ordonnance de 1673, titre des lettres de change, ar* ticles i3 «I Ssj â compter du jour que le billet de grosse aura été exigible; passé lequel tems le porteur sera non recevable dans son action de garantie contre l'endosseur. Dans ce cas, on ne considère plus le billet comme contrat de grosse , mais bien comme .simple billet à ordre.
Pour ce qui est du cautionnement , il serait à souhaiter qu'on le soumit ( du moins ) à la prescription de trois ans , qui est établie en matière de lettres de change, par l'édit du commerce, tit. 5^ art. 20^ à compter du |Our que l'exaction du billet a pu être faite. Mais, jusqu'à ce qu'il y ait à ce sujet un nouveau règlement, on doit s'en tenir à la disposition du droit cranmun, attestée par M. Polhier, Traité des obligations, n*. 671 ^ à poioins que les deniers n'eussent été laissés par renouvellement. Infrà, ch. xo^ sect. i«
CONFÉRENCE
L. Il n'y a plus aujourd'hui de rigles à suivre pour les prescriptions et les fias de non-rece* Toir, eu matière de commerce maritime, que les règles et Les délais établis par les tit. 1 3 et 14 du Ut. a du Code de commerce. Ainsi, toutes actions dérivant d'un contrat à la grosse sont prescrites après cinq ans, à compter de la date du contrat. — ( jirt, 43a ).
Cependant, si le billet de grosse est â ordre, le porteur sera obligé de faire ses diligences contre le preneur, dans les délais prescrits par le tit. 8 du liy. 1 du Code de commerce, cdaceruant les lettres de change > billets & ordre, etc.
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DU CAUTIONNEMENT
SOMMAIRE
SlCt. I. En règU généraiê, les cautions sont soumises aux mimes obligations que le pre-
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Za caution est déchargée , si les deniers sont laissés par renouvellement.
Sbct. II. Les cautions sont-elles responsables
de la fraude du preneur ?
Sbgt. III. De l'obligation solidaire det fidé^
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Rien de si fiféquent parmi nous que de voir des gens se rendre caution des billets de grosse. S'ils n'ont pas un intérêt personnel en la chose, il faut avouer que leur imprudence est extrême ! Ils ne sont pas garans , il est vrai , des hasards de la mer; mais ils répondent. de la foi du preneur, qui pour l'ordinaire ne possède rien , et qui , soit par inconduite , soit par défaut de succès» se trouve souvent hors d'état de remplir ses engagemens.
Le sage ne cautionne jamais pour personne : Non insciiè doctores noBin dixerunt, titube de donationibus et fidejussoribas esse fattwrum hominum. Cujasy sur la rubrique du Code , de precario.
Ceux qui exigent des cautions ne sont pas exempts de souci , propter frm^ gilitatem cautionis, comme dit la loi 66, § i^ ffad S. C. TrebelL Un débiteur pauvre donne ^ne pauvre caution : Quem enim homo tenuU locupletem pro se fidejussorem inventât?
CONFÉRENCE
LI. Les réflexions que fait ici Emérigon soat d*uDe grande sagesse.' Elles ne trouvent encore que trop leur application aujourd'hui dans le commerce.
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SECTION l.
En règle générale, les cautions sont soumises aux mêmes obligations que le preneur.
En règle générale, la caution du preneur est soumise, envers le donneur, aux mêmes obligations que le preneur lui-même, à moins que la fidéjussibn n'eût été mitigée par quelque pacte partic}ilier. Polhier, des obligations j n*. 4o4. Casaregis » dise. 63. Le fidéjusseur sera donc tenu de payer le capital et le change maritime, non seulement en cas d'heureux retour du navire, mais encore quoique le navire ne fasse point de retour , ainsi qu'on l'a vu par les décisions rapportées supràj ch. 5, sect. 2. Il sera soumis ipso jure au change de terre , dès que le preneur aura été en demeure de payer. Il sera contraignable i^J_Jj^ i ^(f r/ ^^^ par corps' tout comme le preneur. Il pourra être attaqué solidairement et à\r>J/' ^ ' l r ^ i rectement , sans être admis ni au bénéfice de division , ni au bénéfice de dis-/*^ / ^ cussion î pareils bénéfices sont inconnus dans les affaires du commerce. V^n / '^^ '
Suivant l'arrêt rapporté par Bezieux, pag. 181^ le débiteur corrée d'un billet ^—/y^O^ à la grosse , est tenu des dépens faits contre son consort , quoique le procès n*eût été intenté qne contre celui-ci. Enfin, le fidéjusseur est justiciable du tribunal de l'amirauté , dans le cas même où l'action ne serait dirigée que contre lui seul, suivant les art. i et 2, tilr&de la compétence.
Mais « les pleiges intervenus pour ledit argent à profit, étapt entrés pour i-a caaiion est dé- » un Voyage, sont déchargés, la navigation étant accomplie, si tant est que nier* sont laissés par » le créancier laisse le principal pour d autres voyages , sans le consentement du » pleige. ■ Guidon de la mer, ch. 19, art. 2. Ce renouvellement opère novationvîs-à-vis du fidéjusseur, suivant les principes établis par Soulatges, Traité des . hypothèques j ch. 8, pag. 354 > P^^ Boutaric, inst.j pag. 460 et 607,* par Serres, pag. 482 j etc. Voici comme parle ce dernier auteur. « Les cautions, dit-il, sont * déchargées de leur obligation par une novation , quoique imparfaite et însuf- 9 flsante pour éteindre la première obligation du débiteur ;. ... comme brsqu'il » est fait un second bail, ou une réconduction tacite, et autres cas semblables, » pour lesquels il est évident que la caution n'a pas entendu s'obliger. »
Par un billet du 10 octobre 1764^ Jean Gayole, officier de la tartane la J^ierge de la Garde ;, capitaine Marcel Isoard , reçut à la grosse de François
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Pascal , la somme de 4oo liv. , au change maritime de dix pour cent , sur les facultés de cette tartane ^ pour un voyage de Marseille à Gènes , et de retour à Marseille. Le sieur Jatroux cadet se rendit caution et principal payeur de$dite$ 4oo iiv. données à retour de voyage j et du change maritime. Quelques mois après, la tartane revint à Marseille. Gayole paya à François Pascal 4o liv- 9 à quoi se montait le change maritime stipulé , et il entreprit de nouveaux voyages.
François Pascal , non payé de son capital et de la continuation du change maritime , présenta requête en notre amirauté , le 1 1 mars 1 769 , tant contre "Gayole t[ne contre Jartroux, en condamnation solidaire des 4oo liv, données à la grosse ^ et du change maritime^ à raison de dix pour cent, avec intérêts de terre du tout depuis la demeure, sous la déduction des 4o liv. reçues A compte. Jfartroux répondit que les deniers avaient été laissés par renouvellement, et qu'ainsi il avait été délié du cautionnement par lui souscrit. François Pascal nia qtie les deniers eussent été laissés par renouvellement ou continuation.
Sentence du 5 mai 1 769 , qui « condamne Jean Gayole , défaillant , au paie^ « ment des 4oo liv. à lui données à la grosse, et du change maritime, à rai-
• son de dix pour cent, avec intérêts de terre du tout depuis la demeure, et •s aux dépens, avec contrainte par corps, sauf huitaine , sous la déduction of-
> fcrte des 4o liv. qu'il a payées à compte; et avant dire droit à la condam- » nation solidaire demandée par François Pascal , contre Jartroux, de la sus- B dite somme en principal, change, intérêts et dépens , ordonne que Jartroux i prouvera, dans la huitaine, que François Pascal laissa par renouvellement à » Jean Gayole les 4oo liv. de principal dont il s'agit, à la grosse, pour un aou-
• veau voyage, et partie au contraire , etc. §
La preuve du fait interloqué se trouvait consignée dans la requête de François Pascal. Il avait été payé du change maritime pour le voyage de Gênes ; et cependant il demandait le paiement du capital , et d'un change maritime qui ne pouvait lui être dû qu'en suite du renouvellement de l'obligation à la grosse. L'interlocution était donc superflue, et d'ailleurs ce même renouvellement était présumé par le laps de plus de quatre années, et par les voyages subséquens que le preneur avait faits.
Jartroux appela de cette sentence. Elle fut réformée par arrêt du Parlement d'Aix, rendu le 18 juin 1770, au rapport de M. de Ramatuelle. François Pascal fut débouté de sa requête envers Jartroux, et condamné aux dépens.
CONFÉRENCE
LU. Voyez les art. ao 11, 201a, 90i3, aoi6, 2017^ etc. Tout cautionDement doit être exprès «
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et les règles du droit cifil^ sur la manière doot il se forme ^ oe sont pas modifiées dans le commerce.
Le fidéjusseur est, en effet, tenu de payer le capital et le profit maritime. Il est même soumis avx changes de terre, ipso jure, dès que le preneur aura été mis en demeure de payer. Il est contraîgnable par corps comme le preneur. Enfin, il pourra être actionné solidairement ou directement, sans pouvoir invoquer le bénéfice de division et de discussion, parce que ces bénéfices n*ont point lien en faveur dés coobligés ou des cautions, en matière commerciale : qalajurU apices respicîU A l'autorité de Bézieuz, on peut ajouter celles de Siraccba, tit. a, n^ 5; deCasaregis, dise. 68, n°. i4; de Despeisses, tom. a, pag. 617, n^ 9; deDecormis, tom. a, pag. 175a; do Duperrier, etc.
Au surplus, 43omme l'observe Emérigon^, la caution est déchargée, si les deniers sont lais* SCS par renouvellement, parce que ce renouvellement opère effectivement novation à l'égard du fidéjusseur. — ( Voyez art. 1 a34 et ao34 du Code civil )•
OE
(SECTION
Les cautions sont-elles responsables de la Jraude au preneur?
J'ai donné à la grosse 1 ,000 écus â Pierre , sous votre cautionnement. II charge dans le navire Taliment de ce risque. Il prend ensuite à la grosse diverses autres sommes dont il ne fait point d'emploi. Le navire part et périt. Nonobstant ta perte du vaisseau, l'Ordonnance', art. 3^ titre des contrats à la grosse, m'autorise à réclamer de Pierre Tentière somme que je lui avais donnée â la grosse, attendu que, par fraude, il a pris des deniers au-delà de la valeur de son intérêt.
Mais Pierre est fugkif. Il est insolvable. Je m'en prends à vous , qui avez cautionné pour lui. Vous me répondez : c En ma qualité de fidéjusseur, j'étais » soumis à toutes les actions qui dérivaient directement du contrat de grosse. » Or , le navire a péri avec tout ce qu'il renfermait. Si Pierre eût élé honnête, » vous n'auriez aucune action ni contre lui , ni contre moi. Vous ne m'ac- » cusez pas d'être complice de sa fraude. Contentez* vous donc de l'action pé- • nale que la loi prononce contre lui seul ; action qui est de droit étroit; » qu'on ne peut étendre d*une personne à une autre, et qui, en haine du I» coupable, fait surgir du fond de la mer un droit absorbé par les flots. La 1 planche que- le naufrage vous laisse ne vous permet rien de plus que de » vous accrocher au preneur 9 et nullement à moi, que le ainistrç a délié de 1 tout engagement. *
Ces exceptions sont spécieuses, mais elles résistent à la nature du contrat de cautionnement. Le Guidon de la mer, ch. 19 ^ art. 8^ défère une action solidaire tant contre le preneur frauduleux, que contre ses pleiges; et telle est la doctrine de Casaregis , dise. 62 ^ n*. 37.
En 17499 Jean-Baptiste Boule avait donné à la grosse 3, 000 Iît. au capitaine y^*. , sur les facultés du vaisseau C Heureuse Marie, sous le cautionnement du sieur Jean-Antoine Fille. Le sieur Jean-Antoine Fesquet avait donné â,ooo liv. au même capitaine, également sur facultés, et sous le cautionnement du même. Le navire périt dans la Manche. Il fut vérifié que les deux sommes prises papV**. excédaient de 2,196 liv. la valeur de son intérêt. Boule, se fondant sur la disposition de lart. 3, présenta requête contre F**, et Fille, sa caution, en restitution des 3, 000 liv. par lui données à la grosse. Sentence du 4 décembre 1761, qui donna gain de cause à Boule, tant contre Y**, que contre sa caution. Arrêt du 1 1 juin 1763, qui confirma cette sentence. .
Muni d'une pareille décision , le sieur Jean Fesquet réclama contre Y^*. et Fille les 2,000 liv. qu'il avait données à la grosse. Le sieur Fille prétendit de nouveau que la caution ne, répondait pas de la peine à laquelle le débiteur ' principal est condamné pour sa fraude. Le sieur Fesquet soutint que la caution du preneur ne se rend pas seulement garant de payer le capital et le change, en cas d'heureux retour, mais qu'il répond de plus de la validité du contrat. L'Ordonnance , en l'art. 3 , titre des tontrats à la grosse, ne prononce pas une peine proprement dite; elle annule le contrat vis-à-vis du preneur, qui doit restituer l'argent avec le change de terre; de quoi la caution est rea* pon sable.
Sentence du 8 octobre 1754 , qui condamna solidairement Y *. et Fille à restituer les 2,000 liv., avec change de terre à 5 pour \ 00, à compter depuis la
fourniture, dépens et contrainte par corps. Cette sentence, conforme â l'arrêt déjà prononcé en faveur de Boule , passa en force de chose jugée. ( Nota. Le change maritime ne fut point accordé, parce que l'obligation ne pouvait va-^ loir comme contrat de grosse ) .
Yoici un arrât contraire à celui que je viens de citer : Sous le cautionne^ ment du sieur Canelle, le sieur Antoine Bouvet donna à la grosse 1,200 liv. au capitaine A^*., »ur le corps de la tartane Y Elisabeth, pour un voyage en caravane. Cette tartane fit naufrage. Il fut vérifié que le capitaine A**, avait pris à la grosse, soit de Bouvet, soit de divers autres, au-delà de la vaUsur de ficn intérêt. Bouvet invoquant la disposition de l'art. 3, se pourvut taDl:Contre A**« que contre Canelle, en restitution des 1,200 liv. par lui fournies. Sea-
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t^nt^edu 26 août 1754, rendue par défaut» qui condamna A**, jrt Canelle solidairement au paiement de la sommé, demandée;*, .avec intérêts tels que de droit et dépens. Appel de la part de Canelle. Artêt du 2S fêvrieir 1777 , « qui » mit l'appellation et ce dont était appel au néant , et par nouveau jugement,
• sans s'arrêter â la requête d'Antoine' BpuVet , du 12 juillet 1774» ^u chef 9 ^concernant Antoine Canelle, mit sur icelle ledit Antoine Canelle hors de
• Cour et de procès ; condamna ledit Antoine Bouvet aux çlépeqs , ceux du
• défaut tenant. >
Celui qui , par fraude , prend des deniers à la grosse pour au-delà de son intérêt, est présumé n'avoir rien mis en risque, dans le cas que le navire périsse. Cette présomption établie par l'Ordonnance eH juris et de jure. Le contrat est alors déclaré nul. Il est donc juste que le fidéjusseur réponde de cette nullité 9 et qu'il rembourse la somme capitale avec intérêts de terre : d'autant mieux qu'ordinairement le fidéjusseur est l'associé du preneur. La branche importante de commerce qui s'opère par le moyen des contrats à la grosse, languirait extrêmement, à cause du peu de confiance qu'on a en la personne des gens de mer, si le lien du cautionnement était rompu par des exceptions étrangères à l'esprit et à la nature du contrat Je crois donc qu'on doit s'en tenir à la décision du premier des deux arrêts que je viens de rapporter.
CONFÉRENCE
LUI. Il est CD effet juste que, dans le cas proposé, le fidéjusseur réponde de la nullité du contrat à la grosse prononcée par Fart. 3 16 du Code cfe commerce , et qu'il rembourse la somme capitale avec l'intérêt de terre. Les obseryations d'Emérîgon'sont dans l'esprit et la nature du contrat â la grosse. Nous devons donc adopter la décision de Tarrèt du ii juin lySZ, dont l'espèce est rapportée au texte.
SECTION III
De r Obligation solidaire des Jidéjusseurs.
Un capitaine avait pris à la grosse » sur facultés 4 la somme de 2^000 liv , sous le cautionnement d'un de ses amis. ïia pacotille fut dissipée. Le preneur et sa caution firent faillite, et, par leur concordat, chacun d'eux obtint une remise de 5o pour 100. Le donneur ayant reçu 1,000 liv. de la part du capitaine failli,, s'adressa à la caution , qui lui offrit 5oo liv. Contestation là-
dessus. Des àrbitres-négocians furent choisis; c'était en 1774- On décida que Toffre du fidéjusseur était légitime. Elle fut acceptée, parce que telle était alors la manière de -penser de la place de Marseille.
Dans !a multitude de faillites qui arrivèrent en la même année, les porteurs des billets endossés pe conformaient sans difficulté à cette pratique. Va
seul s'y refusa.
Laurent D**. avait fait un billet de 3,421 liv. , à Tordre de Zacharîc B**. ^ qui l'endossa à l'ordre d'Antoine-Joseph et Georges A**. Ceux-ci passèrent leur ordre en faveur de Pierre Y**.; et ce fut des mains de Pierre V**. qu'Antoine Bellon reçut ce billet. Le tireur et les trois endosseurs firent faillite. D*^ , par son concordat , promit 4o pour 1 00. ; Zacharie B^*. promit 60 pour 1 00 1 les A**. 55 pour 100, et V**. Sa pour 100. Le a8 janvier 1775, Bellon présenta requête ^u tribunal consulaire de Marseille , contre le tireur et les trois endosseurs de ce billet , en condamnation solidaire de la somme à lui due > relative" ment à la totalité du billet j et jusqu'à entier paiement d'icelui.
Sentence du 16 mars suivant, qui condamna le tireur et les trois endosseurs t au paiement des sommes portées par leurs concordats , et aux termes > d'iceux, sur ladite somme de 2j^2riiy.f avec intérêts, sous la déduction » néanmoins de ce que ledit Bellon aura reçu respectivement desdits D**. , B**. ^ » » A**, et V*^., laquelle déduction sera faite successivement.^
Par cette sentence , il fut décidé qu'en vertu de l'action solidaire , BeUon était en droit de se présenter dans les quatre directions , et qu'en se présentant dans chaque direction , il ne pouvait pas prétendre être rangé relativement à la totalité de son titre , et jusqu'à entier paiement , mais qu'il ne devait être rangé que relativement à ce qui lui resterait dû ,'déduction successivement faite des sommes qu'il aurait reçues.
Bellon appela de cette sentence au Parlement d'Aix. Il disait que le tireur el les endosseurs étaient ses débiteurs solidaires ; que tous ensemble , et chacun d'eux, étaient obligés de payer l'entière somme; que le billet devait exister dans son intégralité ^ jusqu'à ce qu'il eût été entièrement acquitté ; que les sommes que chacun d'eux paierait seraient de simples à-comptes qu'il rece- "vrait sans préjudice de ses droits; qu'en un mot, il avait la faculté de figurer dans chaque direction^ pour le plein de sa créance primitive, laquelle subsis* terait en l'état jusqu'à ce qull eût été entièrement satisfait. 11 ajoutait que la question était neuve , qu'elle n*avait été approfondie par «ucun auteur ^ et qu'elle devait être décidée par les principes du droit.
Je fus chargé de la défense des intimés. Je dis d'abord que l'usage de la
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place de Marseille avait toujours été de n'admettre le porteur du papier, dans chaque direction, que pour ce qui lui reste dû} de sorte que si, dans Fune des directions, il a reçu 5o pour 100, sa créajoce éteinte de la nAoitié.ne peut plu^ figurer que pour la demie, dans la direction subséque]>te , et ainsi de Tune à l'autre. Par exemple , le billet dont )e suis porteur est de a,ooo Uv.,, et je suppose, pour la facilité du calcul^ que le tireur et clisucun des trpis endosseurs donnent 5d pour 100. Je me préseixte daiis la direction du tireur*, qui
me compte i^oooliv.
Je me présente ensuite. dans celle du premier endosseur, q[ui me
compte 5o pour 100 du reste de ma créance 5oo
Je recevrai du second endosseur « a5o
Enfin , du troisième .« «.,.. i^5
1,876 Je serai donc en perte dé......... « 12a
a,ooo
Au lieu de nL'adresser au tireur , équité au premier^ au second et au troi* dième endosseur , )e puis , en vertu de mdn action sipjîdaîns , eommen^«r par tel de mes codébiteurs qu'il me plait de choisir. L'opérsktioJQ , devenue compliquée vis*à-vis de ceux-ci, resteca toujours simple et une vis-Â*Yis*.dc moi, sans être altérée à l'égard des débiteurs, lesquels,- par le moyen dcileurs garanties respectives , ne seront réellement tenus à jrien de. pi os, qua la somme qu'ils eussent payée , si l'ordre naturel ji'eût.pas été intervesti.
Après avoir ainsi posé l'état de la question^ j'observais qu'ancienneinent ou obligeait le porteur du titre à opter |iour l'une des directions ( Savary , par rires [\, 4S ^t 90); que cette erreur avait été réfutée par Hu^y ^ ariiele des kîtres de change, eh. 16^ et corrigée par un arrêt du Parlemant de Paris,.duii:8 mai 1706, rapporté dans le Journal des audiences. . J'avouaki que, lors de cet ar« réty la question actuelle n'avait pas été .agitée; mais je disais qu'elle n'avait échappé ni à Dupuy , en l'endroit cité, ni à Boutaric, sur l'art. 12, titre des lettres de change; ni à Jousse, sur l'art. 33 dumêrrketiljpe; ni àPothier, en son Traité du contrat de change^ ch. 5^ n*. iSg^ tom. a, qui décident tous qu« lors-. qu'on est entré dans une direction , on ne peut entrer dans Us' autres que suc^ cessivement pour ce qui est dû du reste. Je convenais encore que la question- n'est discutée par aucun de ces auteurs ; à quoi )e tâchais de suppléerpar les observations suivantes:
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i*. Les concordais des faillis, souscrits par les trois quarts de leurs créanciers respectifs , forment une loi à laquelle les réfractaires sont forcés de se soumettre. L'Ordonnance, dirigée par les vues du bien public, le veut ainsi. Il faut, qu'en cette matière , le petit nombre subisse le sort dicté par le plus grand, et que chaque créancier chirographaire supporte la perte détenniiiée par la généralité de la masse. Le porteur du billet est légalement présumé re> noncer à partie de sa créance vis-à-vis de chaque débiteur corrée. Cette renonciation est implicite. Elle est opérée par la force des concordats , auxquels il est obligé d'adhérer.
2*. Je ne suis véritablement créancier que de ce qui m'est dû , et nullement de ce qui m'a déjà été payé. Porteur de plusieurs signatures, J'ai le droit de me présenter dans chaque direction , en vertu de l'action solidaire .qui me compète; mais dans chaque direction,. je suis nécessairement soumis à deux lois : l'une prescrite par la nature des choses , et l'autre dictée par le prince. Relativement à ces deux lois » je me présente , et ne puis me présenter dans chaque direction que pour la somme qui m'est réellement due,. Mon billet est de 2,000 liv. J'aborde la première direction, dont le concordat esta cinquante pour-^^ent , et je reçois i ,ooo liv. , parce qu'alors il m'en était dû d,0oo. Mais après ce paiement ' reç« ," mon billet n'est plus que de i^opo liv. Je ne puis donc me présenter à la seconde directioti, euTertu de^mon action solidaire^ que pour les i^ooo liv. qui me restent dues. Je m'y présente. Le concordat est égalêihent à cinquante pour cent : je ne puis donc prélendre que 5ao liv., qui sont la moitié de ce qui m'était dû. Il reste, encore 5oo liv., dont la troisième direction ) qui se trouve dans là même hypothèse , ne me paiera que la demie. Mon action solidaire aura , par ce moyen , produit tout leffet dont elle était susceptible, d'après la nature des choses et la loi du prince. J*ai figuré dans chaque directiop, parce que j'étais créancier solidaire de chacun des faillis. Mais chacua des faillis n'est obligé de me payer ce qui m'est dû , ou ce qui me reste dû , que relativement à son concordat.
Ce 'système était réfuté avec autant, de force que d'éoei^ie, par une consultation de MM. Stméon père et Pascalis, avocats.de Bdlon, et par des consultations de MM. Aubry « Trouchet et le Gouvé , avocats au Parlement de Paris.
M. de Castillon , procureur général , se détermina en faveur de Bellon , et conclut à :1a réformation deila sentence. Mais par^rrêldu 1 8. juin 1776, au rapport de M. de Ballon , en grand'chambre , la sentence fut confirmée , avec dépens.
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La même question était alors agitée au Parlement de Paris » au sujet de certaines lettres de change Urées par M*^. et endossées par L**. Ils avaient fait faillite, et obtenu une remise de la part de leurs créanciers respectifs.
Par un événement singulier , le Parlement de Paris rendit le même jour , 18 juin 1776; un arrêt diamétralement opposé à celui du Parlement d'Aix. Il fut décidé que le porteur du billet avait droit de figurer dans chaque direction, pour la totalité du titre, jusqu'à extinction de créance.
Bellon se pourvut au Conseil, et obtint du roi un arrêt, dont voici la teneur : • Oui le rapport du sieur Moreau de Beaumont , conseiller ordinaire , et au Conseil royal de commerce , le roi étant en son Conseil , ayant égard à ladite requête , a cassé et casse ledit arrêt du Parlement d'Aix , dudit jour 18 juin 1776, et tout ce qui s'en est ensuivi : ce faisant, a évoqué et évoque les demandes et contestations sur lesquelles ledit arrêt est intervenu , circonstances et dépendances; a ordonné et ordonne que les parties procéderont en son Conseil , sur leurs demandes et contestations , en la forme portée par le règlement , pour être statué ainsi qu'il appartiendra. Fait au Con* seil d'état du roi, tenu à Versailles, le 24 février 1778. Signé Huguet de Montaran. »
Autre arrêt du Conseil, .rendu le â3 octobre 1781 , qui débouta Zacharie B*^ et cotisorts de la requête qu'ils avaient présentée en opposition.
Voilà donc la question préjugée en faveur du porteur du papier. Les débiteurs corrées doivent chacun la même somme. Le titre est indivisible visâ-^vis de chacun d'eux: Promittentes iingulv in solidum tenentur; in uirâque enim obligatione una res vertitur. § 1 , insU de duobus reiê. La faillite des débiteurs corrées n'altère en rien llndividuité de la créance, qui ne cesse d'être la même dans chaque direction, et qui conserve toute sa force jusqu'à ce qu'elle soit éteinte par un entier paiement.
CONFÉRENCE-
LIV. Le Code de commerce a mis fin à ces longues coDlrorerses des auteurs, sur la quesCîoiv présentée. « Le créancier porteur d'eagagemens soUdaires eotre le fi^iUi et d'autres coobligés » qui sont en faillite, participera aux distributions dans toutes les masses, jusqu*à son parfait » et entier paiement, n — ( jirt. 534 )-
Ces principes dérivent de celui de la solidarité, car il y a soTidarité de la part des débiteurs, lorsqu'ils sont obligés de manière que cbacun puisse être contraîât poiir la totalité. Le titre est indivisible à Tcgard de chacun d'eux. -^( Foyez d'aiilears tes art. laooj idoij taoaet laoi du Codé chit, et i'arL 140 du Code dé comm$rce; voyez notrê^T^Ué dâifûiUites, t»m. 2', cka^ pitre I j sect, i5j n% 879 )^
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CHAPITRE XI
Ï)JE L'EXTÏNCTÏOW ET NtnLtITÉ DES CONTRATS DE GROSSE.
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En matière de contrats à la grosse , on distingue deux sortes de ntdUtés : Tune» lorsque le contrat se trôuye infecté de quelque vice où de quelque défaut qui| dès le principe y a'oppose a son existence légale, et Tautre, lorsque )e contrat s'éteint et devient nu/ pur la peru des effets $ur lenqueU en mait prêté.
Cette dernière nullité n'altère point la substance du contrat considéré en lui-même. Elle délie le preneur de son obligation personnelle ^ en riduiutnt U contrai à la valeur des effets sauvés. C'est une condition résolutoire de rengpagetaent du preneur ^ qui ne t'est soumis i payer le principal et le change maritime que dans le cas d'heureuse navigation. On peut dire qu'à certains
CHAFTTRB Xt. -< SECTION ti S<J 1
^ard0, la nnXSKi dont 3 l'agit kâ «père la «Aine effrt q«e le dékdMement , en matière d'awvranee.
CONFÉRBNCE.
LYi Far exempte ^ le- centrât A la grosse eei Ml dans aon esieiMsef 8*11 ùy a pas un firûfU maritènr stspaM ; ai FaoU ée (roaae ne Ml pus.mfnlloii da la sommé oa d^ lu Talamr de b
chose qai constitue le capital prêté; si cette somme ou- cette cbose n'est paa exposée aux ris^
quea de la mer» eto.
Le contrat à la grosse n'est pas nul dans son essence » mais il peut le derenir, s'il a été fait par fraude pour une somme excédant la yaleur des objets sur ïesquels il est affecté , ou par la perte entiire de ces effets, etc. — ( ^r/. S'ils Si8/5aï et 837 du Code de ccmmerce ).
' ' ■ . » f 'I ..''»'■! . il" ! I . i
SEGTIQîir/ib
Conférence dès art. it, 16 éé ij, iîtrt desf tùntraîs à kt grosse.
• tf 4 f • ê
Suivant Tart. 1 1 » « ton» conti^fs à ta grùûmdémeuré^onr nfsifc pàt^ Ul pêtu • entière de% effets sur lesquels on attrfai préifé , pourvu qu^eUe arrive par ca» ir fortuit, dans le tems et Ûsaê leê Keui des risques. # .
L'art. 1 6 vtut que les domieuM contHbueut $ à let déebaiffe dea preneiBrs.f aux avarie9 grosset, et non aux avariée iimpiee Ou dommage}^ partieuiiersj a'tl n'y a couveniîoti eotitraire.
Enfin , l'art. 17 ajoute : Seront toute faiê, en éas de naéfrttge, tm eontraté à la grosse, réduits à la valeur des eff\sîê sfauv'és. ' ^
II n'est pas douteux que l'obligation ne soit éteinte , si le navire se perd en Si.
voyage, c TeHe est h nature du' eotttraif à ta grosi^ > que si la chose eut la- ^^àw^ *"' » quelle le prêt est hit tient à périt par cas fortuit , le contrat demeure sans p effet y et le prôteto* n'a rien à prétendre. C'est ce q^ie veut dire YsntU 1 1, en a déclarlant que le contrat demeure nul en ce cas. C'est ouébI le droit coin«* 9 mun des nations de FEurope. s Tdin, ibid. Gleirac, ear te G^idom, ck. \i, art. 2^ pag. 33 1.
Si Ton se trouve au cas de ravarie grosse, bûûs qih'il y aH perte etftièM êkê S »-
effets sur fesqud^ les deniers ont été dionnés,. les dâi^èur¥contrUnuromy à ta ^^J^ ^ ■ •^*^** décharge des preneurs^ à dette avarie. Par ce moyen « le cMtt^t subsistera^ eu toute sa force, et le preneur sera obligé de liemplit^ sétf efigAgëméns, sauf qu'il ait à se plaindre de rien, attendu que Favarie grosse est Un accident
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qui lui devient étranger. ( Au reste , cela est bon dans le cas où la Pâleur primitive des effets du preneur n'excède pas la somme reçue à la grosse; mais, par exemple, si ma pacotille valait 3,^oo liv. , et que )e n'eusse pria à la grosse que i,5oo liv. , la contribution serait alors supportée proportion* nellement par le donneur et par m<» ; et si mon découvert avait été assuré • là portion rie l'avarie commune me concernant serait è la charge d.e mei assureurs). Suprà, eh. 7, seet. 1, § 2, ^ S'il y a avarie »im- L'avarie simple ou dommage particulier n'altérant point la condition da
pic* •■
contrat, et n'étant point un obstacle à Theureuse navigation du vaisseau, elle est à la chaire du preneur, s'il n'y a convention contraire. Suprà, ck, y, •ect. i j S '• Voici comme parle M. Pothier, n\ 4^ • « ^^ condition du con- » trat de prêt à la grosse, et de f obligation dé l'emprunteur qu'il renferme,
• existe lorsque, pendant tout le tems des risques, les effets sur lesquels le » prêt a été fait n'ont été ni plis -ni perclus, i/uelqu' endommagés qu'ils aient
> été par des accidens de force majeure; et l'emprunteur en conséquence est B obligé, en ce cas^ de fendre au prêteur la somme prêtée, et de lui payer le
• profit marilime, sans qu'il puisse prétendre aucune déduction pour la dé- » térioration des effets sur lesquels le prêt a été fait, a
1 3. Mais en cas dci naufrage , ou de tout autre sinistre majeur , le contrat de^
Si l'on 8c trowe meure nul, et il est réduit à la valeur des eihis sauvés. (M. Pothier, «*- A7,
dans le c: • d i:a n- ' /# v » -ry ^
nistie majeur. observc très-bicu qUe' le cas de naufrage n'est énoncé dans l'art. 17 que
comaie. un exemple). Lors donc qu'on se trouve au cas de prise, de naufrage, de bris, d'échouement , d'arrêt de prince, etc. , la perte entière légale est encourue; il s'agit alors de sauvetage; l'obligation personnelle du preneur est éteinte; il ne reste au donneur qu'une simple action réelle^ et le contrat est réduit à la valeur des effets sauvés. DociriDc de MM. M. Valîn , sur l'art, \\j' titre des contrats à la grosse , dit que de cet article
Valin et Pollîier. , ' »
f il ne s'ensuit pas que, si la. perte n'est pas totale, le contrat subsiste dans ■ son intégrité. La raison veut que celui qui est tenu de supporter la perte »
> lorsqu'elle est entière , la supporte à proportion , lorsqu'elle est moindre, i Ainsi, a)oute-t-il, si elle est de moitié, par exemple, ou du tiers, le cout trat est réductible à proportion. Gela est si juste, qu'une stipulation con^ a traire serait usuraire , par conséquent nulle, a ( Mais , d'après le texte de l'Ordonnance , il suffit que la perte partielle ne procède ni d'avarie grosse , ni de sinistre majeur, pour qu'elle retombe en entier sur le preneur, à moins qu'il n'y ait convention contraire.
M- Ppthier , n*. 47 / s'explique d'une manière moins équivoque. « Npi|S ayons
fe VU , dit-il) que Tarrivée i bon port des effets sur tesquck leprét d^été fait f quel- » qu'eudammagés qu'ils aient été, par quelque aeddeni de force ma)eure, fai* » sait exister la condition de lobligatiÔD de l'emprunteur, qui devait ^ en ce » cas^ rendre en entier la somme prêtée, et payer le profit maritime. Quid, • s'il n'était revenu qu'une partie desdils effets, et que le aurplus eût été. perdu » ou prisi conune lorsque des piratés ont pîUé le iràisseau ret ont empoir^unë > partie des effets? Dans tous ces cas, la condition n'existe que jusqu'à con^ » currence de la valeur de ce qui est resté, et elle défaillit pour le surplus. » Cet auteur. entend parler ici des cas majeurs^ dont l'effet est dé convertir en iauveiage tout ce qui échappe du sioistre même.
Mais si ta pacotille du preneur avait été entièrement déchargée à terre avant S 4*
le sinistre, le contrat à la grosse subsisterait en toute sa force, pourvu que fj^ to^u»effetI les effets ou leurs retraits eussent pu être chargés dans un autre navire. Le déià^ttTïécUtigéî changement de vaisseau se fait alors aux risques du donneur. Voyez ta $ect. 3j **«"^'
$ ^ du préêenî chapitre. Veyez encore supràj eh. 8, secî. ^ »% 2
Si le preneur ne trouve point de nouveau vaisseau pour charger sa pacotille, ou les retraits, il en est quitte, en rendant compte de clerc à maître, de tous les effets déchargés avant le sinistre , dans le lieu de la traite. Vide
infràj sect. 3^ § 3^ où je parle encore de l'arrêt rendu dans la cause d'Arpielin,,
En matière d'assurance à prime liée sur facultés, si, lors du naufrage , les marchandises d'entrée se trouvaient déjà toutes déchargées à terre ^ les assureurs répondraient des retraits qui seraient chargés dans un autre navire. Mais si l'assuré ne trouvait aucun autre vaisseau , je crois qu'il ne serait fondé à requérir rien de plus que la réduction du tiers de la prime; car on ne peut délaisser aux assureurs d'autres effets que ceux qui étaient dans le navire lors du sinistre même. La décision prononcée par l'arrêt d'Armelin ne saurait servir d'argument vis-à-vis de Tassuré, lequel est beaucoup moins privilégié que le preneur. Vide mon Traité des assurances^ ch. 12^ sect. 16; ch, 1 3^ secU 8^ %'S, et ch. 17, sect. 8> § 2.
Si les effets qui, lors du sinistre, restaient encore dans le navire, valaient ^j j^. ^^^^^^ ^„. moins que la somme donnée à la grosse , le contrat subsisterait pour le sur- {2"nt"ÂlM \7 nil plus. Ainsi jugé parla sentence de notre amirauté, rendue le 17 mai 177^, en q^';j'J^;^^*eTo^^ faveur de Simon Gilly, que j'ai rapportée dans mon Traité des assurances, néeàUgroMc ch. x'S^seet. 8^ g 3. Cette sentence fut confirmée par arrêt du 16 juillet 1779, au rapport de M. Perier. Journal du Palais de Provence , pour Cannée 1 779 , par M^ Janety , pag. 394. Vide infrà, ch. 12, sect* 2,% 5.
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S ^' Si les eflEbts du preneur ont été mis k terre à cause de rinDavigakiUté du
Cas d'innavigabilité . .. t -_ * • t .j. -i
on d'échouemcnt. naTire^ et qu OU ne tromve anciui autre Taisseau pour tes j clMarger, us seront
dès lors dans la catégorie d'effets sauvés , à ta valeur deiquitU le eçnêrmt réduit. Vide tuprà^ €ku 5, secl. 5> pag. i^izf €h. &, $ecu 4j S ^^ ^ ^^fràp
S'ite soot chaf^és sur un autre navire ^ le risque ccwlinueva d*étre pour le compte des donneun ; mais: ye crois que dans ce cas , si , depuis llMiavigabî'» lité suirvenue , la marchandise avactt dépéri ou déebeté par fe long s^Mir ^ soit à terre , soit dans le nouveau navire, ou autrement , et qu'elle ne fût phis de valeur à produire de quoi payer la somme prise à la groese , cet événement serait à. la chaïf^ du donneur , parce que le contrat a été frappé d'uA. ministre maîeur.
n eu est de même du cas du navire échoué et remis à flot. Si les avaries souffertes i ce sujet mettent le preneur hors d'état de remplir ses engagemens , le déficit sera pour le compté du donneur ^ suivant Fespcit de la déclaration de 1779.
CONFÉRENCE
LVI. L*art. 11 de rOrdonoance a été remplacé par Tart SsS du Code dé commefoe, qm porte : t Si tes effets sur lesqudè lè prêt à là grosse a eu lieu- sont entiènemeat 'perdtrs> et qae hl la perte soit arrÎTée par cas fortuit ^ daos le tems et dans le lieu des visques, la somme » prêtée ne peut être réclamée. >
Si la perte était arrivée par la faute de Tempruntèur^ ou par là faute du capitaine, qui était en quelque sorte le mandataire de remprunteur, le prêteur n*en serait plus Cemiy parce qu^l n'est chargé que des risques^ marflimey» et encore fevt-ll'qâe la' perte' soit arrMe dans lé Vmttm de ces ri«qo«s. De Bsême, si le nafûeohangedeliett deidestioatianv etlbiboo varyage atttre que le Tojrage indiqué, le prêteur n'est phia responsable , parce q^'ilae s^eat eharg» qua des risques courus dans tM voyagé»
Le profit maritime ne peut non plus être réclamé, parce qu'il n'était stipulé qu'en cas d'heureuse arrivée. U en est de même des marchandises changées de navire : le prêteur n'en répond plus, parce que le lieu des rfsques est changé, à moins qu'il ne soit légalement constaté que le chargement sur un autre navire a eu lieu par force majeure. — ( Jrt 394 dà Codi de
I/arl. Saf du mfimfl Goda disposa, comme l'art 17 de l'Oidoatiaiioe,» « 91'ea ces de aaa- * fr^fB» le.paiemeat des sommes empruntées à la grosse est réduit à la Taleur des e&U saovés » et affectés au contrat, déduction faite des frais de sauvetage. »
La conséquence de ces principes est que, si la perte n'est pas toUle, lè prêteur, qui est tenu dé supporter la perte lorsqu'elle est entière, la supportera seulement àproportiod de ht perte; de manière que si la perte est du quart ou dû tiers, le contrat est réductilife à Gb quart ou à ce tiers. Ce qui doit s'éteBdre> relaltfement et dhtributivement é chaque ôfa^ suDleciacl
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k p|6t est fiiit; de ^orU que h peirte 4# Tun, en tost om en partie^ n*iiifloe oallement lar Tautre^ qui se trouTe sauvé.
Mais l'art. 16 de rOrdonoaoce voulait que les donneurs contribuassent! à la décharge des preneurs ! aux avaries grosses ^ et non àua avarUê simples ou dommages particuliers , s^il n'y avait convention contraire. Âujourdliu!9 la loi noutelle, art. 33 1, veut qu*otftre les avarie^ grosses, les prêteurs contribuent également aux avaries simples , s*H b'y a isonveatioft con^ traira* Ainai, le Goda âtcommarM met à la charge du préteur tontea las af^ries, tant communes que suoplas, -car le prêtamr s'est chargé de teui les risques. Les obîets affettéa au prêt représentent sa créance. Si ces objets périssent eo entier, sa créance est éteinte; si oesjobjet? sont détériorés ou périssent en partie, sa créance doit être diminuée d'autant. Le Code permet aux parties de stipuler que les avaries simples ne seront point à la charge du prêteur, et cette dérogation aux principes a pour but de favoriser le commerce , en laissant plus de latitude aux6onftraetans; mais 11 ne permet pas une pareille stipulation pour les avaries contrafunes; qui sont faites pour k saint commun, et, par conséquenl, pour sauver les objets affectés aa prêt U serait de toute injustice que le prêteur n'y contribuât point. Le prêt & la groase deviendrait alors un moyen de caitdier des pnêts usuraireS) dans lesquels ^>n donnerait le oom de profit maritime à des intérêts ill^aux. — ( Voyez cirdessus chap, 7> sect, 1 ).
Au reste, les observations d'Emérigon sur les §§ ^etS, au texte, sont fondées sur les véritables prindipes. — ( Voyez d* ailleurs la section suivante, et notre Cours de droit maritime, tit, 9j sect, i9j i3 et i4> tom, ^ ).
±imaBae*t
SECTION II
Droit du donneur sur les effets saxtois,
Il résulte de ce qui vient ti'étre observé daiia la section précédente , que par ^ ^ '* ..
^ r- » 1 r Nature de l'âctîon
le fiinittre majeur, Taction Mrsdnncile'Klirecte contre le preneur eàt étdnte. U quicompèteaudon-
near sur lea eifeti
ne reste au donneur que l'action féeile eur les effets sauvés du naufrage , et ••«▼«•• Faction negotiorum gestarum^ contré celui qui a adnlinÎBtré la chose slauvéé. Le donneur pourra se payer sur les effets sauvés ^ tant de son capital que du change maritime, si les effets sauvés suffisent pour remplir ce double objet. En cas d'insuffisance , il n'aura recours contre personne.
M. Pothier, n^ 48 > demande si, dans le cas de Fart. 17, l'emprunteur doit dû è proportion da le profit maritime de la somme à laquelle monte la valeur des effets sauvés. '*°^^ ' II répond que non. < Car , lorsque l'Ordonnance dit : Seront les contrats à la 9 grùsn réduits à là vakur des effets sûnvés, te terme, les contrats, comprend » toutes les obligations que le contrat renferme , l'obligation de rendre la
• somme prêtée ^ et celle de payer le profit maritime» Toutes ces obligations
• sC»nt rédaite9 à la valettr d$s effets. Le prêteur ne peut dont demander pour
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» tout ce qui lui est dû par le contrat , que la valeur des effets sauvés , et rien » de plus. Il ne peut donc pas demander un profit maritime, outre la valeur • des effets sauvés. • Et je dois ajouter qu'il ne peut demander cette valeur qu'à celui entre les mains de qui elle se trouve , lequel l'a recouvrée pour compte de qui elle appartient.
•ooUe *a^**d"doQÎ ^^® ^® momcut du siuistre majeur, le donneur est saisi de^ droit des cf^
^^'' fets sauvés. Us sont spécialement soumis au paiement de sa créance, sauf le
nôlts et les frais de sauvetage.
^ WTaég« for le 5î jç^ deniers avaient été fournis sur le corps , le privilège du donneur embrasserait non seulement les débris du navire, mais encore le nolis des marchandises sauvées. Pothier, n*. 62. Fide mon Traité des assurances, ch. 17^ secL 9 , quesi. i. Nota. La matière des privilèges est vaste; elle sera la matière du chapitre suivant.
nvÎTpiilécSîîîrrë! ^0}XT demeurer quitte de son engagement , le preneur n'est pas obligé de
faire abandon. Le sinistre majeur le délie ipso jure de l'action personnelle dérivant du contrat. Yalin, art. i3^ titre des contrats à la grosse. Tout ce qui s'opère après le sinistre concerne principalement le donneur , dont l'action cesse vis-à-vis du preneur, à moins que celui-ci n'ait lui-même recouvré les effets sauvés , ou qu'il ne soit coupable de faute. . _ ^'' Dans'fiion Traité des assurances, ch. in, sect. \2, j'ai parlé du concours du
CoDCourt entre le ' ' *
donneur et l'assa- douncur et dcs assurcurs, sur la masse des effets sauvés. GÔncoan entre le Le preneur ne peut rien prétendre sur les effets sauvés, avant que le don«
aeur."' ^ ^^' ncur soit entièrement satisfait. L'Ordonnance n'a établi à cet égard aucun
concours entre eux. La nature du contrat s'y oppose ; car le débiteur ne concourt jamais avec son créancier, sur le gage donné à celui-ci : Contentio super prœiatione non agitur inter crediiorem et debitorem; sed inter crediioreê ip$a$. Salgad», Labyrinthe crédit. , pari. \,eap. i6>n*. 2S, pag. i43 et part. 5 , cap. 5, ^*' ^9* P^g' 379. Par exemple, les marchandises que j'ai embarquées ya*
laient 6,000 liv. J'ai pris à la grosse 3,ooo Uv.
Moyennant quinze pour cent de change 45o
Le navire périt. Le net produit des effets sauvés se monte à 3,45o liv. Cette somme appartiendra en entier au donneur, sans que j'aie rien à y prétendre, parce que les effets sauvés sont le gage du créancier, et mon ancien découvert est perdu. Tel est le vrai sens de l'arr. 17 j titre des contraU à la grossi, et la
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doctrine de H. Pothier, n*. 49» qui réfuta a?ec raison celle de M. Ydlin. ( Nota. Le débiteur ne concourt point avec le créancier , au préjudice de ce* lui-ci ; mais le créancier peut , en certains cas » réclamer le concours de son débiteur ). Suprà, secL \»% 2.
M. Pothier, n\ 49 j titre des contrats à la grosse^ observe que « si le prêt » n'est f^it que sur une partie du chargçment, putàj. sur les deux tiers, sur ^ les txoiîs quarts, les effejts de ce chargisnient qui ont échappé au naufrage» B ne se trouvant affectés que pour une portion au prêt, le contrat de prêt
> sera réduit à la valeur , non du^ total , mais de cette portion des effets , et » ces effets» pour le surplus» demeureront, francs du prêt, à l'emprunteur,
> ou s'ils ont été assurés pour le surplus, ils devront, pour le surplus, être » délaissés aux assureurs. > Cette distinction n'avait pas échappé à M. Yalin ( art. 1 1 ) / elle dérive des vrais principes.
CONFÉRENCE
LVII. Le caractère particulier du contrat à la grosse consistera ce que les objets affectés k la somme prêtée représentent en quelque sprte cette sonime : d'où il résulte que si les objets périssent, la créance du préteur périt aussi. S'ils ne périssent que pour partie, il en est de îhSme de la créance du prêteur, qui se trouve réduite à la valeur des effets sauvés. Le prêteur ne peut plus réclamer que cette partie de sa créance. Il est vrai que la loi ne parle c^ue du ca« de naufirage; mais il faut faire observer^ av^c Pothier et tous les auteurs , que le cas de naii-frage n'est if i énoncé que comme un exemple. L'art. 547 ^^' applicable dans tous les cas auxquels» par force majeure ^ cas forttiit, quelque partie des effets affectés au prêt à la grosse » été perdue et le surplus sauvé. — ( Voyez Pothiejf, contrai à la grosse , n®. 47 )•
Mais nous voyons ^ au texte y que Potbler, n°. 4B9 pensait que, dans l'hypothèse où nous* raisonnons ; le profit maritime n'était pas dû proportionnellement à la somme à laquelle mon* tent les effets sauvés. Sous l'empire de la loi nouvelle , il faut faire observer que l'art. 347 ne 9*exprime point de l'a même manière que fart. 17 de l'Ordonnance, et que. l'interprétation de Potbier nous paraît n'être plus applicable. L'art. 347$ en effet, ne dit pad que ie contrat^ mais que ie paiement des sommes empruntées sera rédnit à la Taleur des effets sauvés , et elle ajoute et affectés an contrat. D'où il suit que cet article ne restreint que l'obligation de payer la somme prêtée^ et qu'elle n'éteint pas l'obligation de payer le profit, au moins proportionnelletnent à la valeur des effets sauvés. ^
En effet, le capital de la somme et le profit marititne sont dus sur les choses affectées au prêt. Si les choses sauvées ne sont que d'une valeur inférieure ou égale à la somme prêtée, le prêteur se rembourse sur cette valeur, et alors il ne reste plus rfen pour faire face au profil maritime dû. Mais si les effets sauvés sont d'otie valeur supérieure à la somme prêtée, le prê* feurf wptèB s'être remlioorsé de son capital, se fait payer du profit marhime sur ce qui reste de la valeur des effets sauvés. Bien entendu qu'il n*aura aucun recours contre l'emprunteur,. si cette valetrr est insuflisante,
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Emérigon examine la question du concours entre le preneur et le donneur, lorsque le prêt à la grosse a été fait sur les effets d*ua chargement d'une yaleur supérieure à la somme prôlée, et rappelle à cet égard les opinions contraires de Yalin, sur Tart. 18 , et de Pothier, n*. 49* Sous l'empire du noureau Code, cette question ne saurait souffrir de difficulté , parce que, par ces mots» et affectés au contrat, Part. 347 ^ étendu les droits du prêteur sur tous les effets affectés au prêt. D*oû il suit que tout ce qui est sauvé doit être employé à remplir le prêteur. D'ailleurs, le concours ne pourrait jamais aroir lieu que dans le cas d'une prohibition expresse de feire un prêt à la grosse sur des effets dont la râleur excéderait la somme prêtée, et cette prohibition est loin d'exister dans la loi nourelle.
Mais il en est autrement, lorsqu'une partie seulement de la cargaison a été affectée au prêt. Ici le prêteur et l'emprunteur doirent concourir; car pourquoi, observe Yalin, sur l'art. 18, des contrats ù la grosse, la moitié appartebant à l'emprunteur serait -elle censée avoir péri, plutôt que la moitié sur laquelle le prêteur a des droits, et qui seule est affectée à sa créance? Mais c'est à ce seul cas auquel il se doit faire une répartition des effets sanvés entre le preneur et l'emprunteur. « Dans ce seul cas seulement, dit Potbier, les effets du chargement qui ont » échappé au sinistre ne se trouvant affectés que pour une portion du prêt, le contrat de prêt » sera réduit à la valeur, non du total, mais de cette portion des effets; et ces effets, pour le • surplus, demeureront francs du prêt à l'emprunteur. • — ( Pothier, ibid., u*. 49 )•
La différence de cette espèce à la précédente, c'est qu'ici le prêt n'est affecté que sur une partie de la cargaison, et que, dans l'autre, le prêt est affecté sur la totalité de la cargaison. Il atteint généralement toute sa valeur. — ( Voyez, au reste, ce que nous avons dits chap, sy , sect. laj reiatitement au ccncoars entre te donneur à la grosse et t* assureur )•
SECTION III
Le Contrat deçient-il caduc par le peu de succès de l'expédition
maritime/'
tiN matière a assurance, le délaissement ne peut être £ait que dans les cas Obierv«uoo5 gé. de sinîstfe majeur. Tout autre clommage est réputé avarie, qui est régalée
entre les assurés et les assureurs. Par ce moyen, la loi pourvoit à l'intérêt légitime de Tassuré, et rend à chacun ce qui lui appartient.
Le preneur à la grosse ne paraît pas avoir été traité d'une manière aussi favorable , puisque Ui simples avaries ou dommages particuliers ont été laissés à sa charge. Mais ne sera-t-il dispensé de payer le capital et le change maritime, que dans les cas de perte entière des effets sur lesfuels les deniers ' ont été prêtés? Toute grâce lui sera-t-elle refusée, si l'expédition maritime sTévanonît par tout autre cas fortuit que par un sinistre majeur, de l'espèce de
CHAPITRE Xr. — SECTION III
ceux énoncés dans YarL 46 j ttlre dei atsuranee^? J'ai pris à la grosse une somme que j'ai employée en pacotille; je charge cette pacotille pour un tel lieu; la crainte des ennemis, ou autre destourbier, oblige le navire à revenir sur ses pas; suis-je obligé de payer l'entier capital et l'entier change maritime, tandis que je suis frustré de tout bénéfice, et tandis que les «effets débarqués ne vaudront peut-être pas la moitié de ce qu'ils ont coûté?
L'Ordonnance a omis de parler de ce cas. Il faut donc y suppléer à l'aide des principes généraux. La cause finale du contrat est que le navire parvienne en l'endroit indiqué, où le preneur puisse vendre^ sa marchandise, acheter des retraits , et faire une négociation fructueuse , qui lui fournisse le moyen de remplir Tétendue de ses engagemens. Ce n'est qvJà son heureux retour qu'il a promis de payer le principal et le change maritime. Le cas fortuit rend cet heureux retour impossible : dès lors la cause finale cesse ; la coii*dition n'est pas accomplie ;• le contrat ne peut subsister en l'état , et doit né* cessairement être modifié.
Si , par cas fortuit , le voyage est rompru avant le risque commencé , je S 2-
crois que le capital pris à la grosse doit être rendu en entier, sans qu'il soit ava"n^Ye'Lque7oi^ permis d'entrer dans des modifications qui ne seraient bonnes qu'à occa- ™^"^^* sionner des procès. Le change maritime n'est pas dû , et l'intérêt de terre , à raison de cinq pour cent, ne courra que depuis la demeure judiciaire. La. doctrine de M- Fothier, n"". 5q, peut s'appliquer à ce cas.
Si, par force majeure, le voyage est rompu après le risque commencé, Buptarc du voyage sans qu'il soit possible d'y remédier par un changement de navire, ni autre- mencé. ment ,' je crois que le contrat doit demeurer nulj sauf au donneur à se payer de son capital , du change maritime et accessoires , sur l'universalité des effets sur lesquels il avait donné à Ja grosse , sans pouvoir prétendre rien davantage. J'ai rapporté suprà, ch, 5^ $ecî. l\,% ^^ l'arrêt du â8 juin 176^. Jean-Joseph Marseille avait donné à la grosse l'usage de divers ustensiles de cuisine et de table, évalués i,o4^ Hv. , au sieur Pinel, qui lut avait promis cent dix pour cent de change maritime. Le navire revint à Toulon par la crainte des ennemis. Notre amirauté avait adjugé au donneur l'entier change maritime, qui se montait à 1,247 ^îv. L'arrêt réforma cet article de la sen- • tence. Cependant, comme Jean -Joseph Marseille était obligé de reprendre ses ustensiles en l'état qu'ils se trouvaient , et de payer la prime des assu* rances qui avaient été faites pour compte » te Parlement lui accorda , visrà** vi? du preneur, et par forme d'indemnité, le montant de cette même prime, dépens compensés. Le contrat de grosso fut considéré comme nulj par le défaut
toit
d accomplissemeat de la condition légale, et ce qu'on adjugea à Jean- Joseph Marseille fut moins une portion du change maritime stipulé » qu'une espèce de loyer de ses ustensiles, dont Téquipage du navire s'était servi pendant plusieurs mois.
hV iroaTiJe^nê Si les deniers ont été donnés sur facultés, pour l'aller et le retour, et que, fait point de retour, p^^j. innavigabilité OU autre sinistre majeur, le navire ne revenant point, on
ne trouve aucun autre vaisseau pour y charger les effets mis à terre, ou leurs retraits , le contrat demeure nul. he preneur devient alors le mandataire du donneur, avec pouvoir et charge d'administrer les effets sauvés, et d'en disposer pour le compte du donneur, afin que sur ce qui en ;:cste, le donneur se paie de son capital et dif change. C'est ainsi que la question fut décidée par l'arrêt du 3o juin 1761 , ci -dessus rapporté, c/u 5, sect. 3. La pinque la Vierge de la Garde était arrivée à Cayenne. Margerel avait débarqué sa pacotille à terre. Le navire fut ensuite dédaré innavîgable. Armelin demandait le paiement de son billet de grosse. Margerel , pour qui j'écrivais , répondit qu'il ne s'était obligé à payer le capital et le change maritime qu'à $on heu-veux retour; qu'il n'avait promis cent pour cent de change maritime , que dans Tespérance de pouvoir, â Cayenne, charger des retraits dans le navire; mais que Tinnavigabilité de la pinque l'avait réduit à convertir les effets en papiers royaux, tombés depuis en discrédit. 11 ajoutait qu'il n'avait trouvé aucun navire où il eût pu charger en retrait des denrées du pays. Le Parlement d'Aix condamna Margerel â payer le capital et l'entier change , non en argent, mais bien dani les mêmet billets provenus de sa vente. Par où il fut décidé que le défaut de retour de la pinque, occasionné par cas fortuit, avait rompu le contrat de grosse, et que, dès lors, Margerel était devenu le facteur et le mandataire légal d' Armelin , au sujet des effets débarqués à terre. Mais si le preneur, pouvant charger ses effets ou leurs retraits dans un autre navire , aime mieux en disposer sur les lieux , dès lors il rompt volontairement le voyage, et il doit payer au donneur le capital et l'entier change maritime. Ainsi décidé par les arrêts et les jugemens rapportés dicio locô. Voyez encore ce que j'ai dit suprà, ch. 7, seàt. ij% ^^ et ch. g, sect. 2 ,
^ f ' Le contrat de crosse ne doit pas moins avoir son entier effet, quoique.
Si , par le« occnr- ^ * . » a * *
rences dea affaires , par les occurrcnces dcs affaires , ou par le vice propre de la marchandise , la
la spéculation du*,.,. .,. »,
«reneur n'a pas qn Spéculation du prcucur ait été rumeuse. Le donneur ne répond point de
pareils événemens , parce que ce sont là des dangers de terre ^ de quoi j'ai parlé $uprâ, ch. 7, sect. 2,$^; ch. ^^ sect. 2, $ii ef dans mon Traité des as^
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$uranee$, ch. \ij $ecL ^j. Si le contrat de grosse était une société, on aurait égard au bon et au mauvais succès de l'expédition ; mais l'action pro socio n'a aucune relation avec celle qui dérive de l'argent trajectice. Ce sont .là ( ainsi que )e l'ai observé plus d'une fois ) deux contrats qui ont chacun une nature différente , et qui sont dirigés par des règles particulières.
CONFÉRENCE
LVIII. Le nouveau Code de commerce n'a pas été plus prévoyant que rOrdonnance, à regard des différentes hypothèses que notre auteur soumet à son examen. Il faut donc, comme il l'obserrey suppléer à ce silence à Taide des principes généraux» et adopter sa doctrine.
Au reste j si, lors du naufrage, tous les effets du preneur à la grosse avaient été déchargés à terre, le contrat à la grosse subsisterait dans toute sa force, pourvu que ces effets ou leurs retraits eussent pu être chargés dans un autre navire. Si le preneur ne trouvait point de navire pour faire ce ehargement, il devrait rendre compte an donneur de tous les effets déchargés, parce qu'il devient alors son mandataire, avec pouvoir et charge d'administrer et de disposer.
Il en est de même si les effets du prene^ur ont été mis à terre A cause de l'innavigabilité du navire ou d'échouement, et qu'on ne trouve aucun autre vaisseau pour les y charger : ils seront dès lors dans la catégorie d'effets sauvés, il la taleur desquels le contrat sera réduit
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PRIVILÈGE DU DONNEUR SUR LES EFFETS EN RISQUE
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Cest ici une matière difficile» âoit à cause de la différence qui se trouvé ntre nos usages et les lois romaines, soit parce que l'Ordonnance de la itiarine a omis de déyelopper divers poihts essentiels, auxquels il ncst permis de suppléer que par la disposition du droit commun, c Car une maxime » bien certaine est que l'hypothèque légale ou tacite n'a jamais lieu, s'il n'y » a une loi expresse qui la donne; et tine atitre règle, encore plus générale,
• est que l'hypothèque, quelle qu elle soit, est une matière de rigueur, parce » qu'il s'agit de faire préjudice â un tiers ; c'est pourquoi on n'y supplée }a-
• mais ; il faut toujours qu'il y ait une obligation formelle qui produise l'hy- » pothèque conventionnelle, ou une loi expresse qui accorde l'hypothèque » légale; autrement, nulle hypothèque, nulle elsteDsion, nulle interpréta- » tion : lieqtie enim tëcitas hypotheceut sine legs fingimus. » Duplessis, îam, ij
jjag. 687.
« Quand on voudra discuter les maximes , ol;i trouvera qu'il n'y n jamais > d'hypothèque', qu'il n'y ait uu titre qui la porto. Les 9Utres titres pro- 9 duisent bien des actions f mais les actions ne donnent point d'hypotftè^ues » d' elles-^mêmes , sinon par les condamnations qui les suivent , et ccj du jour de B la sentence^ excepté dans les cas esquels le droit a donné des hypothèques » tacites , comme par l'action servienne , par l'aciioti de tutelle ^ etc. » M. le Camus, sur l'art. i83 de la Coutume de Paris, n\ j&3.
Les privilèges sont de droit étroit. Il n'est pas permis de les étendre d'un
cas à Tautre. On ne doit jamais , en cette matière , argumenter par des con« séquences , ni par des identités. Il faut que le privilège soit établi par la loi même : Privilégia, cùm sint strietijuriSj nec extendi possunt de re ad rem, nec de personâ ad personam. Leprestre, cent. \, ch. 3i^ pag. m. Merlinus , de pignor., lib. [\s quest. fài, n*. 44* P^S^^l^' Ansaldus, dise. a6j rC. 35. Dernusson, de la subrogation , cL 5, n*\ 17 et 52.
Si la chose sur laquelle on a un privilège est éteinte, le privilège s'évanouit : Èe corporati extinctâ, pignus hypothecave périt. Loi ^s ff quib, mo(L pign. Salgado, de labyr. cred., part. \, cap. 43 j n\ 14 j pag. 324* Negusantius, T>art. 6j memb. 3^ n% 9^ pag. S'j^. Merlinus, de pign., lib. 5j tit. 5, quest. 34^ pag. 602.
CONFÉRENCE
•LIX. Sous l'empire de l'aûcienne législation, il derait sans doute être difficile d'établir une bonne théorie relatire aux créances maritimes. L'Ordonnance de 1681 n'ayait pas réglé cette matière dans toutes ses parties. La loi nouYelle a, sous ce rapport, complété les disposilioos de l'Ordonnance. Elle a, en effet, établi plus complètement Tordre des priyiléges. Elle a jugé indispensable de prendre des précautions que le législateur de 1681 ayait négligées, pour constater l'existence et la légitimité des créances prîyîlégiées ; ce qui était d'autant plus essentiel^ que ces créances peuyent quelquefois absorber le gage commun des créanciers ordinaires.
SECTION I
Notice des lois romaines , au sujet des pripiléges sur le naçire et
sur la cargaison.
Chez les Romains, celui qui prétait son argent pour acheter, construire, réparer ou agréer un natire , avait , pour sûreté de sa créance , un privilège sur le navire même : Qui in navem extruendam vel instruendam credidii, ifel etiam emendam, privilégiant habet. Lois 2O et 54 > ffde reb. auth. judie. Hais ce privilège était purement perscmnel ; il n'était bon que pour écarter les créanciers chirograjpbaires , et n'avait aucune vertu contre les hypothécaires r Eos qui acceperunt pignora, càm in rem actionem habeant, privîlegiis omnibus, que^ personalibus actionibus competunt, prœferri constat. Loi 9 , Cod. qui potiar in pign. Ibiq. Cujas et Godefroy. Stypmannus, part. l\, cap. S, n*. i8> pag. 4» »• Loccenius, lib. 3 cap. 2, n\ 2, pag. lOi^.Yinnius, paj^. 100 et 2o3. Scotanus, pag. 5q5.
CHAPITRE XIÏ. — ^^ SECTION t
Kuricke, dans ses QuestioBs illustres, que$t. \Z,pag. 866 ; soutient que les ' lois romaines déféraient un privilège absolu et une hypothèque légale à çeluî^ qui prétait pour acheter, construire, réparer ou agréer un navire. Mais ce docteur n'a eu peut-être d'autre dessein que celui d'adapter aux usages modernes les textes qu'il cite.
Je dois encore remarquer que , suivant le droit romain , si , parmi les créanciers qui avaient déjà hypothèque sur le navire , l'un d'eux fournissait de l'argent pour le réparer, ou pour renouveler les provisions pendant le voyage , il était préféré aux autres , parce qu'il avait conservé le gage commun : HuJuB entra pecunia salvam fecii totius pignoris causam. Leg. interdùm 5 et Qp ffgui potior in pign. habeat.
' Il en était de même si , parmi les créanciers qui avaient déjà hypothèque sur les marchandises chargées dans le navire, l'un d'eux fournissait de l'argent pour en réparer les avaries ,. ou pour en payer le nolis , il était préféré aux autres créanciers hypothécaires, parce que, sans son secours, le gage commun serait péri: Si guis in merces sibi obligatas crediderit^ vel ut salvœ fiant j vel ut naulum exsalvatur^ potentior erit, licèt poster ior sit; nam et ipêum naulum potentius est. Loi 6 ^ § i > /f eod.
Si la fourniture avait été faite par un tiers qui n'eût aucune hypothèque
préexistante sur le navire , ce tiers , réduit au simple privilège personnel ,
était exclu par les hypothécaires. Tel est le véritable sens de la fameuse loi
interdùm j ainsi qu'on peut s'en convaincre en conférant les textes du droit
qui s'y réfèrent; et telle est la doctrine des auteurs déjà cités, auxquels
î*a jouterai Ânsaldus, dise, go, n^ i4; Yinnius, quest.^ Ub. 2^ cap. 4^ et Don-
nellus, de pignor., pag. 58o. Ce dernier docteur ne laisse rien à désirer sur
ce point.
CONFÉRENCE
LiX. Nous avons, en certains cas, adopté parmi nous,, comme l'observe Emé^lgon, à la section suivante, divers textes du droit romain. Mais notre nouvelle législation n'a pas plus que l'Ordonnance admis ie privilège personnel dont parlent les lois romaines. — ( Voyez la sec» tion suioonU).
Notre auteur rappelle, au § a, qu'il a parlé dans son Traité des assurances, chap. i;^
sect. la, du concours du donneur et des assureurs sur la masse des effets sauvés. A cet égard,
il ne faut pas perdre de vue les décisions des arrêts du 17 février 1817 et du 4 tnai i8a4» ci*
après.
'^ JURISPRUDENCE
En cas de délaissement, le8~«mprunts à la grosse, quoique postérieurs à l'assurance^ doivent £tre déduits par l'assureur de la somme assurée^ lorsque ces emprunts ont été faits pour des
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causes antérieures au Toyage assuré. — {Arrêt de Rouen, du 14 mai 1894; v^^ Dûllot, i8a4« a*, part, pag. 170).
Hais les assureurs ne peurent défalquer de la yaleur assurée les sommes empruntées à la grosse, lorsque cet emprunt a été nécessité par les événemens survenus pendant le rojage qui a donné Ijen a l'assurance , par le motif que l'emprunt a été contracté pour la consenralion de la chose , et conséquemment dans l'intérêt des assureurs eux-mêmes. — {Arrêt du 17 fétrier 1817; voyez Dailoz, 1817 ).
SECTION
Droit français au sujet des prîçiléges sur le naçire et sur les
facultés.
^ ^' Nous avons en divers cas adapté à nos usi^ges les textes qui viennent d'être
été adaptée k nos cîtés , ainsi qu on 16 Verra bientôt Le prtvilége personnel dont parient les lois ^*'^*' romaines, est inconnu dans notre jurisprudence. Tout privilège emporte avec
soi hypothèque tacite et privilégiée , du moins sur la chose qui en est l'objet. Livonière, Règles du droite ch. 4j ^^ct. 1, pag. 4^9 j dit que ■ Thypothéque a commune^ se règle pat la date de l'obKgation, et que le privilège se règle a par la faveur de li^ cause» et remporte sur l'hypothèque commune » quoia qu'antérieure, a Le navire a-t-ii j) j^'egf pag-douteux quc Ics uavircs ne soient meubles (i). Gleirac, pag. 5gg,
que?
(1) Un arrêt rendu le 7 décembre 1674^ P<ur la Cour des comptes > aides et finances de Pro- Tence, rapporté dans Bonîface, tom. 5, pag. 666, confirma une délibération de Sa communauté de Saint-Tropez I qui avait soumis à la taille les bâtimens de mer et les filets des pêeheurs.
M. Jullien, sur le Statut , tom. a, pag. ag3, rapporte des arrêts contraires rendus par la même Cour. La question se présenta de nouveau dans l'hypothèse suirante : Le capîtalne Hermieu, commandant le brigantin le Diamant, partit de Saint-Tropei en 1774» pour faire la caravane en Levant. Son navire fut pris par les Anglais en 1780. Ce capitaine, revenu à Saint- Tropet, sa patrie , fut attaqué en paiement de la taille échue en 177g, au spjet de son navire. Il refusa de la payer, i^ parce que son navire était devenu la proie àts Anglais; 9*. parce que les bâtimens de mer sont des meubles incapables d*être mis à la taille, et qu'en Provence les tailles sont réelles et prédiales. Arrêt du ao février 178a, rendu par la Cour des comptes, aides et finances de Provence, qui donna au capitaine Hermieu gain de cause, avec dépeos. plaidant H. GaOler, pour la communauté de Saint -«IVopez, et H. Guérin, pour le capitaiiie Hermieu»
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n\ 11. Fui^ole, $ur l'ordûmiance d&i'jiïs art. 25 j pag. ioo« Yalin» MU \, Htre des navires j etc. D'où il suit qu'en bonne règle, ils n'ont pas suite par hypothèque. Brodeau, Coutume de Paris, art. 90^ n\ 4* ^aitelan^ itm. 2, pag. 285. Graverol, pag. 169. Daix, pag. 683. En eflSrt, par un édit du mois de/décCTofare 16669 qu*on trouve dans Boniface, tom. ^, pag.6Qï^ et qui fut donné sur les instances de notre chambre du commerce , il fut ordonné que tous navirei seront censés meubles , sans qu'ils paissent être pris ni eonsidérés comme immeubles, dans lés ventes qui pourront en être faites, ni être chargés d'aucune hypothèque.
Cette règk a été modifiée par TOrdoimAnce de 1681, titre des navires. Après avoir décidé, en l'art. 1 , que tous navires et autres bâtimens de mer teront ré^ pûtes meubles , elle ajoute , en Tart. %^ : « Seront néanmoins tous vaisseaux af- » fectés aux dettes du Tendeur, jusqu'à ce qu'ils aient fait un voyage sous le t nom et aux risques du nouvel acquéreur,, si ce ^'est qu'ils aient été vendus » par décret. » L'art. S du même titre décide que,ii la vente d'un vaisseau » étant en voyage, ou faite sur son seing privé., ne poijin^ai préjiidicier aux > créanciers du vendeur. >
M. Yalin fait de longues dissertations sur ces deux derniers articles. Mais , V. le navire vendu e%t affecté aux dettes du vendeur, jufltjuesà ce qu'il ait mis à la voile sous le nom et aux risqués du nouvel acqu^éreur. , .
2^. Puisque la formalité du décret est inconnue en Provence , les hypothèques des créanciers du.vendeur subsistent, quand même le navire serait vendu aux enchères pardevant le lieutenant de l'amirauté; car, parmi nous, les enchères judiciaires , non précédées d'une instance générale de discussions , ne purgent pas les hypothèques.
5\ Si le navire est vendu aux enchères judiciaires , ou par contrat public , l'acheteur exclura les créanciers simplement chirographaires.
4*. Une fois que le vaisseau est parti sous le nom et aux risques du nouvel acquéreur, toutes tes dettes du vendeur sont efiacées vis-à-vis du navire.
S"". La vente faite en cours dt voyage , ou faite sous signature privée avant le départ^ ne peut préjudicier aux créanciers du vendeur', même chirographaires , lesquels viennent en concours avec l'acheteur qui en a payé le prix.
Le navire, ses agrès et apparaux, aifmement, vittuàflles, même le fret, se- ^^
Le naTîre eit afdonneun
vont affectés par privilège aux principal et intérêts dè!'aTgént donné sur le corps <«cté aux di et quille an vaisseau , pour les nécesàitéà du «trôyage. Art. *) > dtre des centrais à ta grosse. Ce privilège est acquis au donneur , soit que les AenieMs^ttient été fournis aux armateurs eux-inèmes , soit qu'Us l'aièfnt è^é au capltaiiie , dans
les cas permis par Tart. 89 titre des contrats à la grosse, et ci-deS8US expliqués
au ck. 4- Quid, iiienaTîre Pour quc ce privilège soit acquis au donneur, il suffit que les deniers aient m pasa avo e ^^^ donnés de bonne foi sur le corps, pour les nécessités du voyage, quoique le
voyage soit rompu , et que le navire ait été saisi avant d'avoir mis à la voile.
Il est vrai que dans ce cas, il ne sera dû aucun .change- nautique , attendu le
défaut de risque. Suprà, ch. i, sect. 4* Mais le. privilège ne laissera pas d'être
acquis sur le corps, suivant les art. 7 €( 8^ titre des contrats à la grasse, dont
la décision est générale.
Le (ret est affecté Dans là sectiou suivautc , j'examinerai quel rang doitrétré donné à ce priaux donoeurMor le ^iiége. Dans moû Traité des assurances, eh. 17, sect. 9> j'ai examiné la question si le privilège du donneur s'étend sur le nolis d^à perçu dans le cours delà caravane.
Otfirf, si le preneur ^^ pacte quî décharge rjs5«(r/ de rapporter le fret, a été autorisé par la dUpcLrd^Mppor- ^^^claratîohile 1779. Vide mon Traité dis assurances, ch. i'j',sect. 9. Je ne crois ter le fret? pgg q^é ce pactè fût autorisé entre le donneur et le preneur. L'assurance est
susceptible de toutes les conditions dont les parties veulent convenir. L'assureur peut ne se soumettjre qu'à une partie des risques, et la déclaration de 1779 a permis à Tassuréde s'obliger, en cas de sinistre, à un abandon par^ tieL Mai3 la nature du contrat de grosse soumet le donneur â tout sinistre majeur sans exception , et même aux avaries grosses : d'où il suit, par réciprocité de raison , que les débris sauvés , et le fret dû au navire , sont affectés en entier au donneur sur le corps. Son argent a procuré l'être à la chose. Sans le secours de cet argent , l'entreprise maritime n'aurait pas eu lieu : d^où il suit que la dispense de rapporter le fret serait contraire à l'équité naturelle ; elle rendrait , en certains cas , le naufrage fructueux au preneur. En un mot, il suffit que ce pacte n'ait pas été autorisé vis-à-vis du preneur, pour qu'on doive s'en tenir à la disposition du droit commun.
Le privUége a-tii ^^ ^^^ deniers ont été donnés au capitaine, pendant le voyage, pour les né- ^ily'^lVdXf^'' çessités du navire , le privilège compétera au donneur sur la totalité du navire
et du fret. Art. 'j, titre des contrats à la grosse.
Mais si les deniers ont été donnés au capitaine, dans le lieu de la demeure des propriétaires, sans leur consentement, le privilège ne compétera que sur la portion que le mattre pourra avoir au vaisseau et au fret. Art. %, titre des cantrats à la^grosse. . . . ,
3i la fourniture a été faite au capitaine chargé par les propriétaires du soin
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de gréer, radouber, ou construire le navire, le prWilége des fournisseurs embrassera la totalité du vaisseau. Infrà, scet. 3.
Les denier^ fournis â un des cfuirataires , ne sont affectés que sur sa portion du navire et du fret.
Le chargement sera affecté^ par privitége, au paiement des deniers pris pour le S^-
^,- .. ,. T i*%i .#*•• Privilège da don-
fatre. Art. j, titre des contrats à la grosse. Lorsque le prêt a la grosse a été fait neur sur les facultés. pour l'aller et le retour, les retraits chargés volontairement dans le même navire, pour compte du preneur, sont soumis au même privilège. Pothier, ll^ 34* Stypmannus, part. 4, cap. 2, n\ 20^ pag. 378. Suprà, ch. 5j sect. i, g 2. j^^.^^^ débarqués
Le preneur n'est obligé de mettre des effets en risque , que jusqu'à concur- ^^^°^ ^^ sioUtre, rence de la somme reçue à la grosse. S'il en met davantage , il accroît volontairement le gage du donneur ; mais cet accroissement volontaire de sa part n'est pas irrévocable. Il dépend du preneur, dans le cours du voyage, de décharger à terre ce surcroît de marchandises , sans que le donneur puisse jamais s'en plaindre.
L'art. 14» titre des contrats à la grosse^ dit que «le chargeur qui aura pris > de l'argent à la grosse sur marchandises , ne sera point libéré par la perte du
» navire et de son chargement, s'il ne justifie qu'il y avait pour son compte des » effets jusques à concurrence de pareille somme, a D'où il suit que si le preneur justifie que lors du sinistre il y avait pour son compte des effets jusques à concurrenee de la somme reçue à la grosse , il est libéré de toute obligation , et le contrai sera réduit vis-à-vis du donneur, à la valeur des effets sauvés du naufrage même. _
Le donneur n*est tenu des fortunes de mer qu'à l'égard des marchandises . . ^ ^* ^ qui, lors du sjmstre, se trouvaient dans le navire r ouscipiens pertculum pro neur sar corps et tf^ soliim tenetur, quce tempore periculi autnaufragii in navi fuerunt. Loccenius, iib. 2, cap. Sj n*. ']»pag. 982. On doit donc s'arrêter à ce seul et unique objet, f^ide mon Traité des assurances j ch. 17^ sect. 8 > § â.
Le donneur sur corps et facultés jouit d'un privilégCv solidaire sur l'un et sur Tautre. Le corps et les facultés forment une seule masse vis-à^vis de lui.^Le preneur , par une conjonction re et verbis, n'a établi qu^ûn seul capital de l'intérêt qu'il avait au navire et aux marchandises. Ce capital est affecté par privilège et sans division au donneur, qui peut se payer sur l'un ou sur l'autre ded deux objets, ou sûr les deux pris ensenible. Vide mon Traité des assurances, ch. 1 7 > sect. 1 4-
Le priviÊge est accordé au donneur pour le principal, l'intérêt et autres ac- j^ priwiéw coin* cessoires. Art. 7, titre des contrats à ta grosse. Ibiq. Valin, au titre de ta saisie, ^^l^^'^XH^
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art. i6. Pothier, ri^. 48 et 5'j/Bn effet, l'obligation pour le principal et les
intérêts naissant d'une même cause et d'un même contrat , le même privilège
compète pour le tout. Non tahtùm sortis, sed etiam murarum potior est, dit la
loi i8, ft qui potior in pign. Ibiq. Cujas, lib. i, resp. ScœvoUt. Charondas,
resp. 202 j folio 266. Brodeau , sur Louet,v\ dépens, ri". 2, iom. ij pag^ 538.
S ^> Le «privilège n'en compète pas miàns au donneur , quelque le billet soit
^^^"Zt^^itvi privé, Basnage, des hypothèques, pag. 3 18. Valin sur l'art. \6, titre de bi saisie.
Itt fiit privé. Suprà, eh. 2, sect. i^etch.t^, seet. 5.
Etqiioiqttciepor. Le donueur ^ pour avoir privilège vis-à-vis dU tiers, n'est pas obligé de rlui°eœpToY' ^" prouver l'utile emploi. Il suffit que son titre soit en règle. Valin, art. 7, titre
des contrats à la grosse. Pothier, n\ Sa. Sifrà, ch. 4> sect. 7, g 4j ^< ^ ^* sept. 3^ § a.
CONFÉRENCE
LXI. Depuis Ibng-tems les navires sont considérés comme meubles parmi nous. Les bieoi sont meubles par leur nature , ou par la détermination de la loi. ( Art, 697 du Cod^ thil ). Sont meubles par leur nature les corps qui peuvent se transporter d'un lieu, à un autre^ «oit par eux-mêmes, soit par l'effet d'une force étrangère. {Jrt. 5a8 du Code civil ). Ainsi , sont meubles par leur nature les bateaux, bois, na?ires, etc. — ( Jrt. 53 1 du Code civil).
Néanmoins, les nayires et autres bâtimens de mer sont affectés aux dettes du Tendeur, et spécialement à celles que la loi déclare pririlégiées. ( Art. igo du Code de commercé). Ao/oard'hui, comme autrefois, les narires ne sont susceptibles d'aucun hypothèque^ et cette jrègle ne reçoit aucune exception. Les nayires ne sont pins que passifs de pririléges qui sont lodé^ pendans de l'hypothèque.
En efflet, il faut bien fkire attention que Tort, igo porte i/ue les navires sont affectée aux dettes du vendeur j et epéctatement à celtes que la loi déclaFe privilégiées, et que la loi se sert du mot affectés s et non de celui hypothéqués. L'efiet de l'affectation est de donner au créancier, tant chirographaire que privilégié, le droit de poursuivre l'objet affecté entre les mains des tiers détenteurs, dans certains cas, et sous certaines conditions, et cet effet a lieu à l'égard des navires. L'effet de l'hypothèque serait, en outre, d'établir un ordre de préférence rèsultanl de l'ancienneté de la créance; ce qui n'a pas iieu ici. La loi ne reconnaît que deux sortes de créanciers sur les navires, tes privilégiés,, dont, le rang est fixé par l'art. 191 du Code de oommeNey et les non privilégiés, qui sont payés par contribution entre eux.
Ainsi, les navires, quoique réputés meubles, sont, comme tous les autres biens du débiteur, affectés au paiement de ses dettes. Ils sont le gage commun de ses créanciers, qui peuvent les faire vendre suivant les formalités qui sont prescrites par le tît. 2 du liv. 2 du Code de commerce, et s'en distribuer le prix au prorata de leurs créances, sauf les oansés légitimes de préférences. — ( Art. aogS du Code civil ).
Les couses légitimes de préférence sont ici ce que l'on appelle en droit les privUéges. — ( Vojez les art. 2094 j aogS et 9096 }.
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On ne troare point dans l'Ordonnance une énumération exacte des eollocations à faire du prix d'un nayire vendu par ordre de préférence. Le Code de commerce 5 dans son art. 191, établit l'ordre des privilèges d'une manière beaucoup plus complète. Il détermine les obligations qui sont privilégiées, et l'ordre et le concours entre les privilèges. L'Ordonnance ne parlait que de quelques privilèges; le Gode de commerce les embrasse tous. En sorte qu'on ne peut prétendre au privilège pour aucune autre créance que celles qu'il énonce.
Le Code de commerce accorde le privilège à trois sortes de créances : t\ Aux firaîs de justice et autres bits pour parvenir à la vente et à la diatribation do prix ; a*, aux droits dus à l'Etat > à raison de la navigation; Z^\ enfin, à certaines créances particnlière» contractées à l'occasion du navire même, ou à l'occasion de l'usage auquel le navire est appliqué. Parmi ces créances se trouve celle du vendeur.
Mais comme le privilège dérive de la qualité des créances, dont les unes méritent plus dé faveur que les autres, la faveur de la cause décide de l'ordre entre ces créances. Si la cause de deux créances est également favorable, alors on se règle par la priorité de date. Lorsqu 'entre deux créances privilégiées, tout est égal, soit quant à la faveur de la cause, soit quant à la date. Il n'y a plus demotifi} pour préférer l'une à l'autre, et il est juste de les faire concourir. C'est d'après ces principes que la loi nouvelle s'est réglée dans les distinctions qu'elle a posées. — ( Voyez iôê art 191^ 32o« 3ai> 9aa et 3a3 du Code de commerce; voyez d'ailleurs notre Cours de droit commercial maritime 9. tom, i, lit, i, sect. 2, pag. 1 ix) et suiv. )
Tout créancier colloque dans son ordre, l'est tant pour son principal que pour les intérêts et frais. — - ( Art. %}^du Code de commerce ]•
Hais le privilège accordé aux dettes énoncées dans l'art. 191, ne peut être exercé qu'autant qu'elles sont justifiées dans les formes prescrites par l'art. 19a.
Jp'un autre côté, les privilèges des. créanciers sont éteints, indépendamment des moyens, généraux d'extinction des obligations, par la vente en justice faite dans les formes établies par le tit. a du liv. a du Code de commerce, ou lorsqu'après une vente volontaire, le navire aura fiiit un voyage^ en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur , et sans opposition de la part des créanciers du vendeur. — ( Art. 1 çlS et ig^ du Code de commerce).
Du reste, il n'y a pas de doute que le privilège compète au prêteur, quoique le billet soit privé, puisque Part. 3ii du même Gode porte que le contrat à la grosse est foit devant notaire ou sous Signature firhéâ.
Lorsque le prêt à la grosse est fait sur le chargement, le prêteur a privilège pour tout ce qui lui est dû, et il n'est primé que par les droits de douanes ou autr^. semblables dus au trésor
public, par les frais de transport des marchandises du port au navire, de chargement, de déchargement, magasinage, fret et sommes dues pour contribution aux avaries communes. Le Tendeur non payé des marchandises , ne peut prétendre aucune préférence. Il n'a d'autres droits sur la chose une fois vendue et livrée, que ceux de revendication. — ( Jrt. 676 du Code de commerce ].
Lorsque le prêt à la grosse est &dt sur corps.et facultés , le corps et les facultés fonnent une seule masse, et l'affectation porte en entier sur chaque portion du navire et du-chargfunent ap«. partenant à l'emprunteur;, de sorte que le donneur jouit d'un privilège solidaire sur l'un et sur l'autre. — ( Voyez ci^après la sect. 5 de ce chapitre ].
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SECTION III
Rang des privilèges sur un navire qui n'a point encore Jaii de voyage.
J'ai fait construire un vaisseau , ou bien l'ayant acheté â crédit , je Tai fait
radouber et agréer. J'ai pris des deniers à la grosse sur le corps. Je n'ai payé
qu'une partie de ce qui est dû aux ouvriers et aux fournisseurs. Ces divers
créanciers le font saisir. Quel sera le rang de chacun d'eux?
Teiici dei ordon- Le Consulat de la mer, ch. Sa, dit que, ■ si un vaisseau nouvellement fa-
f briqué est vendu à la poursuite des créanciers , avant qu'il ait été lancé à » la mer,, ou avant qu'il ait fait son premier voyage, les maîtres de haches, » calfats et autres ouvriers , comme encore ceux qui ont fourni le bois , la » poix, les clous et autres choses nécessaires pour la construction du navire, » seront préférés à tous autres créanciers ^ quels qu'ils soient, même à ceux qui » auraient prêté avec déclaration par écrit que c'est pour employer à la cou- » struction du vaisseau. '•
Ordonnance de ta marine, titre de la saisie, art* 17. «Si le navire vendu n'a » point encore fait de voyage , le vendeur , les charpentiers , calfiiteurs et > autres ouvriers employés à la construction, ensemble les créanciers pour 1 les bois, cordages, et autres choses fournies pour le bâtiment, seront payés « par préférence à tous créanciers , et par concurrence' entre eux. » Prêmiir rang. ^ Par Cet art. 1 7 , le vendeur du navire est mis à la tête du premier rang » eur u nâvire. ^^^ créanciers privilégiés sur le navire qui n'a point encore fait de voyage.
Cette décision est relative au droit commun du royaume, suivant lequel le vendeur peut réclamer la chose vendue à crédit , pour s'y payer du prix» par privilège.
Ounien. Les charpentiers, calfateurs, et autres ouvriers emjrfoyés à la construction,
sont mis au même rang que le vendeur.
mâtériM^**"" ^^ ^^ même rang, l'Ordonnance place encore les créanciers pour bois, cor- Concourt des tu. duges , et autres choses fournies pour te bâtiment. Tous les susnommés sont
rangés par coneurrence entre eux.
Nota. Si le texte de l'Ordonnance ne m'arrêtait point , je dirais que , par le moyen de la ventilation, il faudrait distinguer le corps du navire en l'état qu'il était lors de la vente , d'avec les réparations qui y ont été faites ; déférer au vendeur la valeur primitive du vaisseau, et laisser la plus-value aux
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fournisseurs et aux ouvriers. Mais rOrdonnance veut que les uns et les autres concourent ensemble , au sou la livre de leurs créances respectives.
Si Tentrepreneur qui a reçu du propriétaire Tentier prix de la construc- ^ Si la constmciioit
^ ^ ï *^ ir * ^ ^ j^ navire avait été
tion, n a pas satisfait, les ouvriers et les fournisseurs, auront-ils action per- donnée à prix fait. sonneile oôntra le .proJ)riétaire , et privilège sur le navire construit?
La loi \^ ff in quib. caus. pign. j décide que si un tiers prête à un architecte ou autre entrepreneur des deniers qui soient employés à la construction d'un édifice 9 et que ce prêt ait été fait par ordre du propriétaire de l'édifice, ce tiers aura le môme privilège que s'il avait prêté au propriétaire : Pignus insulœs creditori daiumj qui pecuniam ob re$tituUonem œdificii exlruendi mutuam dédit , ad eum quoqu^ periinebit , qui redemplori, domino mandante ^ nummos mini$travit. ^
La loi ^4, S i> ff de reb. auctor, jud. ^ accorde également privilège sur la maison construite ou réparée , à celui qui, par prdre du propriétaire , a prêté ses deniers à l'entrepreneur : Quod privikgium ad eum quoque pertinet, qui redempiorij domino mandante, pecuniam $ubmini$lravit.
« Mais si le prêt avait été fait à l'insu du mattre, ou sans son ordre, et que > le maître eût payé cet entrepreneur, celui qui avait fait ce prêt n'aurait » plus d'action que contre celui à qui il avait prêté. Que si le maître n'avait 9 pas payé l'entrepreneur, ce tiers pourrait exercer le privilège, soit qu'il eût » prêté par ordre du maître, ou sans cet ordre, pourvu qu'il eût pris les • précautions • (convenables). Domat, liv. 3^ tit. \, sect, 5, n^ 10^ pag. aSo.
M. le Camus, sur l'art. 176 de la Coutume de Paris", tom. 2, col. i335^ propose la question : « Si un marchand de bois qui a vendu du bois à un ^ maçon, entrepreneur d'un bâtiment, peut, après que le bois est employé » dans la maison, agir, pour le réclamer, contre le propriétaire du bâtiment, 9 ou en demander le prix? Il faut, dit-il, faire cette distinction : quand le » propriétaire fait travailler à la journée , ou quand un maçon est entrepre*- 9 neur ; et alors il faut faire diJOTèrencQ des tems ; car si le bois n'est pas en- » core employé, je crois que le marchand qui l'a vendu peut le réclamer; » mais s'il est employé, est pars œdium, et le vendeur n'a plus que la voie de » saisie et arrêt entre les mains du propriétaire, de ce que celui-ci peut de- 9 voir à l'entrepreneur , n'étant obligé en aucune manière au marchand de bois, 3 duquel il n'a rien acheté, et le meuble n'ayant point de suite par hypo- » chèque. »
Telle est donc la disposition du droit commun. Ceux qui font des four-
jDÎtures à l'entrepreneur sans l'ordre du propriétaire, domino non mandante,
T. II, fj5
n'ont aucun privilège iur Tédifice. Eu est* il de même au 8Q)et des fournitures faites à l'entrepi^neûr d'un navire? Yoiei k disposition du Consulat de la mer, ch. 5â î
c Le maître de hache ou calfat, qui prend un ouvi^àg^ à forfait ^ doit payer » les ouvriers qui travaillent sbus lui; de quoi le propriétaire doit les avertir, » de peur qullà né soient trompés. Si là propriétaite manque de lei en avertir, » ils sont en droit , fiiute de paiement de leurs sàlaii^ , de faire saisir et se- > questrer le travail par eux fait, laquelle séquestration durera jusqua ce » qu'ils soient payés de leurs salaires , avec dépens , dommages et intérêts. » Mais sij dés le principe, le propriétaire les avait avertis de ce dont U s'agit, • cette saisie n^aiira pas lieu. •
M. Yalin, art. 17^ titre de la saisie, cite ce eh. 62 du Consulat de la mer. Tl ne laisse cependant pas d'appliquer aux navires là disposition du droit commun. « Utie observation , dit-il , importante à faire au sujet du privilège » des charpentiers et autres ouvriei?s employée à la construction ou au radoub d'un navire , est que , pour être en état de l'exelrccr , il faut qu'ils aient travaillé par ordre du propriétaire. S'ils n'ont été employés que par uu entrepreneur, à qui le, propriétairis ait payé le prix convenu entre eux deux, ils n'ont alors aucun privilège à prétendre sur le navire, et il ne leur reste qu'une action simple contre Fentlrepreneur dont ils ont suivi la
foi Tout cela, ajoute-t-il, s* entend néanmoins, si les ouvriers et four--
nisseurs ont su que Vduvrage était alors à l'entreprise, et quils n'avûiént affaire qu'à l'entrepreneur. 1 ( Cette mûdification rapproche de la décision du Consulat la doctrine de cet auteur ).
Par une déclaration donnée le 16 mai 1747, Sa MàjeitéYeut ^^ue, t lorsque les riégôcîans font construire un navire ou bâtiUaeht à forfait par lin maître constructeur , lès marchands fournisseurs tet t)uVTièrs n'aiéUt d -action directe que contre le constructeur, sur les ntdres dùt}uel ib avaient fourni ou travaillé pour la construction dti navire ; sauf à eux cependant à se pourvoir par voie de saisie et arrêt ou opposition entre les mains du çropriétaire armateur ,^ sur la sàmnie qu'il pourra devoir au constructeur , sur laquelle ils auront préférence à tous autifés créanciers du constructeur. • Maïs cette déclaration dû roi n'a pas été enregistrée au Parieinent d'Aix. Elle le fut à celui de Bordeaux , sous cette modification : « Faisant droit aux conclusions du procureur général du roi , ordonne que les marchés à f orf^t pour la constructiôh dés vaisseaux, ne potirront être mis à exécution ^ que par préalable ils n'aient été enregistrés es greffes des sièges des amirautés, m
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Il n^est riea de si f^vprdHe q^e \e prix d^ ofivjcages et fQurmtures faitçft pour la constFi^tioiji d'i;iQ navire. Le .con^P^r^^e et l'Etat y sont intéressés. ^ est juste que le^ jDuvrie^^ et lea fourf^|s9eur8 jopissent dfi pfrLyilége réel qui leur est a^i[^OF(}é par rQrdQUvajifi^e 4p ^ Ç^À^oe, titre de la saisifj, art. 16 et ly.Qn ne peut les priver d/s ce privilège, qjx^ dan^ le pa^ pù il e$jt prqp]eé qu'Us 091: suivi la foi de la personne, UQP de la chose.
Claude Frichet aivait fait diverses fournitures en fer , pour une pinque quie le capitaine Cresp faisait construire , et à laquelle Tbomas Soiuis était inté* ressé pour treize quirats. La pinque fut saisie paf les .créanciers de Cresp , avant que d'ayolr mis à la voile. Bouîs , quj avait fourni tout son coutinge^t , -voulait réduire le privilège de Frich^et aux qujrats du capitaine. Arrêt du 1 $ mars 174? 9 ^^ rapport de M. d'Etienne, confirmatif de la sentence de .notre amirau-té,- qui accorda à Frichet; da préférence aur la tot^dité du navjjrç. Le capitaine Cresp était l'entrepreneur du bâtin^eot ^u'M faisait .cp^Sjtruire ; mais Frichet' av^it suivi la foi du navire, plutôt .que qelis de la person^ : Navi magis quàm ip$i crjediderat.
Suivant les Arrêtés de M. de Lamoignon , titre des actions personnelles et fl' hypothèque^, art. 1 i3j « celui qui a livré au fermier des grains pour semer, » est' préféré au propriétaire, sur des ùeml^ qui en sont provenus. • Il est vrai que cette doctrine est beaucoup controversée. ^Qn trouve dans Decorinis , tom. 2, col. 1221, et dans la nouvelle édition de Duperi^r^ tom. 5, liv. 1^ quest. 16 j pag. 74* deux arrêts du Parlement d'Aix, qui, pour prévenir les fraudes, accordèrent la préférence au propriétaire, à l'insu duquel la fourniture de la semence avait été faite : ce qui revient au mot domino mandante, des lois ci-dessus citées.
Mais ces lois , dont la décision ne poui;rait être alléguée ici que par argument, n'ont la force de faire taire ni la disposition expre^^e .du Consulat de la mer , ni celle de l'Ordonnance maritime. Les charpentiers , calfateurs et autres ouvriers employés à la construction, ensemUe les créanciers pour bois, cordages, et autres choses fournies pour le bâtiment, doivent jouir du privilège à eux accordé, â moins que dans le principe on ne Içs ait avertis en due forme que, s'ils n'ont pas soin de se faire payer par l'entrepreneur , ils n'auront aucun privilège sur le navire, et.je ne crois pa3 qu'un simple enregistrement du traité de prix, fait au greffe de Famirauté, suppléât à la notification préalable que le Consulat de la mer exige; il veut que cette notification soit faite aux ouvriers et^fournisseurs, afin qu'ils ne ioient pas trompés.
On a vu ci-dessus que le Consulat de la mer, ch. 2 3,. déclare U$ ouvriers ^ *'**^'"* ^^^^*
. nonucur à la grosse^
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et fournisseurs préférables à tous créanciers, même à ceux qui auront prêté, avec déclaration par- écrit que c'est pour employer à la, construction du vaisseau. Ce chapitre ne dit pas que les donneurs auront privilège sur le navire saisi avant qu'il ait mis à la voile. L'art. 17, titre de la saisie , ne parle point d'eux: d'où il semble qu'il^ sont exclus de tout privilège. En effet, le contrat ne devient véritablement à la grosse qu'au moment du départ du navire; et si le vaisseau ne fait point de voyage, l'argent n'est point trajectice : Pecunia non erit trajectitia. Loi i, ffde naut. fœn.
Cependant, puisque le privilège que l'art. 7, des contrats à la grosse, accorde aux donneurs sur le corps, est indéfini, je crois que, pour concilier l'Ordonnance avec elle-même, on doit placer, après ceux dont il est parlé dans l'art. 1 7 , titre de la saisie, ceux qui ont prêté des deniers sur le corps. Vous aviez un navire sur le chantier. Vous me l'avez vendu à crédit... 4»ooo liv.
J'ai pris à la grosse ( que j'ai payées aux ouvriers et fournisseurs )..., 49O00
H reste dû à ceux-ci ; 4iOOo
la, 000
Le navire saisi est vendu. Le net produit ne se monte qu'à 9»ooo liv.
Le vendeur sera payé à plein, et recevra 4}Ooo
Les ouvriers et fournisseurs recevront 49O00
l^es donneurs se partageront par privilège 1 ,000
g, 000 liv.
Si le net produit se réduisait à 7,000 liv. , la moitié de cette somme serait
adjugée par privilège au vendeur, et l'autre moitié aux fournisseurs et ou-»
vriers. Les donneurs n'y auraient aucune part ( sauf l'action personnelle qui
compète aux uns et aux autres contre le débiteur }. Loi 1 o^ Cod. de oblig. et act.
^Fourniture en ar- On pourrait , cc Semble , accorder le même privilég&^ à celui qui , sans
t^ci^»* donner à la grosse sur le corps , a fait des fournitures en argent pour la
construction d'un navire, et qui a omis de se faire subroger aux ouvriers et fournisseurs. Les lois 26 et 34 , /f de reb. auct. judtç. , trouveraient ici leur application. Mais comme d'une part ces lois ne défèrent qu'un privilège per* sonnel, inconnu parmi nous, et que de l'autre, l'art. 17, titre de la saisie, ne parle pas des fournitures faites en argent par un tiers, je n'ai pas vu qu'on ait encore fait participer ce tiers au privilège dont il s'agit.
CHAPITRE XII. — SECTION lïî
Les sieurs M** achetèrent le vaisseau ta Perle. Ils en cédèrent la moitié au Quirataîre qui sieur Joseph Solary, moyennant 26,021 liv. Ce navire avait besoin de répa- p^"J"^^^^^ rations. Le sieur. Solary fut chargé de les faire. Il y employa 12,498 lîv. de son argent. Il rétrocéda ensuite son intérêt à W^f moyennant 38,519 liv. , dont ils lui firent leurs billets à ordre.
Les sieurs M*^ faillirent. Le sieur Solary demanda paiement de sa créance , avec privil^e sur le navire, non encore sorti du port. Sentence du 3o .mai 1750, rendue par le tribunal consulaire, qui n'adjugea à Solary le privilège gue sur la demie du net produit du vaisseau ^ dont la vente Judiciaire fut ordonnée. Arrêt du 3 juin 1761 » rendu par le Parlement d*Aix, au rapport de . M. de Galiffet, qui copfirm.a cette sentence, parce que le droit du sieur Solary se bornait à réclamer sa demie rétrocédée , et qu'il n'avait été ni ouvriej: ni fournisseur d'aucuns matériaux.
CONFÉRENCE
IXII. Les questions que propose Emèrigon sont aujourd'hui résolues en général par Tar* ticle 191 du Code de commerce.
uAu huitième rang sont placées les sommes dues aux Tendeurs, aux fournisseurs et ouyriers n employés à la construction, si le navire n'a point encore fait de voyage, et les sommes dues aux » créanciers pour fournitures^ travaux, main-d'œuvre, pour radoub, victuailles, armement et » équipement, ayant le départ du navire, s'il a déjà navigué, » Ainsi, tous les créanciers sont rangés sur la même ligne et par concurrence entre eux, et le privilège sur le navire qui n*a pas encore navigué est toutefois remplacé par celui des sommes dues à raison des fournitures 1 travaux, etc., si le navire a déjà navigué,
Emèrigon examine la question importante de savoir si Tentrepreneur qui a reçu du propriétaire rentier prix de la construction ou du radoub du navire^ n*a pas satisfait les ouvriers et les fournisseurs; si^ disons-nous, ceux-ci auront action personnelle contre le propriétaire, et privilège sur le navire.
On a vu, au texte, que cette question a été assez controversée parmi les auteurs, et elle a été décidée en sens divers par les tribunaux. La Cour de Rennes a même consacré, par son arrêt du 7 mai 1818, les maximes de la déclaration de 1747* Mais nous avons démontré, dans potre Cours de droit maritime, que ce serait aujourd'hui uqe grave erreur que de professer cette doctrine. Il faut absolument distinguer : ou les ouvriers et fournisseurs ont eu, dés le principe, la connaissance du marché du propriétaire avec le constructeur, ou Us ne l'ont pas eue. Dans le premier cas, ils n'ont pas ignoré que la construction du navire était à forfait, et qu'ils étaient, par conséquent, employés pour le compte de celui-ci. Dans le dernier cas, ils ont toujours et de droit privilège sur le navire, parce que, par leur ignorance, ils ont toujours «uirL la foi du propriétaire et de laloi^ qui leur accorde ce privilège. C'est ici une exception au droit commun^ introduite en faveur des constructions mar times, à laquelle n'ont pas fait assez
5g8 TRAITÉ DES CONTRATS A LA GROSSE.
d'QtleatîoB quelques auleurs, qui n'ont r» que les maximes générale» du droit. — ( Foyt* «. 4gu$ nous avons dit à cêt égards tom. i. Ut. i, sect. a, pag. ia4 ).
Du reste, les sommes pfêlées à la grosse, sur le corps, quille, agrès, apparaux, ^Jour radoub, yictuailles, armement et équipement du navire, avant le dépari, sont portées au new vième rang des privilèges, par l'art. 191 du Code de comçaerce. Il en est autrement pour les sommes prêtées au capitaine, pour les besoins du bftUment peniaat le d«rokr voyage. ËUes sont portées par cfct article m s$pt4èm rang des privilèges.
SECTION IV
Rang des privilèges sur le naçire qui revient de voyage.
Premier rang. « Les loycFS dcs Hiatelots cmployés au dernier Toyage seront payés par
Matcioti/ , préférence à tous créanciers. » Art. ^6^ titre de la saisie. Consulat de la
mer, ch. 33^ io5, i35^ i36. Cleîrac, sur les Jugemens d'Oléron, art. 8, n'. 3i,
fag. 1^6, et au titre de U jwrisdiction, urt. 18, if. 4» P^8* 4i9- Bamage, rf«
hypothèques j pag. 70. Pothier, n*. 54- Kuricke, quest. \2.
Deuxième rang. J'ai cité ci-dcssus Ics lois 5 et 6 , {[qui potior in pign. hab.^ qui disent que
^ Prêt pendant le quelquefois le dernier créancier est préféré au premier : Interdùm posterior
potior est priori. Tel est celui qui, pendant le cours du voyage, a fourni de l'argent pour acheter les victuailles sans lesquelles le navire n'aucait pu retourner : Si in citaria nautarum fuérii creditttm^ sine quibus nanis saha per-
venire non poterat.
D'après ce principe , la plupart des docteurs décident que , parmi les donneurs à la grosse , on doit renverser Tordre ordinaire des hypothèques , et préférer les derniers aux premiers, Stypmannus, part. 4* <?*• 6* ^*- *^^' pag. 420. Ldccenius, Ub. ^, mp. G, n\ 8, pag. 993. Yinnius, pag. gS. Casarégis, dise. \S,n\ \^. Marquardus, Ub. 2j cap. 8, ti'. 78.
Kuricke, dans ses Questions illustres, quest. 2Sj pag. 880^ s'élève contre ce sentiment, et soutient que tous les donneurs doivent venir en concours, parce que, par le moyen de leur aident, ils ont concouru à la même navigation. ^
Le premier avis a été adopté par TOrdonnance^ titre de la, saisie, art. 16. Après les matelots , est-il dit, les opposans pour deniere priiéspour les nécessites du nadire pendant le voyage, seront payés par préférence. Yaiiq, ibiq. Pothier, n\ 53.
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Avant le départ de If arseille , un capitaine a pris à la grosse des deniers sur le corps. Il arrive à la Martinique , où il prend d'autres sommes pour les nécessités du voyage. Il relâche au Cap-Frimçais, où il prend des deniers pour le même objet. Les troisièmes donneurs seront préférés aux seconds, et ceux* Cl aux premiers : Sic erutU navUsiaU primi, et primi navi$simL Mais les créan^ ciers de cdiacune de ces -trois classes senont rangés par ooncurrence entre eux, sans qu'on ait ^ard à la date de leurs contrats respectifs.
Au même aecond degré, on doit ranger ceux dont le capitaine, en cours Ceux dont les mar.
" " 4r -» -^ chandises ont ' été
de voyage, a vendu les marchandises pour les nécessités du navire. Voici ▼enduespouriesné-
cGSfiitéfi du u&virc*
comme parle le Consulat de la mer, ch. i o5 : « Si le capitaine a besoin d'ar« » gent pour l'expédition du navire , qu'il ne trouve personne qui veuille lut » en prêter , et que les marchands n'en aient point , il doit vendre des mar^ » chandises jusqu'à la concurrence de la somme nécessaire, et ceux dont les » marchandises auront été vendues pour ce sujet, seront préférés à tous les » autres , excepté aux mariniers pour leurs salaires. »
L'Ordonnance de Wisbuy, ari. 45^ dit que • le marchand auquel apparte* • naient les marchandises (vendues pour besoins du vaisseau), ou le créan- » cier qui aura prêté, auront spéeiak hypothèque et suite sur le navire. •
Ce n'est pas par oubli que dans l'art. 16, titre de la saisie, l'Ordonnance n'a pas parlé des marchandises vendues pour les nécessités de la navigation, puisqu'au titre du capitaine, art. }g, elle per^let au capitaine, pendant le cours du voyage, de prendre, en cas de besoin, des deniers à la grosse, ou de mettre des apparaux en gage , ou de vendre des marchandises de sa cargaison, à eonr dition d'en payer le prix sur le pied que le reste sera vendu. Les deniers procédant de la marchandise ainsi Tendue sont de véritables tUniers prêtés pour les fiécessités du navire. Le privilège est donc le même que celui accordé au donneur à la grosse. Ils doivent venir en concours. Yalîn , tom. 1 .
L'Ordonnance, art. 16^ titre de la saisie, place au troisième rang ceux qui TrpisUmê rang. auront prêté pour radoub, victuailles et équipement uvant le départ. icdé^Srt'*" *^"^'
En 1755, fe fus. consulté si le même rang devait être accordé pour bois et Foumisienn. cordages fournis au navire avant le départ. Je répondis qu'oui; car peu imparte qu'on ait prêté de l'argent , ou qu'on ait fourni les matériaux. Le cas du fournisseur a même^ qudque chose de plus favorable, puisque les finnmitures ne sont pas équivoques ; au lieu que l'utile emplm des deniers est toujours susceptible de quelque doute. Cette interprétation non est extemsiva, sed intellectiva. Telle est notre jurisprudence.
Le même rang serait ficcordé aux ouvriers employés à la construction ou Onnicra.
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Quatrième rang.
Marchands char* geurs.
Cin^uièiM rang,
Aesareurs créaii< ciers de la prime.
Sixième rang.
Deniers laissés par renouvellement.
au radoub , si quelqu'un d'eux n avait pas encore été payé. Ainsi jugé par arrêt rapporté dans Basnage, pag. 3i8. Fide infrà, $ect. 7# 8 a.
Le Consulat de la mer, ch. 56, dit que t si quelque marchandise chargée t dans le navire et mentionnée dans le cartulaire, ne se trouve plus, le na-
• vire doit en payer la valeur, sans préjudice des salaires des mariniers. »
Le ch. 61 ajoute que • le patron ne doit point faire estiver les marchandises
• en lieu humide, ni près des mâts, du timon, de la sentine, et antres en- » droits où elles puissent recevoir du dommage. Si elles sont mouillées par » Teau qui vient de la couverte , des murâtes , des mâts , de la sentine , du » timon , ou autres ouvertures , ou pour n'avoir pas garni de planches néccs- % sairës le fond de cale , le patron est tenu de tous les dommages qui en prof cèdent. Si le patron est insolvable j le navire en répond, et ceux qui ont souffert 1 le dommage sont préférés à tous autres créanciers, excepté aux salaires de l'équi"
• page, •
Le batel est obligé à la marchandise et la marchandise au bateL Règlement pour la navigation des rivières, art. \S, dans Cleirac, pag.Sg'j.
Il semble que le privilège de ceux dont les marchandises ont été perdues ou avariées par une autre cause que par fortune de mer, devrait être mis le premier, même avant les matelots, attendu que pareilles pertes et dommages procèdent souvent du fait de l'équipage; et il paraîtrait bien plus convenable de donner aux marchands chargeurs le pas sur ceux qui ont prêté avant le départ, parce que les chargeurs ignorent les fournitures et les emprunts qui ont été faits dans le lieu de l'armement. Il a plu néanmoins à VOrdonuancc , art. 16, titre de la saisie, de ne placer les marchands chargeurs qu'au quatrième rang, quoique le Consulat les eût mis au second?
L'Ordonnance, en l'endroit cité, ne détermine que quatre rangs de créan* çiers privilégiés; et t quant aux créanciers chirographaires , dit-elle, et autres a non privilégiés , ils seront payés suivant les lois et coutumes des lieux ou » l'adjudication aura été faite.'»
Remarquez que l'Ordonnance ne dit pas qu'il n'y aura que quatre rangs de créanciers privilégiés. Sa disposition n'est ni taxative, ni exclusive. Il est donc permis d'ajouter, après les susnommés, d'autres créanciers, s'il en est qui soient au cas d'avoir privilège sur le navire. Tels sont les assureurs sur le corps , à qui la prime n'a pas été payée. Je crois qu'on doit les placer au cinquième rang. Yalîn sur l'art. \ 6, titre de la saisie des vaisseaux, tom. 1 . Fide mou Traité des assurances, ch. 3, sect. 8.
Le Guidon de la mer, ch, ig, art. 2, parle du renouage, c'est-à-dire des
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tédulês d'argent à profita continuées de voyage envcyage. € Telles novations, dit-il^ « n'obtiennent le privilège d'être portées par spéciale hypothèque sur les de- « niers du voyage ; ain$ sont déclarées puisnies de toutes. Si le marchand prend » tout le profit de chaque navigation , et laisse son principal cz maioa du » maître pour les voyages espérés à faire, cela sera bon, non au préjudice des 9 bourgeois et victuailleurs ^ ni aussi de tous ceux qui actuellement baillent > leurs deniers à profit. •
L'art. 10, titre des contrats à la grosse^ dit également que «les deniers laissés » par renouvellement ou continuation, n'entreront point en concurrence avec 9 les deniers actuellement fournis pour le même voyage. •
Par la manière dont cet art. 1 0 est conçu , et par la relation qu'il a avec le Guidon de la mer, je crois que le créancier des deniers laissés par renouvel* lement doit avoir un privilège qui soit déclaré le puisné de tous, et qui ne nuise en rien aux bourgeois propriétaires du navire, à moins qu'ils n'eussent ratifié le renouvellement fait par leur capitaine.
L'allège Saint-Jacques, armé à Arles par des propriétaires domiciliés à Arles, était commandé par le capitaine Jean Durand, et faisait le petit cabotage. Le 2 1 février 1 764 j cet allège se trouvait à Marseille. Le capitaine prit dii sieur André Raoul, ancien commissaire de la maritie, la somme de i5o liv. sur le corps, pour un an, au change de vingt-quatre pour cent. Le 24 mars d'après, il prit de nouveau du sieur Raoul, sur le corps, là somme de i5o liv. pour un voyage de Marseille à Arles et d'Arles à Marseille, au change de cinq pour cent. Le 25 décembre suivant, il prit encore du sieur Raoïd, pour un pareil Voyage; la somme de i5o liv., au change de cinq pour cent sur le corps.
Aucune de ces trois sommes ne fiit payée à l'échéance. Mats le change du total avait été payé exactement jusqu'au â 1 septembre 1 765. Le capitaine fut dérangé dans ses. affaires. On lui ôla le commandement de l'allège. Le sieur Raoul présenta requête contre le patron Durand, en condamnation des 45o liv. dont il s'agissait, avec intérêts et dépens, et contre les propriétaires j en coin* mune exécution. ».
Sentence rendue par l'amirauté d'Arles^ le 23 décembre 1766, qui condamna le patron au paiement de 4^0 liv* 9 avec le change maritime jusqu'au dernier voyage par lui fait, avec intérêts et dépens. La sentence fut déclarée coippiiine .et exécutçire contre les propriétaires , pour raison tant seulement des. iSo, liv., fontenues dans la dernière écrite, etc.
Les. propriétaires appelèrent de cette sentence. Le sieur Raoul vint me consulter. Je lui répondis qu'on avait eu raison de rejeter sa demande encom^ TOM. II. 76
Vendeur.
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niune exécution, au sujet dea deux premiers billets de grosse, et qu^on n'aurait pas dû lui accorder cette commune exécution, au sujet du dernier^illet; car depuis le i5 décembre 1764 , l'allège avait fait divers voyages. Par conséquent , les armateurs n'étaient plus responsables des obligations contractées par le patron. Le sieur Raoul suivit mon avis. Il acquiesça à la sentence , et se départit du chef qui lui était favorable.
M. Valin, sur l'art. 10, titre des contrats à la grosse, dit « qu'il n'y a que 1 ceux qui n'ont pas prévu la conséquence de cet article qui puissent se trouver • dans le cas. Tout autre , au lieu de renouveler le prêt fait pour un premier » voyage, aura soin de faire un nouveau contrat pour te second voyage, après > avoir quittancé le premier contrat. . Cet auteur n'a garde d'autoriser une pareille pratique , qui n'est que trop ordinaire. Ceux qui la mettent en œuvre se rendent coupables de fausseté , et méritent d'être punis sévèrement. SepiUme rang,- L'art 17, tttrc de la saisie, place le vendeur parmi les créanciers privilégiés
sur le navire qui n'a point encore mis à la voile. Mais l'art. 16 du même titre, en déterminant Tordre des créanciers privilégiés sur le navire qui revient de voyage , ne dit pas le mot du vendeur.
Cependant t par le droit commun du royaume, par le Statut de Marseille, pag. 3Ô0j et par la déUbération de notre chambre de commerce, de 1 jSo, homologuée au Parlement d'Aix, le vendeur à crédit peut réclamer la chose vendue, qu'il trouve extante et en nature entre les mains de l'acheteur, pour s'y payer de ce qui lui est dû, à l'exclusion des autres créanciers.
Le vendeur d'un navire dont le prix est encore dû, peut donc le rédamer par droit de suite , pour s'y payer par privilège , pourvu qu'il cède le pas aux créanciers déclarés privilégiés par l'art. 1 6 que je viens de citer. Il répugnerait aux règles les plus triviales que le vendeur à crédit d'un navire qui re-» vient de voyage , fût exclu par des créanciers simplement hypothécaires , ou qu'il fût forcé de venir en concours avec des chirographaires , doiit les. titres sont étrangers à la navigation.
Ce cas s'est souvent présaité parmi nous. Le prmi'i^e du vendeur a toujours été reconnu par les créanciers externes , c'es^-â-dire par les» créanciers dont les titres n'ont aucune relation directe au navire. Mais les matelots, ceux qui ont prêté pour les nécessités du vaisseau pendant le voyage, ceux qui' ont prêté pour radoub, victuailles et équipement avant le départ, et les niar- Chauds chargeurs, sont 'préférés au vendieur. Le* navire, en mettant é la vdîle fious le nom et les risquea du nouveau propriétaire ,. cesse d'être affecté sort
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créanciers du Tendeur; à plu^ forte raison, lA cesse dès lors d^lrè âifi^të au
vendeur Ui-méme, sauf les droits qui dérivent des riègtes générales.
CONFÉRENCE
L'XIII. L'art. 191 a fixé au sixième rang des priviléf^es les gages et loyersoucapitaine et autres geDS de réquîpage employé.s au dernier Toyage.
Il a fixé au septième rang des privilèges le remboursement des sommes prêtées pour les besoins du bâtiment pendant le dernier voyage 5 et le remboursement du prix des marchandises par lurvendues pour le même objet.
Nous avons vu^ à la section précédeale, que^^ par cet art. 191, les sommes prêtées à la grosse avant le départ sont fixées au newièmc rang,- et au huitième rang les sommes- dues au vendeur, aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction, si le navire n*a point encore fait de voyage, etc.
Mais si le navire a déjà navigué, le vendeur lui-même perd-il son privilège? Le nouveau Code de commerce, comme TOrdànnance de la marine, en déterminant l'ordre des créanciers privilégiés sur le navire qui revient de voyage, ne dit pas le mot du vendeur,
Talin, sur l'art. 17, tit. 14? liv. i, de l'Ordonnance, est d'avis que le navire demeure tou-* jours affecté par privilège pour le reste du pris de la Vente, quelque .toyage. que l'acquéreur lui ait fait faire. Emérigon, comme oo vient de le^voir au texte, pense, au coatraira, que le vendeur perd son rang à l'égard de tous les créanciers privilégiés, m^is qu'il conservée son privilège à l'égard des créancier^ qui ne le sont pas; en .un mot, qu!il Qst primé par tous Içs privilégiés » mais qu'il prime tous les autres.
Il est impossible^ selon nous, ainsi que nous l'avons fait voir, tom. i, pag. ia2 et sui- Tantes de notre Cours de droit maritime, d^adopter .aujourd'hui l'une ou l'autre opinion de ces deux célèbres jurisconsultes. D'abord, les créanciers qui viennent ensuite de la vente, et pour le voyage du navire, tirent tout leur droit du voyage qui a été fait. Quand ils ont prêté ou fourni, ils ont présumé le navire payé; saoi cela,. sans doute, ils n'eussent point risqué leurs fonds. D'un «titré tété, ces opinons ne peuvent se cauQîiî^r av;ec Tai^. 191, qui, en énumérant avec soin les créances que la loi regarde comme privilégiées ^ décide. par t^ implicitement que les autres ne jouissent d'aucune préférence; ni avec l'art. 190, ^ui porte ^u'^i n'y a de préférence que pour les créances que la loi déclare privilégiées; ni enfin avec l'article 193, qui déclare tous les privilèges éteints, lorsque le navire a fait uû voyage en mer, sous le nom' et aux risques de l'acquéreur. Dans ce cas , le vendeur est en faute de n'avoir pas mis opposition au départ du navire, pour conserver sa créance çt «ûd privilège : il ne peut donc venir que par oQntrilmtion ârec les aiitr«a eréiMiciers,o<>n>privilégié4,-
L'art. 191 oiet nu dixième rang des privilèges, le montât des primes, d'assurance faites sur le corps, quille, agrès > apparaux > et spr armçm^nt et équipement du navire, dues pour le dernier voyage.
£nfin, sont placés au onzième rang ^es privilèges les dommageS'>intérêts dus aux affréteurs, pour le défaut de délivrance des marchandises qu'ils ont chargées, ou pour remboursement des avaries souffertes par lesdites marchandises^ par 'la faute du capitaine ou de l'équipage.
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Il ne fout pas oublier que la loi ajoute : < Les crcaociers compris daos chacun des na« » méros du présent article (191 ) viendront en concurrence , et au marc le franc, en cas d'iu* » suflisance du prix. »-
Le nouveau Gode de commerce n'a rien changé aux principes établis par Emérigon, relativement aux deniers laissés par renouvellement. L*art. 3a3 veut que « les emprunts faits pour » le dernier voyage d*un navire soient remboursés par préférence aux sommes prêtées pour » un précédent voyage 9 quand même il serait déclaré qu'elles sont laissées par continuation » ou renouvellement. » Ainsi ^ les deniers laissés par continuation ou renouvellement sont également privilégiés^ mais ils ne viennent qu'après toutes les sommes empruntées pour le dernier voyage. ' •
SECTION V
Rang des priçiléges sur les facultés.
Premier rang. La loi 6 , % ^9 ff ^ui poUor in pîgn.^ met au premier rang les frais de dé--
gcment,^ctc.^^ ^' chargement, voiture et magasinage dus par les effets débarqués : Si merces
horreorunij vel areœ, vel vecturœ jumentorum debetur, hic potentior erit. Second rang. Au second rang , le capitaine doit être rangé sur le produit des facultés ,
Rénîriiéi.** *^*"** pour le paiement des nolis et avaries générales, yfrr. a4> ^''^^ du frai. Art. 21,
titre des contrats à la grosse et titre du jet. Kuricke, quest. 11. Ipstim nau/um potentius est, dit la loi 6 , § 1 , /f qui potior in pign. TroUiéme rang. Sî , pendant le cours du voyage, le chargeur avait eu besoin d'argent pour
Fonroitares parti- , i.j*ii>« «^ ••12 1
cuiières faites pen- sduvcr OU réparer sa marchandise , le fournisseur aurait, un privilège après voyage %ur"«aaTer ^^ DoUs et Ics avarics grosscs : Si quis in merces sibi obligatas credideritj ut
la chose. ^^^p^ ^^^^ D.ieg.6,$l.
Quatrième rang. • jous ccux qui, avaut le départ du navire, ont donné sur te c/iargement ou
Donneurs avant le , ^«/i • -. ▼ » -^ » , . «
départ sur lapacotiile, Tiennent en concours. Lart. 7, titre des contrats à ta grosse ,
sans distinguer les dates des contrats , leur accorde un égal privilège. Vvà^ suprà, ch. Sj seet. !> § a.
Donneurs dans un Si, daus uu lieu do rdâche , le marchand prend des deniers â la crosse
aeu de relâche. ^ «ni 11 ^
pour augmenter sa pacotille , les seconds donneurs ne seront pas préférés aux premiers. Les uns et les autres viendront en concours , parce que l'argent pris pendant le cours du voyage n'a pas eu pour objet la conservatioii de la masse commune : Si diversi creditores mercatori, sub obtigatione mercium navi ilta^ torunn, pecuniam nauticam dederint, nullum inter eae esse prœlationis ju$, rations
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temporiê , sed omnei pares haberi , ac $imul conturrere j eommunit est Jurifcort" sultorum opinio; qiiam etiam in foro mercatarh ilà in usa esse^ ex relaiione fide ' dignâ quortmdam celebrium mercatorum compertum habeo^ quorum fidem sequor. Kuricke, guesi. a5, pag. 880. Loccenîus, tîb. 2^ cap. Qj n^ 8^ pag. 993. Via^ nius, ad teges rkodiais pag. gS. Marquardus, lib. 2, cap. 8j n*. 79.
Le privilège du donneur à la grosse est de droit public : Ad summam rem- j^^hin^u^^^ pubticam navium exercitio periinet. Loi 1,9^ 20^ ff dt exercit. act. Ce privilège ;^ en concours âvcc
^^ '^ 'u-'f* r-TJje donneur lur fa-
doit donc l'emporter sur celui qui est accordé au vendeur non payé du prix <i^^^^* ? de sa marchandise.
Vous achetez à crédit des effets que vous chargez dans un navire , et vous prenez à la grosse des deniers sur ces mêmes effets. Dès ce moment , les effets chargés deviennent le gage du donneur , qui a'a fourni ses deniers que sur la foi de la marchandise chargée ; Merci magis quàm tibi çredidii. Lai 5^ § iSj ffde tribut, act. Le Statut de Marseille, quelqiie favorable qu'il soit au vendeur non payé du prix y défère cependant droit de gage au donneur à la grosse. C'est au liv. Z^ ch. h, de pignore data in navibus pro aliquâ pecuniâ, pag. 575.
On a vu ci-dessus, ch. [\s sect. 6, que -Finfidélité du preneur ne nuit pas au donneur qui a suivi la foi publique. L'art. 7, titre des contrats à la grosse, en accordant le privilège â celui qui a fourni les deniers pour faire le char-gement, ne le soumet pas à prouver l'utile emploi. Il suffit que le chargement ait été fait , pour que ce chargement soit soumis au privilège du donneur, et devienne son gage.
L'art. 17, titre de la saisie, où il s*agit du navire qui n'a point encore fait de voyage, met le vendeur au rang des privilégiés, et le fait passer avant ceux qui ont donné des deniers à la grosse sur le corps, parce que le risque sur le corps n'aurait commencé que du moment que le navire eût mis i la voile. Mais le risque des marchandises a commencé dés qu'elles ont été chargées. Le droit de gage des donneurs a été formé par le seul envoi des marchandises à bord , tout comme le dfbit de gage des donneurs sur le corps est formé dès le départ du navire. Or, puisque le vendeur du navire qui a mis à la voile est exclu par les donneurs sur le corps^ le vendeur des mar« chandises chargées doit être exclu par les donneurs sur facultés. .
Ainsi , )e ne puis que désapprouver une sentence que notre tHbunal du Bénéchal rendit le 20 août 1777, dans l'instance bénéficiaire des héritiers du capitaine Orange , par laquelle ^ au préjudice des donneurs â la grosse sur facultés , elle accorda aux si(rurs Ferreol et Bignan un privilège absolu et ex-
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clusif flur des toâerieB 4]u1)d ayaient vendues à ce capitaine , et qui , lors de son décès aux Iles françaises , s'étaient trouvées encore existantes. Les sieurs Ferreol et Bignan étaient porteurs d'un biUet à ordre, valeur repue en mar^ chandises,* ils n'avaient pas fourni leurs toileries pour faire le .ckargemeni; le billet n'av^nt aucun caractère de contrat nautique, et devait par conséquent céder le pas aux œn^afts de grosse. Le vendeur non payé du prix , qui re<» trouve ^ bord ou ailleurs sa marchandise extante et en nature , peut la réclamer, suivant les cas; mais ce ne doit jamais être au préjudice des don* neurs , dont le privilège est établi par le droit public.
A plus forte raison , tout privilège doit èitc refusé au vendeur d'une marchandise qui n'est plus existante. Eu 1767, Etienne B** avait emprunté dî- Terses sommes à la grosse ^ pour la cargaison de son navire. U avait acheté du sieur Ferry pour i4)000 liv. d'huiles; payables à l'heureux retour du na- 'vire. Le vaisseau retourna à Marseille. Procès entre le vendeur à .terme et les donneurs à la grosse. Sentence ^es juge et consuls, qui accorda la préférence à ces derniers. Cette sentence fut confirmée par arrêt du Parlement d'Aix , au rapport de M. de Beauval. Celui qui achète à crédit une marchandise , peut en disposer suivant son bon plainr. S'il l'embarque, c'est parce qu'il veut bien l'envoyer outre mer. S'il prend des deniers à la grosse sur faculUe, les donneurs acquièrent, sur les effets embarqués et sur les retraits, un droit de gage et de privilège spécial, qui fait taire celui du vendeur, lequel ne peut, au préjudice des donneurs, réclamer ni la marchandise existante 9 m moins encore les retraits.
CONFÉRENCE
LXIV. L*art. 3ao du Code de commerce, après avoir dit que le navire, les agrès et apparaux, l*armemeDl et les victuailles, même le fret acquis, sont affectés par privilège au capiul et intérêts de l'argent donné à la grosse sur le corps et quille du vaisseau,
▲joute : a Le chargement est également affecté att capital et intérêts de Targent donné à la • grosse sur le chargement. Si Pemprunt a été fuit sur un objet particulier du navire ou du » chargement, le privilège n*a Heu que sur Tobjet e| dans la proportion de'la quotité affeaée » à renr^ciiat. »
D'après Tart. 3i5 du même Code, le prêt à la grosse peut être fait sur le navire et ses agrès, sur l'armemeat, les Victuailles, le chargement, etc., en totalité ou en partie. S'il a été fait sur le- navire et tout le chargement, ce qu'on exprime en disant que le prêt est fait snt corps et facultés s le navire et le chargement doivent répondre du capital; s'il a été fait sur le oavire arec tous ses accessoires, ce qui s'exprime en disant que le prêt est fait sur corps et quitte, le navire et tous ses accessoires doivent répondre du capital; s'il a été feit sur facultés, c'està-dire sur le chargement seul, ce chargement doit seul répondre de la somme prêtée ;. enfin ,
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8*ii n'a été fait que sur uoie partie du navire ou du chargement; cette partie seule doit répondre du capitai prêtée dans La proportion de La quotité affectée à i'êmprunL
Lorsqu'il s'agit d'un prôt à la grosse fait sur les facultés, c'est-à-dire sur le chargement seul, le prêteur ne peut exercer son prÎTilége, i*. qu'après le paiement des frais de déchargement, transport et magasinage dus par les effets débarqués;
a**. Qu'après le paiement du fret de ces marchandises et des ayaries dues^ conformément aux art. 607 et 3o8 du Code de commerce. Ce prifiiége l'emporte sur celui de tous autres créanciers 9 même du yendeur non payé^ ainsi que le professent tous les auteurs, et même du propriétaire^ si les effets chargés Rivaient été yolés. Ce privilège passe même avant le privilège du trésor public , pour les droits de douanes et autres semblables ; car c'est par le transport que les marchandises sont arrivées au lieu où ces droits sont exigés et payables;
3^ Qu'après les sommes prêtées pendant le cours du voyage et dues pour sauver ou réparer la marchandise. — ( Argument , de l'art* 3a3 du même Code )•
Viennent ensuite les donneurs à la grosse sur les facultéft, ovaii/ le départ, qui exercent en concours un égal privilège ^ sans distinguer ies dates des contrats.
£d effet, il faut bien faire attention que l'emprunt fait pendant le voyage, pour les besoins du chargement, est préféré à celui qui est fait avant le départ, et cela parce que le dernier emprunt a conservé au premier prêteur son gage, saivam fecit pignoris ciusam, et que s'il y^ en a plusieurs faits pendant le même voyage pour ces besoins, par le même principe, le der^ nier est toujours préféré; enfin, s'il y a eu plusieurs emprunts dons le même lieu^ on a aura aucun égard, dans ce cas, à. la date de ces contrats respectifs»
Oo doit toujours, dans ces sortes d'emprunts, pendant le cours do voyage, distinguer quel en été l'objet. Si ce n'était que pour opérer de nouveaux achats afin d'accroître le chargement, il n'y ûurait lieu à aucune préférence, et les donneurs viendraient en concours, parce que les derniers emprunts n'auraient pas eu pour objet la conservation de la massf commune. Si, au contraire, les emprunts avaient été faits pour acquitter une obligation contractée pour le salut du chargement, telle qu'un rachat, contribution aux ayaries, etc., ils; seraient préférés aux emprunts faits avant le départ.
C'est avec justice qu'Emèrigon décide que le vendeur de la marchandise ne vient point en concours avec te donneur sur facultés. Le yendeur non payé , et qui a livré ^ marchandise , n'a d'autres droits sur la chose que ceux de revendication ( art. 676 du Code de commerce ) / mais encore cette revendication ne peut s'exercer au préjudice des donneurs à la grosse , parce que les donneurs à la grosse sur fneuitée ont acquis, sur les e&ts* embarqués et sur les retraits, un droit de gage et de privilège spécial qui fait taire celui du vçndeur.
SEGTIOJM VI.
Meçendicaiion. J)istr<tetîon.
CssXMi qui a fourni les bois dont le naTiis a été oon8tl<uit ne peuA pas bi
DSitracUoD.
réclamer» parce que les bois fournis sont devenus l'accessoire du ndvii'e. Navi tabula cedii, dit la loi 26, § 1^ ffde adquir. ter. domin. Autre chose sont les matériaux dont le navire a été construit , et autre chose est le navire considéré en lui-même : AUad est maieria, aliud naviê. Loi l8> § 3^ /f (/e pign. act. Iblq. Cuîas.
Mais si les matériaux du navire peuvent en être détachés sans l'anéantir, tels que sont les" mâts, les cordages , les voiles et les ancres, le fournisseur pourra les réclamer par l'action ad exhibendum , suivant la règle générale établie par le droit. Loi 6 et 'j ^ ffad exhibendum. Ij)i aS, § 5^ ffde rei vindicat. ,Â plus forte raison , on pourra réclamer pareils effets , s'ils se trouvent hors du navire.
Droit de suite da Dûns Ics scctions précédentes , j'ai parlé du droit de suite que le vendeur
du navire ou des marchandises peut réclatner en certains cas.
Si les biens du preneur sont mis en discussion générale, les donneurs ont le droit de requérir la distraction des effets soumis à leur privilège. . Le capitaine André Orange , commandant la polacre l'Heureuse Thiriu, avait pris de divers la somme de 29,94^ liv. sur corps, et facultés de ce navire. Il arriva â la Guadeloupe, où il mourut. La polacre revint à Marseille.
La tutrice des enfans du défuùt chargea le sieur François Guichard, Tun des donneurs, d'exiger le nolis et de vendre le navire et la cargaison. Peu de tems après, elle prit l'hérédité de son mari par bénéfice d'inventaire. Les donneurs à la grosse se syndiquèrent. Us requirent la distraction des effets soumis à leur privilège, et firent arrêter, entre les mains du sieur Guichard, les sommes par lui exigées»
M*. Soytre, procureur de l'instance d'ordre, ayant obtenu une provision de 600 liv. , pour survenir aux frais de justice, se pourvut contre Guichard, en expédition de cette somme. Le sieur Guichard excipa de U demande en distraction formée de la part des donneurs. Il soutint que ceux-ci araiait un privilège réel et un droit de gage sur les sommes qui étaient entre ses mains , lesquelles leur étaient destinées , à l'exclusion des autres créanciers; que, par conséquent, les frais de justice devaient être pris ailleurs.
Sentence du 17 août 1776, qui débouta M*. Seytre de sa requête. Appel- Le point de la difficulté se réduisit â examiner si la distraction requise par les donneurs était bien ou mal fondée. Arrêt dû 17 juillet 1776, au rapport de M. de la Boulie, qui confirma là sentence; par où la question au fond fut préjugée. Sentence définitive, 4u ao août 1777, qyiorfjotma la. distrac-
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tlon demandée par les donneurs , pour qui j'écrivais. Cette sentence passa en forcé de chose jugée. Yoici l'abrégé d'une dissertation que je fis à ce sujet :
L'action en distraction est lors^que je réclame dans une instance d'ordre les immeubles ou les effets qui m'appartiennent , ou sur lesquels j'ai un droit de quasi-propriété. Il ne serait pas juste que je fusse obligé de suivre une instance générale, et de voir absorber en frais de palais la chose qui est à moi, ou qui doit me devenir propre par un privilège particulier. Ainsi, le propriétaire d'un fonds dont le défunt était simple possesseur, peut le ré* vendiquer , et le faire distraire de l'instance bénéficiaire. On peut également réclamer et faire distraire le dépôt qui se trouve en essence. Le débiteur peut aussi réclamer et faire distraire le gage par lui donné , en remboursant à l'héritier bénéficiaire ce que le défunt lui avait prêté.
Le vendeur qui avait donné terme n'a plus, eh rigueur de règle, ni droit de revendication, ni par conséquent droit de distraction. Car, dès qu'on a suivi la foi de l'acheteur , et qu'on lui a délivré la chose vendue , elle lui appartient , quoiqu'il n'en ait pas payé le prix. % ^i 3 i^^t. de rerum divis. Lois ig et 53 j ff de contrah. empt. Loi ^ij% ^^ ff de liber, caus. Cependant, suivant nos usages, et en vertu de la clause de précaire, expresse du tacite, le vendeur à terme , qui n'est point payé du prix de la part du débiteur dont les biens sont mis en discussion, peut, par droit, non de propriété, mais de quasi'' proprié té ( ou de privilège réel ) , requérir la distraction du fonds aliéné, pour le faire vendre séparément aux enchères 9 et être payé sur le prix préférablement à tout autre créancier, ou pour s'y faire coUoquer, due estimation faite, jusqu'à la concurrence du prix qui lui reste dû. Meynard, liv. 2, ch. 45. Dollive, iiv. 4^ ch. 10. Actes de notoriété de Provence j pag. 176. Dans ce cas» la distraction n'est pas une dissolution de la première vente; elle opère vente nouvelle ,. parce que le prix ayant été^ atermoyé dans le principe, et le vendeur ayant suivi la foi de l'acheteur, l'aliénation primitive avait été parfaite. Loi Sj $183 ffde tribut, act.
Le patrimoine du débiteur discussionné , ou celui du défunt , dont l'hérédité est prise par bénéfice d'inventaire, reçoivent une espèce de scission : tout ce qui est soumis aux actions personnelles , et aux actions générales d'hypothèque ou de privilège , forme une masse ; et tout ce qui est soumis à l'action réelle de propriété ou de quasi - propriété , forme une masse particulière, distincte de la ma^se générale:
Ce qui vient d'être dit, s'adapte à ce qu'on appelle dans les faillites droit de suite. Le vendeur d'une marchandise non payée peut la saisir et la distraire
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de rinstance de direction , pour la faire ^ndre , et être payé de sa créance privilégiée. Par ce moyen , les biens du failli sont divisés en deux classes : Tune destinée aux créanciers généraux , €t l'autre respectivement destinée à chacun des créanciers qui ont privilège particulier , ou droit de quasi-propriété sur une cliose déterminée encore existante.
Cette distinction ou scission se vérifie tous les jours vis-à-vis des sociétés de commerce. La société est une espèce de personne civile. Loi 22 j ff de fidejus. Les biens de la société, considérés dans un certain rapport, ne sont pas les biens des associés considérés en leur particulier. Dupuy, des lettres de change, ch. 16, pag. j6. Journal du Palais, iom. i> pag, 779. Les créanciers de la société sont préférés sur les eflfets sociaux , aux créanciers de l'associé , quoiqu'antérieurs 9 et même à la ddt de la femme de fun des associés. Journal du Palais j tom. 1, pag. 776. Journal des Audiences, tom. 5, pag. 178. Toubeau» tom, 2, pag. \o\, etc.
Les créanciers de deux sociétés diflférentes , quoique les assodés soient les knémes personnes, ont un privilège respectif «sur les effets de chaque société. Loi S, %i5jffde tribut, act. Le sieur D** et les sieurs D** et A** avaient obtenu un seul et tnème concordat , qui confondait les créanciers «t les biens personnels de D** avec les créanciers et les biens sociaux de D** et A**. Arrêt du 3o juin 1767 , rendu par le Parlement d'Aix , qui t>rdonna la distinction des deux masses.
Si la même personne exerce tleux boutiques , duas tàbemas, les créanciers qui ont suivi la foi de Tune de ces deux boutiques ou maisons de commerce , auront privilège sur les effets -qui^'y trouvent, à^l'exdlusion des créanciers qui ont suivi la foi de l'autre maison , sur les effets de laquelle ceux-ci aurent un privilège égalendent exclusif. Loi Sj'^\6,ffde tribut, aet. Straccha, de decoctor., part, ult., n*. 20. Ansàldus r^^r. 4- Brodeau, sur^la Coutume de JParis, tom. 2, pag. 447* ^*- '6* Toubeau, tom. 2, pag. 38-1. Les créanciers iles deux sociétés différentes, ou des deux maisons de commerce, ^nt un privil^ respectif sur les effets de chaque société ou de chaque -maison. Il se forme deux ordres de distribution ou 4e discussion, parce que les créanciers respectifs ont plutôt contracté avec la société ou -maison de commerce , qu'avec >la personne même : Unusquisque enim torum, jmerci magis , çuàm ipsi credidii.
Le contrat de grosse est plus réel que personnel. Le donneur prête am navire ou à la cai^aison. Il suit principalement la foi de. la chose, laquelle devient débitrice directe et principale. Voilà pourquoi, suivant l'Ordcanance^ art' 7 > titre des contrats à la grosse , 1c navire et le fret sont affrétés par prt>i«
CHAPItRB XII. — SECTION VI, 6l 1
tégej aux principal et intérêts de Fai^^ent donné sur le corps ; et lé chaorgement, au paiement des deniers pris pour fe faire. Ce priTÎlége est véel et pactkulîef sur la chose qui y est affectée. Il dérive de la quasi^ptopriélè déf olue au donneur, lequel , en réctamant son, paieaient sur le navire ou sur la cargaison-, revendique la chose qui déjà lui appartenait en quelque manière , par ta nature de son contrat. Il avait prêté au navire ou à la cargaison , merci crêdiàit. Il peut donc s'adresser directement à la chose même , laquelle ne saurait rem*plir l'engagement contracté , si elle est enclavée dans une instance d'oindre.
Le navire d'un failli arrive. Une instance d'ordre est ouverte. 11 feindrait donc , suivant le système que je combattais , que le fermier, pour le droit du domaine; les matelots, pour leurs salaires; le bureau des classes, pour les invalides , se fissent ranger dans rinstauce d'ordre. Cela n'est pas proposable , parce que c'est le navire qui doit les salaires , et que c'est la cargaison qui doit les droits du domaine , ceux de la chambre , etc.
Or, si, dans tous ces cas, il s'opère une distraction, ou plutôt si le navire et la cargaison ne sont jamais entrés dans l'instance générale , la même règle doit être observée vis-à-vis de ceux qui ont un privilège de même nature que celui de l'équipage; car l'art. 16, titre de la saisie des vaisseaux^ se borne à régler les préférences , sans dénaturer les privilèges. '
Autre arrêt. En 1771, le capitaine Jean-Baptiste Klourardou arma le senaut la Fierge de Grâce. Il reçut à la grosse , sur corps^ 5oo liv. du sieur André Raoul ; 1,000 liv. du sieur Jean-Pierre Fiasse, et 1,000 liv. du sieur Jean-Baptiste Fabre.
Il céda à ces deux derniers un intérêt sur une pacotille, et il prit à la grosse sur facultés diverses sommes , des sieurs Jacques Ventre , Jean-Pierre Franc , Fodrin et Bourlier, et François Gilles. Il partit de Marseille. Il arriva à Satalie, en Caramanie. Toutes les marchandises concernant sa cargaison, sa pacotille, et ses contrats en participation , furent confondues. Il en veiidit une grande partie qu'il convertit en marchandises du pays , sans distinguer dans son livre le cours de chaque article. Il continua sa caravane jusqu'à Damiette. Il revint à Satalie , où, le 3o mars 1772 , il mourut de la peste.
Le capitaine en second ramena le navire à Marseille , avec partie des retraits. Le reste fut laissé entre les mains des sieurs Roubin, Provençal et compagnie , qui en envoyèrent le produit par le capitaine Dauphin. Glaire Bourelly , veuve du défunt , fut nommée tutrice de ses enfans pupilles. £Ile prit l'hérédité par bénéfice d'inventaire* Les donneurs reqtUrent que le senaut et
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les marchandises fussent distraits du bénéfice dlnventaire , et que le tout leur fut adjugé par privilège, relativement à leurs droits respectifs.
Sentence rendue par le tribunal du sénéchal de Marseille, le 17 juillet 1776, qui ordonna « que le senaut la Vierge de Grâce serait distrait et séparé des
> biens de l'hoirie de Jean-Baptiste Mourardou, pour, sur le produit d'icelui,
> les sieurs Ravel , Fiasse et Fabre , être payés des sommes par eux données
• sur le corps, du change maritime, intérêts de terre et dépens. •
Cette sentence rejeta la demande des donneurs sur facultés, aussi bien que celle que les sieurs Fiasse et Fabre avaient formée , en leur qualité d'associés à la pacotille du capitaine, attendu que les retraits arrivés d Marseille se trouvaient confondus les uns avec les autres. Ce motif n*était pas légal ; cai la totalité des retraits concernant le capitaine , était soumise au privilège des donneurs sur facultés. Ceux-ci appelèrent de la sentence. Les sieurs Fiasse et Fabre, en leur qualité d'associés^à la pacotille, en appelèrent également.
Ârrét du 6 juin 1778» au rapport de M. de Beauval, qui, réformant la sentence, quant à ce, ordonna c que le produit des retraits serait distrait de » l'instance bénéficiaire des héritiers Mourardou , pour être distribué aux don-
• neurs sur facultés, jusqu'à la concurrence des sommes principales, change 9 maritime, intérêts de terre, et dépens dus à chacun d'eux; et le restant » du susdit produit, est^il ajouté, sera distribué auxdits Fabre et Fiasse, jus- 9 qu'à la concurrence des sommes à eux dues , pour leur intérêt aux paco-» 9 tilles du capitaine Mourardou , en principal , intérêts de terre et dépens , 9 sauf auxdits Fabre et Fiasse de faire valoir, contre les héritiers, tous autre& » plus grands droits qui pourront leur compéter , etc. «
CONFÉRENCE
LXV. Nous avons traité de la reTeodication en malière commerciale, dans notre ouvrage sur les faillites et banqueroutes, tom. a, pag. Sa8 et suivantes.
Il n'y a pas de doute que tous les objets qui ont concouru à la construction du nèfirt oe puissent Stre revendiqués. Mais quant aux matériaux qui peuvent être détachés du nâvireftaQ» i'anéantir, comme les ancres, mâts, cordages, voiles, rames, les fournisseurs peuvent les ré^ clamer par l'action ad exhibendam.
Il est encore de principe que si les biens du débiteur sont mis en discussion générale» les créanciers ont le droit de requérir la distraction des effets soumis à leur privilège. Il ne seraif pas juste, en effet, que je fusse obligé de suivre une instance générale, et de voir absorber ea frais la chose qui doit me revenir propre, par un privilège particulier qui me donne une aotfoa réelle de quasi-propriété.
Par exemple > U navire d*an fiiilli arrive> sur lequel j'avais prêté de Fargent à la grosse. IJne
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rastaoce d*ordre est ouVerte de tous ses biens. Gomme mon pririlége est réel et particulier sur ce nayîrey j'ai le droit , en réclamant mon paiement , d'en faire la rerendication. Tous ceux qui ont un privilège de même nature q,ue moi doirent observer la même règle. L'art, igi se borne à régler les préférences 9' sans dénaturer les privilèges.
Il en est de même en matière de société. Les créanciers de deux sociétés différentes, quoique les associés soient les mêmes personnes, ont un privilège respectif sur les effets de cbaque société. Il se forme deux ordres de distribution ou de discussion , parce que les créanciers respectifs ont plutôt contracté avec la société de commerce qu'avec la personne même , ainsi que l'observe Emérigon.
SECTION YII.
Concours des créanciers sur les débris du naçire naufragé et sur
les assurances.
Frais de sauvetage.
Salaires des mate* lots.
Les frais de sauvetage sont préférés à tous créanciers, et doivent être préd" tablement pris sur te tout. Art. 2^ et 26 > titre des naufrages. Art. 35 ^ titre des assurances. Vide mon Traité des assurances, ch. 17^ sect. 7^ § 4*
Après les frais' de sauvetage, le produit des débris est affecté aux salaires des matelots. F'ide mon Traité des assurances , ch. 17 ^ sect. 1 1.
Après le paiement des frais de sauvetage et des salaires , le produit des dé- Autres créanciers. bris, s'il en reste, sera distribué aux autres créanciers, suivant Tordre prescrit par l'art. \6j titre de la saisie.
Dans mon Traité des assurances, eh. 17^ sect. g et 11 , j'ai parlé du privilège privilège sar le fret. qui compète sur le fret aux matelots et aux donneurs à la grosse.
M. Valin, art. 5, titre des prescriptions, s'explique en ces termes : « Lorsque, » d^t-il, la solvabilité du propriétaire du vaisseau mis à la voile devient sus-
> pecte, les fournisseurs et ouvriers demandent qu'il ait à déclarer s'il a fait » assurer, le vaisseau, et jusqu'à quelle somme, et qu'il ait à déposer la po-
• lice d'assurance au greffe de l'amirauté, â l'effet qu'en cas de perte du na- 9 vire I ils puissent exercer le privilège de leurs créances sur le recouvrement 9 de l'assurance; sinon, et en cas de non assurance, qu'il leur soit permis » de faire assurer le navire jusqu'à concurrence de leur dû , leur privilège
> toujours conservé, tant sur le nfivire que sur le montant de l'assurance. Et » ces précautions ou sûretés , il est d'usage à l'amirauté de les leur accorder ,
• le débiteur étant en demeure de payer , n'étant pas juste qu'il leur fit courir
Privilège sur les assurances.
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clusif sur des t^lertes quik aTaient voidiies à ce capitaine , et qui , lors de son décès aux Iles françaises , s'étaient trouvées encore existantes. Les sieurs Ferreol et Blgnan étaient porteurs d'im billet à ordre, valeur repue en tiuir* ckanàises ; ils n'avaient pas fourni leurs toileries pour faire le ^chargement ; le billet n'avait aucun caractère de contrat nautique, et devait par conséquent céder le pas amc <:onlrafts de grosse. Le wndeur non payé du prix , qui retrouve ^ bord ou ailleurs sa marchandise extante et en nature , peut la téclamer, suivant les cas; mais ce ne doit jamais être au préjudice des donneurs 9 dont le privilège est établi par le droit public.
A plus forte raison, tout privilège doit êtr« refusé au vendeur d'une marchandise qui n'est plus existante. Eu 1767, Etienne B** avait emprunté diverses sommes à la grosse 1 pour la cargaison de son navire. U avait acbelé du sieur Ferry pour i4>ooo liv. d*huiIos; payables à Theureux retour du na* vire. Le vaisseau retourna à Marseille. Procès entre le vendeur d terme et les donneurs à la grosse. Sentence des juge et consuls, qui accorda la .préférence I
à ces derniers. Cette sentence fut confirmée par arrêt du Parlement d'Aix » au (
rapport de M. de Beauval. Celui qui achète à crédit une marchandise.! peut j
en disposer suivant son bon plaiair. S'il l'embarque, c'est parce qu'il veut bien l'envoyer outre mer. S'il prend des deniers à la grosse sur faculUe, les donneurs acquièrent, sur les effets embarqués et sur les retraits, un droit de gage et de privilège spécial, qui fait taire celui du vendeur, lequel ne peut, au préjudice des donneurs, réclamer ni la marchandise existante, ni moins encore les retraits.
CONFÉRENCE
LXIV. L'art. 3ao du Code de commerce, après avoir dit que le navire 9 les agrès et apparaux^ l'armement et les victuailles, mfime le fret acquis, sont affectés par privilège au capital et intérêts de l'argent donné à la grosse sur le corps et quille du vaisseau ,
Ajoute : « Le chargement est également affecté ao capital et intérêts de l'argent donné à la • grosse sur le chargement. Si l'emprunt a été fait sur un objet particulier du navire ou du » chargement, le privilège n'a lieu que sur l'objet e| dans la proportion de*la quotité affeaée 9 à renr\>runt. »
D'après l'art. 3i5 du même Code, le prêt h la grosse peut être fait sur le navire et ses agrès, sur l'armemeat, les Vietuailles, le chargement, etc., en totalité ou en partie. S'il a été fait aur 1^ navire et tout le chargement, ce qu'on exprime en disant que le prêt est dit jur corps et facultés, le navire et le chargement doivent répondre du capital; s'il a été fait sur le navire avec tous Ses accessoires, ce qui s'exprime en disant que le prêt est fait sur corps et quille, le navire et tous ses accessoires doivent répondre du capital; s'il a été feît sur facultés, c'està-dire sar le chargement seol^ ce chargement doit seul repondre de la somme prêtée^ enfin.
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s'il n'a été fait que sur nae partie du navire ou du chargement^ cette partie seule doit répondre du capital prêté , dans La proportion de la quotité affectée à l'emprunt.
Lorsqu'il s'agit d'un prôt à la grosse fait sur les facultés, c'est-à-dire sur le chargement seul, le prêteur ne peut exercer son privilège ^ i\ qu'après le paiement des frais de déchargement , transport et magasinage dus par les effets débarqués;
a^ Qu'après le paiement du fret de ces marchandises et des avaries dues, conformément aux art. 307 et 3o8 du Code de commerce» Ce privilège l'emporte sur celui de tous antres créanciers 9 même du vendeur non pajé^ ainsi que le professent tous les auteurs, et même du propriétaire^ si les effet3 chargés avaient été volés. Ce privilège passe même avant le privilège du trésor public , pour les droits de douanes et autres semblables; car c'est par le transport que les marchandises sont arrivées au lieu où ces droits sont exigés et payables;
3*. Qu'après les sommes prêtées pendant le cours du voyage et dues pour sauver ou réparer la marchandise. — ( Argument 4^ l'art, 3a3 du même Code )•
Viennent ensuite les donneurs à la grosse sur les facultés, oviinl le départ, qui exercent en concours un égal privilège ^ sans distinguer les dates des contrats.
En effets il faut bien faire attention que l'emprunt feit pendant le voyage, pour les besoins du chargement, est préféré à celui qui est fait avant le départ, et cela parce que le dernier emprunt a conservé au premier prêteur son gage, salvam fecit pignorls câusam, et qah s'il y^ en a plusieurs faits pendant le même voyage pour ces besoins, par le même principe, le dernier est toujours préféré; çnfin, s'il y a eu plusieurs emprunts dans le même lieu^ on n^aora aucun égard, dans ce cas^ à. la date de ces contrats respectifs»
Oa doit toujours, dans ces sortes d'emprunts, pendant le cours do voyage, distinguer quel en été l'objet. Si ce n'était que pour opérer de nouveaux achats afin d'accroître le chargement, il n'y aurait lieu à aucune préférence, et les donneurs viendraient en concours, parce que les derniers emprunts n'auraient pas eu pour objet la conservation de la massf commune. Si, au contraire, les emprunts avaient été faits pour acquitter une obligation contractée pour le salut du chargement, telle qu'un rachat, contribution aux avaries, etc., il» seraient préférés aux eoiprunts faits avant le départ.
C'est avec justice qu'Emèrigon décide que le vendeur de la marchandise ne vient point en concours avec le donneur sur facultés. Le vendeur non payé , et qui a livré sa marchandise , n'a d'autres droits sur la chose que ceux de revendication ( art, 676 du Code de commerce ) ; mais encore cette revendication ne peut s'exercer au préjudice des donneurs à la grosse, parce que les donneurs à la grosse sur fcteulUs ont acquis, anr les eflbts* embarqués et sur les retraits, un droit de gage et de privilège spécial qui fait taire celui du vçndeur.
SECTION VI
. Heçendication. JDîstrdction.
G£i.ut qui a fourni les haïs dont le naTÎœ a été construit ne peut pas tel
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à l'exclusion de la masse et à l'exclusion des fournisseurs et des ouyriers. II est vrai que, pendant le cours du risque» Tassurance est Yaccetsoire de la chose assurée, ainsi que je lai observé dans le présent volume. Mais^ i*. après la perte du navire ^ l'assurance devient un droit existant par lui - même , et produit une action directe personnelle en faveur de Tassuré, ou de la masse de ses créanciers, ou du porteur de la police; 2^ pendant que le navire est encore en risque, l'assurance, malgré sa dépendance de la chose assurée, est une créance conditionnelle susceptible de cession , et qui n'appartient ni aux fournisseurs ni aux ouvriers.
Ceux-ci auraient un moyen facile de pourvoir à leur intérêt ; ce serait de se procurer des fidéjusseurs, qui, moyennant un certain bénéfice, se rendissent garans de leur créance, dans le cas de perte du navire; car on peut cautionner sous condition , et il n'est pas absolument de l'essence de l'intercession d'être gratuite ; Fidejubendi causa pecuniam accipere possumus. Godefroy , ad f^g* ^9»$ ^s ff de donat.j et ad teg. 6^ § 7^ ffmandati. Heringius, de fidejus., part, ij cap. 27^ n". 1 ig^ pag. 35a. Corvinus, Cod. de fidejus., pag. 66i. Roccus, de assecur., not. 76. Duperier, tom. 2, tiv. 2, n". 66, pag. 94. Le cautionnement est différent de l'assurance, et ceci n'a rien de contraire à ce que j'ai dit dans le premier volume. Les ouvriers et les fournisseurs ne sont pas copropriétaires du navire. S'ils faisaient faire des assurances pour compit de leur privilège, ce seraient des assurances impropres, qu'on regarderait comme de véritables fidéjussions, et qu'on autoriserait sous ce titre. Du moins je le pense; car faut-il bien, en pareille occurrence, laisser aux fournisseurs et aux ouvriers une ressource qui soit capable de remplir leur intérêt , et de concilier la sévérité des règles avec l'équité naturelle.
Au reste , on aurait tort de conclure de là qu'il soit permis aux matelots de faire cautionner leurs salaires ; au donneur, le change maritime; au marchand, le profit espéré de la marchandise ; et au capitaine , le fret à faire. Les raisons tirées du droit public ne permettent de faire ni cautionner, ni assurer pareils objets. Les naufrages deviendraient trop fréquens , si l'intérêt personnel ne veillait pas à la conservation des navires. D'ailleurs, les salaires, le profit, le fret à faire , et le change à gagner , dépendent d'un événement incertain , et forment une créance conditionnelle qui n a aucune assiette positive, et qui est aussi peu susceptible de cautionnement que d'assurance maritime ; au lieu que le privilège des, fournisseurs et des ouvriers est un droit acquis , auquel les considérations susdites ne peuvent point s'appliquer.
Toutes ces questions furent discutéesà l'occasion d'un arbitrage dont voici
CHAPITRE XII. — SECTION VII. 6j
les circonstances : Jean Chauvin était créancier dans la faillite des frères L^^ , de 2,020 liv., pour fournitures faites à la barque V Aimable Louise , capitaine Bauzan. Etienne Jourdan, maître constructeur, était créancier dans la même faillite, de 4ji38 liv., pour reste du prix du navire les Deux Frères j capitaine Guérin. Les frères L** firent faillite.
Le sieur Chauvin se pourvut contre eux et la masse de leurs créanciers , au tribunal consulaire de Marseille , en condamnation des 2,020 liv. à lui dues; pour raison de quoi il requit d'être déclaré privilégié sur les assurances faites sur le corps de la barque l'Aimable Louise, qui avait été prise par les Anglais. Le sieur Jourdan se pourvut aussi contre les faillis et la masse des créanciers , en condamnation des 49^38 liv. à lui dues, et requit d*être déclaré pri-^ vitégié et préférable sur le produit des assurances faites sur le corps du navire les Deux Frères , également pris par les Anglais. Sentence arbitrale , rendue par MM. Brés, Gignoux et moi, le 3i mai 1783, qui rejeta le privilège que Jourdan et Chauvin réclamaient sur les sommes assurées , parce que leur droit de gage s'était évanoui par la perte des navires qui leur étaient affectés.
Il suit du même principe, que le droit de gage qui compète au donneur sur l'universalité des effets que le preneur a mis en risque , n'est jamais transmis sur leai assurances que celui-ci avait faites sur son découvert. Il est vrai que pour le capital^ le donneur est préféré aux assureurs , sur les effets sauvés du naufrage. Art» 18^ titre des contrats à la grosse; mais voilà tout. Le bénéfice des assurances concernant le découvert du preneur reste propre à ce dernier. 11 faudrait cependant l'en priver, si la doctrine de M. Valin était adoptée. Fide tnon Traité des assurances, ch, 17^ sect. 12.
Dans mon Traité des assurances, ch. 17^ sect, i\, 12> i3 et i^, j'ai parlé du S 3.
concours des assureurs avec les matelots, de celui des assureurs avec les donneurs, et de celui des assureurs entre eux. Dans le présent Traité, ch. 11^ seci. 2, j'ai parlé du concours du donneur avec le preneur, et dans le présent chapitre, sect. ^ et S, j'ai parlé du concours des donneurs entre eux, etc.
CONFÉRENCE
liXVL Voyez les art. a6i et 3Si du Code de commerce. Il faut, avec Emérigoo, rejeter
ravis de Valin, qui prétend que si le naTire périt, mais qu*il ait été assuré, le privilège des
fournisseurs et ouvriers sera transféré de droit sur le recouvrement d'assurance, sauf i\ tenir
compte de la prime, si elle n'a pas été payée. L'axiome subrogatum tenet locum subrogati, doit
s'entendre du cas où la chose a été transmise à un autre par lé propriétaire, qui a reçu une
autre Chose à la place; comme si le propriétaire du navire Tavait vendu, il est certain que le
T. If. 78
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prîyilége 9ar U navire 8e trandféreraU de plein droit sur le prix. Mais quand la chose est périe dans la main du débiteur» certainement tout pririlége est éteint. (Loi 8> fif quibus modis pignas Yel hypolheca solvitur). £st-îl possible de supposer qu'une assurance» qui est une conrenlioD étrangère aux créanciers privilégiés, qui est passée entre le propriétaire et un tiers» ait TelTet de faire revivre le privilège sur le navire? T^e peut-on pas dire» d'ailleurs» qu'il en est ici comme dans l'espèce de la loi 18» § 3« ffde pigneratitiâ actions s qui décide que le créaneier ipii a une hypothèque sur des bots» n'en a aucune sur le navire construit avec ces mêmes bols 9 parce que^ dit la lot» autre chose est le navire» autre chose est la matière qui a servi à le construire : ÂUud est materia, ûliud est n<a>is?Jlj a incontestablement plus d'affinité entre un navire et les pièces de bois employées à sa construction» qu'entre ce même navire et une somme d^argent due par les assureurs^ Il faut donc décider» avec Emérigon» que» dans notre hypothèse» le montant de l'assurance appartient à la masse des créanciers.
Il faut également décider» avec Emérigon» la négative sur la question de savoir si les fournisseurs et ouvriers peuvent sommer le propriétaire du navire qui a mis à la voile» de déclarer s'il Ta- fait assurer» et jusqu'à quelle somme; et» en cas de non assurance» s'ils peuvent le faire assurer jusqu'à concurrence de leur dû. Ils auraient sans doute pu faire saisir le navire avant le départ; mais Tayaut laissé partir ^ il ne leur reste plus que l'action personnelle contre l'armateur» et l'actipn de privilège sur le vaisseau. Le soin de faire des assurances regarde le propriétaire» et s'il est en faillite» ce soin regarde la masse générale des créanciers.
Néanmoins, les fournisseurs et ouvriers peuvent se procurer des fidé|usseurs» qui» moyennant un certain bénéfice» se rendraient garans de leur créance dans le cas de perte du navire» car on peut cautionner sous condition.
Mais» comme l'observe Emérigon» il ne suit pas de là qu'il soit permis aux matelots de faire cautionner leurs salaires; au donneur à la grosse» le change maritime; au marchand diargeur, le profit espéré de la marchandise» et au capitaine» le fret à faire.
L'art. 18» contrat à la grosse» de l'Ordonnance» a éprouvé une modification par la loi nouvelle. Le donneur n'est plus préféré aux assureurs pour son capital sur les effets sauvés du naufrage. L'art 35i du Code de commerce porte : « S*il y a contrat à la grosse et assurance » sur le même navire ou sut le même chargement» le produit des effets sauvés du naufrage » est partagé entre ie prêteur à la grosse» pour son capital seulement , et l'assureur» pour les • sommes assurées» au mi^c le franc de leur intérêt respectif» sans préjudice des privilèges 9 établis à l'art. 191.0
SECTION VIII
Prmlége en matière de cession d'intérêt
s 1* Les cessions d'intérêt sur corps et facultés » ou sur pacotille » sont fréquentes
néfau»!^**''*"* ^^' parmi nous. Elles forment une espèce de société anonyme. L'expédiâon te
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fait au nom du cédant seul, qui en est le directeur » et qui s'oblige de faire part à son participe du net produit de la chose commune , relativement à l'intérêt cédé. Je dis le net produit; ce qui signifie quW déduit toutes les dépenses et toutes les dettes sociales. Si le cédant avait fourni l'entier capital, il le prélèverait avant le partage, et serait préféré à cet égard aux créanciers particuliers de son consort.
Il est prudent de faire enregistrer la cession au grefib deTamiraiité, avant le départ du navire; car autrement, l'intérêt cédé sur le corpft continuerait d'être affecté à toutes les dettes du vendeur, en conformité de Vart, 3 , titre des navires.
Puisque le cédant est le directeur de l'expédition commune et le chef de j,.
la société , ceux qui lui ont fourni des deniers à la crosse « sont préférés au ^^^^ q"> donnent
. . D > r ^ jjj grosse des de-
cessionnaire , quoique celui-ci eût fourni son contingent. Le sieur ^** comman- niers au cédant sont-
j ^ 1 • if j' i • M.J. Ji • * • j • 2 1*^ préférés au cçs-
dant le navire \ Aigle, mtéressé au corps et cargaison de ce navire, céda ûonnaire? 6,000 liv. de son intérêt au sieùr Bodington , et 4^000 liv. au sieur Stamma, Il emprunta en même tems à la grosse diverses sommes des sieurs Orgeas 9 Soria et Pauquet. Le navire partit pour les Indes. Il retourna. Procès entre les cessionnaires et les donneurs. Sentence de l'amirauté, qui adjugea la préférence à ceux-ci, et c'est ainsi que la question fut encore décidée par l!arrét du 6 juin 1 778 , rapporté dans la sect 6 du présent chapitre.
Si le cessionnairc prend de son côté des deniers à'ia grosse, et qu'il reste $ 3.
en arrière de sa mise en fonds, le cédant sera en droit de se remplir de ses àîa^'rowe^dw^deî avances, à l'exclusion des donneurs. Les effets communs n'ont iamais cessé "*!" *" ccssion-
' naire, sont -ils pré-
d'être sous la main du cédant; ils forment son gage spécial : Venditor, pignaris ^^^ ^» cédant ? tacOj quod vendidit retinet, quoad emptor satisfaciat. Loi 3i^ g 8 ^ ffde œdil. edici. Loi i^j$S^ ffde act empt. Loi 22, ffde hœred. vendit. Loi i4j § ij ffde furtis.
Je cède un intérêt sur corps et cargaison de mon navire à mon capitaine ' s 4-
ou à mon supercai^ue , lequel , dans la crainte de rester, en cas de naufrage, cé^"ïtiif été" m'odébiteur personnel de l'intérêt cédé , déclare ne le prendre qu'd retour de ^jf^* p*^ ^^ P*^*e voyage. L'objet principal des parties a été d'établir une espèce de société, qui, en excitant le zèle du préposé , ne porte aucun préjudice à l'armateur. Cette société ne change pas de nature par l'accession du pacte de grosse , qui n'en est qu'un incident et une suite ; car , pour juger de la nature d'un contrat , il faut examiner ce qui prépondère , à prœponderante naturâ , cantractus Judi^ calur. Duplessis, tom. i, pag. Z'jo.,Fide l'arrêt de Floret, rapporté ci«dessus, ch. 5j sect. 4' S ^* ^^^ encore le ch. i, sect. 4j § ià.
S'il était pçrmis a un capitaine ou à un supercargue d'abuser de la con-
fiance qu'on a eue en lui , et d'aggraver , par des contrats de grosse parlicu^ liers y la portion à lui cédée , lusage de pareilles sociétés nautiques s*évanoui-. rait bientôt. Les mariniers industrieux seraient privés de cette ressource» et les armateurs ne voudraient plus risquer leur bien , par des cessions qui pourraient leur devenir fatales.
Celui qui , dans le lieu de la demeure des armateurs^ et sans leur consentement , fournit des deniers au capitaine ou au supercargue , doit savoir que le preneur ne peut engager que la part réelle et libre qu'il a sur le navire. Si cette part se réduit à la participation indivise d'un intérêt cédé et non payé , il est juste que l'armateur, qui n'a jamais cessé d'avoir sous sa main le total du navire et de la cargaison , se récompense lui-même de sa mise en fonds sur les effets sociaux, dont la qualité n'a pas été altérée par un pacte de grosse accessoirement annexé à l'opération principale : Illud adnotandwn ests quoi quandb unus contractât incidtt in alium per modum pactij tatis contractai dicitur acçeêsorius, et pars ipsius contractû$ principali$ : et ideb illa actio^ qua proficiscitur ex contracta principali , oritur etiam ex incidenti. Et ità ille contractas semper inspicitwr^ qui est principalis, non accessorius. Mantica, de tacitis, lib. \, tit. !4* w^ \2jpag. 35.
çuid,8i pont prix Ce que je viens de dire n'a pas lieu, si, pour prix de l'intérêt cédé, le ces-
dcrintérêtcédé,le . . . r -^ l-ii » j *j ti
oessioDnaire fait ses siounairc a tait SCS biilcts de grossc au cédant. Il est vrai que le vendeur i
billets de grosse «u ,j.^ ,. j_ ,,.«.,
cédant r crédit u lunovc pas sa créance , en recevant des billets à ordre valeur reçue
en marchandises; car pareils billets sont la nue réitération du titre, et ne sont donqés que comme une suite et une espèce de cautionnement de l'obligation principale , laquelle reste toujours la même : Cedula banearia datur pro eauielâ et cautione. Merlin us, de pignor.^ lib. 5, quest. 3o, n\ 55, pag. 6oi. Mais le eédant qui convertit. en billets de grosse l'intérêt cédé, devient donneur; il acquiert une créance nouvelle , et de nature différente. Il s'opère alors novation : Sine dubio looûm habet novatio , quandb ultimus contractas , cum primo non compatitur. Tune enim posUriofa derogant prioribus. Mantica, de tacUis^ lib. 17, tit. 3, n\ \5,pag. 292. Casaregis, dise, ai, n". 4 et seq.
Le sieur Louis Aycard était propriétaire du corps et de la cargaison du senaut V Actif. Il en céda à Honoré B** la demie , se montant à 70,078 liv. 5 s, 4 d.
B** prit à la grosse, de divers, 29,871 liv. sur les facultés. Il restait devoir à Aycard 34,007 liv.; pour raison de quoi, le aS octobre 1773, il fit à aycard trois billetsàla grosse de la^ooo, 9,007, et i3,ooo liv., conçus en ces termes: € Je soussigné Honoré BV, intéressé pour la demie au corps, armement e^ • cargaison du seiîaut \ Actif, capitaine Pierre Guichard, ancré dans ce port
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Ti de Marseille, confesie avoir. repu de M. Louiê Aycatd, la somme de... qu'il m'a » donnée à retour de voyage ^ et que j'ai employée à rarmement , dernières ex- » péditions et cargaison dudit senaut, pour un voyage aux Iles françaises de » rAmérique, et de retour en cette ville, aux risques, périls et fortune de
• la mer dudit sieur Aycard, à qui je promets de payer, ou à son ordre , 1 ladite somme; avec le change niaritime de sept pour cent. »
Le même jour , le compte courant entre le sieur Aycard et B** fut affirmé en ces termes : t J'affirme le présent compte courant d'agio , pour solde du- » quel je déclare devoir à M. Louis Aycard la somme de 34,007 liv. , pour
• laquelle somme je lui ai fourni mes trois billets à la grosse. A Marseille , » le a5 octobre 1773. •
B** s'embarqua sur le senaut , en qualité de supercargue. Le navire arriva heureusement aux Iles françaises , et revint, ensuite à Marseille. La demie de la cargaison fut insuffisante pour payer les engagemens de B**, qui était resté en Amérique. Le sieur Aycard, directeur du navire et de la cargaison, prétendait être en droit de se payer lui-même de sa créance , à l'exclusion des donneurs. Ceux-ci soutenaient qu'ils devaient venir en concours avec lui. Il n'a conservé , disaient-ils , pour tout titre , que ses billets de grosse , qui ont formé le paiement du restant du prix de la demie par lui vendue , et ce titre est de même nature que les nôtres , etc.
Sentence de notre amirauté, rendue le 25 août 1779, qui « déboute les » donneurs à la grosse de leur demande en concours et recomblement ; sauf » à eux d'agir contre Aycard , ainsi qu'il appartiendra , pour les sommes ou 9 marchandises à ribcevoir , qui pourront rester libres entre ses mains , procé- » dant des retraits^ dont il s'agit , pour la moitié compétente à B^^ , la créance » dudit Aycard prélevée. »
Cette sentence fut réformée , et le concours requis par les donneurs feur fut accordé par arrêt du Parlement d'Aix, rendu le âo juin 1782, au rapport de M. Le Blanc de Castillon , magistrat qui marche glorieusement sur les traces de son père. Fortes creantur fortibus.
% CONFÉRENCE
LXVII. Les difficultés examinées dans cette section sont, en effet, fréquentes dans le commerce maritime. Elles méritaient, par leur importance, toute Tattention de notre auteur. Se^ décisions reposent sur les Téritables principes de la matière.
Ce a*est plus au greffe de Tamirauté, mais au greffe du tribunal de commerce, qu'il est pru-
dent de foire enregistrer V^Xe de cession. ( Argument dt i^art. 4^ du Code d» e^nm^rcê ). Du reste, l'art. sg6 du méibe Code a remplacé l'art. S, titre des navires » de l'Ordonnance.
Ici se termine la tâcbe importante que fe m^étais imposée. Je ne sais que trop combien je suis au-dessous de mon modèle. Que de faiblesse auprès de tant de lumières et de talens ! Mais j'ai du moins réuni tous mes efforts pour que mon trarailsoit utile, et je laisse à de plus érudits le soin de mieux faire.
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DERmÈRE LOI
RELATIVE A LA RÉPRESSION DE LA TRAITE DJgS NOIRS.
CHARLES , PkK LA <aiGB se Dieu » api de Feancb et de Nafaeee »
A tous présens et à Tenir, salvt.
Nous ayons pr^^piMé , les chambres ont adopté;
Nous avons ordonné et ordiMinons ce qui suit :
Abt. 1*'. Les négoetvns , le& armateurs , subrécai^ues , et tous ceux qui, par un moyen quelconque, se seront livrés au trafic connu sous le nom de traite des noirs; le capitaine ou commandant, et les autres officiers de Téquipage; tous ceux qui sciemment aiu'ont participé à ce trafic, comme assureurs, actionnaires, fournisseurs, ou à tout autre titre , sauf toutefois Texception portée en l'art. 3 , seront punis de la peine du bannissement, et d'une amende égale à la valeur du navire et de la cargaison prise dans le port de l'expédition.
L'amende sera prononcée conjointement et solidairement contre tous les individus condamnés. Le navire sera en outre confisqué.
Art. s. Le capitaine et les officiers de l'équipage seront déclarés incapables de servir à aucun titre , tant sur les vaisseaux et bfitimens du roi , que sur ceux du commerce
français.
Abt. 3. Les autres individus &isant partie de l'équipage , seront punis de la peine de trois mois à cinq ans d'emprisonnement.
Sont toutefois exceptés ceux desdits individus qui , dans les quinze jours de l'arrivée du navire , auront déclaré au commissaire de marine ou aux magistrats dans les ports du royaume, aux gouverneur, commandant, ou aux autres magistrats dans les lies et possessions françaises ; aux consuls , vice-consuls et agens commerciaux du roi dans les ports étrangers , les faits relatifs au susdit trafic dont ils auront eu connaissance.
Abt. 4- Les arrêts et jqgemens de condamnation en matière de traite seront insérés dans la partie officielle du Moniteur, par extraits contenant les noms des individus condamnés, ceux des navires et des ports d'expédition. Cette insertion sera ordonnée par les Cours et tribunaux , indépendanmient des publications prescrites par l'art. 36 du Code pénal.
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Aet. 5. Les peines portées par la présente loi sont indépendantes de celles qui doirent être prononcées, conformément au Gode pénal» pour les autres crimes ou délits qui auraient été commis à bord du navire.
Abt. 6. La loi du i5 avril i8i8 est abrogée.
La présente loi , discutée » délibérée et adoptée par la chambre des pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de TÉtat; voulons , en conséquence , qu'elle soit gardée et observée dans tout notre royaume > terres et pays de notre obéissance.
Si donnons en mandement à nos Cours et tribunaux, préfets, corps administratifs et tous autres, que les présentes ils gardent et maintiennent, fessent garder, observer et maintenir, et pour les rendre plus notoires à nos sujets, ils les fassent publier et enregistrer partout où besoin sera : car tel est notre plaisir; et, afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous y avons fiiit mettre notre scel.
Donné à Paris, en notre château des Tuileries , le vingt-cinquième jour du mois d'avril de Tan de -grâce 1837 , et de notre règne le troisième.
Signi CHARLES.
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SUR L'ÉTAT DU COMMERCE DES NOUVEAUX GOUTERNEHENS DE L'AMÉRIQUE
Bûekos-Atbbs , ci-devant proTÎnee et vice-royauté d'Espagne , dans l'Amérique méridionale , bornée , au nord , par des déserts qu'habitent des sauvages » à l'est , par le Brésil et l'Océan atlantique , au sud , par la Patagonie > et à l'ouest , par le Pérou et le Chili , et qui s'étend , du sud au nord , l'espace de cinq cent soixante-dix Heues , c'està-dire d^pub le cap Lobos ( Monte-Yideo ) ^ jusqu'à ses établissemens les plus éloignés sur le Paraguay , et l'espace de trois cent soixante lieues , depuis le cap Saint- Antoine » situé à l'embouchure de la Plata , jusqu'à la chaîne de montagnes qui la sépare du Chili , Buenos-Ayres est la première vice-royauté qui secoua, en 1808» lé joug de l'Espagne. Ses nobles efforts eurent les plus heureux succès. Elle conquit son indépendance , et adopta une forme de gouvernement qui ne parait pas diffi&rer de celui des États-Unis. Elle s'est constituée depuis sous le nom de République argentine.
Cette république » divisée autrefois en cinq provinces , et dont les habitans ont si puissamment contribué à l'indépendance des autres états qui l'avoisinent , ne possède qu'une population d'environ un million six cent mille fimes; mais on s'accorde à dire que cette population est susceptible d'un rapide accroissement , aussitôt que ses troubles intérieurs et la guerre avec le Brésil n'arrêteront plus l'essor des relations commerciales. Tout annonce que ces relations suivent une marche progressive*
Le territoire de Buenos-Ayres étant également propre à la culture des denrées du Tropique et de celles que produisent les départemens de la France , on peut se faire une idée de la prospérité agricole à laquelle peut atteindre un jour cette contrée. Déjà son gouvernement s'est occupé d'y encourager la production des céréales , en défendant ^importation des farines étrangères. Mais il est douteux que les récoltes intérieures puissent suffire 9 pour le moment , à b consommation du pays.
Les importations de Buenos-Ayres , qui, pendant l'année iSsa, se sontélevées, d'après les estimations de la douane ^ à plus de 11,000,000 de piastres» se sont augmentées dans TOM. n. 79
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une proportion fort considérable. Quant aux exportations , elles se composaient , d'après le relevé des douanes» en i8d4, de valeurs présumées d'environ 8,118,700 piastres. Indépendamment des motifs naturels qui donnent lieu de croire à raccroissement ultérieur de ce mouvement commercial, de nouvelles probabilités, à cet égard, se trouvent dans les vues de bien public dont paraît animée l'autorité locale*
L'Angleterre est la nation dont l'influence commerciale a prévalu jusqu'à ce jour dans cette république, et cette supériorité lui est acquise, de même que dans toutes les autres contrées de l'Amérique du sud , par l'immensité de ses capitaux et par l'activité de ses commerçans. Cependant leur suprématie, et c'est un fait remarquable, n'a pa^ suivi le mouvement de progression du commerce en général. En 1822 , ils entraient pour moitié dans la masse des importations, que l'on a vues s'élre élevées à 11,000,000 de piastres. Aujourd'hui que cette masse a reçu de l'accroissement , il semblerait que leur part fût restée à peu près la même, et qu'ainsi, les progrès du commerce eussent profité aux autres peuples , c'est-à-dire aux Français , aux Allemands et aux Américains du nord.
En effet , les Français troiîvent de grands élémcna de succès à Buenos-Ayres , dans la disposition naturelle des esprits. Cette ville , qui approche de la civilisation des capitales européennes , donne sur beaucoup de points la préférence à nos goûts et à nos usages. Tous ceux qui l'ont visitée n'élèvent qu'une voix sur les bons traitemens avec lesquels ils y ont été reçus, et sur la faveur avec laquelle des établissemcns français j seraient accueillis. Tout porte à croire que oes établissemcns commerciaux ne pourraient que prospérer sous la double influencé de la prédilection des habitans, et des avantages de la position centrale de Buenos-Ayres dans cette partie de l'Amérique, dont elle semble destinée à devenir l'entrepôt , lorsque les excursions des Indiens seront réprimées, que la guerre du Brésil sera terminée, et que les communications Iniérleures seront devenues parfaitement libres. Si le pays qui l'entoure est loin encore d'offrir à l'industrie étrangère les mômes ressources que la ville même , on doit tout atteiidre de Tînfluence de l'exemple , secondée par les progrès de la civilisation , qui fait naître les besoins en même tems que la faculté de les satisfaire.
Au surplus, l'autorité locale annonce par tous ses actes l'intention d'entretenir avec toutes les nations de l'Europe des relations également amicales. Elles participent toutes» sur le pied d'une parfaite égalité, aux prérogatives comme aux charges du commerce étranger.
Tout semble donc se réunir pour appeler vers celte contrée l'attention des spéculateurs européens. Cependant , il ne fendrait pas se faire une idée trop exagérée de sa consommation actuelle, en produits manufacturés; il fendrait procéder avec une certaine réserve , quant au nombre et à l'importance des chargemens.
D'un autre côté, des personnes instruites ont pensé que les voyages à Buenos-Ayres devaient être indépendans de ceux que l'on entreprend à la côte sud-est , attendu que toute la rivière de Rio de la Plata est sujette à des flux continuels et à des coups de
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?ent qui rendent ia navigation dangereuse « ou du moins fort lente , tant pour l'aller que pour le retour.
Enfin » toutes les saisons ne sont pas également favorables pour les expéditions à Monte-Video. C'est pendant Tété que les retours offrent le plus d'avantages , attendu que c'est l'époque à laquelle les grands approvisionnemens de peaux brutes arrivent de l'intérieur des terres.
Ififormations sur le choix des cargaisons.
Les principaux articles d'importation sont ,
i**. Les draps très-fins ou très-ordinaires (les qualités moyennes ne sont pas demandées); les grandes largeurs sont préférées; les ballots doivent se composer, neuf de couleur bleue , et trois en noire.
2"*. Les draps de casimirs de couleurs variées , qui doivent être expédiés en ballots de vingt pièces.
S**. Les toiles blanches , les toiles bleues , les toiles à voiles.
4*. Le linge confectionné , c'est-à-dire les chemises et les culottes larges.
S\ Les gilets de coton .tricotés , et les bretelles de coton.
6*^. Les souliers , mais ceux de qualité inférieure et pour l'usage des ouvriers.
7°. La verrerie de première qualité, les grandes carafes pour l'eau, les verres à vin et à bière, sont les principaux articles à envoyer; les verres à vin sont préférés en forme de cloche. On peut aussi envoyer des verres dorés, des vases à fleurs, tant en porcelaine qu'en albâtre , du goût le plus nouveau. Quant aux verres à vitre , ils doivent être expédiés en petite quantité, et avoir les dimensions de dix-huit, dix- sept, seize, quinze, quatorze pouces de longueur, sur vingt, dix-huit, dix-sept, quatorze, treize, douze de largeur.
S*". Les armes, c'ést-à-dire les pistolets et les sabrée. Les armes & feu doivent être légères, avec de bonnes batteries; les sabres doivent être à la hussarde , avec des fourreaux en fer.
9''. Même l'eau de Cologne en petite caisse.
lo*". Les soieries de France, qui sont en général très-recherchées, et qui doivent être, autant que possible, en paquets d'un faible volume.
Les armateurs auront soin de disposer dans un côté particulier les échantillons de tous les articles de la cargaison , afin qu'on puisse les débarquer aussitôt après l'arrivée.
Mais indépendanunent de ces principaux articles d'importation , tous autres articles de marchandises sont susceptibles d'être envoyés à Buenos -Ayres, vif- argent, bois de charpente y instrumens pour l'agriculture, les arts et les sciences, gravures, tableaux, statues, mêlasse pour distiller, chaux, briques, charbon, bijouterie 'd'or et d!argent, armes, pierres à fusil , poudre à tirer, poix, goudron, cordages, sucre, café, thé, meu-
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blés , glaces » Toitures » selkrie , habillemens , bottes , Tins , bière » cidre , liqueurs » tabac / etc. etc. Les marcbandises importées peuTent être mises en entrepôt pendant six mois, terme après lequel elles doivent acquitter les droits ou être réexportées.
Marchandises de retour.
Quant aux marchandises de retour , ce sont les cuirs de bœuf, vache et cheval, la viande salée , les peaux de chincilla , de tigre et de loup , les crins , les cornes et les plumes d*autruche , les laines de vigogne et de gunacos.
Naçigation.
Lb droit de tonnage , pour les bfitimens chargés , est de deux réaux par tonneau à rentrée, et autant à la sortie, y compris les droits de jaugeage, balin, et tous autres, excepté ceux de déclarations à la douane, qui sont très -faibles. Les bâtimens sur lest ne paient que moitié.
Au reste, nous ne donnons point le tarif de tous les droits perçus sur chaque articte de marchandises à Tentrée et à la sortie, parce que ces droits peuvent changer, suivant les circonstances et les besoins du Gouvernement, et d*après les traités de commerce passés avec les puissances étrangères.
MÉ^L
Le Brésil, borné au nord par le fleuve des Amazones, à Test par l'Océan atlantique , au sud par le Rio de la Plata , et à Touest par le Paraguay et le Pérou ; le Brésil , qui a huit cent soixante*quinze lieues de long et six cent vingt-cinq lieues de large, est un pays où Ton cultive avec succès toutes les différentes productions de la terre. Il n'existe peutêtre pas au monde de contrée où le climat soit plus beau et le sol plus fertile que ce grand pays de TAmérique méridionale. Sa population , évaluée à environ deux militons cinq cent mille habitans , ne répond pas à son étendue.
On connaît assez en Europe toutes les ressources que le Brésil pourra oflHr un jour au commerce extérieur, sous le double rapport de la consommation de nos marchan£ses et de l'abondance dés objets d'échange que produit son territoire. Cependant, ce pays ne s'avance qu'à pas lents, au milieu de ses discordes civiles et de ses guerres avec ses voisins , vers l'état de prospérité auquel tant d'avantages naturels lui donnent le droit de prétendre.
Une vérité qui ressort de l'état moral de la contrée , c'est que les Brésiliens , par une conséquence de leurs prétentions à l'indépendance politique , pe consultent , quant à
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leurs rapports commerciaux, que les avantages matériels, qui o£Qrent nalurellemeut de leur part un traitement uniforme à tous les étrangers.
Les Anglais , au moyen de conventions préexistantes , ont pu devancer leurs rivaux dans plusieurs brandies de Tapprovisionnement du Brésil , et il est de fait que leur influence prévaut jusqu'à ce jour sur ce marché.
Après eux, la marine marchande des Américains du nord a dû quelque succès à Tinterruption des rapports avec le Portugal. C'est , en effet , le paviUon des Etats-Unis qui est en possession de transporter au Brésil les productions de son ancienne métropole.
Quant au commerce français, il est &vorisé au Brésil, comme partout ailleurs, dans TAmérique du sud , par la bienveillance des habitans et des personnes exerçant l'autorité. Mais deux causes principales s'opposent à l'essor qu'il pourrait prendre à la faveur de la bonne réputation de nos produits et de la préférence que les gens du pays leur accordent.
La première cause, e^est, il faut le dire, la déloyauté de certains pacotilleurs qui, par la mauvaise qualité de leurs marchandises , ont produit chez un grand nombre d'acheteurs des sentimens de défiance et de dégoOt* La seconde cause, c'est le défaut d'établissement de quelques maisons de commerce françaises dans les principaux points du Brésil. Saint -Louis de Maragnon , par exemple, appelle un entrepôt de marchandises françaises dans fintérieur du pays. Cet établissement aurait d'heureux résultats pour le développement de nos relations, et serait très-profitable à ses auteurs. On cite un négociant français qui, étant venu se fixer à Saint -Louis avec un capital de i5o,ooo fr., parait avoir réalisé daos le terme de peu de mois un bénéfice de 70,000 fr.
Informations sur le choix des cargaisons.
Les modes, la bijouterie, les meubles précieux, les chapeaux, les souliers, les soieries sur-tout, sont les articles que la France peut envoyer avec avantage dans les diverses provinces du Brésil. Nous n'avons pas encore de rivaux pour les modes; mais si l'on continue à n'envoyer que des r^uts de magasins, cette prépondérance sera bientôt perdue.
Les savons de Marseille obtiendraient la préférence ^ans ce pays sur les savons anglais, 5i l'on pouvait en abaisser le prix.
La morue serait un article d'une grande importance , sous le rapport de la navigation à laquelle elle donne Heu. Importée au Brésil depuis octobre jusqu'en mai , elle se vend au prix moyen de 5o fr. les cent quatorze livres, poids de marc.
Les objets de France qui conviennent particulièrement dans la capitainerie du Para , à l'embouchure orientale de la rivière des Amazones, sont les draps, les soieries, les rouenneries , dont les besoins se font souvent sentir par la rare apparition de navires français dans cette province, où l'on prendrait en échange du cacao, du café, de la vaorlle , du 8acr«^ du coton. Ces articles offrent des bénéOces certains.
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Si le Brésil reçoit une quantité remarquable de toiles fabriquées chez les Anglais , la France pourrait» pour cet article, lutter avantageusement avec l'Angleterre , en adoptant le mode de fabrication imaginé par elle. C'est par la légèreté des tissus de leurs indiennes que les Anglais peuvent établir leurs marchandises à un prix très- modique. Cependant, ils reconnaissent la supériorité de nos toiles de bonne qualité , car ils en fabriquent au timbre de nos manufactures. On cite une maison anglaise de Saint -Louis de Maragnon qui a frété un bâtiment au Havre , n'hésitant .pas à faire venir une cargaison d'objets de nos manufactures dans un moment où leurs magasins étaient encombrés de marchandises
anglaises.
Un nouveau genre de papiers nommé aimasse a parfaitement réussi dans la consommation.
On observera enfin qu'en général tous les objets de fabrique française , par l'élégance des dessins et le fini des tissus, l'emportent sur ceux des autres nations; mais que travaillés avec trop de soin , ils ne peuvent être livrés au même prix qife les objets anglais.
Si ceux-ci sont de moins de durée , cette durée est suflisante dans un pays où le changement platt, et où les femmes mettent du prix à conserver une immense quantité de toilette.
Nous ne parlerons point non plus du tarif des douanes, dont les pratiques sont tellement variables , abusives et arbitraires , qu'il en résulte des inconvéniens graves pour le commerce français, au point qu'ils ont nécessité des représentations de la part des ministres du roi. Le gouvernement local a donné des ordres positifs pour que les intérêts des négocians français fussent ménagés autant que peuvent le permettre les r^Iemens brésiliens, et de prochaines améliorations dans ces réglemens ont été annoncées dès le 16 novembre 1894 > p<u* un décret publié à Aio-Janeiro.
La Colombie, nouvelle république de l'Amérique méridionale, qui se compose de l'aii' cienne vice -royauté de Yénézuella , du royaume de la Nouvelle -Grenade, y compris l'isthme de Panama , et des provinces de Cumana , de Gyanna et de Maracaybo , s'étend d'un côté, depuis la mer des Caraïbes jusqu'aux frontières du Pérou, au fleuve des Amazones et aux rivières Noire et Blanche, et de l'autre, depuis l'Atlantique jusqu'à l'Océan pacifique. Ces diverses provinces se sont réunies en décembre 1819, sous un même gouvernement , qui prit le nom de république de Colombie. Sa capitale est Santa- Fé de Bogota, qui jusqu'ici a été aussi le siège du gouvernement. Les documens officiels publiés par le gouvernement du pays , en portent la population à deux millions six cent quarante-quatre mille, six cents âmes.
Le gouvernement de cette république s'est occupé d'abord d'opérer les améliorations qu'on peut se promettre de la fertilité de la contrée et de sa position géographique , en
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proToquant les naturalisations par les concessions gratuites de terrains. On rapporte à ce sujet qu'un M. Robinson» des Etats-Unis» a conçu le projet d'un grand établissement de culture dans Tintérieur» et dans une position telle qu'il puisse recevoir un entrepôt de marchandises pour rapproyislonnement de Santa-Fé de Bogota.
D'un autre côté, la Colombie ne se montre nullement disposée à cultiirer les arts industriels. Elle sera donc long-tems tributaire du travail de l'Europe , et, sous ce rapport, elle offre à l'ancien monde un riche avenir. Néanmoins , les- échanges avec l'étranger n'ont ou jusqu'à ce jour que peu d'activité; ce qu'il faut attribuer, d'une part, aux événemens de la guerre » et de l'autre, au vice de l'ancien système commercial, qui défendait aux étrangers d'effectuer eux- mêmes leurs ventes et leurs achats, et les forçait de recourir, pour les moindres opérations, à l'entremise de consignataires nés dans le pays ou naturalisés. Ces consignataires , indépendamment de la commission qu'il fallait leur payer , se permettaient des abus de confiance > des prévarications , des vexations journalières , envers les navigateurs et les marchands étrangers , qui ne contribuaient pas &iblement à les éloigner des ports de la Colombie.
Les Anglais , il est vrai , avaient trouvé le moyen de s'affranchir de tant d'entraves , et d'échapper au règlement des consignataires , en formant » tant à la Trinité qu'à la Jamaïque , des entrepôts où les Colombiens étaient attirés par l'avantage d'opérer leurs achats avec plus de sécurité, sous les lois anglaises, que dans leur pays.
D'un autre côté , la situation de Caracas avait permis aux Hollandais d'imiter ces entrepôts des colonies anglaises, et d'en retirer les mêmes fruits.
Heureusement , jl n'existe aujourd'hui plus de traces de ce système. Un décret du a8 juillet 1824 a restreint le monopole des consignataires , et tout étranger a le droit de faire lui-même ses propres affaires , en payant les taxes directes ou indirectes auxquelles sont soumis les naturels.
Quels que puissent être les avantages que 1^ Angleterre et là Hollande trouvent^ dans la priorité de leurs relations avec la Colombie, la France lutte avec succès et peut y aspirer à la suprématie commerciale, en usant dés ressources que lui offre la prédilection des habitans. Cette prédilection a pour base la conformité cle religion , ainsi qu'un goût prononcé pour nos mœurs. Il en est résulté jusqu'à ce jour que nos cargaisons ont été préférées à celles des Anglais pour beaucoup d'articles , sauf toutefois les toiles de coton blanches et la draperie commune.
Du reste , le port le plus fréquenté de la Colombie est aujourd'hui , malgré le peu de sécurité qu'il offre aux navigateurs, celui de la Guaira. C'est probablement à sa proximité de Caracas qu'il est redevable de cet avantage. Carthagène est loin d'offrir le même spectacle de prospérité , quoique sa rade soit l'une des plus belles de l'Amérique.
Par la loi des 5 et 4 avril 1826, des ports d'entrepôts sont établis dans la Colombie,
sur l'Atlantique, à Puerto-Cabello , à Carthagène, et sur la Mer Pacifique^ à Guayaquil.
Toutes les marchandises et effets importés pour l'entrepôt sont assujettis au paiement
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d'un droit annael de 4 poar loo» calculé sur le prix de bclure, à partir du jour où ik sont entrés dans les magasins , jus<pi'à celui où ils en auroot été retirés pour la consom* mation ou pour Texportation.
Les effets et marchandises transitant par Fisthme de F Atlantique à la Mer Padfique,. et de la Mer Pacifique à F Atlantique , paieront seulement 9 pour loo de droit de transit, calculé sur le prix de fectuce/
Ces entrepôts ont déjà les plus heureux résultats.
Informations sur le choix des cargaisons.
Les articles d'importation» à Fexception des armes et munitions de gaerre, sont presque les mêmes que du tems des Espagnols.
Les habitans préfèrent toujours les vins de^ Catalogne aux Tins de Bordeaux; de même les eaux-de-yie d'Espagne,- le savon et les papiers de Fancienne Métropole, sont préférés aux articles semblables proyenant de France.
Notre mercerie est très -recherchée; mais les Anglais ont la préférence pour la quincaillerie et les cotonnades. •
Nos perkales et nos mousselines imprimées paraissent d'une telle perfection de goût et d'une telle supériorité pour la fixité des couleurs , que nous n'aurions point de concurrens, si nous étions moins chers. On peut en dire autant.de nos draps et autre»
lainages.
Nos breCàgnes sont de tous les tissus de fil ceux dont la consommation est h p us générale. Bien choisies, et sur-tout bien pliées et bien calandrées , elles sont assurées d'un grand débit.
Les batistes , les dentelles , les blendes , les gazes , et autres objets de toilette , les baf de soie brodés ou à jour , sont d'une vente facile ; enfin , nos soieries sont préfiirées à toutes les autres; mais il £siudrait n'en porter que dans la quaUté de 5 à 6 fi*. Faune» prix de manufacture^
Indépendamment de ces articles de choix , tous autres articles de marchandises sont susceptibles d'être importés dans la Colombie.
Les marchandises importées par navires anglais paient les mêmes droits que si Fim-' porta tion avait eu lieu par navires colombiens, d'après un traité xonclu le i8 avril i8s5 avec Angleterre.
Par la nouvelle loi des 8 et i3 mars 1826, tous les droits d'entrée antérieurement connus sous diverses dénominations, sont réunis en un seul, appelé droit d'importation. Pour faciliter la perception de ce droit, les marchandises sont divisées en six classes. Mais, par un décret du 7 décembre suivant, ces marchandises ont été assujetties en outre b une taxe additionnelle, dite alcabala^ de cinq pour cent du prix de vente.
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Exportations.
D'après la loi des 9 et i5 mars i8s6» ne paient aucun droit d'exportation , les produits manufacturés dans la république, le café» le quinquina» le coton, le riz, le maïs» et les autres denrées de première nécessité » ainsi que les métaux monnayés.
Est prohibée l'exportation du platiae et de l'or, et de l'argent en lingots ou en poudre» à l'exception de l'or en poudre ou en barres» et de l'argent en barre ou en lingots» provenant des mines du département de l'isthme » ou qui auraient été importés de l'étranger dans le même département » lesquels pourront être exportés sous le paiement des droits
établis.
Du reste» le pouYoir exécutif peut» pendant la durée de la présente guerre» prohiber temporairement la sortie , par les ports de la république qu'il jugera conyenable de désigner» des mules» des chevaux» ou de tous autres articles de première nécessité pour la vie.
Le Pérou, borné» au nord, par le Popayan» à l'est, par le pays des Amazones, au sud , par le Chili , à l'ouest , par la mer du Sud , et ayant six cents lieues de long du nord au sud, sur cinquante lieues de large; le Pérou, divisé aujourd'hui en deux gouvernemens séparés, sous les noms de la république du Pérou et de la république de Bolivla ou du Haut-Pérou (1)» mais que nous considérons ici en grand» a été jusqu'à ce jour trop agité par les discordes civiles» pour qu'on puisse se rendre un compte exact du degré de prospérité commerciale auquel il pecrt un jour atteindre. On peut toutefois aflirmer que» tant que ne seront pas rétablies avec sûreté ses relations avec Quito,
(]) Le Haut-Pérou 9 qui compose la nouvelle république de ce nom, contient plus d'an million d'habitans. Cette population possède des qualités qui paraissent devoir Tappeler à des destinées aussi prospères que celles des autres états de TÂmérique méridionale. Les hommes y sont laborieux > sobres et patiens.
Malheureusement Boli?ia ne possède qu*un port de mer 9 si même on peut appeler ainsi Bobija, petit bâvje situé sur la mer Pacifique , dans la province d'Âtilama. Un désert sablonneux sépare Bobija de la ville d*Atilama, qui est elle-même éloignée de cent trente lieues de celle du Potosi. Le libérateur paraîtrait avoir Tespérance d'obtenir de la république du Pérou le port.d'Aricay situé dans la province d'Ârequipa. Le projet da libérateur paraît être de trans* férer le siège du gouvernement à Cocbabamba, qui jouit d'une température très-douce. Les richesses de Bolivia ne consistent pas seulement dans ses mines ^ mais aussi dans ses produciioDS agricoles. ( îfotice extraite du Courrier du ZojutH 182^7)^ ,
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Guayaquil et Mexico » les affaires des Européens y seront nécessairement bornées , parce que les productions de ces dernières contrées , la coehenille , la yaniile , le quinquina » le cacao, les laines et les cuirs, forment une grande partie des cargaisons de -retour.
Le commerce de ce pays n'a été jusqu'à œ jour exploité que par les Anglais et les Français. Ces derniers toutefois ne figurent que pour un quart dans la masse des affaires des deux nations. Les Anglais ne doirent leur prépondérance qu'à la supériorité de leurs capitaux et aux soins qu'ils ont eus d'établir des maisons de commerce à Lima , capitale de ces vastes contrées.
Les bénéfices qu'ont produits jusqu'à ce jour les expéditions fi^ançaises , peuvent être évalués au taux moyen de vingt-hait pour cent; on en cite qui ont rapporté jusqu'à cent (jour cent. Mais ces bénéfice exorbitans n'ont pas toujours été le prix de la bonne foi; ce qui nous désaffectionne les habitans , et apporte un grand obstacle à l'extension de nos rapports commerciaux.
En effet , si l'on doit en croire quelques rapports , on se plaint de ce que des pacotilleurs français n'hésitent pas à tromper les naturels du pays sur la qualité de leurs mar» chandises , et cette fraude prend au Pérou un caractère d'autant plus odieux , que presque tous les marchés se faisant par contrebande , les acheteurs sont obligés de s'en rapporter h la loyauté des vendeurs , et prennent livraison des colis sans examen.
Informations sur le choix des cargaisons.
Les articles qui sont le plus demandés au Pérou sont,
1^. Les toiles de lin de toutes les qualités; les qualités moyennes de six aunes à la pièce se vendent ordinairement de i55 à i4o piastres; les cotonnades blanches, les bas de coton, les calicots pour chemises, les cotonnades rayées et à carreaux bleus.
2^ Les draps, sur-tout les draps bleus, verts, noirs et bruns; les premières qualités
aont de g à 10 piastres, les secondes de 7 à 8 piastres; les velours et les rubans de toutes espèces, ainsi que les bonnes soies et les bons satins en toutes les couleurs; les flanelles, les casimirs , les schalls et les mouchoirs.
3*. Toute espèce de verrerie et de poterie.
4''. Le fromage de Gruyère, les jambons fumés.
5*;. Les cires blanches et jaunes ; elles se vendent ordinairement 1 ao fr. le quinta).
6^ Les objets de luxe, tels que les dentelles, voiles, schalls et bijouterie; mais ils ne doivent être envoyés qu'en petite quantité.
Il ne faut importer au Pérou que de bonnes qualités. L'expérience prouve que les pre« mières qualités §ont celles qui donnent le plus de béiiiéfice.
Marchandises de retoun.
Les articles de retour sont les cotons , les éeorces , les hines de atouten et de vigogne , les peaux dfe daim , de chèvre et autres ; la coeheniHe , la vanille et le cacao
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de Guayaquîl; maU tous -ce» produiu sool; rares , et les cargaisons se forme& diiBcileœenl. D'où il aui^ ^ue les retpurs se ùaU ordina&reaaeiit ea espèces.
Les changenieiis politiques ^ se sont succédé au Pérou |»eadaat les dernières années , n'offiient aueuas docuniens oerlaîas , quant h TappUcation des iari& et pénslemeus commerciaux» Les peris de Calla^ «t de lluacha sont ouverts à tous les ]>âtimens des puissances neutres ou aoaies du Pérw » sous l'obligation in^osée 4iux capitaines de se soumettre au paiement des droits , et d'ol>serTer les fermaliiés prescrites.
Toute contrebande entraîne la confiscation du naviFe ^ dss warcbandises»
MM
Lb Chtti, grand pays fertile et jaqile à cultiver, situé le long de la mer 4lu Sud, ayant près de trois c^its lieues de longueur .sur quinze à vingt de laigeur ; le CbiU , découvert en i525, est resté colonie espagnole jusqu'en i8j8. Depuis, il forme im état indépendant divisé en treise provincus*;!! comprend, en outre» rArchipel de Chiloë, sur la côte sud. Santiago en est la capitale.
Si on en jugeait par ce seul fait que la consommation du pays, réunie il celle du Pérou, ne s'élève pas au-dessus de jingt ou vingt-quatre cjiargemens de produits européens , il paraîtrait que 1^ commerce extérieur n'eût pris jusqu'à ce jour qu'une extension médiocre dans le Chili. Les cargaisons de retoi^r.se forment avec lenteur et difficulté, «t souvent les navires reviennent sur lest. Cependant , cet état de choses est trop incompatible avec la fertilité du sol de cette contrée , ainsi qu'avec les avantages de ^ position géographique, pour qu'on puisse lui assigner une longue durée. Aussi, les Anglais n'<mt-ils pas négligé d^y former plusieurs établissemens.
' On nous donne pour certain qu'on compte au Chili dou;te maisons de commerce appartenant à cette naition* Dès lors on doit peu s'étonner de la supériorité que les Anglais ont acquise pour la vente de leurs produits. On estime qu'ils font à eux seuls , de même qu'au Pérou, les trois quarts des afiaires commerciales du. pays; le reste est exploité par les Français , dont les maisons de cppunerjce , fort peu nombreuses , honorent toutefois leur patrie par leur amour du travail et leur p^bité.
Le Chili ne semble pa0 moins o0rir d'élémens de sij||çcès h la Franoe , pour son com merce , que les autres parties de l'Amérique du Sud , «avec le recours du tems et de la persévérance; et en se contentant de bénéfices modérés, elle n'y aura plus à craindre aucune rivalité. Mais on déconsidérerait le commerce français parmi oette nation , si l'on tisait envers ses habitans de fraude et de supercherie.
On doit faire remarquer que le commerce extérieur du Chili est principalement arrêté dans son essor par l'établissement d'une compagnie qui s'est chargée de fournir annuellement au Gouvernement une somnu^ de 565.,ooo piastres, formant l'intérêt d'un empruot contracté ;en Angleterre , moyennant la concession qui lui a été faite de la vente
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exclusive des vins , liqueurs , tabac ,* thé et café. Alors , il n'y a plus de concurrenee de la part des étrangers pour Tachât des denrées dont nous venons de parler. D'ailleurs , les privilèges de la compagnie réagissent sur les marchandises qui ne sont pas comprises dans son monopole » en raison du droit qui lui a été concédé de ne permettre qu'une station de quinze jours aux navires qui refusent de lui vendre leurs cargaisons.
Mais on fait espérer que ces abus touchent à leur terihe , parce que , dii-on , la compagnie ne jouissant d'aucun crédit, ses capitaux étant iSadbles, ses charges envers le Gouvernement deviennent supérieures, à ses bénéfices.
Informations sur le choix des cargaisons.
Lbs soieries , à l'exception des bas , les toilfes de France , les draps , et préférablement ceux dont le tissu est léger , les armes de parade , la chapellerie , les câbles et cordages bien goudronnés , le beurre en double futaille , sont des articles ordinairement d'un dëhit sur et facile. Nous ne parlons pas des vins et liqueurs , puisqu'ils ont été mis en monopole. Il faut envoyer peu de marchandises à la fois-, et'^s lors employer des navires d'un faible tonnage. '■''
Le commerce de l'horlogerie et des meubles est h peu près nul , parce que l'horlogerie est fabriquée sur les lieux mêmes par des ouvriers habiles que la maison Bosttel , de Bristol , a établis dans toutes les villes de l'Amérique , et parce que les- meubles étant frappés d'un droit de 4o pour ^loo , ils ne peuvent soutenir la concurrence de ceux que fabriquent les ébénistes français venus au Chili.
Toutes les marchandises sans exception sont admises au Chili , et sont exempts de droits , le mercure , les livres , plans et cartes géographiques , les sabres , épées , pistolets, fusils, canons, poudre, balles et autres munitions de guerre, les presses a imprimerie , les instrumens de physique , de mathématiques et de inusique , les ustensiles et machines pour les manufactures. Les autres marchandises paient les droits portés aux tarifs de la douane.
Les ^crédits pour l'acquittement des droits d'etitrée sont de six mois pour les nationaux et de quatre mois seulement pour les étrangers. Le paiement pour les premiers s'effectue par tiers, payables les troisième, cinquième et sixième mois; pour les seconds , par moitié , payable , l'une le troisième , l'autre le quatrième mois. Les négocians sont tenus» à cet effet, de souscrire des billets payables à vue.
Les navires arrivant avec un chargement h destination du Chili , doivent des droits de port fixés à un réal par tonneau pour les étrangers , et à un demi-réal pour les nationaux.
Exportations.
Les exportations du Chili n'offrent, ainsi qu'on l'a vu, que peu d'avantages. On pourrait bien y charger des cuirs et du cuivre; mais les cuirs sont d'une qualité médiocre» en même tems que le prix en est trop élevé. D'un autre côté , le cuivre y est cher et
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frappé de forts droîu-à la sortie; de sorte que rendu en Europe, il ne peut soutenir la concurrence avec les cuivres dû Suède et d'Angleterre, auxquels d'ailleurs il est inférieur en qualité.
Toutes les marchandises, sans exception, peuvent sortir du Chili. Sont exempts des droits de sortie les cordages et agrès, le chanvre, le lin non filé, les vins, la bière, les liqueurs 'et le charbon de terre. Les capitaines peuvent même, après avoir débarqué leurs marchandises , les remBàrquer pour l'exportation. Alors les droits d'entrée leur sont remboursés , déduction faite de ceux de réexportation.
Les bâtimens étrangers peuvent faire le cabotage,- moyennant un droit de 6 pour loo pour toutes les marchandises qu'ils ont à bord.
Le Mexique, pays d'une vaste étendue, situé en grande partie dans la zone torride, et baigné, d'un côté, par la mer du Nord, et de Tautre par la mér Pacifique ou la mer du Sud; le Mexique, comme tous les pays des tropiques, est plus abondant en fruits qu'en grains. Cependant son sol , très-varié , serait propre h toute espèce de grains , si l'industrie des habitans correspondait à leurs avantages naturels.
Huit ports principaux sont aujourd'hui fréquentés par les navigateurs étrangers sur les côtes du Mexique , la Vera-Cruz , Alvarado , Tampico , Gampèohe , Tabasco , San-Blas et Âcapulco.
Parmi ces ports, la Vera-Cruz estle seul qui puisse recevoir de grands bâtimens, mais le mouillage en est mauvais; de sorte que depuis la fin de septembre iSsS, les bâtimens n'abordent plus à la Vera-Cruz , et vont mouiller à l'iIe des Sacrifices, lorsque leur tirant d'eau ne leur permet pas d'entrer à Alvarado.
Alvarado prend chaque jour une nouvelle importance , en raison de la sécurité complète qu'il offre aux navires qui ont dépassé la barre; mais ce passage n'est pas sans difficulté , et il ne faut pas s'y présenter sans pilote.
Tampico , qui est en possession d'approvisionner une grande partie de l'intérieur , est sur-tout fréquenté par les Américains de la Louisiane. C'est aussi l'un des points les plus importans pour le commerce de France , en raison du débouché qu'il peut offrir aux eaux-de-vie , et sur-tout aux toileries , ainsi qu'aux cotonnades. D'ailleurs , le mouillage eu dehors est beaucoup moins dangereux qu'à la Vera-Cruz et à Alvarado.
Quant à Soto-la-Marina , il n'est fréquenté que par de très-petits bâtimens , la plupart contrebandiers , partis de la Nouvelle-Orléans et de la Navarre.
Campèche et Tabasco sont les ports qui approvisionnent non seulement tout le Yacatan, mais encore une grande partie de Guatimala , qui,' en 1822 , faisait partie intégrante du Mexique , et par lesquels s'effectue en même tems l'écoulement des productions de la même contrée.
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Acapuko, sur la mer du Sud, a une rade irèi-cooiiBode » et qoî peut cootenir juM{u*à cent Yakseaus.
Il est à observer que toutes les époques de Tannée ne sont pas égaleoieat £ivorabiea pour la veaXe des produits étrangers sur la côte du Mexique. Si Ton veut ae dé£iire promptement et avec arantage des marchandises européennes » il faut y aborder de la &n d'octobre au comm^Dcement d'avril , saison pendant laquelle les habitans de l'intérieur ne craignent plus U vanUto , auqoel ils sont plus exposés que les étrangers , se déterminant à descendre sur le littoral pour y former leurs approviaionnemens* Il est vrai que c'««t aussi la saison des ouragans du nord-ouest; mais cet obstacle peut se braver avec moins de danger qu*on ne le pense communément.
Le commerce du Mexique fut d'abord exploité exclusivement par les Américains du Nord» dont cependant les relations ne pft>fitaîent pas k eux seuls, puisqu'il entrait habituellement dans leurs cargaisons de la quincaillerie anglaise , des toileries d'Allemagne , des vins et des eaux-de-vie de France. Après eux, les agens de la Compagnie Rhénane se présentèrent avec des assortimeas dont on goûta le choix, et qui furent d'abord recherchés.
Cette Compagnie essaie seule encore aujourd'hui de soutenir la concurrence britan* nique; mais l'influence de l'Angleterre prévaut au Mexique comme dans les autres parties de l'Amérique espagnole.
Quant au commerce français , des observateurs instruits assignent trois causes princi pales qui se sont jusqu'ici opposées à ses progrès : i"*. l'absence de tout comptoir français sur les lieux, dont les soins continuels auraient été d'étudier les goûts des habitans , et d'écarter la concurrence des Européens; 2**. le faible développement qu'a pris chez nous l'esprit d'association de capitaux consacrés aux spéculations d'outre-mer; 5*. la défiiveur que les premiers envois ont jetée sur nos produits, quelques expéditeurs n'ayant pas craint de courir après des bénéfices exagérés , en trompant sur les qualités des cargaisons.
Sous ces divers points de vue, le commercé anglais a suivi une direction diamétralement opposée , et le succès n'a pas trempé son attente. Cependant les Anglais ne sont pas aimés au Mexique; ils n'y sont qu'utiles. D'un autre côté, la Compagnie Rhénane ne doit l'heureuse issue de ses tentatives qu'à rimitsrtion introduite par l'Allemagne de plusieurs branches de notre industrie.
Mais la France, au contraire, pour laquelle les dispositions des Meucains sont si favorables , n'a besoin que de sa propre volonté pour reprendre tous ses avantages. La con* vention commerciale que vient de passer noire fiouvememeat avec celui du Mexique, est un présage heureux et certam que nos relations occuperont bientôt le preaûer rang dans eette contrée. ( Ployez ei-après oette convention )•
On peut se faire , jusqu'à un certain point , une idée de Timportanee du eommerce extérieur au Mexique, par le relevé formé pour le port de la Vera-Crux, par le eoDsulado ou tribunal de commerce de celte ville, dans les années 1820, 1821 et i8««.
SUH LE COMMERCE DE L'AMÉRIQUE
Importations.
1820 13,751,717 piastres.
Exportations.
1820 10,893,700 piastres.
Naçigation à Ventrée.
Navires venus directement d'Espagne.
D'Espagne en relâchant à la Navarre. .
D'Amérique •
D§$ autres contrées • • • .
Totaux.
i8si.
Sa
Navigation à la sortie.
Navires partis directemem peur rEspa(;iie. Pour l'Espagne, en relâchant à. la Navarre.
Pour l'Amérique
Pour les antres contrées*. • •
Totaux.
fl 1820.
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Informations sur le choix des cargaisons.
ProduiU du toi de la France.
Les vins et les eaux-de-vie , un petit assortiment de vinaigre blanc, d'huile d'olive et d'amandes douces , et quelques fruits secs , sont les produits de notre sol susceptibles d'être importés au Mexique. Les vins blancs d'Espagne ne pouvant plus être introduits, seraient avantageusement remplacés par le Sauterne etjes muscats de Front^gnan, qui . sont déjà connus au Mexique. Ils doivent être envoyés en caisse et de bonne qualité , pour être bien et facilement vendus. Qn trouverait également à bien placer des vins de Champagne mousseux en paniers; mais il faudrait commencer par de petits envois.
Les vins rouges doivent être de bonne qualité , s^s être trop chers. Les vins fins et légers étant à la portée de fort peu de personnes , sur- tout dans le moment de gêne actuelle , il ne faudrait en envoyer qu'une petite quantité.
Il est indispensable d'imiter les eaux-de-vie espagnoles, si l'on veut vaincre le préjugé contre les nôtres. Il faudrait augmenter le degré de force, et rendre la couleur plus foncée. Le vinaigre blanc doit être fort et en petite quantité.
Au Mexique , Thuile par excellence est celle qui est grasse et d'un goût fort II n'en est pas de même des huiles d'amandes douces ; on ne saurait.les envoyer trop fraîches.
Fruits secs , raisins et figues de bonne qualité , avelines d'amandes ; les amandes ea quantité plus grande que le reste , un tiers princesses et les deux tiers flots.
Produite manufactures.
Le nombre des produits de nos manufactures qui conviennent au Mexique est l^è^-
élcndu.
D'abord, les toiles de Bretagne, étroites et larges, par pièces de cinq aunes et demie . nommées dans le pays britagnas légitimas, continuent à être très-estimées et très-re cherchées. Les habitans leur accordent toujours une telle préférence , qu^elIes se sont vendues trente et jusqu'à trente-sept pour cent plus cher que les contrefaçons allemandes. II faut avoir l'attention de n'en porter que dans les sortes dites secondes supérieures, premières fines et secondes fines. Toutes les autres qualités ne sont pas aussi courantes. La consommation de ces toiles est immense au Mexique , où elles s'emploient généralement pour Je linge de corps des deux sexes.
On devrait s^occuper à reprendre (es branches de commerce des toiles de Bretagne fil plat, connues sous le nom de Pontivi ou plà tilles, des Morlaix, Rouen, fil plat et esto* pilles, que nous avons laissé échapper, et dont la Westphalie et la Silésie se sont emparées, au grand détriment du commerce français. ^
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Quelques coutils blancs et très-fins pour pantalons d'été , et le double de coutils à moyennes barres bleues et rouges, fins et demi - fins , pour oreillers et matelas, etc.; des linons unis , mouchetés et à fleurs , mais en petite quantité. Ce n'est que sur les bretagnes que Ton peut forcer en quantité, les autres objets n'étant que d'une demande secondaire.
Les mouchoirs de Gholet. L'enroi de ces mouchoirs peut être tenté dan» les qualités les plus fines , mais en petite quantité , à cause de la gêne actuelle; de même une petite quantité de beaux mouchoirs de batiste unis et avec de belles broderies , aura un débouché facile et avantageux , à cause de la préférence qu'on donne aux dessins de nos broderies.
Quant aux draps, les qualités qui conviennent le mieux sont les draps légers, de belle qualité et bien lustrés , dans les couleurs noir , bleu de roi , olive , brun , et autres nuances foncées. Les secondes et troisièmes qualités sont prohibées* On assigne deux causes qui réduisent la ccmsommation des draps étrangers au Mexique : l^ l'existence de manufactures locales, dont les draps, fort communs, servent à une partie de la popu* lation ; 2^. l'habitude contractée d'acheter de vieux habits que l'on porte sous le man> teau jusqu'à ce qu'ils soient en guenilles.
Les casvmirs doivent être de même couleur que les draps, en y ajoutant quelques pièces de blanc et de nuances claires, délicates et de mode; mais l'étoffe en doit être plutôt renforcée que légère. On pourrait essayer des tissus de mérinos, en petite quan^ tité. Quoique peu connus au Mexique , ils ont paru y être goûtés. Aux couleurs ordinaires , il faudrait joindre quelques pièces de bleu turc et de beau bleu céleste. « Quelques envois de flanelles blanches , dans les qualités fines et moyennes ; quelques envois de bas d'estame de belle qualité, pour l'usage des hommes.
Chapeaux. La chapélerie fine jpeut devenir dans ce pays un objet d'écoulement trèsimportant pour l'industrie française. Les chapeaux communs qui se fabriquent au Mexique suffisent à la consommation ordinaire. Il serait essentiel de choisir des qualités superfines et des plus noires possible , pour balancer la concurrence des chapeaux de fabrique des Etats-Unis , qui sont beaux et bons. Les chapeaux ronds pour les hommes doivent être mi-partie à poil ras et mi-partie à long poil; ceux pour les ecclésiastiques et les militaires à poil ras , fins et superfins , grands bords.
Un petit assortiment de schalls carrés, laine de cachemire, et fabriqués en France, et de crêpe en laine pour deuil , d'un beau noir. *
L'usage de la prunelle ou bombasins est très* considérable au Mexique. La prunelle dite alepin, à l'usage des femmes, doit être portée dans les qualités les plus fines , d'un beau noir lustré, imitant la soior Les couleurs préférées sont le beau bleu foncé et le noir pour les ecclésiastiques , qui en consomment beaucopp.
Nos indiennes jouissent du plus haut degré d'estime et de recherche. La supériorité des tissus et leur plus grande largeur, la fixité des couleurs et le bon goût des dessini^,» TOM. II. 81
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leur font aceorder une préférence incontestable. Les dessins les plus recherchés sont ceux à colonnes en fleurs , et à fleurs entre des colonnes. Les fleurs ou bouquets doivent être petits et bien tranchans sur des fonds de couleur. Les fonds blancs n'ont que peu ou point de cours. Les assortimens doivent être d'une grande variété pour les fonds et les dessus.
Les robes d^ indienne en coupons, dans toutes les qualités, sur -tout dans les com* munes, de toutes les couleurs > et dont les bordures sont laides et élégantes; UsschalU en indienne six quarts , d'un joli goût , et avec une large bordure , et les belles perkaUs qui s'emploient pour robes et autres vêtemens extérieurs , sont d'une défaite courante.
Les robes de mousseline en coupons dans les qualités fines , et d'une richesse de broderie qui réponde à la finesse de l'étofie , sont demandées.
Les bas de coton pour hommes et pour femmes doivent être fins et de bonne qu^Ué; bleus pour femmes, deux tiers unis et un tiers brodés et à jour; tes mouchoirs imitant les Madras; les velours de coton unis, noirs et bleus; les dentelles de coton de toul^ largeurs et de bon goût. Tous ces articles promettent une vente avantageuse , pourvu qu'ib soient portés en petite quantité.
Les satins unis et de belle qualité , blancs et noirs, sont très-recherchés au Mexique; mais en fait de soierie, tout ce qui est blanc doit être d'un beau blanc de perle, p<Hnt azuré , et tout ce qui est noir doit être d'un noir parfait qui n'ait point un coup-d'œil bleu. Les nouveaux articles de soieries , tels que levantine , Virginie , etc. , ne sont pas encore d'une défaite courante.
Les draps de soie noirs seulement et en petite quantité; les serges de soie noires, sept huitièmes de largeur; les taffetas noirs et peu de blancs, doubles et en beUe qualité; les velours de soie bleus , noirs et cramoisis , très-fins et en petite quantité , et Us boM de soie blanche, deux tiers pour femmes et un tiers pour hommes, beaux et de bonne qualité; quelques douzaines de bas noirs pour les ecclésiastiques. Les bas pour femmes doivent être un tiers unis et les deux tiers à jour et brodés richement sur jour, de belle qualité et très -bons. Tous ces articles sont recherchés au Mexique; et comme ils se paient bien et s'achètent facilement, il y aurait de la folie à les porter mauvais.
Les schalls et mouchoirs de soie pour le cou, les premiers en six quarts, d'un joli goût et de nuances délicates, avec des bordures larges; les seconds noirs et de toutes les cou* leurs de mode; les zélias ou fichus à jour, d'un joli goût; les rubans satins, de couleurs variées, par pièces de douze aunes roulées sur bois, dans les n^. i, i i;s, s, 5, 4> 5- Il en faut plus dans les bas numéros que dans les hauts. Ces articles sont également demandés au Mexique.
Voiles de blondes noirs , à bordures élégantes , à petits jours et de moyenne grandeur. Il en faut peu. Voiles de tulle, point; schalls de tulle, grands et de brodée élégante , peu ; tulle uni , brodé , très-fin , en médiocre quantité.
Le papier blanc est un des articles les plus considérables d'importation au Mexique •
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par la consommation qjxi s*en fitit par les mannfactares de cigares » et par les administrations publiques, et rimnression des arrêtés , décrets, réglemens, etc., du Gouvernement. Mais pour exploiter avec tout avantage cette branche considérable de commerce , il faudrait que nos manufactures s'attachassent à imiter , dans leurs dimensions , couleurs , collage , corps et degré de battage , les papiers de Catalogne et de Valence.
A tous ces articles on pourrait joindre la parfumerie assortie en petite quantité; la bijouteine fausse, bien choisie; le$ ptumes d'autruche, moyennes et petites, blanches, rouges et vertes , et autres couleurs agré«)bles ; les éventails choisis , élégans et peu cbcrs; l'eau de Cologne forte, bonne qualité et en boites de six flacons; les glaces moyenlies , cadres riches et de bon goût ; des lustres jolis , mais pas trop chers ; les armes ^ pistolets demi-arçons et de poche , canons en cuivre, el quelques fusils de chasse doubles et simples , etc.
Notre quincaillerie, qui est plus chère et moins estimée, ne peut soutenir la concurrence avec la quincaillerie anglaise.
Nota* Conune il n'existe pas de grand'routes au Mexique , et que la constitution physique du pays ne permettra jamais d'y opérer des transports par des navigations naturelles ou industrielles , le commerce n'a d'autre ressource , pour ses transports , que l'emploi coûteux et incommode des bétes de somme. Le poids fixé pour la charge d'une mule est de seize arrobes ou deux cents kilogrammes, divisés en deux parties égales pour se balancer sur le bât. Il faut doncqoe le» objets destinés à être importés au Mexique soient divisés en colis susceptibles d'être acceptés par les muletiers. D'ailleurs , les balles, ballots, caisses, et auti*es colis, doivent contenir des marchandises pour le poids de neuf ou dix arrobes au moins, sous peine de confiscation des objets qui seraient dans des colis de moindre poids. Tous les liquides doivent être en barils de quatre -vingts litres, bien conditionnés et cerclés en fer, ou eir caisses de cinquante bouteilles.
Du reste, les marchandises de toute nature sont, en général, susceptibles d'être importées au Mexique, excepté celles prohibées par les lois.
Toute marchandise non comprise dans le manifeste est irrévocablement saisie , et il est procédé à la visite du navire.
Articles de retour.
Lks métaux précieux forment le principal objet de retour. Les autres produits du pays que l'on pourrait exporter sont la cochenille, la vanille, l'indigo, le sucre, d'une extrême beauté, mais d'un prix trop élevé pour soutenir la concurrence, la résiue el la salsepareille.
Navigation.
Tous les pavillons sont admis dans les ports du Mexique , sous l'obligation imposée aux
644 GOUP-d'oKIL HAPIDE sur le CX)MMERCJS de L'AlkUSBIQUE.-
capitaines des navires , d'acquitter les droits et d'obseryer les formalités prescrites poor
,1a réception.
Le cabotage est réservé aux bâtimens mexicains.
Les droits se perçoivent d'après un tarif d'évaluation , ou sur les prix de facture , sui* Tant la nature des marchandises.
Nous ne parlerons point du Paraguay. Depuis que le dictateur Franscia a interdit à ce pays toute communication avec ses voisins ; depuis qu'il a , en quelque sorte / cloftré ses habitans , il a été impossible de faire , dans ces contrées , aucune exploration commerciale.
Observations générales.
Nous aurions pu donner une idée du tarif des droits que chacun de ces nouveaux États perçoit à l'entrée et à la sortie , d'après les ren^ignemens positifs qu'on nous a donnés à cet égard; mais dans ces républiques naissantes , où les besoins du lendemain ne sont plus ceux de la veille , et où les perceptions doivent changer avec la situation où se trouve le Gouvern^nent , ce tableau entraînerait' nécessairement le commerce dans des erreurs partielles et involontaires, mais préjudiciables à ses spéculations. Nous nous réservons d'ailleurs de donner un travail plus étendu sur cette matière, lorsque les Goavernemens de ces vastes contrées offriront plus de fixité , et des rapports plas certains avec les peuples de l'ancien continent.
DOCUMEIVT EHPORTAUT,
Extrait du Journal du commerce, du vendredi i5 juin 1827, et dont l'existence est rapportée, vers cette époque, dans le Con-stitutionnel , le. Courrier, le Journal des débats, etc.
C'est un véritable traité de commerce entre la France et les Etats-Unis du Mexique, sous le titre de Déelaratiom concertées entre LL. EE. le baron de Damas et M. Camacho, ministres des affaires étrangères des deux puissances contractantes , et adressées à l'agent consulaire du Mexique , au Havre , par M. Murphi , agent général de cette république.
DECIiiAATIONS.
1 *. II y aura entre la France et les États-Unis mexicains , amitié , bonne intelligence et liberté réciproque de commerce. Leurs habitans pourront respectivement aller, avec leurs navires et leurs cargaisons 9 dans tous les ports y toutes les rivières et tous les lieux où les étrangers sont ou seraient admis , y séjourner ou rester sur quelque point que ce soit, y louer et occuper des maisons et magasins pour les besoins de leur négoce ; et ^ en général, les commerpans de chaque état puiront, sur le territoire de l'autre, d'une protection, d'une liberté et d'une sûreté com*
plètes.
Le droit réciproque qu'établit cet article, d'aller dans les ports, rivières et autres lieux des deux pays, ne comprend pas le privilège du commerce d'échelle et de cabotage, qui, dans chacun d'eux, pourra être soumis à des règles spéciales.
2®. Les habitans du Mexique jouiront, dans les différentes possessions de France hors d'£u« rope, tant sous le rapport du commerce que sous celui de là navigation, de tous les avantages accordés aux autres étrangers, et réciproquement les commerçans et navigateurs français venant de ces possessions , jouiront au Mexique, sous les deux mêmes rapports, de tous les avantages accordés aux commerçans ou navigateurs venant de tout autre pays.
3^ Il ne sera point imposé , à l'entrée dans les ports de France , des produits du sol ou de rindustrie du Mexique, et il ne sera point imposé, à l'entrée dans les ports des États-Unis mexicains, des produits du sol ou de l'industrie de la France, de droits plus élevés ou autres, que ceux qui sont ou seraient payés par les produits analogues de la nation étrangère la plus favorisée. Le même principe sera observé pour la sortie ; aucune prohibition ne sera établie à
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la sortie ni à Tcnlréc des produits du sol ou de l'industrie des deux pays dans leur commerce respectif, qui ne ft*éte»d/& éngriewent âox pwdoitf aïilognct de$ autres contrées.
Il est entendu que hi première disposition de cet article ne saurait s'appliquer aux adoucissemens de son tarif d'importation, dont la France croirait conrenable de faire jouir les produits il'Haïiî, en retour deft privilèges qtii lui sont ré^rvi» à elle-même en Haïti, par l'ordonnance du 17 ardl 1825.
Tous les prod.uil* eiq[M>rti3 de l'un des deux pays pour l'autre , derronl être accompagnés de certificats d'origine, déliyrés et signés par les officiers oompétens des douanes, dans le port d'embarquement. Les certi6cats de chaque nayire seront numérotés progressirement et jointSi avec le sceau de la douane, au manifeste. Cette dernière pièce sera visée par les consuls respectifs, et le tout devra être présenté à la douane du port d'entrée. Dans les ports d'embarquement où il n'y a point de consub, les certificats de la douane, toujours numérotés progre&sivement et joints au manifeste, suffiront pour constater l'origine; et dans ceux où il n'y aurait ni douanes ni consuls, les certificats d'origine seront délivrés et signés, toujours dans les mêmes formes, par les autorités locares.
4*. Les droits de tonnage, de phare, de port, de pilotage, de sauvetage et autres charges locales, seront, dans les ports du Mexique, pour les navires françsds, les mômes absolument que ceux payés dans les mêmes ports, par les navires de la nation la plus favorisée. Ib seroot» d'ailleurs, dans tous les ports de France, pour les bâtimens mexicains, exactement les mêmes que ceux acquittés, dans les mêmns ports, pep les bâtknens de la nation la plus favorisée.
Il est évident que le traitement de la nation la plus favorisée, qui est assuré à la navigation mexicaine en France, par cet article, ne saurait signifier, dans aucun cas, le traitement des nationaux dont jouissent certains peuples ; mais seulement en vertu du principe de la réciprocité, étant d'ailleurs entendu que le jour où le Biexique voudrait accorder à la navigation frsmçahe , dans ses ports, le traitement des nationaux, la sienne jouirait immédiatement en France du même privilège.
5^ Les produits du sol ou de l'industrie de la France paieront les mêmes droits à l'entrée du Mexique, soit que l'importation se fasse par navires français, soit qu'elle ait lieu par navires mexicains. Les produits du sol ou de l'induatrie du Mexique paieront les mêmes droite à rentrée en France , que l'importation s- e0ectue par bâtimens mexicains ou par bâtimens français. Les produits du sol ou de l'industrie de la France paieront à leur sortie les mêmes droits, jouiront des mêmes franchises et allocations, soit que l'exportation se fasse par navires meiicains, soit par navires français. Les produits du sol ou de l'industrie du Mexique, exporVé» pour la France, paieront les mêmes droits, jouiront des mêmes franchises et allocations, qoe cette exportation soit effectuée par bâtimens français ou mexicains.
Il est convenu toutefois que, par dérogation momentanée au principe posé dans cet article, et d'après lequel ]^s pavrllons respectifs devraient jouir du traitement des nationaux dans les deux pays , pour les différentes opérations indiquées, ces pavillons ne jouiront povisoirement, pour les mêmes opérations, que du traitement de la nation étrangère la plus fiivorisée. Il est d^ailleurs entendu , comme à l'article précédisnt, que le traitement de la nation la plus favorisée, qui est accordé aux mexicains en France, par cette disposition provisoire, ne saurait
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signifier le Iraitement des nationauz dont joubseot certains peui^tos; maifi-seuiemeDt ep vortu du principe de la réciprocité.
6*. Pour éfiter tout malenteodu , qaant aux conditions qui doirent (xiosUloer respectivemeni un nayire français et un navire mexicain , il est oonreiui que tous les JMtittiMis oonltraits en France 9 ou tous ceux qui, capturé» sur renoemi) soit par la mailae nailitatre de TSC^t^ soit par des sujets français munis de lettres de marque du Gouvememeal, seront dédarés de bonne prise par Tautorité compétente; ou^ enfin, tous ceux qui seront condamnés par les tribunaux y pour infraction aux lois sur la traite des noirs, deyront être cansidètéS oomctie français, pourvu que 9 d'atlleiirs, leur propriétaire , ou leurs propriétaires, léwr oapltaiiie et les trois quarts de leur éqtlîpege soient français; éé même, tous les bâtimcas constniits dans le territoire du Mexique, ou capturés' sur Tennemi për les armemmis mexicains:, puâscebdamnés légale-
" ment, et dont en outre le propriétaire ou les propriétaires,; le ea{fîtainc et les trois quarts àfi l'équipage seront mexîcaifis (sauf seulement les exceptions contraims, résultant de cas «x** trêmes et prévus par les lois }, devront Hr^ considérés cbmnie bStimens meiLicaiof. Il est convenu, de plus, que tout navire, pour trafiquer aux conditiona ci^dès^ua, devra 4tre muni d'un registre, passeport ou papier dé sûreté^ dolK lé Ibrme sera réeiproquenMlotcommuovquée, et qui, certifié par une personne légalement autidrisée 4 le detirrcf , eoBitatera d^abord le nom, l'occupation et la résidence, en Franceou au iHexique»^ du propriétaire, .en exprimant qu'il est unique, ou des propriétaires, en indiquai qufls ^oilt seuls, et dans quelle proportion chacun d'eux possède ; puis ensuite le nottk, le diai^gement, la dimension, la capacité, et enfin toutes les particularités du'^navire, qui peuvent le faire comiafitre aussi. bien qu'établir sa nationalité. • . '
Vu, cependant, que dans" l'état actuel de la maribe dïi Mexique, il ne atraît pas possible à ce pays de profiter de tous les avantages de la réciprocité établie par- les artv 4 et-5, si l'on tenait à l'observation littérale et à Texécution immédiate de la partie du présent art. 6 , partant que , pour être considéré comme mexicain , un narire devra être construit au Mexique , il est convenu que provisoirement tout navire, de quelque construction qu'il soit, qui» «appartiendrai de bonne fol à un ou plusieurs* mexicains, et dont le capitaine et lea trois quarts^ de l'équipage, au moins, seront originaires du Mexique, ou légalement naturalisés' ^ans ce pays, sera réputé navire mexicain; la France se réservant le droit de rédamfer le principe de restriction
y réciproque, relatif à la construction, dans les pays respeètifs, si les intérêts de sa navigation Tenaient à soufi'rir de l'exception faite à ce principe en Êiveur du Mexique.
7% Tout négociant, tout commandant de navire, ainsi que tous les autres Français, seront, dans les Etats-Unis mexicains, entièrement libres dé faire eux-mêmes leurs affaires, ou d'en confier la gestion à qui bon leur semblera, facteur, agent ou ïntèrprète. Ils he seront nullement tenus d'employer, à cet effet, d'autres personnes que celles employées par les mexicains, ni de leur payer aucun salaire ou aucune rétribution plus élevée que ne feraient ces derniers en pareille circonstance. Us seront également libres, dans tous leurs achats cotnme dans toutes leurs ventes, d'étabHr et de fixer le prix* des effets, marchandises et objets quelconques, tant im^ portés que destinés à l'exportation, comme ils le jugeront convenable, et en se conformant, d'ailleurs, aux lois et coutumes du pays. Les mexicains jouiront en France des mêmes privilèges, sous les mêmes conditions.
DOCUMENT IMPORTANT
Les habîtans de chaoon des deax pays trouveront respectivement 9 sur le territoire de Tautre, une constante et complète protection , pour leurs personnes et leurs propriétés; ils y auront un libre et facile accès auprès des tribunaux de justice > pour la poursuite et la défense de leurs droits; ils seront libres d'employer , dans toutes les circonstances ^ les avocats, procureurs ou agens de toutes classes qu'ils jugeront à propos; enûn^ ils jouiront, sous ce rapport, des mêmes droits et privilèges acéordés aux nationaux.
8*. Pour ce qui est du droit d*béritcr des propriétés personnelles, par testament ou autrement, et de^ celui de disposer des propriétés personnelles de toute espèce ou dénomination , par vente, donation, échange, testament, ou de quelque autre manière que ce soit, en tout ce qui se rattache, enfin, à l'administration de la justice, les habitans de chacun des deux pay» fouiront respectivement dans Tautre des mêmes privilégesi libertés et droits que les nationaux, et ils ne supporteront pas de droits ou impôts plus élevés que ceux-ci.
9*. En tout ce qui concerne la police des ports, le chargement et le déchargement des navires, la sûreté des marchandises, biens et effets, les habitans des deux pays seront respectif Tcment soumis aux lois et statuts du territoire où ils. résideront Ils seront cependant exempts de tout service militaire forcé, soit sur terre, soit sur mer, et ne seront soumis à aucun emprunt forcé. Leurs propriétés ne seront pas d'ailleurs assujetties à d'autres charges, réquisitions ou impôts, que ceux payé» par les nationaux.
10*. Il pourra être établi des consuls, de chacun des deux pays dans Pautre, pour la protection du conunerce ; mais ces agens n'entreront en fonctions qu'après en avoir obtenu Fautorisation du Gouvernement territorial. Celui-ci conservera, d'ailleurs, le droit de déterminer la résidence où il lui conviendra de les admettre; bien entendu que, sous ce rapp<vt, les deux €ouvernemens ne s'imposeroxit respectivement aucune restriction qui ne soit commune, dans leur pays , à toutes les nations.
1 1*. Les consuls respectifs jouiront dans les deux pays des privilèges généralement allribué» à leur charge , tels que l'exemption des logemens militaires et celle de toutes les oonlrlbutions directes, tant personnelles que mobilières ou somptuaires, à moins toutefois qu'ils ne soient sujets du pays, ou qu'ils ne deviennent, soit propriétaires, soit possesseurs de biens meubles ou immeubles, ou^ enfin, qu'ils ne fassent le commerce, dans lesquels cas ils seront soumii aux mêmes taxes, charges et impositions que les autres particuliers.
Ces agens jouiront en outre de tous les autres privilèges, exemptions et immunités qni pourraient être accordés, dans leur résidenee, aux agens du même rang de la nation la plus favorisée.
12^ Les consuls respectifs pourront, au décès de chacun de leurs nationaux :
1'. Croiser de leurs scellés ceux apposés, soit d'oflice, soit à la réquisition des parties fotéressées, par l'autorité locale compétente, sur les effets mobiliers et papiers du défunt, et, dès lors, ces doubles scellés ne seront levés que de concert ;
2*. Assister à l'inventaire qui sera fait de la succession lors de la levée des scellés ; 3*. Enfin, réclamer la remise de la succession, qui ne pourra leur être refusée que dans le cas d'opposition subsistante de quelque créancier, national ou étranger, puis administrer et liquider personnellement, ou nommer, sous leur responsabilité, un agent pour administrer cl liquider ladite succession , sans aucune intervention de l'autorité territoriale.
li\ A moins de stipulati<ms contraires entre les armateurs, les chargeurs et les assureurs.
0OCUMBNT IMPORTANT.
les ayaries que lea navires des deux pays auraient éproutées en mert en $e rendant dans les ports respectifs, seraot réglées par les consuls de leur nation, à moins toutefois que des habitans du pays où résideront les consuls ne se trouvent intéressés dans ces ayaries; car elles devraient être réglées^ dans ce cas, du moins en ce qui concernerait ces babitans, par Tautorité locale*
i4^; Toutes les opérations relatives au sauvetage des nayires français, édioués sur les côtes du Mexique, seront réglées par les consuls de France, et, réciproquement, les consuls mexicains dirigeront le opérations relatives au sauvetage des navires de leur nation, sur les côtes de France«
L'interyention des autorités locales aura cependant lieu dans les deux pays , pour maintenir Tordre , garantir les intérêts des sauyeteurs , s'ils sont étrangers aux équipages naufragés, et assurer l'exécution des dispositions ùl observer pour l'entrée et la sortie des marchandises sauvées.
i5*. Les consuls respectifs seront exclusivement chargés de la police interne des navires.de leur nation; et les autorités locales ne pourront y intervenir, en yertu de l'art. 9, qui leur réserve la police des ports, qu'autant que les désordres survenus seraient de nature à troubler la tranquillité publique, soit à terre, soit à bord d'autres bâtimens.
i6^ Les consuls respectifs pourront faire arrêter et renyoyer, soit à bord, soit dans leur pays, les matelots qui auraient déserté des bâtimens de leur nation. A cet^ffet, ils s'adresse-* roQt , par écrit, aux autorités locales compétentes , et justifieront « par l'exhibition 4es registres du bâtiment ou rôle d'équipage, que les hommes qu'il réclament faisaient partie dudit équipage: sur cette demande, ainsi justifiée, Textradition ne pourra leur être refusée. Il leur sera de plus donné toute aide et assistance pour la recherche, saisie et arrestation desdits déserteurs, qui seront même détenus et gardés dans les prisons du pays, à la réquisition et aux frais des consuls, jusqu'à ce que ces agens aient trouvé une occasion de les faire partir. Si pourtant cette occasion ne se présentait pas dans une terme de trois mois , à compter du jour
de Tarrestation , les déserteurs seraient mis en liberté, et ne pourraient plus être arrêtés pour la même cause.
I7^ Les archives, et en général tous les papiers des chancelleries des consulats respectifs, seront inviolables^ et, sous aucun prétexte^ ils ne pourront être saisis ni visités par l'autorité locale.
TOM. U
ADDITIONT OU OBSERVATIONS
Sur l'imporUmie question de savoir c si le mode de libération établi par l'art, a 16 » du Code de commerce^ en faveur du propriétaire du navire ou armateur, c^e^t-- > à'dire si l'abandon du navire et du fret, est applicable aux obligations con^
• tractées légalement, pour Us besoins de la navigation, par le capitaine, ou si
• cet abandon est seulement applicable aux obligations qui résultent de ses délits 1 ou quasi^délits ? •
Par arrêt da 16 juillet dernier ( 1827 ), la Cour de cassation vient de décider ( du moin^ cela résulte de ses considérans ) , que Tart. 216 est seulement applicable aux obligations qili résultent des délits ou quasi-délits du capitaine.' En conséquence, elle a cassé un arrêt de la Cour royale d'Aix, du 26 mars 1825, qui avait jugé le contraire dans l'espèce suivante :
« En vertu des pouvoirs que lui donnait l'art. 234 au Gode de comnoLerce, le capitaine ne trouvant pas d'emprunt à faire sur le corps et la quille du navire , fait , avec toutes les formalités prescrites » procéder à la vente d'une partie des marchandises de la
cargaison.
» De retour en France , on procède à la reddition des CQmptes. Mais il résulte de ces comptes que , déduction faite de la quotité proportitonelle que les chargeurs doivent supporter dans les avaries communes, il leur reste dà une somme de 5o,2 1 1 fr. 22 cent. , employée par le capitaine au radoub du navire.
n Les propriétaires du navire , pour se libérer de cette somme , font abandon du bâtiment et de son fret, conformément h l'art. i2i6 du CoAe de commerce.
9 Refus de la part des chargeurs, et sur ce débat, jugement du tribunal de commerce de Marseille, qui déclare valable l'abandon fait par les armateurs.
» Sur l'appel , arrêt confirmatif de la Cour royale d'Aix , mais qui est cassé par la Cour suprême.
n Vu les art. 1998, 2092 du Code civil» porte cet arrêt, et les art. 216, a34 et 298 du Code de commerce; considérant, etc.» Cette décision est d'ailleurs appuyée sur quelques textes des lois romaines. » ( Extrait de la Gazette des tribunaux, du 18 juillet 1 827^ n^ 685, et du Moniteur, du 5 août suivant).
Nous nous trouvons heureux de n'avoir pas terminé l'impression de notre second volume , et de pouvoir rendre publics ici les motifs puissans qui s'élèvent , selon nous , contre une jurisprudence aussi contraire aux véritables principes de la matière, et aussi
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destractÎTe de toutes spéCulolioDâ maatimôs. Nains ainun» à ceoife que» loin de s'offenser de nos obserrations» la Gour suprême applaudira à notre £èle pour le triomphe des saines doctrines.
D'abord , on conviendra qu'en général ce ne sont point les dispositions du Code civil qui doivent être invoquées dans une matière qui est ré^e par un Code spécial; et que ce ne seraient même pas leê dispositions des lois romaines qu'il faudrait réclamer, quand notre législation nautique y à dérogé, ainsi que l'observent Emérigon et Pothier, comme nous le verrons bientdt; et nous aussi nous adjurerons l'autorité des lois de ces maîtres du Monde. -^
Maintenant examinons les différentes dispositions des lois, et disons, en premier lieu, que l'art* &i6 du Code de commerce porte : t Tout propriétaire de navire est civile- » ment responsable des faits du capitaine, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédi- » tion. » Voilà le principe général; principe de droit common qui repose sans doute et sur la loi i, ff de exercitorid actione : ainnia foiCta magiêtri prcatare débet qui eum
prœposuits et sur l'art. 1998 du Code civil, qui dispose : «Le mandant est tenu d'exé* » cuter les engagemens contractés par le mandataire, canfarmimeni au péuvoir qui lui Tt aéU donné, n
Nous sommes loin de contester des làaximes srussi sages , fi^Qssi raisonnables , qui constituent le droit commun de la France. -Mais ii faut bien faire remarquer que ces maximes ont reçu des modifications notables en matière de commerce msyritime.
En effet , l'obligation du propriétaire du navire ou de l'arlnateùr , de répondre des engagemens contractés par le capHaine, son mandataire, a été restreinte à la valeur du bâtiment et du montant de son fret, fruit civil du navire; de sorte qu'en abandonnant le navire et le fret , le pr(^iéteire cesse â'étre responsable.
Cette limitation de la responsabilité des propriétaires du Hdvire se trouve établie , d'abord ^ans la législation nautique du moyen âge, chap. 33 et 936 du Coi]:sulat de la mer; dans le Statut de Hambourg, cité par Kuricke,.sur Part. 3 , tit.> 6, du Droit han^ séa tique, folio 766; et dans les ordonnances de nos rois, art. 17 de l'ordonnance de ]4]5, art. 44 de l'ordonnance de l'Amirauté, de x543, et art. 71 de l'ordonnance de iâ84« citées par Cleirae, art. iS, titre de la navigation des rivières.
Enfin , cette modification a été consacrée dans l'Ordonnance immortelle de 1681 , art. 2, tit, 8, des propriétaires. Cet article dispose : « Les propriétaires de navire sont 9 responsables des fetits du maître (sans aucune distinction des faits dn maître); mais » ils en demeureront déchargés en abandonnant leur bâtiment et le fret. »
C'est ce qui a fait dire au savant Pothier , dans son Traité des obligations , n*. 4^ 1 •
« L'Ordonnance de la marine accorde un bénéfice particulier . aux armateurs; c'est de
9 pouvoir se décharger des engagemens contractés par le capitoine qu'ils ont préposé
>i à la conduite de leur vaisseau , en abandonnant aux créanciers le bâtiment et le fret# »
Et dans son Traité des chartes-parties, n"'. 5o et 5i : « Il y a une chose particulière
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» aux propriétaires d'un navire. Tous les autres commettàns sont tenus indéfiniment de » toutes les obligations que leur préposé a contractées pour les affaires auxquelles ils 9 Tont préposé; au lieu que les propriétaires de navire ne sont tenus des obligations du » maître que jusqu*à concurrence de l'intérêt qu'ils ont au navire. »
De son côté, Emérigon , contrat à la grosse» chap. 4» ^ct. 1 1, a observé que t Toblt- » gation où les propriétaires sont de garantir les faits de leur capitainerest plus réelle que
» personnelle Pendant le cours du voyage» le capitaine pourra prendre deniers sur
9 le corps , mettre en gage des apparaux ou vendre des marchandises de son charge- » ment : voilà tout. Son pouvoir légal ne s'étend pas au-delà des limites du navire dont >» il est maître , c'est-à-dire administrateur. Il ne peut engager la fortune de terre de ses 9 armateurs qu'autant que ceux-ci y ont consenti d'une manière spéciale
» L'action ne compète contre les propriétaires que jusqu'à la concurrence de l'intérêt n qu'ils ont sur le corps du navire ; de sorte que si le navire périt , ou qu'ils abdiquent ;• leur intérêt , ils ne sont garans de rien. » Il cite ensuite Grotius , Kuricke , Loccenius , et Vinnius sur Peckius , Stypmannus , etc.
En un mot , la loi nouvelle » qui régit aujourd'hui nos transactions commerciales , notre Code de commerce, cet art. ôi6, après avoir établi le principe général de la responsabilité des mandans pour les faits de leurs mandataires , apporte de suite la modification salutaire que la nécessité et l'avantage du commerce maritime ont introduite dans la législation nautique du moyen âge et des tcms modernes : La reaponsabiliU ees$c par l'abandon du navire et du fret.
Cette disposition est claire et précise ; elle ne distingue point , et elle ne semJble comporter aucun commentaire; elle n'est susceptible d'aucune interprétation, d'aucune discussion : La responsabilité cesse par l'abandon du navire et du fret.
Mais pourquoi ? Parce que le mandat du capitaine ne s'étend pas au-delà du navire et du fret , et que la garantie du propriétaire ne repose que sur la Tàleur de ce navire et de ce fret. En effet , il est de principe élémentaire , en matière de commerce maritime , que le mandat du capitaine est circonscrit dans les limites de la navigation , et que la loi ne lui accorde que le pouvoir d'engager le navire et le fret , sans qu'il lui soit possible de compromettre la fortune de terre de ses armateurs. Us sont responsables des faits du capitaine et de ses prévarications; nfai» toujours et seulement, dit l'art. 9i6, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition; et encore cette responsabilité n'est que ctrife, c'est-à-dire elle se réduit à payer l'indemnité du dommage causé par le fait du capitaine. Si le fait du capitaine est un crime ou un délit , les poursuites criminelles ou correctionneltes ne peuvent être dirigées que contre lui-même, à moins que les propriétaires n'en fussent complices, conformément à l'art. 217.
Cet art. 217 a sans doute une liaison avec l'art. 216, mais non pas dans le sena que lui prête l'arrêt que nous combattons. Dans tous les armemens ordinaires , les prc^riëiaires de navire sont responsables de tous Ips faits du capitaine^ et leur responsabilité
cesse par rabdhdon du navire et dii fret. Mais dans les arméniens en guerre, qui sont des arméniens extraordinaires, gouvernés par des principes et des réglemens particuliers» les propriétaires armateurs sont bien responsables. Toutefois, c*est-à-diré néanmoins, ils ne sont responsables que jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle ils auront donné la caution qu'exige l'art. 20 de l'arrêté du 22 mai i8o3 ( 2 prairial an 11 ). La loi ne parle ici que des délits et déprédations commis en mer; mais les faits du capitaine, dans de semblables armemens , ne peuvent être d'une autre nature. II ne peut vendre des marchandises de sa cargaison , puisqu'il ne peut jamais y en avoir à son bord. Il ne peut emprunter à la grosse , car quel serait l'audacieux spéculateur qui oserait exposer ainsi son argent sous la périlleuse garantie d'un corsaire? La responsabilité des propriétaires ne peut donc porter ici que sur des délits et déprédations, et la loi les indique et les spécialise; tandis que dans les armemens ordinaires, cette responsabilité s'étend sur tous les laits du capitaine en général , et la loi ne les nomme ni ne les distingue. Dans ce dernier cas, les propriétaires sont responsables jusqu'à la valeur du navire et du fret; tandis que dans l'autre, ils ne sont responsables que jusqu^à concurrence de la somme pour laquelle ils auront donné caution.
D'un autre côté, la preuve que la loi n'accorde au capitaine qne le pouvoir d'engager le navire et le fret, se tire même de la disposition de l'art. 234 du Gode de commerce; car que porte cet article ? « Que si pendant le cours du voyage il y a nécessité de radoub » ou d'achat de victuailles, le capitaine, après l'avoir. constaté par un procès-verbal signé 9 des principaux de l'équipage , pourra , en se faisant autoriser ( par les magistrats des » lieux ) , emprunter sur le corps et quille du vaisseau, mettre en gage ou vendre des » marchandises. »
Ainsi, sur quoi emprunte-t-on? Sur le corps et quille du vaisseau* Pour qui vend-on? Pour le corps et quille du vaisseau. L'emprunt , soit en argent , soit en marchandises, est donc fait au vaisseau. Cet emprunt est donc assis sur le corps et quille du vaisseau , et sur rien au-delà; c'est-à-dire que le corps et quille du vaisseau sont la seule garantie de l'emprunt, lequel se fait, soit en argent à un particulier, soit en marchandises aux chargeurs. En vendant la marchandise pour les besoins constatés du navire, le capitaine em« prunte du ch^rgeur, comme il emprunterait du donneur à la grosse; et dans l'un et l'autre cas, l'emprunt est fait sur le corps et quille du vaisseaa, qui sont «eu/« affectés au remboursement de l'emprunt, avec le iret acquis, qui est le fruit civil du navire.
En résumé, le capitaine ne pouvant engager par ses faits, et n'engageant, en eflet, que le navire et le fret, les propriétaires ne sont responsables que jusqu'à concurrence. de la valeur du navire et du montant de son fret; mais cette responsabilité cesse en aban^ donnant le navire et le fret.
C'est aussi diaprés ces principes que l'art. 4o5 du Gode de commerce ne donne de recours au chargeur , pour les dommages arrivés aux marchandises , que contre le capitaine, le navire et le fret seulement, et sans affecter la fortune de terre des armateurs.
t Le recauw contre le navire , coxiime l'observe M. Jiocré sur cet art. 4o5 , est la corné*
# qoence de l'art «i6, mais il n'est pas indéfini. Au reste, c'est le navire, et non le > propriétaire du navire . qui devient responsable ; car aux termes du ihême article , » celui-ci se dégage en abandonnant le navire et le fret.
» Le recours sur le fret est la suite de l'art. 280 du même Code. »
Mais s'appsyant sûr les interpréutions de Yalin , quelques auteurs ont prétendu qu« l'art. 9 1 6 portait en lui-môme des distinctions relativement à la signification du mot faits du capitaine, quoiqu'il n'en dise rîcri, ni directement, ni indirectement, et quoiquil fût impossible de lui faire dire autre chose qu'il ne dit textuellement.
Qu'entend donc l'art. 216 par les faits du capitaine? Cet article réduit-il les faits du capitaine aux seuls délits, quasi-MUts, faits de négligence, impériiie, imprudence^ et autres produisant des dommages qui donnent ouverture à l'action civile? Est-il vrai qu'ils né s'appliquent point aux engagemens, obligations et emprunts contractés par le capi* taine, dans le cercle de ses fonctions, comme vient de le décider l'arrêt du 16 juillet dernier ? De sorte que l'abandon du navire et du fret ne libérerait les propriétaires que dans le premier cas , et ne dégagerait point leur responsabilité pour les engagemens, les obligations, les emprunts de leur capitaine.
D'abord, on est vraiment surpris, en lisant l'art. 216, qu'un texte aussi clair et aus^i formel puisse faire l'objet d'une discussion sérieuse, et que des magistrats dîstiogués l'aient interprété dans un sens contraire. II suffirait , pour rejeter ce système , d^observer que le législateur connaissait tes interprétations de Yalin , et que s'il les eût adoptées , il aurait rédigé l'art. 216 dans ce sens, et de rappeler la maxime ubi lex non distinguit, nec non distinguere debemus.
Secondement, il faut reconnaître que l'art. 216 n'est point de droit nouveau. C'est, comme nous l'avons déjh fait remarquer, la répétition presque textuelle de Fart. 2 du tit. 8, liv. 2 , de l'Ordonnance de 16&1. Le nouveau Code n'a fait qu'y mettre une rédaction plus correcte , ^vilement , parce que si le capitaine , par un délit , avait mérite une peine corporelle , la responsabilité de l'armateur ne s'étendrait qu'à des réparations civiles.
• Il a ajouté encore : Pour ee qui est relatif au navire et à l'expédition^ ce qui est une limitation exacte.
D'un autre côté , le mot faits est , selon le droit romain , un terme générique qui comprend tout ce qu'il est possible de faire : Ferbum facebe omnemomninà faeiendi causatn c&mplectiiur , dandi, solvendi, numerandi, judieandi, ambulandi , — { L. 218, ffds verborum signi fleatione ).
Dès ici, on voit que lo mot faits, employé dans la loi, ne se borne pas seulement «^ exprimer une action, un mouvement physique; qu'il embrasse aussi les actes de la volonté , et que , dans ce sens , on peut faire un contrat , un emprunt , de même que l'on peut Aire ou commettre une mauvaise action , un délit ou quasi-délit.
Dans la loi i**. , fTde exerciiariâ actione, qai parle des obligatiéns contractées par îe capitaine» le mot faits, facta, est employé dans le même sens: Omnia enim faeta magistri prcBstare débet qui euni prceposuit. Pour s*en convaincre , il n'y a qu'à continuer le texte : AlioqtUn cotUrakentes deciperentur; autrement^ ceux qui ont contracté seraient trompés. Ainsi» dans la jurisprudence romaine » le mot '^t M est une expression générique qui comprend toutes les actions du mandataire : il embrasse les efigagemens comme les fautes du capitaine » puisqu'il parle de ceux qui ont contracté » cantrakentes deciperenturn
Si la disposition de la loi est générale , l'exception est aussi générale que la disposition : d'où il suit qu'en expliquant Tart. 2 1 6 comme il doit l'être , par le sens étendu du mot faits ou engagemens , nous dirons : « Tout propriétaire de navire est civilement respon- » sable des fautes et des engagemens du capitaine » pour ce qui est relatif au navire et h n l'expédition » » puisque nous avons vu que le mot faits, facta, a celte signification dans la loi.
« Mais la responsabilité du propriétaire cesse par l'abandon du navire et du fret. » Elle cesse à l'égard des cTigagemens comme des fautes, puisque le § 2 de l'art. 216 a pour but d'anéantir tout l'effet du § i**.
D'ailleurs » il est impossible de donner un autre sens au mot faits de l'art. 216» sans tomber dans l'absurde.
En eflet» si l'on restreint le mot faits au sens fautes, sans l'étendre aux engagemens , que voudra dire le premier paragraphe de l'article ? Que le propriétaire de navire ne sera responsable que des fautes de son capitaine » et non point de ses engagemens. Le propriétaire serait donc encore plus formellement dégagé des obligations » des emprunts , des engagemens de son capitaine ; il n'aurait pas besoin de faire l'abandon du navire et du fret. C'est un contre^sens que jii l'Ordonnance de 1681 » ni le nouveau Gode» n'ont pu
faire.
Maintenant» que penser des distinctions de Valin , sur l'art. 2 , titre des propriétaires?.... Mais, |Qalgré son interprétation arbitraire du mot faits, ce commentateur lui-même est pourtant forcé de convenir que cet art. 2 de lX)rdonnance de i68i , répété par l'art. 216 du Code de commerce » comprend les engagemens comme les fautes dn capitaine. « Au » reste , dit-il , les faits du maître comprennent ses fautes » c'eét-à-dire celles dont il > doit répondre naturellement» aussi bien que ses engagemens et ses prévarications» mais » » de ces engagemens » il faut distraire ceux qu'il n'a pas droit de contracter sans l'aveu » du propriétaire. »
Ainsi , suivant le raisonnement de Valîn lui-môme » te mot faits s'applique aux fautes et aux engagemens que le capitaine est autorisé à contracter pour son armateur.
Mais il ne s'applique point aux engagemens que le capitaine n'a pas été autorisé à con* tracter par la loi.
Que suit41 de là ? Que le propriéuire peut se dégager des premiers » par l'abandon du navire et du fret;
Que , quant aux seconds , U ne lui est pas même besoin de recourir à cet abandon , attendu que le propriétaire n'est même pas engagé.
La fausse interprétation que donne d'abord Valin se combat donc par ses observations ultérieures; et, malgré lui, ce commentateur revient, par la force des principes, à la véritable doctrine prescrite par les lois , et enseignée par le plus grand nombre des jurisconsultes.
En effet, les jurisconsultes et les publicistes les plus recommandables , Grotius, Slypmannus , Kuricke , Loccenius , Vînnius , cités par Emérigon , professent la doctrine que nous proclamons. Une doctrine établie depuis si long-tems et suivie dans toute l'Europe maritime, peut-elle être aujourd'hui sérieusement contestée?
Si l'on pouvait encore se méprendre sur le véritable sens de la loi, il ne &adrait que se rappeler ce qui s'est passé h la commission , lors de la rédaction de l'art. 234* Lors de la rédaction de cet article , la commission avait ajouté encore : Les propriétaires sont débiteurs des sommes empruntées.
Le tribunal et le conseil de commerce de Marseille observèrent que « les sommes pré- > tées dunint le cours du voyage ne doivent avoir d'autre garantie que la valeur du navire, 9 des marchandises appartenant aux propriétaires , et du fret acquis; et que puisque c'était » là tout ce que le prêteur peut réclamer, il fallait éviter qu'il ne se criit en droit de porter 9 ses exécutions sur les autres biens des propriétaires. »
En conséquence, la commission supprima elle-même la disposition, c'est-à-dire ces mots qu'elle avait ajoutés , les propriétoffes sont débiteurs des son^nes empruntées, — ( f^oyez Projet du Code de commerce j Uv, a, iit. 4> ^^t. i8o; Af. Locré, surl'arU 254).
La commission a donc adopté entièrement la doctrine que nous professons d'après Emérigon , et les sa vans jurisconsultes qu'il cite , et rejeté celle de Valin , que nous combattons. L'intention du nouveau législateur est donc que l'armateur puisse, en abandonnant le navire et le fret , se libérer même des emprunts faits par le capitaine.
Ainsi se trouve justifié ce que nous avons dit , que par les faits du capitaine on doit entendre même les obligations contractées par lui , et qu'en lui permettant d'emprunter » la loi ne lui accorde que le pouvoir d'engager le navire et le fret , sans qu'il lui soit possible de compromettre la fortune de terre de ses armateurs.
C'est aussi dans ce sens que Messieurs^ les avocats de Rennes et de Nantes ont interprété les dispositions de l'art. 216, dans l'affaire du sieur JDessaulx, armateur du navîr^ le F rancis i contre les sieurs le Sourd et Clemenson, chargeurs.
Ce sont aussi ces principes qui ont été cobsacrés par l'arrêt intervenu le 16 janvier 182 1 » à la Cour royale de Rennes^ dans cette importante affaire.
9 Prétendre , dit cet arrêt , que le mot faits ne comprend pas les éngagemens et les obli- » gâtions du capitaine , ce gérait détruire à la fois la généralité de cette expression', limiter 9 k pensée et la volonté du législateur, et anéantir la doctrine de presque tous les aiij» teurs , elc.>
Enfin , on argumente encore et avec force du dernier paragraphe de Tart. 298 du Code de commerce , portant : c Si le navire se perd^ le capitaine tiendra compte des mar^ chandises sur le pied qu'il les aura vendues , en retenant également le fret porté au connaissement.»
D'où il suit, obserTe-t-K>n, que le propriétaire du navire» dans ce cas, ne se libère pas par l'abandon du navire et du fret«
La conséquence n'est pas exacte, et l'on se méprend sur la véritable application de ce paragraphe» Il faut dire maintenant : Oui , le propriétaire du navire tiendra compte des marchandises vendues , s'il n'aime pas mieux abandonner le navire et le fret. Mais il faut développer cette proposition.
Sous l'empire àe l'Ordonnance de 1681 » deux opinions différentes s'élevèrent sur Fexécution de l'art. 1 4 , du fret et nolîs , de cette Ordonnance , qui porte seulement : « Le fret » sera pareillement dû pour les marchandises que le maître aura été contraint de Vendre n pour victuailles» radoub et autres nécessités pressantes» en tenant par lui compte de » leurs valeurs , au prix que le reste sera vendu au lieu de leur décharge. »
On voit que cet article n'avait point prévu le cas du sinistre du navire; c'est ce qui faisait dire à Valin : Tout cela suppose que le navire arrive à bon port, Quid^ s'il vient dans la suite à périr ?... Valin, par suite de son système d'interprétation du mot de la loi , faits du maître, et s'appuyant sur l'art. 68 de l'Ordonnance de Wisbuy, qui veut que, dans cette hypothèse , le maître soit nôanmoins tenu de payer au marchand les susdites marchandises s soutient que les propriétaires du navire doivent payer la valeur des marchandises vendues , pendant le cours du voyage , pour les nécessités de la navigation , indépendamment du sort postérieur de son bâtiment , de la m^êm^ m^anière que si , au lieu de vendre ces marchandises , le maître eût emprunté d'un autre une pareille somme pour laquelle il aurait tiré sur lui une lettre de change, etc. Ils ne peuvent, dit-il, pour s'en défendre , opposer l'art. 2 , titre des propriétaires , dont la disposition n'a d'application qu'aux obligations du maître, pour lesquelles il n'aurait pas Je recours contre les propriétaires du navire , pour en être par eux indemnisé , etc.
Polhier, charte-partie, n"*. 34 et 72, se range de l'avi^de Valin, en observant toutefois que des personnes expérimentées dans la jurisprudence maritime , qu'il a consultées sur son Traité , ont décidé que les propriétaires des marchandises vendues pour les besoins du navire , ne pouvaient rien exiger , lorsque depuis le navire était péri.
De son côté , Ëmérigon , contrat à la grosse , chap. 4 » sect. g , combattant cette doctrine , dit : « Il est évident que , si le navire périt , le capitaine ni les armateurs ne sont soumis , 9 à cet égard , à aucune obligation personnelle. C'est ici une espèce de prêt forcé à grosse » aventure.
» Les marchandises ainsi vendues sont présumées n'avoir jamais cessé d'être à bord j> pendant le voyage. Voilà pourquoi le fret en est dû; voilà pourquoi le prix en est payé TOM. II. 83
I sur le pied que le reste sera vendu au lieu de la décharge.», Pareilles marchandises sont » soumises à la contribution des ayaries grosses , etc. »
Dans son contrat d'assurances , efaap. 12 , sect. 4^ » § 5 » ce célèbre jurisconsulte observe : « Les effets jetés, vendus ou donnés pour le salut commun , sont présumés être » encore existans dans le navire. Voilà pourquoi ils sont soumis à la contribution et au » paiement du fret; voilà encore pourquoi on les estime an prix du lieu de la déchaîne, b
En effet» si ces effets n'étaient pas censés toujours existans dans le navire » ils ne devraient pas être estimés au prix du lieu de la décharge , mais bien au prix du lieu du départ; il 7 aurait contradiction de la part du législateur; et si les marchandises sont toujours censées être existantes dans le navire , le navire venant à périr , elles doivent subir le mémo sort que les autres marchandises perdues , pour lesquelles les chargeurs n'ont aucun recours vis-à-vis des propriétaires du navire , mais seulement vis-à-vis des assureurs.
Le sentiment d'Émérigon est fondé sur le Consulat de la mer , les Jugemens d'Oléron et les Réglemens d'Anvers. Le Consulat de la mer» cL io5, décide que si» en cours de voyage » le capitaine ne trouve pas à emprunter de l'argent pour subvenir aux nécessités du navire» il pourra vendre des marchandises jusqu'à la concurrence de la somme nécessaire » et ne réserve sur les marchandises vendues qu'un simple privilège et préférence sur le navire.
Les Jugemens d'Oléron » art. S2 » ne leur défèrent » à ce sujet » une action contre le maître » que quand la nef sera venue à sa droite décharge.
Le Règlement d'Anvers» art. 19, dit que « le mattre de navire ne pourra vendre ni » engager aucune marchandise » tant qu'il trouvera argent au change ou grosse aventure ; > pourra» à toute extrémité» vendre des marchandises chargées; lesquelles marchandises » seront payées au marchand au prix que les autres se vendront 9 ; de sorte que si les autres marchandises sont perdues par naufrage» le sort de cliacun est égal.
Ainsi » d'après Émérigon » le propriétaire était déchargé de droit du paiement de la marchandise vendue par la seule perte du navire ; au lieu que » d'après Valin » la perte du navire n'était point une circonstance suffisante de libération pour le propriétaire. Dans le premier système , le prêt fait par la vente de la marchandise en cours de voyage , est de la même nature que le prêt à grosse aventure , et comme lui , étant affecté sut It navire » comme lui il s'anéantit avec le navire. Dans le second système , c'est une obligation ordinaire résultant d'un fait du capitaine » dont le propriétaire est responsable.
Cette question » vraiment importante » pouvait sans doute être envisagée de différentes manières sous l'Ordonnance de 1681 » qui ne s'était pas assez expliquée à cet égard; mais enfin la jurisprudence des ci-devant amirautés parut se fixer de préférence à Topinion d'Emérigon , dont les raisons semblent plus puissantes que celles rapportées par Valin.
Lors de la rédaction du Code de commerce , îï a fallu se décider sur un point de droit ^ui avait divisé deux jurisconsultes également célèbres » et la commission , composée de
gens instruits en matières commerciales maritimes , adopta l'avis d'Émérigon , comm« plus conforme à la justice et à l'équité. — ( Voyez Analyse des observations des tribU'naux, pag. 77 , 78, 79^ etc. )
Néanmoins y la section de l'intérieur et le Conseil d'état ne partagèrent pas le sentiment de la commission ; il leur parut équitable de penser que les marchandises rendues pour subvenir aux besoins du navire , constituaient un titre de créance en faveur de leur propriétaire , comme le pensait Yalin , et que , dès lors , elles avaient cessé d'être en risque» En conséquence » l'art. 298 fut rédigé et adopté tel qu'il est.
Mais que résulte-t-il de là? Que la perte du navire ne dégage plus seule le propriétaire de l'obligation de payer la marchandise vendue en cours de voyage^ pour les besoins du navire, comme le voulait Ëmérigon, et comme l'avait consacré la jurisprudence nautique. Voilà tout. L'art. 298 ne dit pas que l'armateur ne pourra se libérer par les autres moyens que lui offrent les dispositions de l'art. 216; au contraire, sitôt que, par le nouveau Gode , on ne regarde pas le fait des marchandises vendues comme une espèce de prêt à grosse aventure, qui se trouve anéanti par la perte du navire, ce fait reste dans la catégorie des autres faits en général , résultant de l'administration du capitaine , et qui se trouvent sous les dispositions de l'art.'SiG.
Avant le nouveau Code , l'armateur du navire dont le capitaine avait vendu des marchandises, pouvait dire aux propriétaires de ces marchandises : Je ne vous dois rieni mon navire est perdu , et par cette perte, je suis dégagé de toute obligation envers vous. Aujourd'hui , il ne peut plus se servir de cette exception , puisqu'il ne saurait trouver » dans la perte seule de son navire, son moyen de libération; mais il peut toujours dire aux propriétaires des marchandises vendues : Je déclare user du bénéfice de la loi , pour ine libérer envers vous , et je vous abandonne mon navire et le fret qu'il a pu faire.
Vendre des marchandises, en cours de voyage, pour les besoins du navire, est, sans contredit, un fait de la part du capitaine, comme emprunter à la grosse, prendi*e lettre de change , etc. : c'est bien un acte de la volonté de ce dernier , conmie tous les autres actes qui constituent les faits du capitaine , dont les propriétaires sont responsables , et dont ils peuvent se libérer par l'abandon du navire et du fbet.
Le nouveau Code de commerce'M'côndidéfatet plus la vente des marchandises en cours <lc voyage, comme une espèce de pfôi à Iflr grosse aventure fait au navire, il y aurait eu une espèce d'injustice à ce que l'armateur 90 î&i libéré par la seule perte de ce bâtiment, de la même manière -que pour un emprunt fait à la grosse, qui périt avec le navire.
Par exemple, si le bâtiment, avant de se perdre, a gagné 40,000'' de fret, et que le capitaine n^ait vendu que pour 10,000' do marchandises, il ne serait pas équitable alors f|uc I-armàteur gardât le montant du fret, sans payer la valeur des marchandises, dont la vente n'est plus une espèce de prêt à la grosse fait au navire , mais un emprunt ordî-
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naire. Il faut eûcoire qu'il abandonne le fret et le navire , s'il veut se libérer. Maintenant p ce n'est pas la perte , c'est l'abandon du navire et du fret qui dégage les propriétaires.
Au reste , le nouveau Code ne dît point qu'il soit dérogé , par l'art. 298 , qui est un cas particulier , à l'art. 216, qui est le cas général , et qui laisse toujours aux propriétaires la faculté d'abandonner navire et fret , pour se libérer des engagemens contractés
par leur capitaine.
Sitôt que la vente des marchandises, pendant le cours du voyage, est nécessairement au nombre des faits du capitaine , dans le sens des lois romaines , et suivant l'interprétation des jurisconsultes; sitôt qu'il n'y a plus de doute sur ce que l'on doit entendre par le mot faits du capitaine , qui comprend les emprunts , les ventes , comme les délits et ^uasi-délîts , le législateur n*a pas pu, sur l'art. 298, établir une dérogation à ce qu'il avait si clairement fixé dans l'art. 216. Une disposition dérogatoire à un texte formel ne s'établit ni sur des opinions d'auteurs , combattues par eux-mêmes et par d'autres , ni sur des inductions plus ou moins éloignées , tirées de textes étrangers à la question. Ces opinions tombent d'elles-mêmes , du mumeul qu'elles ne sont fondées que sur un texte qui se concilie facilement avec la disposition générale de l'art. 2 1 6. Enfin , là où la loi est générale , claire et formelle , il n'existe plus de doute , et l'on ne peut plus hésiter à
l'appliquer.
Maintenant , disons donc que le capitaine , soit par emprunt , soit par vente de marchandises , soit par délit ou quasi-délit , n'a que le pouvoir d'engager le navire et le firct , sans qu'il lui soit possible de compromettre lafortune de terre de ses armateurs. Ceux-ci se dégagent de toutes les obligations contractées par le maître, en cours de voyage, par l'abandon du navire et du fret.
Les propriétaires ne confient à leur capitaine qu'une valeur à gérer, cette de leur navire. Autoriser le capitaine à les endetter au-delà de la valeur de la chose qui lui est confiée , ce serait mettre la fortune des armateurs à la merci d'un agent purement spécial.
Les entreprises d'armement seraient trop dangereuses , s'il fallait de toute nécessité
donner un pareil pouvoir à un capitaine; souvent à un' capitaine qui peut n'être pas
du choix des armateurs; car on sait qu'en cours de voyage, et en certains cas , le capitaine peut déléguer ses pouvoirs à un autre , ou un inconnu être choisi par le magistrat , en remplacement de celui que les armateurs ont commisy.... — ( Voyez notre Cours de Droit commercial, tom. i*'. , pag. 278, 279 tê suiv^te^ ).
Quelles conséquences funestes pour le eommerce maritime résulteraient de la doc-
trine de la Cour de cassation! Si la distinction que son arrêt a consacrée contre
la généralité de l'expression des mots faits du capitaine, et la définition qu'en donnent le droit romain et tous les auteurs; si cette distinction, réprouvée par la raison, pouvait jamais passer dans la jurisprudence , que] est le négociant sage et prudent qui voudrait armer ou continuer ses armemens maritimes ? Qui voudrait exposer sa fortune de Urrc ei^trc les mains d'un capitaine qui pourrait à chaque instant la compromettre ? Cet Im-
prudent annateur se troaveralt totalement ruiné par les faits d'un capitaine qu'il n'a pu surveiller à deux mille lieues de lui. La fortune la mieux assurée pourrait-elle résister à tant de déprédations possibles?.... Pourrait-on dire, ayec justice, que ce serait toujours la faute du propriétaire de n'avoir pas choisi un capitaine plus honnête honmie , un préposé plus responsable ? Mais le chargeur serait*il lui-même plus exempt de quelques reproches d'avoir confié ses marchandises à un tel capitaine ? D'un autre côté , la nomination du capitaine n'est pas toujours l'œuvre de l'armateur , comme on vient de le voir.
Le capitaine» dans le cours de la navigation , peut être remplacé par un autre • £t
l'on voudrait que cet armateur (dt responsable aies faits d'un remplaçant qui n'aurait jamais eu sa confiance, sans pouvoir être admis à faire abandon du navire et du fret !.,... Encore une fois , une telle doctrine est non seulement contraire aux véritables principes , mais elle porterait encore le coup le plus mortel aux spéculations commerciales , et sur^ tout aux armemens maritimes.
SECONDE ADDITKKV.
im
Nous avons ci-deyant lait observer , dans notre conférence sur la sect. 7 du chap. 1 , tom. 1 , pag. 2 1 f qu'il n'était pas permis à l'assuré de faire assurer de nouveau les effets qu'il avait déjà fait assurer , puisqu'il n'en courait plus de risque , et que cette seconde assurance était illégitime et nulle. ( Art. 55g du Codede commerce ). Les di^sitions de cet article sont claires et précises, et leur application ne peut présenter de dilEcultés» chaque fois que la double assurance a été faite dans les mêmes termes et pour le même voyage.
Mais que doit -on décider, lorsque la première assurance n'est que pour le voyage d'aller, et que la seconde assurance est faite pour l'aller et le retour, c'est-à-dire à prime liée ?
Par exemple, on assure une somme de 20,000 fr. sur une cargaison désignée pour le voyage de Paimbœuf à Bagotta et retour. La prime liée est fixée à cinq pour cent.
Au moment de ce contrat , l'assuré ne fait point connaître qu'il avait fait faire d'autres assurances sur la même cargaison.
Le bâtiment portant cette cargaison assurée fait son voyage d'aller sans accident. On effectue la vente; on charge les produits ( d'une valeur de dix*huit à vingt pour cent ), et le navire part pour faire son retour.
Mais en effectuant ce retour , la cargaison est entièrement perdue.
L'assuré se présente et demande les 20,000 fr. assurés pour l'aller et le retour , en faisant connaître , alors seulement, que précédemment il avait fait souscrire une autre police d'assurance sur la même cargaison , pour la même somme , mais pour l'aller, et 7ion pour le retour.
Maintenant, l'assureur peut-il soutenir que sa police .ayant éié précédée d'une autre assurance qui absorbait la cargaison embarquée , la seconde n'avait plus d'objet et était devenue nulle; qu'elle ne peut plus renaître, et qu'il ne doit pas le remboursement de la perle éprouvée au retour?
Mais l'assuré ne pourrait-il pas répondre qu'il est bien vrai que la cargaison ne valait que 20,000 fr.; que sa première assurance, faite dans un autre port, était antérieure et annulait la seconde , qu'il a faite par erreur sur le même objet et pour une même somme; mais qu'elle ne l'annulait que pour le cas particulier où se trouvait le double emploi, c'est-à-dire pour le voy^age d'aller, et qu'à cet égard, il doit le demi pour cent de ristourne ou d'indemnité, suivant l'art. SSg? Quant au voyage de retour, qu'il n'y avait point de double assurance, et que le second contrat devait subsister sous ce rapport?
L'hypothèse où nous raisonnons n'a point été prévue par les auteurs. Emérigon et Valin ont bien posé des principes généraux , mais ils n'ont point traité spécialement ce ,casy qui se présente assez souvent devant les arbitres et les tribunaux.
Si la bonne foi est l'âme du commerce, c'est sur -tout en matière d'assurance, où l'assureur est toujours h la merci de l'assuré. D'un autre coté , dans les assurances, tout est absolument de rigueur, parce qu'elles sont de droit étroit.
Examinant , à l'aide de ces principes, les difficultés proposées, il nous semble d'abord qu'on ne doit pas faire de distinction là où la loi ne distingue pas. L'art. 55g exprime clairement que si le premier contrat assure l'entière valeur des effets chargés , il subsistera seulj et qne les assureurs qui auront signé les contrats subséquens sur la même chose seront libérés ; ce qui suppose l'annulation du second contrat. Le même article dit bien que si l'entière valeur des objets chargés n'est pas assurée par le premier contrat , les assureurs qui ont signé les contrats subséquens répondent de l'excédant, en suivant l'ordre de la date des contrats. Mais ce n'est pas ici la même espèce , puisque l'entière valeur des effets chargés a été assurée par le premier contrat.
Il est bien vrai que la première assurance ne portait que sur le voyage à* aller, et que là seconde portait , en outre , sur le voyage de retour, pendant lequel le sinistre est arrivé. D'où l'on conclut que si cette dernière est mille' dans sa première partie, c'est-àdire pour le voyage d'aller, elle doit néanmoins exister pour le voyage de retour.
Mais il faut bien faire attention que cette seconde assurance est une assurance à prime liée, qui ne saurait être divisée; qu'étant indivisible par sa nature, elle ne peut être annulée dans une partie et conserver sa' force dans l'autre. « Lorsque l'assurance est faite » pour C aller et le retour, la prime est appelée liée, dît Emérigon , parce que l'aller et le j» retour sont liés, et ne forment qu'un voyage. » C'est donc un tout qui ne saurait défaillir j)ar partie; c'est donc une assurance qui existe en son entier, ou qui n'existe point. La nullité portée par l'art. 559 frappe donc indistinctement , sans division , la seconde assurance faite à prime liée. ( Voyez Emérigon, assurances, chap. 3, sect. 2, § 4 )•
Mais à ce motif puissant il faut en joindre un autre plus décisif sans doute , tiré de l'art. 348 , qui concourrait encore à faire annuler en son entier l'assurance dont il s'agit. En effet . l'assuré connaissait parfaitement l'assurance qu'il avait souscrite antérieurement; et en ne la déclarant pas au second assureur, n'a-t-il pas commis une faute de réticence , qui , lors même qu'elle n'était pas frauduleuse , changeait le sujet du risque , et annulait la seconde assurance î « Dans le langage du barreau , observe M. Boucher , sur l'art. 348, on appelle réticence l'omission volontaire d'une chose qu'on devait dire.» On devait effectivement faire connaître la première assurance au second assureur , qui n'eût certainement point accepté le risque qui lui était offert , en voyant qu'il ne couvrirait que le voyage de retour, et qu'il n'aurait droit qu'à une prime au-dessous de celle qu'on stipulait. D'ailleurs , la connaissance de la première assurance dérangeait nécessairement tous les calculs du second assureur, qui, ne pouvant plus assurer le voyage d'aller.
n'aurait pas assuré » ou aurait exigé une plus forte prime pour le voyage de retour. L'assureur p mieux instruit , aurait envisagé les risques et le taux de la prime sous un autre point de vue. Le taux de la prime ^ condme les risques » dépend des circonstances des tems , des lieux et de la manière dont se présentent les événemens. L'assureur entendait courir les risques du voyage entier. La prime était stipulée en conséquence ; et néanmoins 9 par une réticence volontaire , il se trouverait n'avoir couru que les risques du voyage de retour » et serait privé par là de l'entière prime qui était l'objet de ses stipulations. D'un autre côté, on sait qu'il y a des risques qui sont bien plus éminents et plus multipliés au retour que dans le voyage d*aller.
Alors, la prime de retour est toujours plus forte, suivant le péril présumé; et si l'assurance à prime liée ne pouvait valoir que pour le retour, le second assureur sérail privé de l'avantage de la prime à'aUcr, qu'il avait compensée avec l'autre et confondue dans un seul tout.
En résumé , l'assurance est un contrat qui oblige chacun des contractans de ne rien dissimuler à l'autre de ce qu'il sait sur les choses qui font la matière du contrat. Cette dissimulation est un dol , dit M. de la Porte , sur l'art. 348. Les risques , ajoute-t-il , qui sont à courir sur les effets assurés étant un des principaux objets de ce contrat , chacune des parties ne doit rien celer à l'autre de tout ce qu'elle sait sur ce qui peut augmenter ou diminuer ces risques.
Enfin , toute réticence qui , comme dans Tespèce , change l'opinion ou le sujet du risque , annule l'assurance , d'après l'art. 348 du Code de commerce.
Il faut donc décider , selon nous , que ce second motif concourt avec Je premier pour faire prononcer la nullité de la seconde assurance , dans l'hypothèse où nous raisonnons. Mais nous pensons , en même tems , que le second assureur a droit au demi pour cent de ristourne sur le montant de la somme assurée.
Du reste , si la doctrine que nous professons avait besoin d'être appuyée par des autorités , nous citerions les lois de nos voisins , sur-tout les lois maritimes des Anglais , qui sont plus sévères , s'il est possible , en matière de réticence. La moindre dissimulation vicie le contrat d'assurance et l'annule. — ( Foyez l'excellent Traité de WUliam Beneckt^ sur les principes d' indemnités en matière d'assurance ).
VOCABULAIRE
ou
EXPLICATION DES PRINCIPAUX TERJIIES DE MARINE
Abandon. €e mot a deux acceptions. . .
Dans Tune, il exprime Faction par laquelle un bâtiment près de périr entièrement^ est abandonné par tout son équipage, qui chercbe son salut 9 soit en s'embarquant dans ses cbaloupes ou canots, soit en passant à bord d'un autre bâtiment qu'il est assez beureux pour rencontrer en mer, soit enfin en nageant rers la côte, lorsque le naufrage a lieu près de terre.
Dans la seconde acception, Vabandon est Tacte par lequel un assuré, en cas de prise, de naufrage, d'écbouement avec bris, d'innayigabilité par fortune de mer, d'arrêt d'une puissance étrangère , ou d'arrêt de la part du gouvernement, après le voyage commencé, de perte ou détérioration des effets assurés, si la détérioration ou la perte va au moins à trois quarts, dénonce ces divers accidens \MX assureurs, en déclarant qu'il leur délaisse ou cède purement et simplement la totalité des objets qu'ils ont asturcs, et en les sommant d'en payer la râleur. Le mot létaissemmt est synonyme d^abandon.
ORDAGE. Ce mot a plusieurs acceptions.
1 •. C'est l'action de prendre terre : on aborde à la côte, tu rivage, dans une île. v
a*. Abordage est l'action par laquelle un vaisseau s'ap- »rocbe d'un autre vaisseau, en se plaçant le long du bord le celui-ci pour lui parler. En ce sens il est synonyme ^acr aster,
Daos les combats de mer, on nomme abordage l'action^ ar laquelle on monte par force dans un bâtiment. Ainsi, n dit aller à l* abordage, prendr^ à l* abordage» 5"*. U abordage est le cboc ou le heurt de deux bâtimens. es vaisseaux ont des fanaux allumés pendant la nuit pour viler les abordages.
LTTRE. Employé ayec le pronom personnel, 9' abattre,
et accompagne du mot vent, te vent s'abat, s'est abattu , veut dire qu'il s'appaise , qu'il s'est appaisé.
Le même mot, sans pronom personnel et suivi du mol bâtiment ou navire, abattre un bâtiment, exprime l'idée de le faire coucher, retourner ou virer sur un côté» et quel' quefois sur les deux côtés successivement, pour répare?» calfater, etc., sa carène. Cette opération n'est praticable que dans un port ou lieu à couvert des coups de mer ou de vent.
ABEAUSIR, S'ABEAUSIR, S'AFFINER, se disent lorsque les nuages qui couvraient le ciel ou l'atmosphère com-^ mencent à se dissiper.
ACCOSTER. ( Voyez aboedsb ).
ACCALMER ( S'), se dit lorsque le vent et la mer s'appaî^ sent; lorsqu'une -tempête cesse instantanément.
ACCASTILLAGE, ou mieux ENCASXILL AGE, et encore OBUYRE MORTE» signiCe la partie du bâtiment qui est hors de l'eau.
ACCORE se dit d'une côte escarpée.
ACCOTÉ, navire qui s'appuie fortement, et d'aune manière inquiétante, sur un côté« lorsque l'inclinaison est occasionnée soit par la violence du vent, soit par une mau-' vaise manœuvre.
ACCULÉ, bâtiment qui enfonce beaucoup l'arrière dan» les eaux de la mer. Cet enfoncement est un effet du tangage, c'est-à-dire du balancement du navire de l'avant à l'arrière et de l'arrière à l'avant. Par opposition à acculé, on dit qu'un navire tangue sur l'acure , lorsqu'il enfonce trpp dans l'eau par son avant. Un navire qui tangue rudement est sujet à démâter.
On dit encore roulis par opposition à tangage. Le roulis est le balancement d'un bâtiment d'un bord sur l'autre» ou de droite à gauche et de gauche ù droite.
VOCABULAIRE
' AFFALÉ, bâtiment qui est arrêté sur une côte par Tabsence de Tents ou la force des courons, c'est-à-dire des eaux qui, en certaines parties de lamer, courent avec rapidité et dans une même direction , et quelquefois dans une direction opposée : dans ce dernier cas , les courans prennent le nom de remous; expression qui sert encore A exprimer le tournoiement des eaux qui se forme dans le sillage d'un navire.
AFFOLÉE. On nomme ainsi Taiguille d'une boussole qui n'indique pas exactement le nord.
AFFOURGHER un bâtiment, c'est jeter deux ancres à la mer dans une direction opposée , de telle sorte qu'elles forment une espèce de fourche, et maintiennent le bâtiment dans une même position.
AFFRAICHIR ou FRAICHIR, s'emploie en parlant du vent lorsqu'il est fort.
AFFRÈTEMENT, ou NOLIS, ou NOLISSEMENT, est la convention pour le louage d'un vaisseau. La première expression est plus particulièrement employée dans les ports de l'Océan , et les secondes dans les ports de la Méditerranée.
AFFRÉTEUR, celui qui prend un navire à louage pour le transport de ses marchandises, soit au tonneau, soit au mois, soit au voyage.
AFFRÉTÉ, celui qui a pris le navire à louage. On nomme fréteur le propriétaire qui a loué le navire.
AGANTER ou ENGANTER, gagner de vitesse un autre bâtiment.
AGRÈS et APPARAUX. Ces deux mots ne se séparent guères. Ils désignent, en généra], tout ce qu'il est indispensable d'ajouter au corps d'un bâtiment pour le mettre en état de naviguer. Sous le nom d'agrès, on comprend plus particulièrement les mâts , les vergues , les voiles , les cordages, les poulies; et sous le nom d apparaux, les ustensiles qui sont spécialement indispensables à tout ce qui a trait à régler son mouvement, tels que les cabestans, le gouvernail , les ancres , etc. Certaines personnes comprennent même l'artillerie sous la dénomination générale Ôl apparaux. ^
AIR, AIRE ou RHUMB DE VENT. Direction du vent. C'est l'indication de la partie de l'horison de laquelle il souffle. L'hydrographie divise l'horison en trente -deux parties, qui reçoivent leurs dénominations particulières du nord, du sud, de l'ouest et de l'est, suiv<int que le vent prend plus ou moins de direction de l'un de ces points principaux. Ainsi, l'on dit nord-est, sud-ouest, etc. La boussole indique les airs ou aires de vent.
ALIZES, yents qui soufflent régulièrement de l'est û l'ouest, et qui régnent spécialement entre les tropiques; ils*ont peu de force sous la ligne.
ALLÈGE, sorte de bateau ou de barque qui sert à transporter les marchandises, objets d'armement qu'on charge sur UB grand bâtiment, ou qu'on en décharge, lorsque ce bâtiment a un trop grand tirant d'eau pour remonter ua fleuve ou une rivière, ou pour entrer dans un port avec tout son chargement. ( Voyez bàbkb ). ALONGES. ( Voyez couple ).
AMARRES, cordage qui sert à retenir un navire dans oo lieu, contre le vent, la marée et le courant. On noirme amarres de bout celles qui sont à l'avant du bâtimeDl, amarres de retenue celles qui sont à l'arrière, et amgrra de travers celles qui sont placées sur les côtés. Oo «lit qu'un navire a toutes ses amarres dehors, ou qu'il est i quatre amarres, lorsque toutes ses ancres sont jetées. Amarre est aussi le nom donné à tout cordage employé pour attacher diverses choses dans un bâtiment.
AMENER a plusieurs acceptions. Il signifie, en |tQtra1, abaisser. Tel est, par exemple, amener les voilu, les huniers, etc., c'est-à-dire les abaisser. En particulier, enurer un vaisseau à son bord, c'est-à-dire le faire venir à son bord. Amener son pavillon, ou simplement amener, e^t U même chose que se rendre à un ennemi.
AMONT. On nomme vent d'amont, autrement tent haut, U vent qui vient de l'est ou de l'intérieur des terres. Ce terme d'amont est spécialement employé par les mariaicr; qui naviguent sur les fleuves ou rivières. Aval est Topposc d'amont. Le vent d'aval, autrement dit vent bas, est le tcc: qui souffle de l'ouest.
AMURES , ce qui sert à arrêter et à bander les voiles.
ANCRAGE, lieu où l'on jette l'ancre. Le mot mouUle^etiprime la même idée. On dit que Yancrage ou le moaiHc:' sont bons ou mauvais, suivant que le lieu est ou non pr> pre et commode pour jeter l'ancre. Droit à^ancrap er« l'impôt que l'on paie pour avoir la faculté de jeter Taocrt dans un port.
ANCRE, pièce de fer qui se termine à son extrémité ordr nairement en deux branches recourbées en arc, que f^u nomme bras. L'ancre est employée pour retenir un blâment dans un endroit.
ANSE ou HAVRE, mots à peu près synonymes. Sorte ^t petite baie ou de petit golfe qui est peu enfoncé dan? Ic^ côtes ou rivages de la mer.
ANNÉE ASTRONOMIQUE, tems que le soleil emploie faire sa révolution.
APPAREILLAGE. Etre en appareillage, c'est se dispose partir d'un port, à mettre sous voile.
APPAREILLER, mettre sous voile.
APOTRES. ( Voyez couptK ).
ARCASSE est la face postérieure' du taisseaa, ou le (^l rière de la poupe. <
ARCHIPEL, assemblage d'îles qui entrecoupent unec< taine étendue de mer. ( Voyez Anout )•
VOCABULAIRB.
AHMADILLE» flotillè dir roi d'Espagne, dans le Nouveau- Monde, pour empêcher le comoierce des étrairgers avec ses possessions.
ARMATEUR, celui qui équipe un navire à ses frais, soit pour faire le commerce, soit pour aller en course contre Tennemi.
ARQUÉ, navire dont les parties de Tavant et de l'arrière ont baissé. Alors la quille, les préceintes et les ponts ont pris une courbure en senst contraire, dont la convexité est en haut.
ARRIÈRE d'un bâtiment. Le grand mât est lè point de division d'un navire en deux parties. L'une se nomme Var^ rière, commence au grand mât et s'étend jusqu'à la poupe; l'autre, nommée V avant, commence également au grand mât.
lRRIM AGE, arrangement et distribution des objets composant la cargaison d'un navire. Un mauvais arrimage fuit perdre à un bâtiment ses qualités, et un bon arrimage peut corriger ses défauts.
.RTIMON , mât qui est placé ù l'arrière du navire.' Artimon est aussi le nom d'une voile qu'il porte.
SSUDESTIE. ( Voyez sïroco ).
SSURER a deux acceptions. Suivant la première , c'est l'acte par lequel un particulier s'oblige de réparer les pertes et dommages qui arriveront en voyage à un bâtiment ou à son chargement, moyennant une certaine somme 9 nommée prime, qui lui est payée par le propriétaire de ce bâtiment ou de ce chargement. Suivant la seconde accep* lion, assurer signifie hisser son pavillon, en tirant un coup de canon pour certifier que le bâtiment est de la nation indiquée par ce pavillon : dans ce cas, le mot pavillon accompagne toujours le mot assurer.
rXAQUER une terre, une côte^ une île, c'est s'en approcher pour la bien reconnaître.-
rTÉRAGE ou ATTÉRISSAGE, lieu où un navire peut prendre terre.
'TKRIR ou ATTERRIR, prendre terre.
'TOLES ou ATTOLON est, sous un rapport, l'opposé V archipel, en c>e que l'archipel est un groupe d'îles entre csquclles un grand bâtiment peut passer, tandis que les li tôles ou attolon, qui sont aussi une réunion de petites les 9 n'offrent point de passage entre elles aux mêmes grands bâtimens.
AIj. ( Voyez àmoxt ).
ANCES, somme que l'on paie à un équipage de navire, ivant son départ, et à valoir à ses gages et salaires.
ANT. ( Voyez ijiaïkBE ).
ARIJS exprime le donàmage arrivé à un bâtiment ou aux
marchandises de son chargement, pendant la navigation ou le cours du voyage, et les dépenses extraordinaires et i Imprévu es faites aussi pendant le même tems, pour le navire ou les marchandises, ou peur les deux ensemble. AVENTURE. ( Voyez gxossb ATBRTcaB ).
AVENTURIER, navire q»i, en tems de guerre, marche sans escorte. Il porte des marchandises et est armé pour sa défense contre i'ennemi. Anciennement, on donnait le nom d*aventuriers aux flibustiers et boucaniers,
AVEUGLER une voie d'eau ou un trou fait dans la carène d'un bâtiment, c'est fermer, au moins provisoirement, ces ouvertures.
AVISO, bâtiment de guerre fort léger, qui a mission de porter des ordres ou des avis.
BABORD, côté gauche d'un bâtiment, lorsqu'on regarde de la poupe. Le côté droit est nommé tribord ou stribord,
BAIE, plage ou rade avançant dans les terres qui bordent le rivage de la mer. Les bâtimens ne peuvent y être garantis que de quelques vents.
BALISE , pièce de bois ou de fer plantée comme un mât. Elles sont ordinairement placées à l'entrée des ports ou à l'eEibouchure des rivières, et elles indiquent les bancs» les rochers, en un mot, tous les lieux de daoger.
BALANDRE, espèce de bâtiment de mer.
BALAON, petite goélette.
BALEINIER, bâtiment employé à la pèche de la baleine. BANC , fond de sable ou de rocher qui s'élève vers la surface de l'eau, et qui souvent forme écueil. ( Voyez bas-
POWD ).
BANDE. On dit qu'un bâtiment donne la bande, lorsqu'il incline d'un côté par l'effet du vent.
BARATERIE DE PATRON, tromperie et malversation du maître ou capitaine d'un bâtiment. On comprend sous la même qualification les larcins, altérations et déguisemens commis par ce maître ou par l'équipage.
BARBE (SAINTE), endroit du bâtiment où l'on ramasse la poudre.
BARRE, barre de sables ou de roches qui se trouvent à l'entrée d'un port ou à l'embouchure d'une rivière, en intercepte plus ou moins le passagie, et contraint les bâtimens à se servir d'allèges ou à attendre que la marée monte.
BARRES, pièces de bois droites, ou à peu près, qui sont placées horizontalement« Il y a différentes espèces de barjres. Voici les principales :
Les barres de pont sont les pièces sur lesquelles les bordages du pont sont cloués.
VOCABULAIRE
Les barres ^à'areaat sont placées en trarers sur Tétambol.
La barre de gouvernail est un lerier entraut par un de ses bouts dans une mortaise qui trarerse le haut dii gou- Ternail. Cette barre sert à faire mouvoir ce dernier.
La barre de cabestan est aussi un lerier que l'on emploie pour faire tourner ou virer le cabestan, à l'effet, soit de roidir les cordages , soit de les rouler ou dérouler. Le cabertan est une espèce de treuil ^vertical, dans la tête du- <]uel entrent les leviers ou barres qui le font agir.
La barre de guindeau est un fort levier qui fait mouvoir le guindeau, qui n'est lui-même qu'un cabestan, mais 4ont le treuil est placé horizontalement. Le guindeau a beaucoup plus de puissance que le cabestan.
Les barres à'anspect sont de forts leviers qu'on emploie à divers usages, et plus particulièrement pour faire mouvoir le guindeau.
BARRÉE ou VERGUE SÈCHE, basse vergue du mût d'artimon.
BARRER un bâtiment est ne pas gouverner dans la véritable direction ; ce qui ralentit la nxarche.
BARROTS. .( Voyez baux ).
BAS d'un navire est la partie qui plonge dans l'eau.
BAS-FOND est l'opposé de haut- fond. Le premier est ufie élévation sur le fond de la mer qui n'empêche pas un bâtiment de passeï:. Le haut -fond est également une élévation dont la sommité est voisine de la surface de l'eau et entrave la navigation d'un bâtiment. ( Voyez banc ).
BASSE, endroit où il y a peu d'eau, mais plus que sur le haut-fond, et moins que sur le bas-fond. ( Voyez banc ).
BASSIN. On nomme ainsi, dans un port, l'endroit où les bûtimens mouillent et trou vent assez d'eau, même à marée basse, pour demeurer à flot. Le bassiji de construction est aussi, dans un port, l'enceinte dans laquelle on construit et l'on répare les bâtimcns. On fait, ù volonté, entrer dans cette enceinte ou en sortir l'eau de la mer.
BASTINGAGE, espèce de parapet élevé sur les bords du bâtiment, et formé de toiles matelassées, tant pour cacher à l'ennemi ce qui se passe sur le pont que pour empêcher les balles de l'ennemi de frapper l'équipage. On dit se bastistguer, c'est-à-dire se garantir de la manière qui vient d'être indiquée. ( Voyez batatoles ]«
BASTADE, espèce de filet dont on se sert dans les étangs salés.
BAT A YOLES) montans de bois ou de fer qui soutiennent, de distance en distance , les filarets , autrement dit , de longues pièces de bois minces formant tout au tour du b^ timent une espèce de garde -fou qui supporte le bastingage.
BATIMENT 9 eipwession qui comprend toute espèce de vais* seaux grands ou petits» et qui s'applique à tous générale* ment.
BAUX, poutres qui soutiennent les planchers ou ponts def bâtimens. Les petits baux sont appelés barrots et quelqoe* fois iattes.
Ces baux sont soutenus sur ce qu*on nomme la ^n^ guière.
Le maître bau ou grand bau, comme le plus long, traverse le bâtiment dans sa plus grande ouverture , et est placé dans le maître couple,
BAUQUIËRE, bordàge très-épais gui forme, en dedans da
.bâtiment, un revêtement qui règne dans toute la iongoeur
de ce dernier. On range la bauquière dans la classe des
vaigres, qui, comme op le voit, ne sont que desbor-
dages intérieurs. ( Voyez bo&dagb }.
BEAUPRÉ, mut incliné qui est placé le plus en avant sur la proue. Il est assujetti sur la poulaine ou éperon par des cordages qu'on nomme des Heures.
BEC , pointe qui se trouve à l'extrémité de chaque braoche d'une ancre. On nomme encore bec des pointes de terre qui se trouvent au confluent de deux rivières; tel est le bec d'Ambec.
BELLE, on qualifie ainsi la mer, lorsqu'elle est peu agitée.
BERMUDIEN, sloop àt% îles Bermades.
BERNE (PAVILLON EN), signal de détresse ordinairemeoi accompagné de coups de canon i\té% par intervalles.
BJGUES, pièces de bois, mâts ou matériaux qui soutiennat des machines pour mater ou ppur élever des fardeaux quelconques. Les bigues font l'oflice d'une chèvre.
BITORD, menue corde à deux ou trois fllsque l'on gt»dronne.
BITTES et BITTONS, pièces de bois carrées posées verticalement^ et croisées par une autre pièce de bols nominte traversin*
L'usage des bittes est de retenir les câbles quand on i mouillé. Ces câbles sont alors enlacés sur le traversin; et pour éviter qu'ils l'endommagent, on a la précautioD de couvrir ce traversin d'un bois tendu, qu'on nomme coossis des bittes.
L'usage des biltons est particulièrement de retenir Us écoutes des huniers, c'est-à-dire les cordages destiois i tenir les voiles tendues.
BLINDAGE, action de garnir un pont de bâtiment descboK) les plus capables de le préserver dts effets de la bombe.
BOMBARDE ouGALIOTTE A BOMBES, bâtiment de gna* deur moyenne, sur lequel on place des mortiers pour jeter des bombes.
VOCABULAIRE
)NNETTES 9 petites Voiles placées près des Toîles pour en augmenter Taniplear et donner plus de prise au veot.
)0T, embarcation à'rames^ ainsi nommée par les Anglais et les Hollandais. .
^RD, Cette expression est employée en différens sens :
£Ile désigne le bâtiment lui-même , et, sous ce rapport^ .'lie est synonyme de bâtiment.
Accompagnée des adjectifs haut ou bas, elle exprime la brce du bâtiment. Ainsi, pour exprimer toute la grandeur, m dit un vaisseau de haut-bord, et pour restreindre Tidée le cette grandeur, autrement dit, pour signaler sa petiesse , on emploie la qualification de vaisseau de bas-bord.
Quelquefois le terme bord sert à TindicatioD des mouemens du bâtiment. Ainsi, l'on dit
Changer de bord pour revirer, autrement dit pour faire 3urner le bâtiment d*ua autre côté, et courir bord sur bord, our exprimer que Ton dirige le bâtiment tantôt à droite, m tôt à gauche, de manière que le bâtiment reste à peu rës dans les mêmes eaux.
Etre ou passer bord à bord, est se trouver placé le long 'un bâtiment, ou en passer fort près.
ilD AGES et YAIGRES. On réunit ces deux mots, parce u'ils désignent également des planches. Il y a entre eux îtte différence que les bordages sont le revêtement du >té extérieur d'un navire, et que les vaigres couvrent înirieurement sa membrure ou charpente. Quelquefois, on itaille les vaigres vis-à-vis les membres du bâtiment^ et ors on les nomnje serres.
Suivant leur position, elles reçoivent différentes quali- ;ations. Elles sont vaigres de fond, quand elles sont près i la quille du bâtiment, et vaigres d*empature, dans la irtie supérheure aux vaigres de fond; enfin, elles sont Igres de fleurs, dans la partie du bâtiment qui se trouve i-dessus des vaigres d'empature.
IDEE a deux significations. Il indique, i^ l'action de *er simultanément les canons mis en batterie de l'un des tes du bâtiment ; a*, l'espace-oo Je chemin que le nare fait sur l'un de ses côtés. On dit qu'un navire court ; bordées ou bordages, lorsque le vent s'oJ)pose à sa mare directe, et lorsqu*afin d'arriver dans un lieu, dans un ÎDt^ il navigue, alternativement et en virant de bord, in côté et d'un autre. ' -
DER exprime plusieurs idées : Borderons côte c*est marsr le long de cette côte. Border une voite c'est Farrêter la tendre par en bas. Border un bâtiment ennemi est sui- 3 de côté ce bâtiment, afin de connaître sesmouvemens. er un navire, le vaigrer^ est mettre en place les bordages les Taigres.
DIGUE, terrain retranché par des roseaux sur le bord la mer pour prendre du poisson. Les bordiguei sont
construites ordinairement sur les canaux qui communiquent de la mer avec les étangs salé.s. On se sert d'un filet nommé bastude, pour pêcher dans les étangs salés. L'on tend à l'embouchure de ces étangs un filet nommé boulier, et faif comme une seine.
BORÉAL veut dire septentrional. Ce terme ne s'applique qu'à quelques mots^ tels que pâte boréal, aurore boréale,
BOSSOIRS, fortes pièces de bois carrées qui jont placées horizontalement, bâbord et tribord, à l'extrémité du gaii-« lard d'avant, près du celtis, autrement dit près du retranchement qu'on fait au château d'avant. Ils soutiennent l'ancre quand on veut mouiller, et empêchent que ses pattes ou bras n'endommagent le bâtiment. Les bossoirs sont aussi employés lorsqu'on retire Tancre.
BOUÉES. Elles marquent l'emplacement d'écucils, de pieux, d'ancres mouillées au-dessus desquelles elles floUent. On les compose d'un morceau de bois de liège, d'up baril vide. Elles sont retçnues au-dessus des ancres par un câble proportionné à la grosseur de la bouée, et nommé orin, qui d'un bout est attaché a l'ancre et de l'autre à la bouée.
BOUFFÉE, action subite et passagère d'un fort vent.
BOUGE ou TONTURE'sont synonymes et expriment l'idée d'une courbure en sens vertical. Ainsi, l'on dit ta bouge, ta tonture de la quille, d'un pont, d'un banc, pour exprimer leur courbure.
BOULINE, cordage attaché à une voile pour lui faire prendre le veot de côté. Ainsi, boulimr est naviguer en ligné oblique ou de biais. Boutiner signifie aussi tirer ou haler la bouline.
BOULINIEN. Un bâtiment bon boutinienest celui qui va bien à la bouline, qui tient bien la ligne du vent, et conséquemment qui s'écarte peu de la route qu'oie veut suivre, ou, en d'autres mots, qui dérive peu.
BOURASQUE, vent impétueux et tournoyant, mais de peu de durée.
BOUSSOLE ou COMPAS, instrument dont on se sert â bord des bâtimens pour en diriger la marche. Il se compose d'un cadran sur lequel sont tracés les trente -deux airs ou aires de vent, et au-déssus duquel pivote horizontalement une aiguille aimantée, dont la propriété est de se tourner continuellement vers le nord. Cependant, il est des circonstances dans lesquelles elle varie, c'est-àdire dans lesquelles elle décline, autrement dit, elle s'éloigne du nord de plus ou moins de degrés, pour se porter vers l'est ou l'ouest.
BOUT DEHORS, espèce de petits mâts fixés sur les grands mâts dont ils portent le nom. Tel est le bout dehors de beaupré. Ces bouts dehors portent de petites voiles dont ils prennent aussi les noms; tels sont les bouts dehors dits des bomiettes«
VOCABULAIRE
BOUTEILLES, lieux d'aisance.
BRilNLE-BAS, préparatifs de combat. On fail commandement de branle-bas,
BRAS a diverses acceptions : Bras d'une ancre sont les branches. Bras de mer, partie de la mer qui passe entre deux terres rapprochées. Bras de rivière, portie d'une rivière qui s'est divisée sur quelques points de son lit.
BRASSILLAGE est l'état de la mer, lorsque, la nuit, ses eaux présentent l'apparence d'eaux luisantes, telle que serait la lumière du phosphore.
BRASSE, mesure comptée ordinairement pour six pieds. Dans la marine on ne la calcule qu'à cinq pieds.
BRICK, bâtiment à deux mûts, dont le plus grand incline sur l'arrière où il est placé.
BRIGANTIN, butiraeot plus petit que le brick, et allant à la voile et ù la rame.
BAIS, naufrage, échouement et perte de vaisseaux à la côte.
BRIS ANS, on nomme ainsi et les ècueils qui sont à fleur d'eau, et les lames de la mer impétueusement lancées «ur ces écucils..
BRISE, vent frais qui souffle régulièrement sur certaines côtes ou parages.
BROUILLARD, BRUME, vapeur épaisse, humide et froide. Les marins donnent à une petite pluie le nom de brouil^ lasse,
BRULOTS, bâtimens pleins de matières inflammables, que l'on a préparés pour les attacher à des bâtimens ou flottes ennemies et les incendier.
BUGULET, petit bâtiment ayant deux mats, dont un petit •sur l'avant avec nne misaine et une grande voile. Il sert aux transports sur les côtes de Bretagne.
CABANE ou TENGUE, espèce de petits cabinets pratiqué» à l'arrière du bâtiment, pour loger les ofllciers et les passagers.
CABESTAN. ( Voyez bakbb m ciBESTitr et bibu m goih-
jdeàii ).
CABLE. ( Voyez cobi>agi ).
CABOTAGE, navigation le long des côtes. Celle navigation est distinguée en grand et petit cabotage. Celle distinction a été marquée par une ordonnance du roi, du 18 octobre 174^, par on arrêté du Gouvernement, du 14 ventôse an 10, et par une nouvelle ordonnance du roi, en date du la février i8i5. Il est utile de les lire pour bien connaître les limites de l'un et de Taiilre cabotage* On p«ut aussi consulter avec fruit un arrêt de cassation du i3 mai 1826, recueilli par Dallos, première partie, paf. a6i.
CACATOIS, mâts j^acés au-dessus det mâts de perroquets»
CAGOUILLE, genre d'ornement placé au haut de réperon d'un vaisseau.
CAGUE, petit bâtiment hollandais, d'ua seul miit incliné sur l'avant. Il est employé à la pèche et au cabotage.
CAÏQUE, sorte de chaloupe à l'usage "d^une galère sur la Méditerranée.
CALAISON, profondeur d'un navire depuis le pont )usqu*au fond de cale.
CAILLEBOTIS, trapes faites en grillages et à jour, qui couvrent ou ferment les écoulilles.
CAIES ou CAYES, chaîne de roches ou bancs d« sable souvent couverts d'herbages ou de vase. Plusieurs de ces roches ou bancs sont au niveau de l'eau.
CALANGUE ou CARANGUE, esp.èce de petite baie qui se trouve sur une côte, est couverte par des terres élevées , et sert d'abri contre certains vents.
CALBORD ou G ABORD, bordages formant le premier rang de bordages tout le long de la quille , et places sur les varangues de fond.
CALHAUBANS ou GALH AUBANS, longs cordages qui sont capelés, autrement dit poussés au ton ou partie supérieure des mâts de hune ou de perroquets, pour les soutenir et afiermir dans leur place ou position. Ils descendent jusqu'au contre-bord du vaisseau, où on lesr/V^j c'est-à-dire où on les attache. On le»roidit, on les tend.
CALE, terme qui a plusieurs significations.
i*. Dans un bâtiment, la cale en e^t le fond intérieur; c'en est en quelque sorte la cave. Elle contient les marchandises, les munitions de guerre et de bouche et le$ apparaux de rechange. On la divise en compartimens nommés cale à l'eau, cale au vin , cale aux vivres, soute au pain, soute aux poudres, fosse aux câbles , chambre aux toiles. Chacun de ces noms fait connaître l'usage de chaque compartiment. On désigne sous la détfomination de fosse aux liens rendroit où sont placées les choses d'une con«-ommalion iournalicre, tels que le suif, l'huile, la chandelle, le goudron, la peinture, etc.
2*. Cale de construction est celle sur laquelle $ont ki chantîDrs de construction.
3*. Cale est un abri entre deux pointes de terre on de rochers, où un bâtiment se retire pour se gnrautir de U tempête, ou se dérober à la vue d'un ennemi.
4*. Cale, châtiment infligé à un marin.
5^ Cale, morceau de bois qu'on place sous un objet pour établir son niveau, ou qu'on force entre deux pièces de bois qui devraient se toucher, afin de remplir le rnide qu'elles laissent.
CALER s'applique d'abord aux voiles et. aux mâts les plus
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élerés, et signifie les baisser. Il s'emploie encore pour exprimer le degré d'enfoncement du bâtiment dans reau,, et en ce sens on dit que ce bAthnent enfonce.
iLFATER, enfoncer de l'étoupe faîte dejfieux cordages dans les coutures d'un narire , c'est-à-dire dans les jointures des bordageS) et encore dans les trous et fentes de ce navire. On enduit ensuite le bâtiment de brai, de poix et de goudron.
lLIORNE, GâÏORNE ou CAYORNE^ gros et fort palan.
( Vùyet PiLAN ).
XME, état de tranquillité de la mer. Calme plat, absence totale de yent qui empêche le bâtiment de faire aucun :;hemin.
IVIBUSE, lieu de dépôt des vlrres journaliers.
MPÀGNEy tems pendant lequel .un bâtiment a été en ner depuis sa sortie du port jusqu'à ce qu'il y rentre.
NAL, lieu où la mer est resserrée entre deux ri?ages.
NOiNNIÈRE ou CHALOUPE CANONNIÈRE, bâtiment le guerre à deux mâts, portant de l'artillerie â son extrénîté.
P. Ce mot a deux significations :
1^. On dit que le cap d'un bâtiment est à un air de ?ent; ar exemple, que le cap du bâtiment est au nord, lorsue 9on avant est dirigé Vers cette partie.
a"*. On nomme cap une partie de terre qui est élevée et [ui s'ayance dans la mer.
PE , yoile du grand mât. Mettre à la cape 00 caper, c'est e plus faire de route. On met le gouvernail sous le Yent t l'on ne se sert que d^une partie des yoiles, quelquefois 'une seule, telle que la yoile du grand mât. Le bâtiment a alors à la dérive, c'est-à-dire qu'il n'est plus dirigé que ar les yents et les courans. Une tempête, un gros tems créent à celte manœuvre.
PELER, mettre, attacher, passer une chose à la tête 'un mât.
PIÏAINE , MAITiflS , PATRON. On nomme capitaine elui qui commande un navire de long cours. Ceux qui' 3tnmandent un navire caboteur teçoUeuX le nom de maître it les côtes de l'Océan , et de patron sur la Méditerranée. < Voyez, sur la réception des capitaines, maîtres et pilotes, t toi du 3 brumaire an ^, et l'arrêté du Gouvernement, du 1 thermidor an 10 ).
PITAINE et LIEUTENANT DE PORT, officiers pré- 0SC5 pour veiller à la liberté et sûreté des ports et rades e commerce et de leur navigation, & la police sur les uais et chantiers des mêmes ports, au lestage et déles- )ge, à. l'enlèvement dès cadavres et à l'exécution des lois e police des pêches et du service des pilotes. ( Foyez la ?i du \Z août 1791 ).
CAPITAINE D'ARMES, officier non marinier auquel est confié le soin et la distribution des fusils, pistolets, piques et autres armes du même genre.'
CAPOTER, chavirer.
CAPRE, sorte de bâtiment corsaire.
CARANGUER, louvoyer à petite voile sans faire de route.
CARENE ou COUVRE- VIVE, partie d'un bâtiment qui est sous Teau. On donne aussi le nom de carène au radoub de cette partie qui est sous l'eau. On dit alors que le bâti* ment est en carène,
CARGAISON , totalité des objets qui composent le chargement d'un nayire.
C ARGUES, cordes pour plier et accourcir les voiles.
C ARGUER , relever et accourcir les voiles.
CARIC , pourriture du bois.
CARLINGUES. On nomme carlingues des mâts un assemblage de charpente placé aux endroits où reposent le grand mât, le mât de misaine et le mât d'artimon. Le mât de • beaupré n'a point de carlingue. Il appuie sur une pièce.
On nomme purement et simplement carlingue un assemblage de trois ou quatre grandes pièces de bois placées sur le milieu des varangues, dans le même sens que la quille.
CASERNET D'HABITACLE ou DE TIMONERIE, cahier tenu par l'officier de quart, sur lequel il inscrit chaque jour l'état du ciel, de la mer, du yent, de la route, de la voilure.
CHALAN, bateau plat et presque carré, qu'on emploie dans \t% ports et sur les grandes rivières pour porter des marchandises.
CHALOUPE, petite embarcation allant à la voile et à la rame, affectée au service d'un bâtiment et l'accompagnant toujours. On embarque la chaloupe quand on est en mer.
CHANCELIER, CHANCELLERIE. ( Voyez coNsrts ).
CHAPEAU, ou anciennement PONT DE VIN, CHAUSSES DU MAITRE ou CAPITAINE, somme ou salaire censé être accordé à ce maître ou capitaine, pour veiller avec plus de soin à la conservation de la marchandise.
CHARRIER. On dît qu'une rivière, un fleuve charrient, lorsqu'ils sont couverts de glaçons entraînés par le courant.
CHARTE-PARTIE, acte renfermant la convention pour le louage d'un navire.
CHASSE. Donner chasse est poursuivre un bâtiment pour s'en emparer ; prendre chasse est se retirer à plusieurs yoiles pour éviter d'être capturé ou de combattre.
CHASSE-MARÉE, bâtiment d'un faible tonnage , ayant son grand mât placé dans son centre et incliné sur l'arrière. Il a aussi un mât de misaine qui est droit et beaucoup plus
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petit que le premier. Il est ordinairement employé à la pêche et au petit cabotage.
CHASSER SUR SES ANCRES se dit d'un bâtiment qui entraîne ses ancres 9 soit lorsqu'il est emporté par la force du vent ou^ de la mer ^ soit lorsque le fonds sur lequel il est mouillé est trop dur ou trop mou, et empêche ainsi les ancres ou de s'enfoncer dans le fonds, ou d'y être solidement retenues.
CHATTE, sorte de chasse -marée ayant un'gouTemail à chacune de ses extrémités, un grand mât dans son centre, portant une grande Toile , et un très-petit mât à chacun de SCS bouts, portant aussi de très -petites voiles. Il est propre à naviguer dans les passes étroites, en ce qu'il n'a pas. besoin de virer de bord.
CHATEAU DE POUPE ou CHATEAU D'ARRIÈRE, autrement dit GAILLARD D'ARRIÈRE, CHATEAU DE 4»R0UE ou CHATEAU D'AVANT, autrement dit GAIL- LARD D'AVANT, sont des étages ou espèce de logemens qui sont construits au-dessus du pont le plus élevé du bâtiment, qui ne s'étendent que sur une portion de la longueur du bâtiment, en se terminant à une certaine distance de Véirave et de Vétambot: ( Voyei ces mots ). Audessus du gaillard d'arrière est un autre logement nommé la dunette, qui est un pont léger.
CHAVIRER, mouvement par lequel un bâtiment se renverse en re virant de bord.
CHEBECK , bâtiment à voile et à rames qu'on arme en guerre contre les petits corsaires. Il sert aussi à transporter des objets et est assez commun sur la Méditerranée. Il a trois mâts, dont l'un est très-penché sur l'avant. On en distingue de deux espèces, l'un est à voiles latines, l'autre à toiles carrées, ( Voyez ces mots ).
CHENAL, endroit resserré d'une rivière, qui est le seul où les bâtimens puissent passer sûrement.
CHENALER, suivre la direction ou \ts sinuosités d'un chenal, afin d'éviter soit les bancs, soit les roches qui existent dans une rivière.
CHIRURGIEN DU COMMERCE, visite des coffres de médicamens. ( Voyez ordonnance du roi, du 4 mai 1819).
CINGLER, naviguer à pleines voiles vers un point; cingler au nord, au sud.
CINGLAGE, espace qu'un bâtiment parcourt ou peut parcourir en vingt-quatre heures.
CIRCOMPOLAIRES se dît des terres, des mers et dès étoiles qui entourent les pôles terrestres ou célestes.
CIVADIERE, voile qui se trouve au-dessous du mât de . beaupré, et qui est portée par une vergue portant le même nom que la voiîe, et tenant au mât de beaupré.
CLAIR (TEMS ET CIEL ), c'est-à-dire sans nuage.
COLIS, expression générale qui indique une talU, tm taliçt» une caisse.
COLTIS, COUPLE, c'est-à-dire deux membres d'un bâtiment qui sont levés à côté l'un de l'autre, et formaot comme les côtes de ce bâtiment. Le pied du collis repoM sur la quille et près de l'étrave.
COMPAS. ( Voyez boussole }.
COMPORTER ( SE ), expression qui indique la maDÎère avec laquelle un bâtiment résiste aux effets de la mer. On dit qu'il se comporte bien, quand ses niouve mens sont souples, et qu'il ne fait pas d'efforts sur lui-même. On dit , par opposition , qu'il se comporte mai, quand ses mouvemens sont rudes, quand ses diverses parties Iravailieat.
COMPTOIR, place ou bureau général de commerce établi sur les côtes de l'Asie où de l'Afrique, dans les pays dont les naturels sont encore maîtres, et par suite de traités faits avec eux. Les Français sont régis ^ dans ces sortes d'établissemens , par les lois de la métropole et par les réglemens particuliers introduits pour la sûreté des individus ou pour la propriété du commerce. On désigne encore sous le nom de factorerie ou factorie, un bureau de commerce également en pays étranger, maïs apparteoanl spécialement aux compagnies de commerce qui eotretlcQnent 'dans ce lieu des facteurs ou commis. Un comptoir reçoit encore le nom de loge. Il y a cette différence entre le comptoir, la factorerie et fa loge, que ta factorerie imi le milieu entre te comptoir et ta toge; elle est plus considérable que la loge et moins importante que le comptoir.
CONDAMNÉ, bâtiment déclaré ionavigable.
CONDITIONNÉ. On dit qu'une marcbandisc est hiencrJ.tionnée, lorsqu'elle a toutes les qualités nécessaires p-K: être bien vendue. Lorsqu'un connaissement porte que h marchandises chargées à bord d'un bâtiment sont bitm "i> ditionnèes et remises telles, cela signifie que, lor^ de !j remise par le capitaine ou maître du bâtiment, elles .seront saines et entières, non mouillées ni gâtées. Mat conaitionné est le contraire de bien conditionné.
CONDUITE, somme accordée à un marin voya^ânt i^oltment pour le service, naufragé ou provenant des pri?».:.-ennemies. ( Voyez les arrêtés du Gouvernement , des i*'. :r»tâse an 6, 29 pluviôse an g, et 5 germinai an la).
CONFLUENT ou CANDE, point de jonction de deux rivières, qui coulent ensuite dans le même lit.
CONGÉ, permission de naviguer délivrée à nn bâtiŒcni dans les formes prescrites par la loi du 18 août 1791- P^-' les bâtimens de trente tonneaux et au-dessus , les coq:^» ne sont valables que pour ua voyi^e; ceux des bâtim^-i^ au-dessous de trente tonneaux dur,ent une «nnèe. iLc*-^ 37 vendémiaire am, qui est aussi et en générai relata* congés).
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CONNAISSEMENT ou POLICE DE CHARGEMENT. La
' première expression est employée sur rOcéan, la seconde sarla Méditerranée. C*est la reconnaissance ou le récépissé que le capitaine ou maître d*un bâtiraenl donne de la quantité ou qualité des marchandises chargées à son bordy avec engagement de les porter au lieu indiqué. Souvent les capitaines, maîtres ou patrons, ne signent un connaissement qu'ayec ces mots, sans approuver, que dit être; il importe d*j faire attention, car, en ce cas, le capitaine, maître ou patron, ne répond ni de la qualité intérieure, ni de la quantité, poids et mesure. II faut offrir la vérification et la faire effectuer ep présence du capitaine, maître ou patron, parce qu*alors il répund de la qualité comme du reste , sauf les événemen» maritimes.
CONSEIL DES PRISES, tribunal institué pendant la guerre pour juger la validité des prises faites sur Tcnnemi. Son organisation, pendant la guerre* est susceptible de varier. Une loi du 6 germinal an 8 en' avait créé un pendant la révolution.
CONSERVE se dit de plujsieurs bfitimens qui font route ensemble, afin de s'escorter, de s'entr'aider et de se défendre mutuellement. Ils se donnent des avis par des signaux convenus entre eux, et se choisissent un commandant, quand il s'agit de bâtimens de commerce. Lorsqu'au contraire ce sont des bâtimens de guerre, le commandement est déféré à l'officier le plus élevé en grade,, ou préposé pour la conduite* ( Voyez convoi ).
:ONSULS EN PAYS ÉTRANGERS, fonctionnaires chargés de maintenir à l'étranger les privilèges et avantages garantis par les traités aux sujets de leur souverain, et pour protéger le commerce fait par ceux-ei. Ils ont jurisdiction sur les personnes de leur nation. Ainsi, dans l'étendue de leur consulat, ils tiennent lieu de tribunal maritime et même ordinaire. Ces consuls ont près d'eux un greffier ou secrétaire qu'on appelle chancelier. La chancellerie est le lieu de dépôt des archives du consulat.
ONTINENT, grande étendue de. terre ferme.
ONTRAIRE, vent qui s'oppose à la direction qu'on veut donner à un navire.
ONTRE-ETAMBOT. Il convient, avant tout, d'expliquer Je mot étamboL Uétambot est une pièce de bois droite, qui termine la partie de l'arrière d'un bâtiment. Il est placé verticalement ou avec une légère inclinaison sur rcxlrémilé de la quille, & l'endroit nommé le talon. Le conlré'étambot ou faux étamhjot est une pièce de bois, également droite et semblable à Tétambot; il est^*placé en de« hors de cet étambot , et c'est & lui que tiennent les ferrures du gouvernail.
INTRE-ÉTRAYE. L'étrave se compose de plusieurs pièces le bois courbes, qu'ctn assemble au rlngeot^ autrement dit
TOM. IL
& la pièce qui termiae (a quille du côté de l'avant, comme l'étrave termine le bâtiment par cet avant. La contre^éttave est une pièce courbe, faite ordinairement de deux morceaux et posée intérieurement sur la concavité de Tétrave.
CONTRE -QUILLE. La quille est une très- grande et Irèsgrosse pièce de bois composée souvent de plusieurs poutres mises bout à bout, et assemblées fortement les unes aux autres. Elle règne de la proue à la poupe, et sert de base et de fondement à tout l'édifice; on lui donne plus de hauteur que de largeur. La contre-quille est formée de grosses pièces de bois appliquées intérieurement sur la quille, pour la fortifier.
CONTEE- MAITRE, ofïlcîer marinier immédiatement audessous du maître d'équipage.
CONTRIBUTION, répartition sur \p corps, la cargaison et le fret, de la valeur des choses jetées à la mer pour le salut commun.
CONVOI, vaisseaux de guerre qui escortent et protègent des navires marchands. ( Voyez gonseavb).
CORDAGE indique toute espèce de corde.
CORDELLE, corde moyenne avec laquelle on hâle un bâtiment ou un bateau le long d'une rivière, d'un quai.
CORNIÈRES ou ESTAINS sont deu;c pièces de bois courbes qui sont unies à l'étambot et aux extrémités de la lisse de hourdi. Us forment une varangue qu'on nomme quelque» fois fourcat de l'estain , pour la distinguer des autres va* rangues. ( Voyez vaaangue ).
Sur le bout des estains ou cornières, on place deux pièces de bois un peu courbes; elles sont jointes à ces«5tains on cornières par une autre, pièce de bois nommée 'genou, et prenant le nom c/'a//(7n^«jj de cornières, ou d'estains.
CORPS se dit d'un bâtiment qui est considéré abstraction faite de ses agrès et apparaux.
CORPS-AIORT est, dans une rade ou dans un port, soit une forte masse de maçonnerie qui s'élève au-dessus de l'eau, soit des canons, ou toute autre grosse pièce de fer plantée dans le roc, ou autre objet solide également hors de l'eau, soit une grosse caisse de bois flottante, ou bateau ponté, bien doublé, goudronné avec soin, et vigoureusement retenu par une chaîne de fer qui est attachée à une très-grosse ancre. Ces corps-morta servent à amarrer les bâtimens qui arrivent , ou qui sont prêts à partir. On adapte, soit aux masses de maçonnerie, soit aux caisses ou bateaux flottans, de gros et forts anneaux, afin que les bâtimens puissent y passer des câbles pour s'amarrer.
CORRIGER SA ROUTE, rectifier ce qu'il peut y avoir de défectueux dans l'estimation de la route faite par un bâtiment.
CORRESPONDANCE. Les capitaines de tout navire sont tenus de transporter la malle des dépêches adressées par
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la direction des postes , «u lieu do destination de leur bâtiment. ( Voyez un arrêté du Gouoirnements du 19 germinai an 10 ). CORSAIRE, expression qui est employée en deux sens : suîTHnt le premier, elle désigne un bâtiment armé en course par des particuliers, et ayec commission du prince. Quelquefois ce bâtiment est nommé câpre, Suiyant le second sens, on désigne quelquefois sous le nom de oorsaire le bfttiment qui, sans permission d'une puissance, court les mers pour piller : c*est alors un véritable pirate , un forban, un écumeur de mer. On applique le nom spécial de corsaires aux bûtimens armés par les Barbaresques.
Un arrêté du Gouvernement, du 2 germinal an 1 1, renferme des disposiiions importantes sur les corsaires français, et sur les prises faites par eux.
CORVETTES , bûtimens de guerre dont les plus forU portent vingt-six canons.
COTE, rivage de la mer. On dit qu'elle est accore, lorsqu'elle est escarpée; basse, lorsqu'elle a une pente douce vers la mer; saine, lorsque les abords en sont faciles et ne présentent point d'écucils.
COTES, MEMBRES D'UN BATIMENT, pièces de bois qui, jointes Â la quille, s'élèvent jusqu'au plat-bord.
COTIER. ( Voyez pilote).
COTRE ou CUTTER, petit bâtiment de guerre ayant un seul mât, et portant ordinairement de treize ù quatorze pièces d'artillerie.
COULER, mot qui exprime l'idée d'un bâtiment qui s'enfonce dans l'eau, qui est submergé par l'efTet d'un accident ou des coups de l'ennemi. Couler est ordinairement accompagné des termes à fond ou bas; couler à fond, couler bas,
COUP DE VENT ou DE MER, action impétueuse du vent ou des lames de la mer. Le coup de vent se dit spécialement d'une tempête qui règne pendant plusieurs jours. Cependant, celui qui commence par un grain ( voyez ce mot ) a moins de durée que celui qui se manifeste graduellement, et prend une extension successive.
COUP DE GOUVERNAIL, direction soudaine et rapide du gouvernail, qui fait tourner avec vitesse un bâtiment vers un côté.
COUPER A TERRE, marcher vers la terre en parcourant la ligne la plus courte.
COUPER TERRE à un bâtiment, ou se mettre à terre de tuf,
' termes usités lorsqu'on donne chasse à un bâtiment, pour
exprimer qu'on se place entre la terre et le bâtiment chassé.
COUPER UN BATIMENT signifie tantôt le séparer de ceux avec lesquels il marche , tantôt aller au-devant de lui en le croisant pour le combattre.
COUPLES. Ce soot des pièces, de bois qui sont placées de chaque côté d'un bâtiment, de la charpente duquel elles font partie , et dont elles forment en quelque sorte lei côtes. Deux de ces pièces, mises en opposition, ou vis-àvis l'une de l'autre , composent un couple. Elles soat unies entre elles par une varangue , c'estnà-dire par aoe pièce de bois un peu creuse qui repose sur la quille d'un bâtiment. Elles sont liées chacune à Tune des extrémités de cette varangue, sur lesquelles extrémités des pièces de bois très -courbes, nommées genou» S'assemblent. Elles sont, dans leur partie supérieure, surmontées par des pièces de bois nommées allonges, et elles forment, par leur réunion avec les diverses pièces qui viennent d'être indiquées, une espèce de cercle incomplet ou impartit, qui est traversé aussi, dans leur partie supérieure, par de fortes pièces de bois nommées baux, qui servent, ain»i qu'on l'a dit au uxotbaux, à soutenir les planchers ou poQli des bâtimens.
Les couples, de même que les allonges, c'est-i-dire Içs pièces de bois qui servent à donner plus de longueur h d'autres, reçoivent divers noms, suivant l'emplacement qu'elles occupent.
Il y a
Couple de balancement de l'avant on de hf, qui est celui que l'on a placé entre la maîtresse varangue, c'est-â-dire la varangue la plus longue et la plus rapprochée du milieu du bâtiment, et la roblure de i'étrave, c'est-à-dire Teotaille joignant la quille, et faite à l'étrave, pour emboîter l'extrémité ou barbe des bordages;
Couple de balancement de l'arrière, celai qui est opposé ù l'arrière du bâtiment , au couple du balancement de l'avant ou de lof. Il est placé au quart de la longueur totale du bâtiment; il a, en certains points, la même brgeur que le coupe de balancement de l'avant ou de lof:
Couples de levée ou de gabari, ceux qui ont été tracis sur le plan, et couples de remplissage, ceux qui sontp[acc<^ entre les couples de levée ou de g^ari y quand ces derniers sont posés.
Les allonges sont des pièces courbes dont ks pnnnpaiei sont nommées Allonges de couple 9 celles dont on a parlé ci-dessas;
Allonges de revers, celles qui se trouvent to«M-^it ^r haut du couple ; plusieurs ont même deux courbures opposées , pour donner de la rentrée à l'arrière €t aa niiK'^ dii bâtiment, dans la partie supérieure de ce bÂthoeot*
Allonges d'écubiers ott apôtrss, celles qui sont pUcêt^ à l'avant do bâtintent, partie où il travaille davaota|t. «' que ces allonges fortifient;
Allonges de tableau» ceUet qvi forneot le iMot é^U. poupct
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COUPLE ( SE METTRE EN ) te dît de deux bâtiinens qui le mettent c6té à côté.
COURADOUX ou CORR A DOUX. Terme employé plus spédaletneat'sur la Méditerranée, et qui indique l'espace qui se trouve entre les ponts d*un bâtiment.
COURANSf eouz qui coulent , dans certaines parties de la mer, avec rapidité, et sur-tout avec tant de violence, qu*elles entraînent un bâtiment loin de la route qu*il a le dessein de suivre. On remarque spécialement celui qui se jette de l'Océan dans la Méditerranée par le détroit de Gibraltar; celui qui traverse le détroit du Sund et se dirige dans la Mer du Nord. Plusieurs de ces cournns se rencontrent en allant aux Colonies : tel est, par exemple, celui qui passe entre la Floride et l'île de Babama. Il en existe de réguliers et d'irréguliers , de périodiques et de variables.
COURANT DE^MANŒUVRE, partie d'un cordage qui court ou roule sur les rouets d'une poulie. Par opposition, on nomme dormant la partie du cordage dont le bout est attaché à demeure ; tandis que l'autre partie, nommée courant, se meut sur la poulie.
COURBES, COURBATONS, pièces de bois à deux branches, formant une équerre plus ou moins ouverte. Lorsque ces pièces sont petites, on les nomme courbatons.
Elles ont différens noms , suivant leur position. Les principales sont :
Courbes ei'arcasse ou d'écusson, celles qui sont placées dans les angles de la poupe;
Courbe de capucine , celle qui lie l'éperon avec le corps du bâtiment;
Courbes de contre carcasse ou de contre- lisse , celles qui sont mises dans la cale, et dont l'une des branches porte contre l'arcasse;
Courbe d'étambot , celle qui sert à lier l'étambot à la quille.
Courbes d'écubiêrs, celles qui lient Tavant du bâtiment ûu-dessous des écubiers, e'est-A'-dire au-deBsous des trous qui sont ouverts à l'étrave, et par lesquels passent le» câbles des ancres.
Quelquefois ces courbes sont en 1er.
OURBE DE CHEYAUJL, expression usitée parmi ceux qui naviguent lur lesTivières, pour désigner une couple de chevaux qni sont employés î traÎQer ou bider les bateaux.
OUREAU, petit espace de mer qui exisite entre le continent et des îles qni en sont très - voisines. On donne le même nom à un petit bâtiment qui est employé sur la Garonne, soit à la pêche, soit au chargement ou déchar* gement des grands navires.
OURIR, c'est-à-dire marcher. A oe terne courir on en joiol d'autres pour exprimer la direction que suit ira bâ-
timent ; par exemple, courir au nord, au sudj vtnt arrière, sur la terre > etc. Ces termes s'expliquent d'euxmêmes. Courir terre à terre, aller le long d'une côte; courir sur son ancre, être entraîné vers l'ancre par le vent ou le courant; courir au large, faire voile pour s'éloigner de terre, et se mettre en haute mer.
COURIR AU PLUS PRÈS, PINCER LE VENT, c'est faire marcher le bâtiment le plus près possible vers le point de l'horizon d'où le vent souille. Courir la grande bordée se dit d'un bâtiment quand la moitié de son équipage est sur le pont pour faire le quart, pendant que l'autre moitié repose.
COURONNEMENT, pièces de sculpture qui sont établies sur le haut de la poupe et qui en font l'ornement.
COURS* Ce mot s'applique aux marchandises et aux assurances. Le cours des marchandises est le prix auquel une marchandise est vendue générulcment. Le cours des assurances est la prime pour laquelle les assureurs d'une place se chargent généralement des risques, soit de mer, soit de guerre. La fixation du cours des assurances et la stipulation d'augmentation de prime au cours de la place, en cas de guerre, ont toujours excité de vifs débats, notamment entre les assureurs et les assurés de Nantes.
COURSIVE, passage étroit ou communication d'une partie d'un bâtiment à une autre. C'est le nom qu'on donne notamment aux passages établis entré led soutes, et â ceux qui régnent à bas-bord et à tribord p^ur aller du gaiUard d'arrière au gaillard d'avant. Ces derniers passages sont aussi nommés passe-avant.
COURTIERS, agens institués pour servir d'intermédiaires au négoce; il ne peut ici être question que des courtiers interprètes et conducteurs de navires. Suivant l'art. 80 du Code de commerce, ils sont chargés de toutes les traductions'devant les tribunaux; ils servent de truchemens aux étrangers; ils les aident dans les afirétemens et déclarations de douanes qu'ils ont à faire. En un mot^ ils les assistent dans toutes leurs opérations.
COURTINES et VENETS, fileta qui sont en usage sur les côtes de Normandie, et qui se tendent sur le sable que la mer couvre et découvre par son flux et reflux.
COUSSIN, pièce de bois tendre. On nomme coussin d* écubiers, coussin des bittes, coussin de beaupré, cette espèce de bois, suivant que le pied du mât de beaupré est appuyé sur lut, ou qu'il est employé soit à garnir les écu* biers ou Us bittes {voyez ces mots), pour empêcher que les cordages ne soient endommagés par leur frottement.
COUTURE , très- petit espace qui se trouve entre les bordages d'up bâtiment, qu'on remplit d'étoupe et qu'on calfate.
CRACHER SES £T0UP£S 46 dit d'un b&timeni des cou^-
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lurcs duquel les étoupes s'échappuenl. C'est reflet de ce qu'il a travaillé pendant une tempête, ou de ce qu'il a été mal calfaté.
CRâIER ou GRATER, bâtiment arec lequel les Suédois et les Danois particulièrement naviguent sur la Al^r Baltique. Il porte trois mâts à pible, c'e&t-i\-dfre d'un seul morceau, sans hune ni barres de perroquet.
CRAPAUD, forte barre de fer fixée sur la barre du gouvernail avec des chevilles et des virolles, et servant à supporter celte dernière barre par la tête.
CRAQUER. Ce verbe exprime tout à la fois, premièrement, l'éclat de quelques pièces d'un bâtiment, telles qu'un mât , ou le frottement entre elles des diverses pièces qui composent ce bâtiment, lorsqu'il est violemment agité par la mer; i\ le bruit que cet éclat ou ce frottement produisent.
CRA Van , coquillage qui s'attache aux bûtimens qui ont été long-tems à la mer.
CRAVATE, nom d'un cordage.
CREVER. On dit qu'un bâtiment a crevé, lorsque le choc d'un rocher ou d'un corps quelconque contre lui, fait, dans sa carène, une ouverture par laquelle l'eau entre.
CREUX D'UN BATIMENT, distance ou hauteur qui existe entre le dessus de la quille et le dessus du maître bau.
CRIQUE, petite baie ou anse qui enfonce dans les terres, et où les petits bâtimeos peuvent se réfugier.
CROCHER ou ANROCHER, jeter les grapins H bord d'un bâtiment dont on veut s'emparer.
CROISÉE D'UN BATIMENT, grandeur ou étendue de ses vergues.
CROISÉE D'ANCRE, étendue ou ouverture des pattes ou bras d'une ancre.
CROISER se dit d'un corsaire, d'un pirate, d'un vaisseau de guerre, qui se tiennent dans un parage pour y surprendre des bâtimens , soit du commerce, soit de guerre, les combattre et s'en emparer, ou pour empêcher ^oute introduction, même de butimens neutres, dans un port dont le blocus a été déclaré.
CROISIÈRE, expression qui a double signification : elle indique d'abord l'action de croiser, et en même tems le parage ou le lieu dans lequel la croisière est établie. Dans ce dernier sens, on dit qii'une croisière est bonne ou mauvaise^ suivant que le bâtiment croiseur peut y faire ren-
' contre d'un plus ou moins grand nombre de navires à
' capturer.
CROISSANT, TAMISE ou TAMISAILLE, pièce de bois en forme de croissant, sur laquelle glisse la barre du gouvernail lorsqu'on le met en mouvement.
On donne aussi le nom de croissant à des tringles qui , étant ù peu près en forme d'arc, sont placées au-dessus des
sabords pour détourner Teaa qui pourrait couler de k partie extérieure et supérieure , et s'introduire par ces mêmes sabords dans l'intérieur du bâtiment.
CROIX DE CABLES, expression qui indique le croisement de deux câbles.
CROUPI AS ou CROUPIÈRE, cordage ou amarre dootTun des bouts est fôrltement lié au câble de l'ancre et près de cette ancre, et dont l'autre bout passe dans un des sabords de l'arrière , afin de maintenir toujours d'un même côté un bâtiment qui est mouillé. Cette position est celle que l'on fait prendre à un bâtiment pour Tembosser. Â et moyen il présente sa batterie, soit pour se défendre contre des vaisseaux ennemis, soit pour attaquer un fort, un point quelconque.
CROUPIAT ou EMBOSSURE. On dit qu'un bâtiment fait son croupiat ou son embossurej lorsqu'il fait ses préparatifs d'embossage, c'est-à-dire lorsqu'il se dispose pour prendre une position dans laquelle il présente son côlf , autrement son travers, suivant le langage des marins. On nomme aussi croupiat ou embossure un nœud fait pour lier un cordage ou une amarre sur un câble.
CRUE , augmentation des eaux d'une rivière. Il y en a à* accidentelles, telles que celles qui proviennent d'orages ou de fortes neiges, et de périodiques, telles que celles du Nil.
CUEILLE, laize ou largeur d'une toile â voile.
CUEILLETE, réunion de marchandises qu'un maître oa capitaine reçoit de divers particuliers pour feîre le chargement de son navire, qui, dans ce cas, est dît cktrtt t cueillette sur l'Océan, et chargé au quintal sur la Méditerranée.
CUEILLIR ou ROUER UNE MANŒUVRE, autrement dit ' un cordage, est le ramasser en ronds et en plusieurs doubles les uns sur les autres.
CUIVRE DE DOUBLAGE. ( Foyez doublagb).
CUIVRÉ se dit du fond de la mer, lorsque sa couleur a Tapparence du cuivre.
CUL. Un bâtiment est sur cul, tombé sur cul, lorsque son chargement n'étant pas également réparti, porte plu» sur l'arrière que sur l'avant.
CUL D'UN BATIMENT, poupe ou arrière d'un vaisseau On le qualifie de rond, de carré, suivant qme sa forme est ronde ou carrée.
CUL-DE-LAMPE , bas de bouteilles, ornement qai les finit
CUL-DE-PORT, nœud fait à l'extrémité d'un cordage.
CUL-DE-SAC est, comme un golfe, un grand enfonceront de la mer dans les terres. Il y a celte différence cotre Too et l'autre , que le cul-de-sac a moins d'éteoduie qu'an ^<^u* proprement dit, et qu'il n'a point ou fort peu de cooiO>^*
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Dîcations arec Fintérieur des terres 9 taadis que le golfe en a toujours par le mojeo des rivières qui Tiennent se jeter dans ses eaux.
CULER, aller en arrière. Mettre à cuter, c*est disposer les
' Tuiles de manière que le vent fasse marcher le bâtiment
en arrière. Cette disposition se nomme coiffer tes'voites sur
les mâts, autrement dit mettre le Tent sur les Toiles.
:UTTER. ( Foyez cotbb ).
)âL0TS9 conduits en bois ou en plomb, qui sont établis sur le pont d'un bâtiment 9 et par lesquels s'écoulent les eaux qui tombent ou sont jetées sur ce pont.
^ÂMELOPRE, embarcation à fond plat 9 en usage pour la naTigation intérieure de la Hollande.
âRD ou harpon 9 sorte de dard aTec lequel les pêcheurs piquent la baleine pour s'en emparer. Il est garni de crochets qui Tempêchent de sortir de la blessure qu'il a faite. Ce harpon, a un ani^eau dans lequel passe une corde, dont l'un des bouts est retenu par les pêcheurs, et sert à ceux-ci pour attirer à eux la baleine.
ARSE ou DARSINE , expression qui a une double signification : 1**. sur la Méditerranée, elle est synonyme de bassin; darsine est le diminutif de darse; 2*. elle indique la partie intérieure d'un port 5 fermée par une chaîne qui traTerse son entrée.
iUPHINS ou JâTTEREAUX, pièces de bois courbes qui lient le digon avec le corps d'un bâtiment. Le digon est l'une des. pièces qui composent la poulaine ou l'éperon, qu'elles servent ainsi à soutenir. ( Voyez epehor ).
ÊBARCADÈRE, EMBARCADÈRE, DÉBARCADOUR, cale^ jetée ou espèce de pont qui fait aTancée sur la mer, dans un port, dans une riTière, afin de rendre' plus commode le chargement des marchandises à bord d'un bâtiment^ ou leur déchargement.
^BARDER, expression usitée parmi les mariniers; c'est mettre à terre les objets chargés sur un bateau.
llBILLER, détacher les cheTaux qui sont employés au halage d'un bateau sur une riTière ou fleuTel
ÎBOBDER, expression qui présente différentes idéeS9 suîrant les mots qui l'accompagnent. Déborder d'un bâtiment, 3*est ou le quitter après l'aToir abordé, ou mettre une embarcation au large pour s'en éloigner; déborder un 6âlitnent, lui ôter son bordage, ou plutôt une partie de son sordage.pour en opérer le radoub; déborder tes avirons, [es enleTer de dessus le bord d'un canot ou d'une embarcation, où ils étaient posés 9 pour faire naTiguer à la rame • canot ou l'enibarcatîon dans l'intérieur desquels on les remet; déborder une voile, la larguer^ la détendre; ( f^o/o^
BOADEft ). Déborder se dit d'une riTÎère, d'un fleuTe "dont les eaux s'élèrent au-dessus de ses ri Tes ordinaires, par l'effet des orages ou de la fonte des neiges. DÉBOUQUER UN PORT se dît des bûlîmens qui s'éloignent d'un port dont ils fermaient l'entrée.
DÉBOCQUEMENT 9 DÉBOUQUER. Débouquement , dans son sens rigoureux et préciS9 indique un passage, un canal, un détroit, qui se trouTe soit entre des côtes trës-rapprochées9 telles que celles de Gibraltar> soit entre des îles, telles qu'A la sortie de Saint-Domingue. Dans une signification plus large, on dit qu'un bâtiment est au débouquement, débouque, a débouqué, lorsqu'il est à la sortie d'un détroit, d'un canal, lorsqu'il en sort, ou lorsqu'il en est sorti, et se trouTe en grande mer.
DEBOUT se dit d'uu bâtiment qui présente son aTant A une chose.
DEBOUT AU VENT 9 DEBOUT A TERRE, DEBOWT AU COURANT, bâtiment dont l'uTant est opposé exactement au Tent, à la terre, au courant, en d'autres ternaes, est . dirigé contre eux, sans aucune déTiation.
DÉBRIDER UN CABLE, le remettre conTenablement lors- . qu'il est dérangé.
DÉCAPER, naTÎguer ou se trouTer hors des pointes ou cnps qui sont à l'extrémité d'un golfe, d'une baie, du côté de la haute mer.
DÉCAPELER UN BATIMENT, c'est lui enlcTcr son gréement, tels que ses haubans, ses étuis. ( Voyez capbler ).
DÉCHARGER LES VOILES, c'est les disposer de manière qu'au lieu de reccToir lèvent dessus, c'est-û-dire de l'aTant, elles le reçoiTent dedans, et de telle sorte qu'elles s'appliquent sur les mâts, c'est-ù-dire que le Tent les frappe de l'arrière.
DÉCHETS 9 pertes sur le poids ou la quantité des objets chargés.
DÉCHIRER un bateau 9 le mettre en pièces, lorsqu'il est tellement usé que sa réparation serait trop dispendieuse.
DÉCHOUER UN NAVIRE, le relcTer lorsqu'il a échoué.
DÉCLARATION ou RAPPORT. A leur arriTée dans un port, les cnpitaines sent tenus à faire deux déclarations ou rapports. La première est relatiTe spécialement aux éTénemens du Toyage. En France, elle se fait au tribunal de commerce du lieu , et à défaut de ce tribunal^ deTant le juge de paix du canton. A l'étraoger, elle est faite au consul de France, et s'il n'y en a pas, au magîstra du lieu. ( Art. a34 j a4a> 24^4 ^44^ ^45 et 246 du Code de commerce ].
La seconde déclaration est purement relatiTe aux dcaanés, et tend à assurer la perception des droits et à empô^ cher la fraude. Il existe des douanes dans tous les pays.
Lts formalités qui doivent être remplies en France » sont déterminées notamment par les lois des ao août 1791 et 4 germinal an a. *
DÉCLINAISON , degré d'éloignement où un astre se trouve par rapport à i'équateur. Elle est boréate ou septentrionale, lorsque cet astre est au nord de l'équateur, et aiu^ iraie ou méridionale 9 lorsqu*tl est au sud. Appliquée à l'uigiiUU aimantée du compas ou boussole {poyez ces mots)j le usot déciinaUon, qu'en ce cas Ton qualifie aussi boréale et australs s signiiie également la déviation du nord que fait cette aigliille pour se diriger soit à Vest, soit à Vouest.
DÉCOLLEDR9 homme de l'équipage d'un bâtiment, chargé d^ couper les tètes des morues qui ont été pêchées. Cette opération se nomme décoller. ( Foyez pêcbb).
DECOUPEUR, matelot qui met en morceaux les baleines pêchéesi afin d'en extraire Thuile. ( Voyez pècHB ),
DÉCOUDRE IJN BORD AGE, UNE V AIGRE, c'est les enlever^ les déUcher de l'endroit du bâtiment où ils ont été placés..
DÉCOUVRIR, DÉCOUVERTE, expressions qui ont différentes significations : i*. Découvrir la terre, une île, un bâtiment, c'est les voir. On dit qu'un rocher, un banc, ufi écueil , découvrent, lorsqu'ils sont baignés par la haute mer, et lorsqu'on les aperçoit à basse mer; 2". Découverte est quelquefois le nom d'un bâtiment léger qui, dans une escadre, est envoyé pour rechercher et connaître la position des vaisseaux ennemis. C'est aussi le nom des matelots qui sont postés dans la partie supérieure des mâts, pour signaler les objets qu'ils aperçoivent. Ces matelots sont anssi nommés vigies. Aller à la découverte, c'est aller rechercher une chose, en reconnaître Fcxîstence et la situation, Toir ce qui se passe autour de nous. On sent, par celte simple indication, que les mots à la découverte sofit susceptibles d'application dans une multitude de cas.
DÉCOURBER, terme des mariniers qui indique l'action de détacher les chevaux qui ont été attelés pour haler ou tirer des bateaux. ( Voyez govbbb de chbvàux ).
DEDANS, DESSUS, expressions employées spécialement pour désigner l'action du yent sur les roîles. Le dedans d'une voile est le côté ou la face d'une voile qui est disposée sur les mâts pour recevoir le vent. Le dessus est le côté opposé & celui dont on vient de parler. Il est en quelque sorte la partie extérieure de la voile, comme le dedans peut en être dit la partie intérieure. Le vent agissant sur ie dedans de la voile, l'éloigné, en la gonflant, du mât auquel elle est retenue. Lorsqu'au contraire le vent souffle sur le dessus de la Toîle, il la rejette sur les mâts. C'est en ce sens que l'on dit vent dessus ou vent dedans; et quand on dit à la 1 foi« vsnt dessus, vent dedans, c'est lorsque quelques-unes | des voiles reçoivent le vent en dedans, et quelques autres 1 en sont iirappées sur ie dessus. Gagner ie vent dessus, pren- 1
VOCABULAIRE
dre té dessus du vent, être au^deseus du vent, 00 simplement gagner le vent, prendre le vent, être au vent, est se mettre ou être entre un bâtiment ou un objet et la partie de laquelle le vent souffle. Mettre les voiles dedans, c'est lei plier entièrement. ( Voyez febleb ).
DÉDOUBLER, enlever le doublage d'un bâtiment. Le doublage est un moyen employé pour garantir un bâtiment de la piqûre des vers. Il consiste à recouvrir de planches de cuivre la carène ou partie extérieure.
DEFENDRE, éviter un choc au bâtiment; défendre un abor^ dage, c'est l'empêcher.
DEFENSES. On donne ce nom à difTérentes choses, toutes également destinées à préserver les bordages ou /es côtés d'un bâtiment de l'effet du choc des objets qu'on embarque f ou des autres bâtimens. On désigne d'abord sous cette dénomination des pièces de bois clouées ou endentées sur les côtés dont on vient de parler. Elles sont gabariées comme l'extérieur du bâtiment, c'est-à-dire qu'elles prennent la forme de cet extérieur pour s'y adapter. Au reste, endentemne pièce sur une autre, c'est les unir de façon qu'elles entrent l'une dans l'autre. On indique eo- . suite, par le même nom de défense, des bouts de corde, de câble, des perches que l'on suspend le long du bord.
DÉFERLER, expression usitée en parlant des voiles et d« la mer. Déferler une voile, c'est la déployer lorsqu'elle est serrée ou pliée sur sa vergue. La mer, les lames déferlent contre ou sur un objet, lorsqu'elles le frappent avec violence, en un mot, lorsqu'elles sont poussées avec impétuosité vers une chose quelconque, telle qu'une côte, un rocher ; ce que l'on nomme encore briser : La mer^ la lame brise,
DÉFIER , terme qui a deux acceptions. Défier du bord, dé^ fier de l'abordage, c'est comprimer le mouvement d'un bâtiment, d'une embarcation , d'un canot, qui se dirige vers un bâtiment, un quai, ou une autre chose, afin d'éviter qu'il y ait abordage 00 choc violent. Défier du vent, de f arrivée, éviter, au moyen du gouvernail, qoe le navire ne soit dirigé trop au vent, ou qu'il n'airlve plut ^'it ne faut , c'est-à-dire qu'il se place plus qu'il ne Êàut dans la direction du vent.
DEFUNER UN MAT, ôter les cordages et manMvm (pi le garnissent.
DÉGARNIR UN BATIIMENT, M enlever ion gréenest Dégarnir un mât, expression pies étendue que oelle dt défuner. Elle signiôe ôter à un mât non seulemcot te» cordages et manouvres, mais encore ses povlies» en su nott tout ce qui le garnit. Dégarnir les vergues g leor ealercr leurs manœuvres et poulies^ Dégarnir un cêbssism, lui 4ter ses barres et ses mamenvres o« oerdages.
DÉGRADÉ se dit d'au bâtiment qui, étant tombi laaa k
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yentd*un lien qu*il Toulatt aborder^ est éloigné de ce dernier par la yioleiice de ce Tent f ou par la force deB courans.
)ÉGRÂPPINER , retirer de la glace un bâtiment par le moycD des grappins.
EGRÉS DE LATITUDE et DE LONGITUDE font connaître a?ec exactitude la situation d*un port, d'une partie de côte, d*une île, d'un écueil, d'un bâtiment sur la mer. La iatitudeesi l'éloignement où ce port, ce bâtiment, sont de l'équateur. [F'oyez ce mot), La longitude est la distance qui- existe enlre ce même port, ce même bâtiment, et le premier méridien, ( Voyez ce mot ), L^équateur et le méridien étant représeotéâ par les géographes comme deux grands cercles, ils se divisent, comme tout autre cercle, en trois cent soixante parties.' Le degré est la trois cent soixantième partie, soit du méridien, soit de réqi^ateur. Il se diyise lui-même en soixante minutes , et la minute en soixante secondes. Le dfgré marin se diyise aussi en yingt parties, dont chacune est nommée lieue marine, équivalant à deux mille huit cent cinquante-une toises et demie, et se subdivisant par tiers désignés sous le nom de mille. Ainsi, trois minutes font une lieue marine. Le degré terrestre, au contraire, se divise en yingl-cinq parties ou lieues, donnant chacune, et i\ une légère fraction près, deux mille deux cent quatre-vingt-deux toises. Au reste, les subdivisions que Ton vient d'indiquer, et la distinction que l'on a faite sont particulières à la France. En Angleterre, on ne les admet pas. On ne connaît sur cner, comme sur terre, qu'une seule espèce de degré, et il se partage en soixante minutes, dont chacune représente un mille. Le degré hollandais est de quinze lieues.
^GK££. Un vaisseau est dégréé, quand ses mâts sont nus et dégarnis de leurs grée.mens; il est dégréé en partie, quand il n'est pas tout-û-fait dégarni de son gréement.
LGREEMEr^T^ c'est la perte accidentelle d'une partie du s^réement. Un mât de hune abattu par la forée du vent, >u par le canon de l'ennemi, est un dégréement.
AGREER, c'est l'action d'ôter le grêement d'un navire.
IIOKS. Un yaisseau est dehors, lorsqu'il a sorti du port ;t pris la haute mer. Un yaisseau est encore dehors, lorsfu'il est au large et qu'il yeut entrer. Un yaisseau met lefaors, lorsqu'il fait route pour sortir; ti va mettre dekors 9 quand îl se dispose à sortir. On dit mettre les huliers dehors, ou les basses yoiles; c'est les déferler et les ippareiller.
LALSSEMENT, ABANDON, acte par lequel un armaeiir assuré sur quelque yaisseau, dénonce la perte du navire ux assureurs, et leur abandonne les effets sur lesquels 'assurance est faite, ayec sommation de payer ta yaleur le ce qui est assuré. ( Voyez tes 4rt, 369^ ij%, S;?^ Zj^,
etc., du Code de commerce ). Le mol délaissement concerne plus particulièrement les cas d'assurance, et celui d'aùau^ don s'appliqua aussi plus particulièrement aux oas prévus par l'art.. a 16 du même Code.
DÉLESTAGE, c'est la décharge du lest d'un yaisseau.
DELESTER, c*est décharger un vaisseau de son lest, et le porter dans l'endroit marqué par le règlement. Les ordonnances et les réglemens fixent les précautions qu*il faut prendre pour délester.
DÉUVRER UN VAISSEAU, c'est leyef son bordage, ses yaigres, ses pouts, et défaire toute sa charpente pour le radouber ou pour le dépecer, lorsqu'il est condamné.
DEMARRER. Un yaissequ démarre, quand il quitte la place qu'il occupait.
DÉMATER. Un bâtiment démâté est celui dont les mâts ont été brisés dans un combat ou par la tempête. Démâter un navire, c'est loi ôter ses mâts.
DEMI-CLEF, espèce de nœud double que l'on fait sur le cul d'une des poulies d'un palan roide et tendu, en prenant le double du garant. Cette demi-clef sert à amarrer le palan sur lui-même, et ù l'empêcher de courir et de se larguer, etc.
DÉPASSER LES MANŒUVRES, c'est ôler les manœuyres courantes de leurs places et poulies, pour les changer.
DÉPECER UN NAVIRE, c'est l'action de défaire un na-
y ire.
DÉPLANTER , c'est faire quitter le fond à l'ancre , lors-
qu*on veut la lever.
DÉRADER, c'est être forcé de quitter la rade et ses ancres par le mauvais tems; c'est aussi tomber sous le vent d'un, port, et être emporté en pleine mer par le vent et le courant. Un yaisseau dérade, lorsque le rent l'oblige de tomber au large de l'endroit où il veut aller; un yaisseau est ^éfadé , quand il est sons le yent d'un port on d'une rade où il veut aller, et que le mauvais tems Fempêche d'attraper.
DÉRALINGUER, c'est ôter les ralingues d'une yoile- Une yoile est déralinguée, lorsqu'elle n'a plus de ralingues.
DÉRAPER. L'ancre sur laquelle on yire se détache : c'est ce qu'on appelle déraper. L'ancre dérape , lorsqu'elle quitte prise sur le fond, soit qu'elle chasse, ou dans l'instant qu'on la lève.
DÉRIVANT. Un navire ya en dérivant, lorsqu'il se laissa aller au cours de l'eau.
DÉRIVER. Tomber sous le yent et lui obé'Wi
DÉRIVES ou DRIVES. Espèce de semelles larges et longues, qu'on fixe le long de certains bâdmens, afin de les empêcher de dériyer*
VOCABULAIRE
DÉROBER LE VENT D'UN NAVIRE, c'est être si près de luidu côté du Yent, qu'Use trouve abrité par les voiles de celui qui se trouve au vent, de sorte qu'il ne reçoit plus qu'une partie de son impulsion , et qu'il reste pour un moment comme en calme.
DESAFFOURC^ER, c'est lever les ancres d'affour et rester sur une seule ancre, pour être plus tôt prêt à appareiller.
DESARMEMENT. Un vaisseau est en désarmement pendant le tems qu'on lui Ôte ses agrès et apparaux, munitions de guerre et de bouche.
DÉSARMER, UN VAISSEAU, c'est en faire le désarmement; désarmer, c'est quitter le vaisseau. Ainsi, l'on dit qu'un équipage tient de désarmer un vaisseau, quand il a fini la campagne et quitté le navire.
DÉSARRIMER, c'est défaire l'arrimage d'un vaisseau pour le décharger.
DESCENDRE UNE RIVIÈRE, c'est suivre son caurs ovec Teau. Un vaisseau a descendu la rivière , quand il est à son embouchure ; descendre de bord , c'est aller du vaisseau à terre.
DÉSEI^IPARER, c'est dégréer un vaisseau ennemi en le combattant. Un bâtiment désemparé est celui qui a ses manoeuvres perdues ou brisées, en tout ou en partie.
DESSUS DU VENT. On a le dessus du vent d'un vaisseau ou d'une escadre , quand oh est au vent.
DESTINATION. La destination d'un navire est l'endroit où il va et pour lequel il est expédié.
DETALINGUER, c'est l'action de défaire Tentalingure d'un câble, pour le dépasser de l'organeau de l'ancre auquel îF était entalingué. Ainsi, un câble est détalingué, quand on l'a dépassé de l'organeau de l'ancre sur lequel on l'avait entalingué.
DETROIT. Passage ou canal entre deux terres, pour aller
d'une mer à une autre, comme celui de Gibraltar, etc.
DE VENTER. Une voile dévente , quand elle commence à
battre, parce que le vent la frappe en ralingue et la fait
fasier.
DEVERGUER, c'est ôter les voiles qui sont en vergues.
DÉVIRER^ c'est détourner le cabestan, pour faire mollir le câble ou autre manœuvre, et la détendre.
DEVIS, détail écrit des dimensions de toutes les parties d'un vaisseau.
DIAMETRE. On appelle diamètre la ligne droite qui partage la circonférence d'un cercle en deux parties égales, en passant par le centre; de sorte que les deux points de part et d'autre sur la circonférence, sont exactement opposés.
DIFFÉRENGIOMETRE , instrument dont on se sert pour marquer le tirant d'eau d'un bâtiment à la mer.
DISPUTER LE VENT, faire son possible pour 1b gagner sur l'ennemi ou sur d'autres bâtimens.
DISTANCE. La distance d'un^lieu à un autre est Tintervalle qui se trouve entre les deux; la distance d'un vaisseau à une flotte, etc. On la mesure ordinairement eu lieues marines et parties de lieues.
DIVISION, c'est une partie détachée de Parroëe navale, sous le commandement d'un oflicier général ou d'un capitaine de vaisseau.
DOGRE, bâtiment à un mât, en usage dans la Manche pour la pêche du maquereau.
DONNER A LA COTE. Un vaisseau donne à la côte , quand il gouverne dessus pour en prendre connaissance.
DONNER CHASSE, c'est chasser ou poursuivre ceux qui prennent la fuite.
DONNER LE BOUT, c'est présenter l'avant.
DONNER LE TRAVERS, c'est présenter le côté en plein.
DONNER LA ROUTE, c'est ordonner la route sur laquelle on doit gouverner pour aller à sa destination.
DONNER LA BANDE, c'est incliner. Un vaisseau donne la bande, lorsqu'il plie sous l'effort du vent.
DONNER LE FEU A SON VAISSEAU, c'est le chauffer pour le caréner.
DONNER UN SUIF, c'est enduire de suif chaud le dessoas du vaisseau après qu'il est caréné.
DONNER UNE CARENE A UN BATIMENT, c'est Jt caréner.
DORMANT. Le dormant d'une manœuvre est le bout par lequel elle est fixée â un point.'
DOUBLAGE, feuille de cuivre que l'on place à la carèoe des bâtimens pour les préserver des vers. On dit qu'un vaisseau est doublé, quand il est revêtu de son doublage.
DOUBLE. Faire une chose en double, c'est, en marine, la faire fort vite.
DOUBLER LES MANŒUVRES, c'est en augmenter le nombre, pour obvier à celles qui peuvent èlrc coupée» pendant le combat ou par le mauvais tems.
DOUBLER LES ENNEMIS, c'est les mettre entre deues feux.
DOUBLER, AU VENT, c'est passer au vent de H chose que l'on veut [doubler, et la laisser de l'arrière. Dobhier par sous le vent, c'est passer sous le Teot de celte chose.
DRAGON. On appelle dragon un grain blanc qui frappe eo tourbillon subitement et vivement; c*eit tto rent impé* tueux et violent.
VOCABULAIRE
DRÂGUËK9 cVst ehorcber sur le fond avec la drague ou aVec des grappins , ou de» cordages appesantis par des poids. On dit un câble a été dragué» une ancre est draguée.
DRISSES ) cordages qui serrent à hisser les TOiles. Drisses sont en général toutes manœuTres courantes qui peuvent servir à bisser quejques Toiles ou vergues que ce soit.
DHOIT D'AÏ^CRAGE, c'est ce qui se paie dans certains ports , pour avoir permission d'y rester et d'j faire le commerce. Il se règle sur la grandeur des vaisseaux.
DUI9ES, monticules et élévations d« sable sur les bords de la mer.
DUrïETTE, demi-gaillard élevé à l'arriére, depuis le mfit d'artimon jusqu'au couronnement, dans les grands vaisseaux. On pratique sous la dunette les cbambses des officiers, sur l'avant de la chambre du conseil, etc.
EAU. Faire eau se dit d'un vaisseau dont la carène trouée laisse pénétrer l'eau dans l'intérieur. Mettre à l'eau, lancer un bâtiment; être dans les eaux d'un vaisseau, le suivre de très-près.
EAUX BASSES. Les eaux sont basses, quand la mer est retirée à la fin du jusant, et quand il y a peu de profondeur sur les bancs, traverses et rochers. Les eaux sont hautes, lorsque la mer est à son plein au plus haut du flot. Eaux montantes, c'est-à-dire que la mer monte; eaux descendantes, c'est lorsque la mer se retire pendant le jusant.
ECARRER, ajuster deux mâts bout à bout pour n'en faire qu'un.
ECART ou EMPATURE, c'est la jonction bout à bout de deux bordnges ou préceintes, ou l'empature des mêmes tiordages, quand ils croisent l'un sur l'autre de demi à demi.
ECHANCRURES. On appelle ainsi les cavités que les toiliers pratiquent dans les côtés et le fond des huniers, en lea coupant.
ECHANTILLON D'UN VAISSEAU n'est autre chose que son épaisseur absolue. Son échantillon est composé de l'épaisseur du membre de son bordage extérieur et du ▼aigrage. Ainsi, l'on dit gu'unvaUseaa est d'un fort échanliUoTit quand sa charpente est forte, solide et bien faite.
ÉCHAPPÉE. On appelle échappée, dans la marine, la partie des façons de l'arrière des vaisseaux : un navire qui est lin par l'arrière, et dont les lignes d'eau sont droites, a une belle échappée; il doit être sensible au gouvernail.
ECHELLE DU LEVANT 9 place de commerce dans les îles TOM, IL
. de l'Archipel, et dans loute,1a Méditerranée. Smynxe et Alexandrie sont les Echelles les plus importantes du Levant. En fait d'assurance, on dit faire échelle, c'est-à-dire que le capitaine est autorisé à entrer dans tel ou tel port. ( Voy^ l'art. 35a du Code de commerce ).
ECHOU AGE se dit de l'endroit où un bâtiment peut échouer sans i^ccident : // eet d'un bon échouage*
ECHOUE. Un vaisseau est échoué quand il touche le fond avec la quille, et qu'il n'a pas assez d'eau pour flotter.
ÉCHOUEMENT. C'est l'action d'échouer son navire. L'échouementavecbris donne lieu au délaissement aux pssureurs. ( Foj^ez l'art. 369 du Code de commerce ) , L'échouement sans bris est rois au nombre des avaries commune» par l'art. 400 du même Code.
ECHOUER, c'est toucher sur le fond volontairement ou accidentellement, de manière que faute d'eau on ne puisse pas flotter.
£(]LIE. Un mât est èclié, lorsqu'il est rompu par partie sur sa circonférence , et que Técli est bien marqué.
ÉCOUTES^ manœuvres courantes qui servent à border el tendre les voiles, pour les exposer à l'impulsion du vent.
ECOUTILLES. Les écoutilles sont des ouvertures rectangulaires faites au milieu de la largeur du bâtiment hurles ponts. Elles doivent être jassez grandes pour que ce qui doit y passer ne soit pas gêné.
ECOUTILLON, diminutif d'écouliile; petite écoutille pratiquée seulement pour le passage des hommes.
ECRIVAIN DE VAISSEAU, c'est un officier d'administration qui tient tous les registres en règle.
ECUBIERS. Les écubiers sont des trous ronds, percés un peu obliquement, deux de chaque côté tribord'et basborddê î'étrave, en dessus de la poulaine, dans lesquels on passe les câbles, quand on veut les entalinguer aux ancres pour se disposer à mouiller.
ECUEIL, c'est en général toutes sortes de bancs ou rochers cachés sous l'eau ou à fleur d'eau , et par dessus lesquels les Taisseaux ne peuvent passer sans courir risque d'jr périr.
ÉCUMEUR DE MER, c'est un forban qui pirate, et vole indistinctement sur les navires de toutes les nations.
E<}OIN£, scie à main.
EGORGEOIR, c'est une espèce de cargue particulière, que
l'on met aux huniers, pour faciliter de les carguer d'un
vent forcé et de les serrer 'en chemises. EGORGER UN HUNIER, c'est le carguer avec l'égorgeoir :
cette manière est très-vive.
ECUEILLETTES DE PARQUES ou PORQUES. Ce sont
de doubles membres que l'on met dans la cale par dessus
les raigfes, pour fortifier le fond des grands vaisseaux et serrir d'appui aux fiaux baux.
ELEVER AU VENT UN NAVIRE oa UNE TERRE, c'est en louToyant s*en écarter, si elle est sous le rent, et si l'on est sous ïo vent de l'objet quMI ftiùt èlerer, c'est en approcher en serrant le plus prèsw
ELEVER. Un bâtiment s'élève en latitude, cû s'écartant de l'équatenr.
ELINGUE. C'est un cordage aux deux bouts duquel on fait ane boucle , en le repliant et l'épissant sur lui-même, lesquelles passent comme un laçon à chaque bout, de manière que chaque courant peut se serrer et se lâcher aisément.
ELINGUER^ c'est passer rélîngue sous les bouts des futailles ou autres effets, et serrer le courant dessus, pour les enlever arec le palan, qtni st croche sur le milieu de Télingne.
EMBARCATION. On comprend, sous ce mot, tous les ba* teaux à rames', depuis la plus grande chaloupe jusqu'au plus petit canott
EMBARCADÈRE , terme pour signifier l'endroit où Ton peut embarquer et débarquer les effets de chargement.
EMBARDE. Un vaisàeau embarde^ lorsqu'il lance d'un côté sur l'autre, étant à l'ancre, soit par l'effet du vent ou du courant, ou parce qu'on lui donne ce mouvement avec le gouvernail.
EMBARGO, c'est défendre à tous les bûtlmens, soit nationaux^ soit étrangers, qui sont dans un port, d'en sortir.
EMBARQUEMENT, c'est l'action d'embarquer.
EMBARQUER 5 c'est mettre quelque chose dans un vaisseau. On dit aussi des personnes qu^elUê s*embarqumit, ** qa^eiles vont s^embarqaer.
EMBOUDINURE, c'est une garniture de tourons de cordages, dont on couvre l'organeau des ancrés, pour empêcher les cAbles de se g3ter contre le fer, lorsqu'ils sont entalingaés.
EMBOSSER UN VAISSEAU. Une escadre s'embosse, lorsqu'elle se place de manière à présenter le travers à Tennemi.
EMBOSSURES se dît en général de toutes les préparations de câbles, grelins et aussières frappés quelque part, bu entalingués sur des ancres mouillées, pour embosser un vaisseau.
EMBOUCHURE, c'est l'entrée d'une rivière du côté de la mer, et l'endroit où elle s'y décharge.
EMBOUQUER. Cest entrer entre les terres d'un détroit.
£MBRy?4 DE LA MER. Petite aspersion que les lames de la mer, en se brisant les unes contre les autres, font tomber à bord.
EMMÉNAGEMENT. DisposUions des soutes, magasins, dans un bûtiii>ent de guerre,
EMPATURE , c'est la |ottction de deux pièces de bois qui se croisent en se joignant bien intimement iSine contre l'autre; ainsi l'on dit l'empature des varangues avec les genoux.
EMPL ANTURE , c'est le troô qui sert de cailingne aux mâts des bateaux.
EMPOULETTES, ce sont des horloges de sable dont on s« sert à la mer pour mesurer la durée du tems et régler le serf ice de l'équipage.
ENCABLURE, longueur d'un câble qui a cent vingt brasses.
EN CAPE. On dît qu'un vaisseau est encapè, quand il est entre des caps, et plus particulièrement lorsqu'il est en dedans du Cap Finistère ^ de celui du Lezart et de l'Ile d'Ouessant.
ENDENTEMENT, saillie à angle rentrant et sortant des pièces de mâts et vergues ^qui servent à les réunir.
ENFLÉ GELURES, ce sont des échelons de cordes qui servent à monter sur les haubans et gambes de hunes.
ENGAGER L'ARRIMAGE, c'est l'encombrer avec d'autres effets, de manière qu'il soit fort difficile de l'atleindre.
ENGAGER DES GENS, c'est les enrôler pour former en équipage, et convenir avec eux du prix qu'ils auront par mois, etc., pendant le cours du vojage pour lequel. iU s'engagent. ( Voyet le tiU 5 da Lho* % du Codé de commira).
EN GARANT. On file une manœuvre eo garant, lorsqu'elle fait force et qu'on;la largue doucement et peu à peu.
ENHUCHÉ. On dit qu'un vaisseau est enhuche, quand il est haut sur l'eau, et i^e ses œuvres mortes sont fort élevées.
ENIALER, c'est placer le fas à une ancre entre i^orgaaesa et l'arrête qui le fixe sur la vergue.
EN LIGNE. Une escadre ou une flotte est en ligtte, lorsque tous les vaisseaux sont dans les eaux les uns des autres, et qu'ils s'y maîntîeoDeiit.
ENTAUNGUER , cf est passer le câble dans f oiiganeau de l'ancre, en faisant ensuite faire tour -mort au bout de câble sur lui-même, au-4essds et'lè plus pris qu'il ««i possible de l'crf^neau, et^ea le bcidani: par tr^s anurraflées bîen forts, de maolèiie ijpie rieA o<e. pyiase courir lorsque le câble sera lorôé.
ENTÏ!NNE, vergue de galère, ée ehebeek et de chsloupe, à laquelle oa orleole une voile latine à trois pointes.
EN TRAVERS. Etre en tra^rs, c*ésl présenter le côté ao vent, en mettant en panne, ou à fo cape, oo à sec, saoi Oiire de chemin.
'ENTRÉ. Un vaisseau est eotré^ lorsqu'il est en iMUins de»
VOCABULAIRE
pointes qui forment Centrée i et des rochem qui en font les daogerd* ENTREPOT, c'est le lieu où Ton rassemble et dépose des marchandises , soit pour la Tente» soit pour les anse-
mens.
ENTRER 9 c'est faire route p^r aller daqs «a port^ «a Tenant de la mer.
ENTRE -SABORDS, pièces de bordage qui sont entre les sabords des Taisseaux , et qui n'ont par conséquent de longueur que la distance d'un sabord à Tautre.
ENTRE -TOISES, c'est, en général, nne pièce de charpente qui se place entre plusieurs autres pour 'former la liaison.
ENTREPONT. L'entrepont des bâlimens ordinaires est l'étage compris entre ie premier pont et te second. Les Taisseaux de ligne ont ordinairement trois ponts, et par conséquent deux entreponts.
ENTRE VENT ET MARÉE, c'est aToir le Tént d'un bord et la marée de l'autre, de sorte que le Tent et le courant Tont en sens contraine.
ENVERGX7ER, c'est tneitrc les Toilés en TCrgues, c*ert-àdire les mettre à leurs places.
ENVERGURES. On entend par envergure la largeur des Toiles , qui se mesure de taquet en taquet sur les Tergues. On dit qutjn naîke a nne grande enTergure, pour dire qu'il porte des Toiles larges. '
ÉPAVE. On désigne par ce nom tout ce qui est abandonné A la mer, ou jeté par elle sur la côte, tel que naTires, embarcations, marchandises et poissons.
EPERON,, c'est un assemblage de 'charpente posé en saillie sur l'aTant de l'étraTC, à laquelle il est lié par des chevilles de fer, goupillées en dedans ^ur Tifolles.
EPI DE VENT c'est le point d'où le Tent souffle. Un Taisseau re»te dans l'épi de Tcnt^ lorsqu'il est dans le direction du lit de Tent.
ÉPISSURE, c'est l'entrelas sèment qui nnit deux cordages ensemble par des passes de leurs tourons tes uns sur les autres. On dit qu'un eûbfe côt^issé, quand, ayant rompu, on l'a ra)4utè par une ôpisavre.
!!PITE, petit coin ou cbeTlHe de bols ô pans et pointue, dont on "sc'sert ponr boncher lerf trOus que les clous peuvent aToir faits dans le firanc^horfiâiun bStfmentque l'on carène après l'aToir dédoublé ; on force les épîtes èk Coups de maillet à calfat.
ilPlTOIR ou EBISTOIR, instrument de fer pointu et carré, dont l'usage est d'ouTrtr la tôte ou le bout d'une cheyille de bois après qu'elle est frappée, afin de poUToiry loger une épîte pour renfler cette cheTiile, et la faire forcer dans son trou.
EPONTILLÉ. Un Taisseao est époniillé, lorsque toutes ses épontilles sont en place,. et qu'elles soutiennent lee ponts les uns sur les autres.
EPONTILLES , pièces de bois droit qne l'on met Térticalement au-dessus delà carlingue, sous les faix de pont, pour soutenir le milieu des baux, de la même manière que feraient des étançons.
EQUATEUR, c'es^ le cercle du plusgrs^QdiiH^tiTement dans le ciel et sur la terre. Il sépare notre globe en deux parties égales, celle du nord et celle du sud. Il marque les points de l'est et de l'ouest. On sait que l'arc du méridien, compris entre Téquateur et l'horizon , est le complément de lu latitude. On l'appelle aus^i cercle équinoxial.
EQUEERE, instrument dont les deux hraaches^ fixées i\ leur sommet, forment entre elles un angle droit. Les ou- Triers de la marine le nomment équerre quarrée.
EQUIPAGE se forme de tous jes ho^i^es d'un biUiment, portés sur un registre que l'on nomme rôle 4-équîpage. Les officiers sont désignés sous celui d'éi^t^miycr,'
EQUIPEMENT. Ce mot exprime la totalité de oe q«i est nécessaire à un bâtiment de guerre, en agfès^ apparaux, Tiyres, munitions, armes et ustensiles, aTaot de prendre la mer.
EQUIPER, c'est armer un Taisseau, et le pourToir de toutes les choses nécessaires pour le mettre en état de faire le TOjage. Un Taisseau est équipé, quand il ne lui manque rien pou^ faire route.
ERRE 011 AIRE, Titesse d'un bâtiment, son sillage, son chemin dans l'espace.
ESCADRE, détachement particulier d'jin certain nombre de Taisseaux de guerre. Cependant, on appelle aussi de ce nom les trois parties qui composent une armée' navale.
ESCALE, c'est un vieux mot qui veut dipb relâcher dans un port, pour se mettre & l'abri du mauvais tcms, ou éviter l'ennemi, ou bien pour prendre langue.
ESCAIËIPÉE. La côte est escarpée lorsqu'elle est rapide.
ESPALMER, c'est, en général, nettçyer, approprier la carène d'un bâtiment, la disposer au moment de recevoir un courai; espalmer les pompes, les roues des afi'ûts, les embarcations , c'est les rendre propres , les dégager de tous corps étrangers, pour les suifier.
ËSPINGQLE, anrme à;feu, dont le canon est très-court, et éTasé depuis le milieu jusqu'à la bouche.
ESPQNTON, c^est une arme plus défensiTC qu'oflensive^ dont on se sert sur les vaisseaux pour défendre Tabordage.
ESQUIF^ canot léger qui Ta à la Toile et à l'aTÎron ; c'est le plus petit des bâtiment. Il est employé plus particulièrement su|: les bras de mer et les rivières.
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ESSARDERy éponger les ponts mouillés avec un fuubert, pour les sécher^ les nettoyer.
ESTAINS. On appelle ainsi le dernier membre qui termine la poope des deux côtés de Tétambord.
ESTIME, c'est la mesure de la vitesse du vaisseau par approximation et par Texpérience que l'usage donne.
ESTIVE, chargement en coton, en Jaiue, et autres marchandises en ballots, qui ont plus ou' moins d'élasticité, que l'on comprime le plus possible pour en diminuer le volume et en loger davantage dans la cale d'un navire : c'est ce qu'on dit charger en estive.
ESTIVER, c'est en généiaî presser les effets d'un arrimage avec quelques machines d'une grande force.
ESTROPE, bague ou lien en cordage que l'on a épîssé par les deux bouts, dont on ceint les poulies, les cavillots, ks cosses, les.margouillets.
ETAl ou ETAT , c'est un gros cordage dormant, qui va de la tête de tous les mâts se fixer sur l'avant, pour les soutenir contre les secousses du tangage^ et contre-balancer l'efTort des haubans, qui leur servent d'étai sur l'arriére.
ETALE. La mer est étale dans l'instant qui marque l'intervalle du flux et reflux, c'est-à*dire qu'elle ne monte ni ne baisse.
ETALER, c'est égaliser, résister avec égalité, se soutenir sans perdre ni gagner. On dit qu'un câble a étalé à l'effort du vent, lorsqu'il y a résisté. C'est étaler le rent, le courant ou la marée, que d'opposer uae résistance égale à celle de lieur effort contre l'action du bâtiment*
ETAMBOTou ETAMBORD, c'est une pièce de bois droite, élevée perpendiculairement, on peu obliquement en de* )>ors, sur le bout de l'arpiëre de la quille, sur laquelle il se lie par un tenon et par une courbe, qui sert à porter le bout des varangues acculées de l'arriére, et les barres de hourdy, de pont et d'arcasse. On le divise par pied et demi -pied, ppur connaître les divers enfoncemens du vaisseau, par la poupe, dans l'eau. C'est ce qu'on appelle ordinairement le tirant d'eau de l'arrière.
ETAKCHER UNE VOIE D'EAU, c'est la boucher.
ETANÇONS. ( y oyez irowTiLLBS },
HTANÇONHER. ( Foyez bpohtillei ).
ETARQUER, hisser une voile le plus possible , bien tendre ses ralingues de côté. Une voile est bien étarquée, lorsque ses ralingues latérales sont très-roides.
ETJER, petit canal qui aboutit i la mer, dam une grande rivière ou dans un fleuve.
ETOCS ou ESTOCS est un mot breton qui signifie appui, défense d'une côte contre la mer. On appelle ainsi des roches multipliées près de certaines cOtes, des petites tctes
de rochers, partie au niveau de la mer, partie couvertei en pleine mer. On connaît les estocs des Pennemarck, eu Basse-Bretagne.
ETOUPE. Dans les corderies, on nomme étoupe le rebut du chanvre qui reste dans les peignes; c'est l'é^oupe blauche. On l'emploie , dans les ports de roi , à faire les ma* telas qu'on embarque pour les malades. Celle qu'on emploie à calfeutrer les bâtimens est tirée de vieux cordagos goudronnés, dont on fait une espèce de charpie. Les cjIfats en font des torons tournés mollement avec le plat de la main, sur le genou, de la grosseur de dix-huit à ringt lignes, et en emplissent les joints des bordages, qu'ils couvrent ensuite de brai. On dit étoupe filée ou cûrJce, étoupe noire, vieille étoupe.
ETRAVE, c'est une pièce ordinalrenoent courbe^ placée eu saillie pour tenir la pioue du vaisseau.
ETRIER. Dans les chaînes des bas-haubans d'un grand bltiment, c'est le chaînon chevillé, le plus bas sur la pré* ceinte.
ETRIVE. Une corde est en étrive , lorsqu'elle rencontre quelque chose qui la fait appeler obliquement. Une ma> nœuvre est amarrée en étrive, lorsqu'elle se croise, et qu'on fait un amarrage dessus la croisure'
EVEMTER , c'est l'action de mettre le vent dans les voiles.
EVITEE, espace qu'il faut à an bâtiment tenu par son ancre de flot, pour changer sa direction.
EVITER, changer de cap; c'est-à->dire qu'un bâtiment qui était évité de flot, évite de jusant, lorsque la mer conamence à descendre. C'est le mouvement de rotation qui tourne au changement de vent ou de marée, lorsqu*ii e^t sur ses ancres.
ÉVOLUER, c'est le tems de l'évolution du mouTement du yaisseau, de l'armée ou de l'escadre.
EVOLUTION, c'est le mouvement qae fait un bâtiment dâo?
ses viremens de bord, lorsqu'il change ses amures, etc EXPÉDIÉ. Un navire est expédié, lorsqu'il a tout ce qu'il
lui faut pour mettre à la voile, ses papiers, sesr^Jes, etc.
EXPEDITION, exécution d'un projet par des bâtimens de guerre, qui doit être rempli avec des forces navales quelconques. On dit une grande expédition, une petite eipc* dation, une expédition inconnue, comme ane attaque ïu* l)ite et imprévue sur une possession ennemie.
FAÇONS, formes rétrécies d'une partie de la carène d'un bâtiment en avant et en arrière. ,
FACTORERIE. Nous désignons sous le nom de comptoir? les établissemens et les résidences de nos agen» ou ntrgj-
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ciaDS en pays étrangers. Les aotres nations européennes, qui ont des compagnies de commerce chez les étrangers » les désignent sous le nom de factorerierf.
FAIKÉ FORCE DE VOILES, c'est porter tout ce qu'il est possible de voilure.
FAIRE UN BORD ou COURIR UNE BORDÉE» c'est courir au plus près du vent du m%me côté, peùdant un certain tems*
FAIHE DES SIGNAUX , c'est nâettre des pavillons on des flammes dans certains endroits , pour se foire connaître, et si c'est de nuit, on met des feux, on tire du canon, etc.
FAIRE LE QUART, c'est veiller pendant un certain nombre d'beures, la nuit et le jour.
"AIRE HONNEUR, c'est arriver et passer sous le vent.
^"AIRE QUARANTAINE, c'est passer plusieurs jours à l'ancre, au large d'un port, avant d'y entrer, pour laisser passer le mauvais air, si l'on vient de quelque endroit où il y ait une maladie contagieuse.
'AJRE PORTER, c'est arriver pour que le vent donne plus directement dans les voiles, et qu*elles portent mieui.
AIRE COTE , c*«st se jeter volontairement sur la côte pour s'y sauver, soit qu'on y soit forcé par le mauvais tems, ou par l'ennemi.
AIX DE PONT sont toutes les hiloires entaillées sur les baux, et qui font partie du bordé du pont. Faix de voile, c'est la ralingue qui soutient le doublage en formant la têtière. Le faix supporte la pesanteur de la voile et l'effort du vent, en faisant travailler les rabans de faix.
ANAUX, ce sont, en général, des lanternes. On dit fanaux*. Le commandant alluma ses fanaua et mit deux feux à (a drille de flamme.
ABDER. Une voile bien coupée , bien orientée , farde bien , quand > recevant le vent, elle a une forme arrondie régulière, ag^éab^e à la vue.
lUBERT, balai fait de vieux cordages^ qui sert à nettoyer le bâtiment.
VUSSE ECOUTE se place momentanément pour renforcer les écoutes pendant un coup de vent.
^USSE QUIIJjE, c'est le bordage que l'on met à doubler le dessus de la quille du bâtiment.
LUSSE MANŒUVRE^ c'est une évolution du navire faite à Gontre-tems et mai à propos.
LUX PONTj c'est celui qui est fait sur les faux baux, sans hiloires, et sur lequel on pratique les différentes soutes qui doivent servir à la maistrance, pour ramasser et serrer les ustensiles, etc.
lUX sabords, ce sont des figures do sabords sculptées et peintes sur le côté du vaisseau , pour imiter les vrais sabords.
FAUX CANONS, morceaux de bois tournés comme des canons, que Ton met dans les sabords qui ne sont pas garnis de canons.
FAUX TRELINGAGE, c'est une espèce d'entrelacement de cordages que Ton fait sur les bas haubans, pour les roidir à mesure qu'ils mollissent, quand ils sont neufs.
FAUX REUNS, ce sont tous tes vides qui restent dans un arrimage , entre les effets arrimés.
FELOUQUE,, embarcation de la Méditern^née, légère « longue et étroile» qui va à i« rame et à la voile.
FERLER, relever sur une vorgue u)ie voile par plis, lorsqu'elle est carguée; la ferler, c'e&t.la «errer tout ie long, un peu au-dessus^ aux l'avanl de sa vergue, la soustraire totalement au vent, en faisant servir les rabane à& ferlage.
FEU. Les fanaux allumés la nuit sont les fii^x d'un bâtiment. .On dit cacher ses feux^ montrer ses feux, éteindre ses feux.
FICHE 9 c'est dans la marine un petit objet en fer servant à ficher quelque chose. On a des chevilles à ûche, des clous à fiche, etc.
FIGURE, la statue qui sert d^ornement à la proue des vais* seaux.
FILE DU CABLE, c*est ordonner de laisser aller le câble hors du bâtiment» Filer un câble, un cordage^ c'est le larguer peu à peu.
FIL DE CARET, c'est un fil de chanvre, pour composer les cordages de toute» espèces.
FILER , c'est larguer et abandonner la manœuvre que l'on file : ainsi, filer les écoules » c'e&t les larguer.
FIliER DES NŒUDS, c'est aller avec une ceUaine vitesse mesurée par les nœuds de la ligne du loch. Ainsi, 'Ton dit le vaisseau file dix nœuds, parce que pendant l'expérience du loch, il y a eu dix nœuds de filés.
FILIN. Tout cordage qui n'est pas cûble est filin.
FIN VOILIER. Un bâtiment est fin voilier, lorsqu'il marche vite et mieux que les autres, à voilures égales.
FLAMBER. Entre bâtimens de guerre, on flambe un bâtiment, son capitaine ,^ un oflîcier, en lui faisant signal de mécontentement, s'il n'a pas fait son devoir; si le signal est appuyé d'un coup de canon, c'est une sorte de punition infligée par le commandant ou l'amiral.
FLAMME , c'est une banderole que les vaisseaux portent au haut du grand mât , pour marque de commandement. Flamme d'ordre, c'est une flamme blanche que Ton hisse à la vergue d'artimon, en tirant un coup de canon pour faire venir à bord.
FLIBUSTE , mot auquel les matelots donnent beaucoup
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d'çilcnsion ; faire h flibuste , c'est faire la contrebande , la fraude 9 marauder, butiner, aller â la picorèe.
FLOT. Un bâtiment est à flot, quand il n'est porté que par l'eau , qu'il ne touche pas au sol ; il flotte , il nage sur un élément.*
FIOT , c'est ic flux de l'Océan ; c'est auwi la mer montante. Le flot commence ausHtôt que la mer commence à mooter.
FLOTTAISON. On entend par ce mot la partie du taîsseau qui est à fleur i'eau*
FLOTTE, nom que l'on donne A une grande quaulîté de bâtimens de toutes espèces, rassemblés po«r oaTigoer plus ou moins de lems ensemble.
FLOTTILLE 9 flotte composée de petits bâtimens armés en guerre.
FLOTS, VAGUES ou LAMES, c'est l'élération de la surface des eaux^ occasionnée par le sou file des vents.
FLUTE, c'est un vaisseau ,de charge, ùl fond plat, qui doit avoir de grandes capacités ^ se bien comporter à la mer et >ien marcher.
FLUX, le flux de la mer est la même chose que le flot.
FOC, c'est une voile latine à trois pointes; tous les vaisseaux ont deux focs.
FOND D'UNE COTE, c'est la profondeur àc l'eau, le long et au large de la côte.
"FOND DE BONNE TENUE. Le fond est de bonne tenue, lorsque l'ancre peut j prendre comme il faut, et qu'elle y tient bien ; c'est un fond mêlé de vase et de sable.
FOND DE VAISSEAU, c'est la partie du vaisseau formée par Tes varangues.
FOND DE CALE, c'est la capacité intérieure du navire, comprise sous le premier .ppn| jusqu'à la carlingue.
FOBâINE (RADE). Une rade est foraine , lorsqu'elle est le long d'une côte sans abri, en pleine côte.
FORBAN^ noiii que l'on âonne aux bâtimens et aux hommes qui font le métier de voler sur les mers.
FORCER. Quand un bâtiment met dehors toute la voilure possible, avec un bon vent, on dit qu'il force de voiles.
FORCE DE RAMES. Une embarcation force de rames, lorsque lés rameurs font leurs eflbrts pour lui donner plus de vitesse.
FORCÉ (VENT). Lorsqu'il est déjà frais, qu'il devient violent, et qu'il oblige de mettre à là cape, c'est tfn vent forcé.
FORCES NAVALES. Les forces navales d'un Etat consistent dans un certain nombre de bâtimens de gaerre de toutes grandeurs, d'ofliciers, de gens de mec, etc.
FORME DE VAISSEAU. Un vaisseau est de bonne forme.
lorsqu'il est bien construit et qu'il se comporte bien à U mer.
FORT. Un vaisseau est fort de côté, lorsqu'il porte bien la voile, et qu'il incline peu sous l'eflorldu venu
FORTUNE DE MER. On entend par fortune de mer, tous les accidens en général qui peuvent j arriver, toit au navire^ soit à sa cargaison, soit à l'un et à Tautre, On assure un bâtiment ou des marchandises contre toot«s iei fortunes de mer, en garantissant leur valeur à Tassaré. Ainsi, les primes d'assurance garantissent l'assuré des périls et fortunes de la mer; ainsi, les primes de groase* aventures sont fixées à rabon des risques que coureotl» fonds des donneurs. ( f^oyez (et artieles des tiL getioda *Uti. a du. Code de commerce). -
LA FOSSE AU LION, ou FOSSE AUX LIENS, c'est li partie du f^ux-pont la pluà en avant, au-dessus des coSrc! laminés, où Ton tient toutes les avenues manœuTre5,ei généralement tout ce qui est d'usage journalier daos k vaisseau ; c'est aussi l'endroit où l'on met aux arrêt» b jeunes officiers qui font des fautes pendant le Tojage.
FOUGUE. Le mût de perroquet de fougue est le mât de bw (^'artimon', qui se place et guindé sur son bas mât, àtL même manière que les mâts de hune sur les autres mSiï.
FOURtîHBS D'ARTIMON, ce sont les cargues IfiS plmi l'arrière et les plus longues de celte voile; elles sont ^'5: en fourche, l'une à basbord, l'autre à tribord.
FRAICHIR, augmentation de vent On dît il fraîchit, qosi il vient & souffler avec plus de force.
FRAPPER 9 lier fortement le tournevire sur le câble, ^ moyen de garceltes^ Lorsqu'on les fait rentrer dans le «^ timent, on dit frapper les garceltes ; frapper, c'e*t amirv fortement, momentanément, des manœuvres, de? f lans, etc. ; en un mot, c'est tourner, serrer, unir cf.. objets ensemble.
FRÉGATE. Tout vaisseau de guerre au-dessous de soircdnons est frégate ; un vaisseau est frégate , \or^i coup-d'œil il a l'air rat et allongé.
FRÉQUENTER LA COTE, c'est y aller souvent; c'c^i déranger la côté de près.
FRET. Le prix du loyer d'un navire ou autre bâtîm^M ' mer est appelé fret ou nolis. ( Art, aô6 dA Codé *U-^ merce). Oh dit aussi tel navire prend un fret, htôs" fret , le prix du fret.
FRÉTER , donner un navire « loyer par loawao • •■ voyage on par mois, selon les conditions. On appdie iiur, celui qui loue le navire, et ëgréleuTs ^e*«î q«« prend à louage.
FRIMAT DE LA MER, c'est cette petite a^rsiei» <!«• latne répcmd cti pluie fine , en se brisant contre le tsseau.
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FRISE, c*ç$t une lorto d^toffe de Idine fort épaisse, qui
sert â garnir les sabords.
F'RISER LES SABORDS, c'est les garnir de frise peur empêcher que Teau ne pénètre entre les maotelets qui ne fermeraient pas juste.
'UIR A LA LAME , c'est faire vent arrière pour se soustraire, par la vitesse du bâtiment, à J'impétuoslté de la lame.
VSÈE DE YIREAU ou DE CABESTAN, o'eat U prioeipale pièce de la machine, àquieUe sert de base, toufes les autres n'ëtaot que pour U grossir et U fortifier; c'est le marbre ou la mèche.
UT AILLES, QOin collectif donné aux pipes, barriques, tierçons et quarts , qui sont souvent le cfaargefnent d'un bâtiment de commerce.
SkBARRE, bâtiment de transport. L'usage de la gabarre est d'être employée à charger et décharger les navires qui sont trop grands pour descendre et nionler les rivières avec leurs cargaisons. Cet usage a principalement Heu sur la Loire, pour monter et descendre de Paimbœuf d Nantes.
lB ARI j modèle , patron de la courbure que doit avoir une pièce de bois dans les constructions navales. Le gabari i$t aussi la forme du navire; il en détermine la figure. Dd dit aussi le gabari d*un navire , sa capacité.
BIER , nom des premiers et meilleurs matelots de l'éqpi- >age d'un bâtiment.
BORDS, bordages qui se placent sur les varangues de bnd à joindre U quille, en s*emJK>Uao^ ds^is^ rab^are; is forment le premier rang de bordajse de long eo loag le la quille.
BURON, c'est une peiite jumelle de chêne qui ee p}%ce cbaquie baâ mâts paiAoasiiiS les ^cercles, afia de faciliter e hisser et d'Amener les basses vergu«»s.
FFEf c'est une espèce de croc à deux iM^nches, IVioe roite et l'autre 60ud»e. On s'«a sert povr pousser au irge, ou à défendre à l'abordage. GaSer, e'esl s'accroler a^ec la gaffe.
;£6. On nomne ainsi la paie des matelots et officiers tariniers.
;NER LE VENT, AU VENT, c'est manœuvrer de maière qu'en louf ojant et profitant des bordées , on puisse ! trouTer plàsprès de la source du vent. Gagner le port, est y arriver; gagner un vaîsseao , c'est en général marier mieux que lui.
LL AR]>S , deux espèces de denii->ponts élevés de plain-^ cd au plat'bord où vibord ; gaillards d'arrière et gail-
lards d'avant. Le gaillard d'arrière se pralonge depuis les estains jusqu'au grand mât, et au-dessus de son pont, on voit un autre demi-pont plus léger, que Ton appellera-nette, sous lequel sont les chambres des olOciers et la chambre du conseil. Entre les chambres et sur l'avant de celle du conseiF, tout auprès du mât d'artimon , on voit l'habitacle et la roue du gouvernail. Le gaillard d'arrière communique par les passe-avant à celui d'avant, sur lequel est placé le petit cabestan , et au-dessus larCloche.
G ALÉASSE, c'est un grand bâtiment tcnîtien. '
GALÈRE , ancien bâtiment de la Méditerranée , long, étroit, et d'un petit tirant d'eau , allant à la voile avec des antennes, et à la rame par des galériens ou forçats.
GALERIE DE POUPE , c'est un balôon placé en saillie sur la poupe du bâtiment.
GALIOTTE, c'est un vaisseau de fabrique holland(^ise , A. varangues plates , de peu de tirant d'eau , de moyenne grandeur ^ et à deux ponts.
GAHBES DE HUNES, ce sont des cordages doubles, plus ou moins gros, selon la grandeur du bâtiment, qui servent d'estropes.
GARCETTE, c'est uqe tresse faite de sept, cinq, trois, et quelquefois neuf CIs de caret. v
GARDE- COTES, bâtiment de |;iierre qui croise près des côtes, chargé de protéger, contre les corsaires et tout
<- 9utre ennemi, ceux de commerce eotrai^t ou sortant des ports.
GARDER UN VAISSEAU, c'est le conservera vue pour le proté|;er et le défendre, on le combattre, s'il est ennemi.
GARDE-TEMS, chronomètre ou montre marine destinée à faire trouver la longitude à la mer.
GARGOUSSE, petit sac en parchemin, en serge, en toile, en gros papier , dans lequel on met la poudre nécessaire pour charger le canon.
GARITES. On donne ce nom aux pitoas de bois placées à plat cîrculairemeot tout autour des hunes.
GARNIR UN VAISSEAU, c'est le gréer de tout.
GËNOPER, étreindre fortement ensemble,, au moyen de plusieurs tours très-serrés, deux cordages réunis par un troisième, qui est la gcnope.
GENOU, pièce de bois plus ou moins courbe, qui entre dans la formation de la membrure d'un bâtiment.
GENS DE MER, ce sont tous ceuxqui.sont employés dans la marine. L'Ordonnance de 1681 et le nouveau Code de commerce se servent de ce terme.
GIROUETTES, ce sont des bandes de toile ou d'étamine, montées sur des fûts, que l'on place à la tête de chaque mât.
VOCABULAIRE
GISEMENT 9 situation des côtes, la direction qu'elles sui* vent.
GOLFE 9 grande étendue de mer, enfoncement dans les terres 9 qui commence entre les caps, et dont Touyerlure est considérable.
GOELETTE, petit bâtiment très-léger k deux mâts.
GONDOLE, c'est une espèce de bateau plat, qui ya d'une grande TÎtesse à l'ayiron ou à la rame.
GORET, c'est une espèce de ))allai fort roide, qui sert, en frottant le dessous des yatsseaux ayec force, à enleyer et faire tomber toutes les espèces de saletés, ayec les coquillages qui s'attachent au doublage des vaisseaux.
GOUDRON, c'est un liquide gluant, poix, substance, sorte de gomme noire qu'on extraft, par le moyen du feu, des arbres résineux , tels que les pfns , sapins et mélèzes. Goudronner 9 c'est enduire quelque chose que ce soît de goudron.
GOCEMON, VARECH, plantes mannes qui croissent au' fond de la mer sur tes rochers, et qui ont plus on moins de grandeur et de force, suiyant les espèces.
GOULET, c'est un passage étroit et long, qui conduit à une rade ou à nn port, dont il forme l'entrée et la sortie par l'éléyation des terres qui le resserrent de chaque côtéJ
GOURNABLES, chevilles de bois sec, bien arrondies avec le couteau; on les fait plus longues que moins ; leur usage est d'épargner les clous, et d'attacher le bordage aux membres du navire. .
GOUVERNAIL, c'est une pièce de charpente ordinairement composée de trois morceaux, qui sert à manœuyrer le bâtiment, et à le conduire dans la direction voulue, et le tenir à route.
GOUVERNER, c^est se servir du gouvernail pour tenir le vaisseau à route ou pour l'en faire changer, et pour le faire évoluer dans tous cas possibles.
GRAIN, changement momentané dans l'atmosphère, produit par la dilatation d'un nuage; surcroit dans le vent d'une durée plus ou moins longue, mais qui, le plus or^ dînairement, n'est que de quelques minutes.
GRAND MAT, c'est le mât le plus élevé des trois que porte un bâtîmont; il est placé vers le milieu de ce bâtiment.
GRAND TEMS. On donne ce nom à un vent fait et fort, qui mène grand largue en droite rbutc.
GRAND FRAIS, c'est un vent frais, mais égal, qui^permet de faire de la voile , sans se compromettre.
GRAND PERROQUET, c'est la voile qui se hisse sur le grand mât de perroquet, et qui s'y oriente.
GRANDE VERGUE , c'est la plus longue et la plus grosse de toutes celles qui seryent à un yaisseau.
GRANDE VOILE , c'est la basse voile du grand mât. GRANDE AMURE, c'est l'amure de la grande voile. (Fo^^r
AMURE
GRANDE BOULINE. ( yo;fez boulihe J.
GRAPPIN, c'est, en général, une eapècë d'ancre à cinq pattes recourbées, mais qui n'a pas de )as. On ne se sert de grappins que pour mouiller des chaloupes, des caDois, de petites embarcations. ,
GRAS. On dit que le tems est gras, lorsqu'il est bramcox, humide sans pluie, et couvert.
GRÉEMENT. On entend par gréement tout ce qui sert j gréer un navire.
GRÉER, c'est munir nn vaisseau de toutes ses manœuvre*, poulies, voiles, etc.
GRELIN ou GRESLIN, c'est un cordage fait comme h câbles , et qui n'en diffère que par la grosseur.
GRENADE, c'est un petit boulet creux, de deux pouces et demi ou trois pouces de diamètre, dans lequel ou met la poudre nécessaire pour le faire crever.
GRENASSES, ce sont de petits grains de pluie ou de reot
par nuage, qui s'élèvent et passent vite, ea se succédant
les uns aux autres d'assez près^ GREVE. Les marins distinguent la grève de la plage parli
différence du sol. La grève est garnie de baiastes ou àî
petites pierres, tandis que la plage est de sable uoi prcf . de la mer,^ souvent couronnée de petites dunes en remoc-
tant le riyage. La mer bat et se déploie sur le» grèTesqi'^
forment les enfoncemens des baies.
GROS TEMS, tems rude, vent violent, une mer fort ik*
vée.
GROSSE MER, lames fort élevées. On dit la mer est gros^ GUETTEUR. On donne ce nom aux hommes chargés. f< r
des éminences, au bord des côtes, de signaler les yoil:^
aperçues au large, leurs manœuvres. Ils ont une luuet:?
d'approche, des pavillons d'étamiae, des bombes d'oïkr.
et ils font leurs signes avec un sémaphore.
GUIDON, c'est une espèce de banderole, plas courte q la flamme et plus large. Le guidon se porte par le ccirmandant, lorsque les autres vaisseaux ont la fiamme.
GUINDAGE , action de hisser, d'élever un mât de hune 5^:^ un bas mfil, un de perroquet sur un mât de hune, ci*: de cacatois sur celui de perroquet, pour les mettre eo ch'
GUINPEAU, grand treuil, sorte de cabestan horixoci^» d'un forme cylindrique ou prismatique.
GUIS, c'est le nom d'une vergue à piton et à croc , qui >' ' à border la bôme des bateaux et brlgantins.
GUITERNE ( on la nomme aussi DINTEENE ) , arc -l. tant placé en arrière des machines & mater les vaisseau: et frégates dans les grands ports«
VOCABULAIRE
HABITACLE , sorte de petite armoire en bols ordioaire , saos fer ni acier^ peinte et eiposée à l'air. £Iie renferme une boussole ou compas de route. Dans ie bas, pendant la nuit, on établit au-dessus une vérine ou une lampe qo'on allume pour réclaîrer. Sur un des côtés intérieurs se place ordinairement Tempoulettei sablier ou horloge de demi -heure qui sert à donner l'heure à bord.
HAIE DE PIERRES ou DE ROCHES, c'est un banc d'écueils fort alongé, le long d'une côte, à fleur d'eau, ou sous l'eau, ou en pleine mer. On dit : La côte est bordée d'une haie de pierres sur laquelle la mer brise.
H AIN ou HAINE, nom des crochets d'une ligne de pêche.
H AL AGE, traTail de haler, en tirant sur des cordes, soit un bâtiment, soit des pièces de bois.
HALER, roidîr yers soi une manœuvre f ou haler sur les écoutes pour border les Yoiles, et sur les amarres pour les amarrer. On dit d'un bâtiment qui, en courant des bordées, s'élère au vent, qu'il se haie dans le yent.
HALER A LA CORDELLE, c'est tirer avec des cordages, et à force de bras, les bûtimens et les embarcations le long des rivières.
HAUCATIQUE, l'art de la pêcherie.
HAMAC, c'est une toile à voile de la longueur de six pieds au plus, large d*une toise et demie, qui forme le hamac ou le lit de chaque matelot. Le hamac est garni d'un ma* telas, ayant seulement deux ou trois pouces d'épaisseur, et d'une couverture de laine. 11 est tendu et retenu par des liens sur les côtés, et suspendu aux baux dans les entreponts.
MANCHE, on désigne souvent par ce nom la partie des œuvres -mortes d'un bfttiment tribord et basbord, sur l'arrière des porte-haubans d'artimon.
3AUBANS, ce sont les cordages qui soutiennent le's mâts, tribord et basbord, contre les mouvemens* des roulis.
lAUT-FOND. On nomme ainsi les endroits de la mer assez près de la surface , pour qu'un bâtiment , même de moyenne grandeur, ne puisse passer dessus.
[AUTEUR, prendre hauteur à la mer, c'est mesurer avec UD instrument astronomique l'élévation du soleil au-flessus de l'horizon, lorsqu'il passe au méridien, pour avoir la latitude ou la hauteur du pôle. On prend des hauteurs absolues dans les intervalles du lever du soleil à midi, et quelques heures avant son coucher. On dit qu'on est à la hauteur d'un cap, d'une tie, lorsqu'on est près sur son parallèle. ^
lAYRE» port de marée, petit port de commerce, dans le baut duquel les bâtlmens échouent à la basse mer.
TOM. IL
HELER, appeler. On se sert, pour héler, d'un grand porte* voix presque toujours à deux corps, pour parler d'un bâtiment à un autre peu éloigné, cl pour donner des ordres.
HILOIRES, ce sont des pièces de bols droit, qui font liai» son sur les ponts des vaisseaux.
fflSSA, HO, HA, âlSSA, O, HISSE, cri ou chant d'un matelot qui donne la voix, pour faire réunir les forces des autres matelots dans le même Instant, afin que tous les efforts réunis fassent un plus "grand effet.
HISSER, c'est élever quelque chose par le moyen des poulies et des cordages; ainsi les drisses des huniers, des basses vergues et des perroquets, scr\ent à hisser les vergues et les voiles.
HIVERNER, c'est passer l'hiver quelque part, à la côte, à la mer ou dans un port. L'hivernage est le tems que l'on passe en relâche pendant l'hiver.
HORLOGE, c'est le nom que l'on donne au sablier dont on se sert sur les bâtlmens pour mesurer le tems.
H0I9ACHE ou ONACHE, c'est la trace que le bâtiment laisse derrière lui, et qui est marquée par le tourbillon* ne ment de l'eau dans la direction de la route.
HOURI ou HOUARI, nom qu'on donne dans le Nord, à Dieppe et au Havre, à une espèce de chasse-marée qui fait la pêche dans la Manche.
HOUGRE ou HOURQUE , petit navire hollandais à fond plat, arrondi devant et derrière, portant un grand mât, et un très -petit mât d'artimon, avec chacun une voile carrée, à peu près comme les chasse-marées.
HOULES ou LAMES, ce sont les vagues d'une mer agitée, que l'impétuosité des vents pousse les unes sur les autres. On dit : La mer est houleuse, lorsqu'elle est élevée et agitée par de grosses lames, longues et sans brisans.
HOUPPÉE , c'est l'effet de deux lames qui se choquent et se font monter réciproquement Tune contre l'autre, ens'épanouissant comme une houppe, par le sommet qui bouillonne, aspergeant de tous côtés, et retombant ensuite sur elle-même.
HULOT, ouverture circulaire pratiquée sur le bord des écoutilles, pour le passage des câbles dans la cale.
HUNE, c'est une espèce de plate- forme de bois parallélogramme, dont les angles sont arrondis. On met sur chaque bas mât une hune qui est proportionnée au mât, et placée à son extrémité. On appelle mât de hune celui qui est audessus de cette espèce de plate-forme.
HUNIER , c*est une voi1e*tropéso!de; on l'envergue sur une vergue de hune, c'est-à-dire qui est au-dessus de la hune, et elle se hisse avec sa vergue sur le mât de hgne.
HUNIERS EN BANNIÈRE. Us sont en bannières, lorsque leurs écoutes sont largues , et qu'ils sont bissés.
VOCABULAIRE
HUNIERS RISÉS. Ce âooi^ax doos lesquels on a pris des
rU poux en ditniouer la hauteur.
HUNIERS DEHORS, c'est-à-dire qu'ils WHit apparemés.
HUNIERS EN RALINGUE, c'est lorsqu'ils battent, et que le Tcnt n'est ni dessus, ni dedans; ils sont à fasie^.
HYDROGRAPHIE. Elle enseigne à pointer les cartes , à diriger la route, à ftiîre des obseryations astronomiques, en un mot, tout ce qui concerne la science de bien conduire un bâtiment dans tous Les parages natigables.
lACHT, bateau de plaisir, léger de rames et de voiles.
INTERLOPE, bâtiment qui fait, sur les côtes et dans les lies, la fraude ou un commerce défendu. On dit : Il fait Tinterlope.
INVESTIR UN PORT, c'est le bloquer par mer a?ec des Taisseauz de guerre.
JAMBE DE CHIEN, c'est une pièce de bois contournée, qui termine les lisses des gaillards et des passe-avants, en s'appuyant sur les plats bords.
J AS, c'est une pièce de bois coupée en deux, que l'on ajuste par le milieu sur les tenons de l'ancre, au-dessous de l'organeau. 11 sert à tourner l'ancre sur le fond, de manière qu'une de ses pattes ou becs soit toujours pris dans le sable , et y reste perpendiculairement.
JAUGEAGE, action de jauger combien un bâtiment peut loger, dans sa cale, de solides qui auraient un volume de quarante pieds cubes. Droits de jaugeage. Le jaugeage d'un vaisseau est le cubage de sa cale.
JAUMIERE., c'est le nom de Touverture par laquelle la tête du gouvernail passe dans ta voûte au-dessus de l'étambord, pour qu'on puisse y placer le limon.
JÀUTEREAUX DE MATS, ce sont des pièces de bois de chêne ou d'ormeau , ajustées sur les bas mâts à la hauteur du capeiage, pour supporter les longis de barres de hunes. On les entaille sur le mât de toute leur épaisseur, etc. .
JET, c*est l'action de jeter à la mer les effets qui chargent
et embarrassent trop un vaisseau pris de mauvais lems ,
ou qui est chassé par des ennemis supérieurs. Souvent un
capitaine se trouve forcé de faire jet. ( Jri. 410 4u Code
de commerce)^
JETEE, sorte de chaussée faite en pierre ou en- bots, qui s'avance plus ou moins dans la mer, à l'eairée d'an port, havre ou rivière.
JETER UN NAVIRE EN PLEIN , A LA COTE , SUR UN BANC ou SUR DES ROCHERS, c'est l'échouer et le jperdrc par malice, ignorance ou lâcheté.
JETER LE GRAPPIN A BORD , c'est lancer les grappins d'abordage , de manière qu'ils s'accrochent au vaisseau que l'on veut abordera
JOUE. Un vaisseau qui joue, se délie et fatigue sa charpente»
JOUER, c'est avoir du jeu dans la charpente. Notre vaisseau commençait à jouer de toutes parts.
JOUES DU VAISSEAU , c'est la partie du navire qui se trouve comprise entre les porte -haubans de misaine et l'étrave,
JOUR. On indique, par le nombre de jours, la quantité de vivres embarqués sur un bâtiment.
JTAGUE ou ITAGUE* c'est, en général, une manœuvre qui fait dormant par un bout sur la chose qu'on veut hisser, et qui est frappée de l'autre bout sur l'estrope d'une poulie de palan , en passant auparavant dans une poulie dormante , sur le rouet de laquelle elle court, en hiasaot et amenant. On distingue l'itague fausse, l'itague de palan, l'itague de palanquin ou itague de ris^ et l'itague desabords.
JUMELLER, c'est appliquer et ajOster les jumelle» sur ce qu'on veut rendre plus fort par les jumelles.
JUMELLES, ce sont de longues pièces de bois, arrondies par dessus, et concaves par l'autre côté. On s'en sert pour . fortifier des mâts ou des vergues trop faibles , qui plieot trop, ou qui éclatent.
JUSSANT ou JUSANT, c'est le reflux ou le descendant de la marée.
LABOURER. Lorsqu'une ancre rague le fond, qu'elle est traînée par le bâtiment, on dit qu'elle laboure, qu'élit chasse.
LACER UNE VOILE, c'est ajouter une voile ou partie d'une voile à une autre, pour empêcher le passage du veot.
LACHER, tirer ensemble tous les canons d'un bord Lâcher sa bordée. ^
LACUNES, lieux resserrés entre des îlots, des bancs et des hauts*fonds; espace de mer trop borné pour recevoir de grands bâtimens ; passage étroit garni d'écueils.
LAISSER COURIR , c'est continuer de faire porter bon plein , pour faire plus de chemin , et courir avec plus de
vitesse.
LAISSER COURIR PLEIN, c'est une façon de dire au tiroonier qu'il faut continuer à- porter un peu largue.
LAMANEUR, nom des pilotes reçus et comnrâaioooésponr entrer et sortir toutes espèces de bâtimens, parce qu'il? connaissent les dangers et les marées des eûtes environnantes.
rOCABULAIRS^
LAMES 9 boules ou tagnes de la mer.
Lance. Ud vaisseau laoce^ lorsqu'il présente le cnp tantôt^ sur tribord, tantôt sur basbord de sa route^ souvent parce que la lame le maîtrise. *
LANCER 9 ou embarder sur son ancre.
LAKCER mi VAISSEAU A LA MER, c'est le mettre à Tean après qu'il est construit.
LES LANS d'un vaisseau sont les sinuosités qui l'écartent de la direction de sa route > en le portant tantôt sur un bord, tantôt sur un autre, de sorte qu'il ne file pas sur une ligne droite/
LARDER 9 c^est passer des tourons dans la toile qu'on veut larder, de manière que les deux bouts soient du même
LARGE. Le large est Tespace qui est entre tous et la côte ; c'est réioîgnement de la terre.
LARGUE , c'est un commandement pour faire larguer la manœurre que l'on nomme; par exemple ^ les drisses, la grande voife, etc.
LARGUER, c'est filer les manœuvres, c'est démarrer ce qui est amarré. Larguer les bateaux , c'est filer leurs amarres. Larguer c'est porter plein et arriver, pour ne plus tenir le vent, porter largue pour serrer la côte et la prolonger.
LATINES, VOILES LATINES, ce sont toutes les voiles triangulaires, comme focs et voiles d'étais, etc.
LATITUDE, disUnce ( sur la ligne N et S ) à l'éqùateur, qu'on obtient à le mer par la mesure de Ja bauteur du soseil à son passage au méridien , sous lequel est arrivé un bâtiment.
LÉGER DE RAMES, qui va bien à Tavlron et qui est aisé à nager.^
LÉGER DE VOILES, c'est-à-dire qui va bien à la voile, qui marcbe vite.
LEST. On entend par ce mot les matières pesantes destinées à donner de la stabilité aux bâtimens. Le lest s'arrime dans la partie la plus basse de la cale.
LESTER, c^est mettre du lest à bord cTun vaisseau, pour le charger ensuite; et délester, c*est ôter le lest.
LEHT DE HARENG, c'est une manière de compter le hareng. Le leht est de dix mille milliers, le millier de dix centaines , et la centaine est de cent vingt.
LE LEVANT, par rapport & l'Océan, s'entend de l'étendue de la Méditerranée ; ainsi , Ton appelle Levantins cewt qui sont des ports de la Méditerranée.
LEVÉE EN CONSTRUCTION. On «ppeik levée «n con^ strudion les membres du vaisseau.
LEVER L'ANCRE , eVst la tirer du fond et la mettre au boasoir. On dit lever Tancre, c'est-ft-^e partir.
€gi
LIEUE. Dans la marine, cW UAe toestire linéaire de la longueur de deux mille huit cent cinquante-deux toises; on la divise en tiers de lieue ou milles, et nœuds sur la ligne de loch. Cet espace de deux mille huit cent cinquante-deux toises en ligne directe sert à mesurer les distances éloignées sur le globe terrestre. On compte en France vingt de ces lieues pour fair« un degré du méridien ; c'est la commune mesure sur mer.
LIGNE, c'est en général un petit cordage à trois tourops, qui a une ligne ou une ligne et demie de diamètre.
LIGNE ou LISSE DU FORT, c'est la ligne qui marque de l'avant à l'arrière le point de la plus grande largeur de . chaque coupe verticale du vaisseau.
LIGNES D*EAU, ce sont les coures horizontales de la partie submergée du vaisseau parallèlement à la surface de flottaison, qui est elle-même la plus haute des lignes d'eau..
LIME DE LA MER, trace que la mer taille sur le rivage / la limite où elle a monté.
LISSAGE, c'est tout ce qui sert à lisser un vaisseau. Un na* vire a tout son lissage placé, lorsque ses lisses de gabarit sont placées sur sa membrure ; son lissage est bien conduit, lorsque ses lisses d'accastillage sont d'une courbure avantageuse à l'œil. Les lisses d'accastillage, ce sont toutes les lisses sculptées et peintes qui servent d'ornement au vaisseau.
LISSES D'APPUI, c'est une lisse à jour qui sert de garde^ fou le long des passe-avant et des deux côtes de la du-* nette, eu elle ee termine aux ornemens du couronne* ment.
LIT DE MARÉE. Un lit de marée est un courant marqué en pleine mer, qui clapote et écume souvent avec un certain bruit. On le trouve ordinairement aux approches des côtes, au large des embouchures des grandes rivières, et dans tous les endroits où la mer est resserrée par des terres.
LIT DE RIVIÈRE, c'est le canal entre deux rives, dans lequel le cours de l'eau est renfermé. Si la rivière déborde f on dit que la rivière est sortie de son lit.
LIT DU VENT, c'est la direction exacte du vent.
LIVARDE, est une perche ou espars simple, qui sert à orien*' 1er les voUes des bateaux.
LI VARDER , c'est mettre les voiles en état de servir par le moyen des llvardes. Pfûtr» cmot eu à Ikarder âês voUm pour Içttooynr,
LOCH ou LOK, c'est le meilleur sillomètre ou instrument oonnu pour meatirer la vilesae du vaisseau ou du cours de l'eau.
LOF , comnrasdemeat au timonier pour faire venir le vais* seau au vent par k moyen du gouvernail. Le côté du lof
6fl3
e!^t la moitié du yaisseau qui est Ters le rent. Lof pour lof, c'est Tirer vent arrière en changeant d'amarres.
LOFFER9 c'est venir au vent.
LOYER DES GENS DE MER, c'est la solde on appointemens qu'on donne aux officiers mariniers et aux matelots, pour faire un voyage. Ces appointemens se paient au mois ou au voyage. ( Voyez le tit. 8 du /fc. a du Code de corn-mer ce ].
LONGITUDE. La longitude se compte en degrés , depuis le premier méridien , en allant vers l'est ou vers l'ouest, etc.
LONGIS, ce sont les principales elfles plus fortes pièces des
barres de hunes.
LONGUEUR DE CABLE, c'est une étendue de cent vingt
brasses, ou, ce qui revient au même, de cent toises. LONGUEUR DE L'ÉTRAVJS A L'ÉTAMBORD, c'est celle
qui est prise à la hauteur du fort de dedans en dedans;
c'est ce qui décide de la grandeur du vaisseau.
LOUVOYER, courir bord sur bprd; porter successivement les amures sur un bord , pour courir sur l'une et l'autre ligne du plus près du vent.
LOXODROMIB, c'est l'art de naviguer par les routes obliques , comprises entre les quatre points cardinaux.
LUMIÈRE DE POMPE, c'est l'ouverture par laquelle l'eau se dégorge dans la manche pour couler au dalot. Elle est ordinairement percée à six pouces au-dessiis du pont^ sur lequel l'eau doit couler.
LUSIN, petit cordage goudronné, dont on se sert pour faire des amarrages, ou autres menus ouvrages.
MACHINE A MATER , nom de la mâture établie dans chaque grand port, sur le bord d'un quai élevé et un peq incliné, ou sur un vabseau rasé en ponton, comme à Rochefort. A l'aide de cette machine, on enlève et l'on place les mûts des plus gros vaisseaux. Cette machine à mfiter ou À démfiter est composée de trois grosses pièces de mâture, qui forment une espèce de chèvre, élevée à plus de cent pieds; elles sont tenues entre elles par plusieurs tra- Terses ou antennes.
MAILLE, c'est la distance qu'il y a entre les membres d'un vaisseau.
MAITRE D'EQUIPAGE, c'est le premier oflicier marinier, celui qui a le plus d'autorité à bprd, après les ojQScieps de l'état-major. '
MAITRESSE -LEVÉE, c'est la plus grande coupe verticale d*uQ vaisseau , prise sir le plus grand membre, à qui l'on donne le nom de maitresse^levée , parce que c'est la plus grande de toutes celles qui composent le navire.
YOCABULAIRB.
MAITRESSE -VARANGUE , o'est la partie iaftrieure do maître gabarit. Elle forme le fond du vaisseau daus k corps de carène. •
MâJESTRAL , MISTRAT » ou MISTRAO. On donne ce nom, dans la Méditerranée^ aux coups de vent de la partie du NO.
MAJEUR. On donne ce nom aux bas mâts, les plus forts d'un bâtiment.
AI AUNES , ce sont les grandes marées qui arrivent toujours aux nouvelles et pleines lunes. Les grandes malines sont au tems des équinoxes.
MANCHE, bras de mer qui sépare la France de TAngleterre. C'est un espace de mer renfermé'entre deux ferres.
MANGÉ PAR LA TERRE. Un navire est mangé par la terre, lorsqu'il en est si près qu'on ne le voit pas du large.
MANGÉ DE LA MER, c'est lorsqu'un navire est battu par les lames, et que l'eau passe souvent par dessus.
MANIABLE. On dit le tems est maniable, lorsqu'il tcdIo assez pour faire faire au navire toutes les évolutions doat il est capable, quand la mer n'est pas trop élevée.
MANOEUVRES. Ce terme exprime deux choses qu'il faut bien distinguer dans la marine : Manœuvres de gréemeot, telles que cargues, bras, boulines, amures, écoutes, balancines, palanquins, drisses, et généralement tous les cordages qui servent à gréer et à manœuvrer un navire; et manœuvres d'évolution, qui sont l'art de soumettre les mouvemens du vaisseau à certaines lois, pour le diriger le plus avantageusement dans ses évolutions et dans sa route. C'est la partie brillante de l'homme de mer.
MANŒUVRER, c'est faire faire des évolutions au navire, ou à une armée navale.
MANQUER A VIRER ^ c'est ne pouvoir achever Tévoluiion du virement du bord vent devant , lorsqu'on l'a commencée.
MANQUER A APPAREILLER, c'est tenter de mettre soqs voiles, lorsqu'on est à l'ancre, et ne pas réussir.
MARCHE-PIED, cordage tendu de chaque bord sous les vergues, en les prolongeant, pour servir d'appui aux pieds des matelots qui vont enverguer des voiles, les terrer, . prendre des ris , les déverguer,
MARÉE. Le tems d'une marée est celui du flux et reflux.
MARÉE QUI PORTE AU VENT, c'est-i-dire que le C0Q« rant de la mer porte contre la direction du vent.
MARÉE MONTANTE; c'est le tems du flot.
MARÉE DESCENDANTE, c'est le tems du jusaïai.
MARÉE ET ALLE, c'est l'instant où il n*y a ni ffot ni jasant; c'est le court tnoment qui se trouve entre ces deux mouvemens de la mçr. 1
HARGOOILLET, o'eit one oo»»e ddrbois, qoe Ton frappe, sur les ralingues de fond et de chute des huniers, pour passer les cargue-foad et cargue-boulînes, afin de mieux carguer les voiles.
UARGUERITTE, c'est un appareil fait avec un franc -fllio passé dans une poulie frappée sur un câble, pour lever une ancre qui fait beaucoup de résistance. .
MARIN, c'est un homme employé sur les vaisseaux. Avoir le pied marin, c'est être ferme dans les plus grands mouvemens du bdliment
MABINE, tout ce qui tient à la mer. En France, nous distinguons deux marines, la marine de l'Etat et la marinç du commerce.
MARITIMES, ce qui appartient à la mer«
MARNER. On dît la mer marne beaucoup 9 en parlant des marées qui descendent très-bas. ,
MATS. Les mâts sont de longs et forts leviers de bois de sa-, pin pour l^ordînaire, ou d'autres bois les plus légers et les plus hauts qu'il soit possible de trouver. On les place dans le milieu de la largeur des bâtimens. Il y a des mâts de plusieurs pièces. Tous les bas mâts des vaisseaux de guerre sont faits de plusieurs pièces.
MAT DE FA VILLON , c'est la gaule d'enseigne qui s'arbore sur le haut de la poupe, au milieu du couronnement, pour y porter le pavillon.
MAT DE MISAINE, c'est celui qui est placé le plus en avant, sur le bout de la quille.
MAT D'ARTIMON, c'est le plus petit des mâts verticaux; on le place en arrière du grand mât.
LE GRAND MAT est celui qui est placé au milieu du vaisseau, et qui est la plus fort et le plus haut des mâts.
MATS DE HUNES, ce sont ceux qui sont arborés au-dessus des bas mâts, et sur lesquels on oriente les huniers. Le petit mât de hune est placé sur le mât de misaine, le grand mât de hune sur le grand mât, et le mât de hane d'artimon ou de perroquet de fougue sur 1^ mât d'artimon.
MATS DE PERROQUETS, ce sont ceux qui sont portés par les mâts de hune, comme ceux-ci le sont par les bas mâts. On leur laisse quelquefois des flèches plus ou moins longues, selon la grandeur des vaisseaux, pour y gréer des perroquets volants ♦ auxquels on a donné le nom de cacatois s au-dessus des perroquets. Le mât de perruche est porté par le mât de perroquet de fougue, et n'a point de flèche; on y laisse seulement un bâton de commandement.
MATELOT, c'est un homme de marine, fait et formé à la mer.
MATER, c'est' placer les mâts, et, en général, mettre debout, planter. 1 . ^
MATEREAU, petit mât.
MATURE, c'est , en général, tous les bas mâts, totït ce qui est compris en mâts et vergues pour garnir un vaisseau complètement. Mâture se dit aussi d'une machine à ma-
ter.
MECHE DE MAT, c'est la principale pièce d'un mât ûit de morceaux, et sur laquelle on applique les }\imelles.
MER, c'est cette vaste étendue d'tjaû qui sépare les terres les unes des autres, çt qui forme avec elles le globe terrestre.
MER COURTE, c'est une mer agitée par les lames qui se succèdent coup sur coup , et qui fatiguent beaucoup le bâtiment.
MER QUI RAPPORTE, c'est-à-dire qui commence à augmenter de flot et de jusant.
MER ETALLE, c'est le moment où la mer ne monte ni ne
descend.
MER BATTUE , c'est une mer élevée de plusieurs lames occasionnées par les différents vents qui soufflent ou qui ont soufflé pendant un coup de vent.
MER CREUSE, c'est une mer dont les lames sont médiocrement élevées, et qui, en se déferlant, montrent, au commencement de leur brisant, une cavité sous le sommet de la lame, de sorte qu'elle ne brise qu'en tombant, et qu'elle peut engloutir tout ce qui se trouve sous sa chute.
MER MALE , c'est une grosse mer qui s'élève et tracasse
le vaisseau.
MER ROULANTE , c'est une mer dont les lames se brisent
en roulant et écumant avec bruit.
MER QUI MOUTONHE, c'est lorsque les lames se déferlent dans la même direction que le cours du vent, en blanchissant sur la surface des eaux, et en écumanf avec un bruit ordinaire.
MÉRIDIEN, grand cercle de la sphère, qui coupe l'équa-
teur à angles droits.
MERLIN, c'est un petit cordage ou figne goudronnée, à deux flls, dont on se sert pour sourlier les bouts des manœuvres, et pour coudre les ralingues aux voiles. ( Voyez
MESURE, c'est l'étendue fixée à des grandeurs connues. METTRE UN VAISSEAU A L'EAU, c'est le lancer à la
mer.
METTRE SUR LE FER, c'est tenir à l'ancre, c'est mouiU
1er une ancre ou plusieurs.
METTRE DEHORS, c'est sortir du port et de la rade, pour
prendre la haute mer.
METTRE EN RADE, c*est lorsque le vttisseaa sor^du port; et qu*il ancre dans la rade, pour achever son chargement, 1 prendre ce qui lui est nécessaire^ et s'alestir avant del mettre dehors. !
METTRE A LA VOILE, c'est appareiller fcs voiles, et 'eyeri'ancre pour faire route.
METTRE * ^^' ^'^^^ serrer toutes les roiles four 8du> lager le T^^isseau ^C!''''' J''«>Pétuosité du vent qui est trop Tîoient.
METTRE A CULER , c'est coiffer toutes 'f* ^^'l**-' ««* ^^^]^ faisant prendre le veut dessus, pour faire cuïcf ?? ^^'^ ment.
METTRE EN RALINGUE, c'est disposer la voile dé tiianiëre que le vent ne frappe ni dessus ni dedans.
METTRE LES VOILES SUR LES CARGUE^, c'est les déferler sans les border ; et les tenir prêtés à appareiller.
METTRE UN VAISSEAU A FLOT, c'est le faire flotter après qu'il a été échoué.
METÎRE A ÈORD, c'est accoster le bord, de manière à pouvoir y monter.
METTRE EN MER, c'est quitter la rade et la côte pont prendre la pleine mer.
METTRE EN PANNE, c'est coiffer un lunîer, et garâcr le v«nt dans l'autre au plus près du vent, pour arrêter le navire; c'est mettre en travers, vent dessus^ vent dedans.
METTRE A LA GAPE^ c'est tenir le vent avec une seule voile, soit que l'on puisse gouverner, ou que l'on tienne la barre dessous.
METTRE A LA BANDE, c'est faire incliner le navire d'un côté plus que de l'autre.
MIDI, c'est l'instant où le soleil se trouve eu méridien, à chaque jour, à sa plus grande hauteur sqr l'horizon.
MILLE, mesure linéaire. Les marins mesurent le chemin de leurs bâlimens par mille, ou tiers de lieue; ce qui équivaut à neuf cent cinquante toises égales à la minute.
MISAINE, c'est la basse voile la plus de l'avant, qui est portée par le mât de misaine. Elle s'oriente en s'amurant
nécessaires pour ne pas surjaler son ancre, ni manquer son mouillage, et pour reteuir le vaiasetu contre la nuirée, les vents et les courans.
MOUILLER EN PAGALE , c'est larisser tomber l*ancre comme on se trouve , sans donner le telDB de oarguer et • serrer ies voiles.
MOUSSES, ce sont des enfafns de sept ù huit ans, que Ton jimbarque imr les vftîsseatfx y fOur servir ia maîstrance et s'ftmar;!^w.
MOUSSON, ce *^n* *«« ▼«n*s de saison , qc:? sont réglés, et qui soufflent pendanî^^nq * «« «ws , fonfoiors J^- b même partie à peu près; ensuite /b cbang^mH^ et 9e toar^^ot d'un autre côté , où ils tiennent Ic même feois.
MOUTONNER, #e éit dé la mer, lèrl^Vtle est agitée par le Goïnmencement d'un vent fraie ; sa surface blanche d'écume élève et forme comme des moutons.
MUNITIONS DE BOUCHE , c'dst tout ce ffin s'embarque ^Dur la Vie de l'équipage.
MURAILLE DE VAISSEAU, se dit quelquefois du coté d^ navire depuU là floltafsoA jns^'au haut.
NAGER, c'est ramer & force d'aviros.
N'AMÈNE PAS. On dit qu'un vaisseifu nMmène pas, lorsqu'il vente bon frais et grand frais, et qu'il garde ses honiers haut , sans en rien amener.
N'AMÈNE PAS LE PAVILLON, c'est le garder toujoon hissé.
N'ARRIVE PAS, c6mmandement laa timonier pour loi faire défendre l'arrivée avec le gouvernail.
NAVIGABLE. La mer ou la rivière sont navigables, lorsqu'elles peuvent porter des navires ou bateaux chargés.
NAVIGUER, b'est aller ieb mer et faire des TOjages maritimes. Naviguer bu vaisseau , c'est le faire aller et venir, le f^ire manœuvrer et lui donner tous les itioliTetiiens doot il est capable.
NAVIRE, on donne généralement ce nom à tous les baU*
sur les bouts-lofs, et se bordant sur le côté du vaisseau. ' mens de mer propres à la navigation.
Xa misaine est la voile la plus souvent appareillée, et qui essuie le plus de mauvais tems. Son usage est do faire arriver le bâtiment et de le tirer de l'avant.
MOLE, ouvrage avancé dans la mer, à l'entrée d'un havre, fait en pierres de taille dures, et de forme à offrir le moins de prise possible à la mer.
MOUILLAGE, c'est l'endroit où le bAtlment peut être re-4 tenu à l'ancre, à l'abri du gros tems.
MOUILLER; c'est jeter Tancre en faisant les manœuvres
NOCTURLABLE, c^ê'st un instrument 4ont bn se serrait autrefois jpour trouver à toutes les heures de la nuit com- 'blen rétoile du nord était au-dessus ou au-dessous do pôle.
NOik ou ÏÉTE Dï; GAËËSTAN, c'est la tête dans !^ qcfélle sont percées les amelotès^or jttacerles barres.
NOIX DE MATS, c'est un renfort de bois qn'oo laisse â b tête des mâts de hune et de perroquet ^ pour tervir à^ support au3i barres de perroquet €i aux tà^^èb'gcs.
VOCABUL irJlB.
NOLISi synonyme de fret, terme du Levant
MOLISËBry c*e9i prendre un navire à fir^l ou à loyer; expression en usage seulement dans la Méditerranée.
SOVICE. On donne ce nomi dans la marine,, à un je^ne homme qui apprend à devenir matelot
«OYÉ, VAISSEAU BOYÉ^ c'est un vaisseaq trop chargé, dont la batterie est si près de l'eau, qu'il ne peut ouvrir ses sabords pour faire jouer son artillerie.
•BSERYER, prendre ii la mer, avec un instrument à ré^ flexion, la hauteur du bord inférieur d'uaastre au-dessus de rhorizoa, lorsqu'il passe au mévt<liea du bâtiment, pour en conclure la latitude du lieu.
CTANT. U se dit d*un iostrufloteot ou secteur qm contient la huitième partie du cercle, c'est-à-dire quarante^clnq degrés. Il sigoiGe aussi une distance de quarante -* cinq degrés entre deux planètes. La, lune est dans, tes octaju, pour dire qu'elle est à quarante-cinq degréa d,u soleil.
EIL,* OEILLETS, c'est en général une ouverture ronde pratiquée quelque part pour y passer un cordage.
SUVRES VITES-, c'est toute h partie du vaisseau qui est au-dessous de l'eau lorsqu'il est chargé.
OUVRES MORTES, c'est tout ce qui est au-dessus de l'eau lorsque le vaisseau est chargé. Ainsi, les ponts, gaillands et dunettes sont les œuvres mortes du vaisseau,
HEILLES DE LIEVRE, c'est le nom d'une voile de bateau , comme les focs et trinquettes sont des oreilles de lièvre.
lEILLES D'ANCRE, c'est la largeiar de la pafle à laquelle l'on donne quelquefois ce nom.
ilENTER LES VOILES, c'est les disposer comme il faut qu'elles le soient, en se servant de leurs bra^et' boulines, afia de faire la route que l'on se propose de fajre.
UN, gros cordage, amarré par un bout? sur la croisée d'une ancre mouillée.
;S£T ou AIISSAS, c'est 1& réservoir/ ou la partie la plus ba&se du vaisseau dans laquelle toute Teau se rassemble , s t où le pied des pompe» répond dans les vaisseaux.
f ACHE. On traîne les vaisseaux en opache, lorsqu'ils sont désemparés, et qu'on est obligé de les traîner pour les conduire dans un port On met le pavillon en onache, ou traînant jusqu'à l'eau , quand le capitaine est mort
JRAGAN, c'est une tempête orageuse, pluvieuse et terrible pac la Ibrce et la variété du vent, qui change à tous naomens.de direction; ce qui rend la mef extrêmement Mevée et dangereuse pour les vaisseaux.
OUVERT. Être à l'ouvert d'un port, quand on en voit l'entrée ouverte.
OUVRIR UNE BAIE ou UNE RADE, c'est, en avançant, décoHvxir de plu» en plus l'ouvert de la baie et l'intérieur.
PAGAIE, c'est le nom que les sauvages donnent à la rame dont ils se servent pour nager dans leur pirogue.
PAGAYER, c'est se servir de la pagaie pour ramer et donner de la vitesse & la pirogue.
PALAN, c'est une machine qui est toujours composée de deux poulies estropées, et d'un garan ou cordage, pour enlever un fardeau quelconque.
PALANQUER, c'est hisser sur le palan.
PALANQUIN, c'est un petit palan simple, frappé A la tête de chaque mât de hune , dont le garan tombe sur les gaillards pour hisser les pattes de ris à joindre, eto.
PANNE. Situation d'un bâtiment dont les voiles sont orientées les unes au 'plus près, les autres brassées à culer, pour le maintenir sans faire de sillage. On ne fait cette
. manœuvre que pour attendre quelques vaisseaux, etc.
PANNEAUX, sorte de charpente qui sert de trappe et de fermeture à l'écoutille.
PANTENNE. Être en pantenne, c'est être désemparé et dégréé, de manière qu'on ne puisse plus orienter les voiles*
PANTOIRES, ce sont des manœuvres dormantes, capelécs comme les haubans sur les bas mâts , pour assujettir les mâts et soulager les haubans pendant la tempête.
PAQUEBOT, bâtiment construit pour bien marcher, servant de courrier sur mer. Il porte des paquets, et son intérieur est construit pour recevoir des passagers.
PARADIS, c'est un endroit, dans le fond d'un port ou d*un havre, où l'on met les vaisseaux en sûreté de tous tems ; c'est une espèce de grand bassin dans lequel les vaisseaux sont toujours à flot.
PARER, c'est éviter un cap, une pointe, un rocher, les doubler au vent.
PARE A VIRER , c'est ordonner à l'équipage dp tenir toutes le& manœuvres disposées pour le virement de bord.
PARER UN ABORDAGE , c'est l'éviter.
PART, ÊTR£ A LA PART, c'est partager le profit avec le» propriétaires; ce qui a lieu plus particulièrement pour les ^ voyages au petit et au grand cabotage. ( Voyez t*art, %5y ' • du Code de commerce )•
PARTANCE, c'est le moment de l'appareillage.
; PASSER SOUS LE VENT, c'est laisser un vaisseau au vent.
. PASSER AU VENT, c'est doubler un vaisseau au vent ù luii
VOCABULAIRE
PAS, c*est la partie la plus étroite d'un caDal. Passage resserré entre deux côtes , comme le Pas-de-Calais.
PATACHE, petit bâtiment armé par la régie des douanes, <et placé à rentrée des baies, des rivières et sur les côtes.
PAVOIS, bandes de gros drap, larges d*an mètre, sur différentes longueurs, selon qu'elles sont pour les côtés extérieurs d*un bâtiment de roi, ses fronteauz^ hunes ou, embarcations.
P&vm«ON, c'est l'étendard de la nation.
fhypWBRs .o'eal parer lea Taisseatiz de leiffs paroia » et les^ . arfter.dfi.pafillonsé tout les mata et bouta de rergues.
PÉNICHE, canot léger, plus propre à l'aviron qu'A la voile.
PÉNON, espèce de petite girouette pour connaître la direc- ' fiott du vent.
PERDRE, se perdre sur une roche, une côte, on banc. C^it.périry faire naufrage.
' PÉRIR, c'est naufrager, faire naufrage.
PERROQUET, c'est la voile qui se bisse sur le mât de perrt^uet.
PERROQUET DE FOUGUE , c'est le hunier d'artimon , qui s'oriente sur son mât.
PERROQUETS VOLANS, ce sont des voiles plus petites que les perroquets, au-dessus desquels on les oriente, en les hissant sur les flèches des mâts de perroquets.
PERRUCHE 9 o'est le nom du perroquet que l'on oriente au-dessus du perroquet de fougue.
PERTUIS, o'esl un passage étroit entre deux terres.
PESER SUR LES MANOEUVRES, c'est haler du haut en ba4p,pour les faire «ervir à l'usage auquel on les destine.
PH AJIE <Mi TOUR A FEU , élevée sur le bord de la mer , ou Sttr quelques rochers, pour signaler les dangers aux Taisseaux pendant la nuit.
PIC, ETRE A PIC, c'est-i-dire perpendiculairement sur son ancre, être droit au-dessus d'elle.
"PIÈCES A L'EAU, ce sont les futailles dans lesquelles t>n met reao poor la provision do Tojage.
PIGOULIÉRE, embarcation construite dans les grands ports, pour contenir des foomeaui en maçonnerie, portant des chaudières propres i faire chaufferie brai ou toute autre matière.
PIGOU, espèce de chandelier à deux pointes, dont en se sert dans les cales des vaisseaux pour éclairer pendant l'arrimage.
PILOTAGE, c'est la science du pilote pour conduire le vaisseau en mer, et diriger sa route.
PILOTE, c'est celui qui conduit le vaisseau. PILOTER 9 c'est conduire un vaisseau.
PINCER LE VENTi c*est tenir le plus près du vent. PINASSE, embarcation qui va à la voile et à l'aviron.
PINGUE, bâtiment de cai6mei!pe à varittgiies plalea, Tar-
rière «n peU'éleT^ . • .* PIROGUE, petites entbarcntiops lrè»-^mQlti|^e» dons les
Deux-Indes, faites souvent aree on ttonc.d'aKbffe creosé.
PLAGiE, rivage de ta mer, que «ouvrent et d^ovreot le flot et le jusant dans les grandes BUtrées»
FL AT BORD , bordage large et épais qui , fixé horisootalement snr le sommet de la mnraHIe d'un bâtiment , recouvre la tête des alonges dé tbui les Éieftibres«
PLEIN DE L'EAU, c'est l'endroit où la mer cesse de monter.
PLAT BORD Al/EAU, c'est être totalement înciioé sur le côté.
POINT. Tous les jours à midi, à bord des bâtimens à la mer, on fait son point, c'est-à-dire qu'on réduit généralement par le quartier de réduction, la route et le cbemio fait pendant vingt-quatre heures, depuis le midi précédent, pour en conclure la longitude et la latitude du lieu ou l'on est arrivé. La longitude et la latitude sont les mojeoi qui déterminent la position d'un bâtiment à la mer.
POINTE, langue de terre qui s'alonge dans la mer.
POLACRE, nom d'un bâtiment qui navigue sur la Médita^ renée, à roiles carrées, au grand mât , et latines à celai de misaine.
POLES, ce sont les points où aboutit l'axe du monde; Nord et Sud.
POLICE D'ASSURANCE, c'est on contrat par leqnel 1*25sureui^ s'oblige à rembourser la somme assurée, s*il arrive perte ou prise du navire on de la marchandise q» fait l'objet de l'assurance, moyennant qu'on loi paie 00e certaine somme pour cent, qu'on nomme fftimê. ( Foytz 4ês art. 55a ^ 355 et 554 «^^ Codé dê'ammtrce ).
PONANT, c'est l'opposé du Levant.
PONT, c'est un étage d'un yaisseau.
PONTON. Dans tous les ports, de yienx bâtimens qu'oo i rasés jusqu'au premier pont, sont emplojéT comme pontons pour abattre dessus des bâtimens qu^oo earène- Ed général, c'est un bateau plat, souvent t^ènfS^f «t quelquefois sans ponts. ' > ■ ' • ^I i •'
PORTER AU NORD ou At'ESXf c'eslliure ro^^ an nord. à l'est. ^i.?!^V'
• • . . ■ PORTER AU LARGE, c'est s'éloigner de la itm.
PORT, c'est un endroit dans les terxeSf f6t fermé da cûté de la mer, où les vaisseaux peuvent entrer^ et d'où îi^ peuvent sortir, y trouver sûreté contri^ les coups de Teat% et un bon mouillage.
VOCABUXiAiRS.
FOUTE-HAUBANS » ce sont des pièces de bordage de trois à 8ÎX pouces d*épaisseur , et de trois quarts de pouce en- Tiron de largeur par pied du bau du navire^ et qui servent pour épater dayantage les hanbaos.
PORT DE VAISSEAU, c'est la quantité de tonneaux de^ poids que le raisseau peut porter.
IX)RT PERMIS, c'est la quantité d'effets et marcbandises que les oflDciers d'un yaisseau peuyent embarquer à leur compte, sans payer de fret.
POULIE, macbine en forme de roue, dont la circonférence est creusée en demi«cercle, et sur laquelle passe une corde pour élerer ou descendre des fardeaux.
POUPE, c'est un terme d'architecture nautique. C'est la partie du derrière d'un vaisseau.
POUSSE LA BARRE A BORD, c'est ordonner de lamettre toute à bord, du côté que l'on a nommé.
POUSSER DE FOND, c'est pousser le fond avec une perche, pour faire marcher un bateau.
POUSSER LA BARRE DU GOUVERNAIL, c'est la pousser d'un bord ou de l'autre, pour faire évoluer le navire.
PRAME, c'est un vaisseau à fond plat, et4*un petit tirant d'eau. Il est propre à naviguer dans les rivières et le long des côtes.
FRESGEINTES, ce sont de fortes pièces de charpente qui lient le vaisseau en dehors.
PRELAT, c'est un carré de toile goudronnée dont on se sert pour couvrir les écoutilles haut et bas, afin d'empêcher l'eau de gâter les marchandises. -
PRENDRE DES RIS, c'est raccourcir les huniers de toute la toile comprise entre une bande de ris et la vergue.
PRENDRE LA MER, c'est sortir du port pour aller en mer. PRENDRE CHASSE, o'est fuir.
PRENDRE HAUTEUR , c'est observer la hauteur du soseil sur l'horiton, avec Toctans, pour déterminer la latitude , en ajoutant ou soustrayant la déclinaison , selon qu'on se trouve au nord ou au sud du soleil.
PRENDRE TERRE , c'est s'en approcher.
PRENDRE FOND, c'est trouver le fond avec la sonde.
PRÉS ET PLEIN, c'est tenir le plus près du vent, en faisant porter quelques degrés sous le vent du plus près.
PRÊTER LE COTÉ AU. VENT, c'est y présenter le travers, et tenir à la cape pendant un coup de vent.
PRIME D'ASSURANCE, c'est la somme que celui qui fait assurer paie à l'assureur, à tant pour cent.
PRISES, ce sont des vaisseaux pris sur les ennemis. PRIMER > c'est partir avant le commencement du flot ou du jusant.
?RIS SE CALME, se dit d'un bâtiment qui reste en mer TOM. ir*
sans vent; il éprouve un cahne plat; il a été tant de Jours pris par le calme.
PROLONGER UN VAISSEAU, c'est l'aborder de long en long, pour l'enlever l'épée à la main.
PROUE. La proue est la partie de l'avant d'un vaisseau.
QUARANTAINE. On fait la quarantaine , lorsqu'on vient d'un pays soupçonné de peste ou de maladie contagieuse, en demeurant mouillé au large pendant quarante jours, pour laisser passer le mauvais air du vaisseau. Quelquefois les qunrante jours sont réduits à moins, et souvent ils sont augmentés.
QUART DE VENT, QUART DE RUME , c'est la quatrième partie de la distance qui est entre deux des huit vents principaux.
QUART, le tems qu'une partie de l'équipage est à faire une certaine faction, que tous doivent faire tour à tour. Ce matelot a fait son quart.
QUARTIER DE RÉDUCTION, c'est une carte de petite surface qui convient, par sa petitesse, à tous les Ijeux de la terre, parce qu'en considérant un espace d'une petite étendue sur le globe , on peut le considérer comme plat. On pointe toutes les routes sur le quartier de réduction , pour les rédqire en une seule, et en déduire la latitude et la longitude estimées, avec le chemin résultant sur cette seule route, qui est moyenne entre toutes celles sur lesquelles on a couru, etc.
QUARTIER D'UN VAISSEAU, sont les deux joues et les deux hanches.
QUENOUILLETTES DE TRELINGAGE , ce sont des bouts de cordage que l'on double en dehors et en dedans tles bas haubans, à la hauteur où le trelingage doit être fait.
QUEUE DE RAT. Manœuvre en queue de rat, est celle qui est faite de manière qu'elle va toujours en diminuant.
QUEUE D'ARONDE, c'est le plus fort assemblage qu'on puisse faire en charpenterie.
QUILLE, c'est la pièce de bois qui commence l'édifice d'un vaisseau que l'on construit Elle sert de base pour conduire l'ouvrage. C'est sur la quille qu'on place la contrequille pour recevoir les entailles sur lesquelles on doit placer les membres.
RABANS. Ce sont des bouts de cordage d^ différentes espèces, propres à amarrer certaines choses. Il 7 a plusieurs sortes de rabans.
R ABLURE , c'est une entaille faite le long de la quille du vaisseau , pour emboîter les bordages de gabord.
LES feABlTTUES IfVS GHAWD BAHMElfT, «om les élévationd par degré de «et ceurres mones «u-deaèus de son f lat-kiord.
BAGAGE 9 c'est up asseinMà^ de t^MkBM^ de nfues M de Mgoit toMés sur des bâtards > poiit îew U mUkm des Tergues sur les mâts»
K ACAMBAU » c'est un apneau de Ter rood sur lequel on fixe ramure du graud foc , de sorte qu'au moyeu d'un calrbdseple CÔt moulci: et descendre s\it 5on liaul dehors^ se)4>D la fprcf; fin. rent. .
RADE 9 c'est un espace de nuer bor« du portj où les vois* seaux peuvent rester à l'ancre.
HADE FORAINE, c'est une rade en pleine côte, qui n'est à Tabri que des rents de terre.
RAIXtUBj c'est faire dfs réparations, soit au corps d'un bâtiment, soit w^Toile^ qu'on répiare.
RAJXWBER, fo'^ftt ropiralioo do radoub.
RAFFALES. Bovffées, augmentation subite de ▼ents, que l'on nomme dans l'intérieur coups de veut. Les raifeies «oni.ptus ou, moins TÎolentps; mais elles sont de peu de dorée. ■
RAGUER, se déchirer, s'écofctber» s'œer par des froitemeps répétés»
RAINURE, c'est une oifverture ronde, qui se fait en Ion-» goeur dans l'épaisseur du bois, pour j eoiboaffeter une feuillure d'une autre planche d'une même épaisseur
RALINGUES, cordages qui sont copsus tout au tour des voiles pour les empêcher de se déchirer, et pour support ter le( rabaos de faix, l'effort des boulines, écoutes et amures. ^
RALINGUER EN TEN'ANT LE VENT, c'est gouTerner de manière que les voiles ne soient ni vent dessus, ni Vent dedans. On ralingue pour k-alentir sa marche.
RALLIEMENT, action des bâtimens qui, après aVoîr êlé
dispersés, se rallient.
RALLIER LA TERRE, c'est en approcher.
RALLIER UN VAISSEAU DANS LE VENT, c'est Tapprocher^Q serrant le plus près, et gagner plus au vent que lui.
RALLIER LE VENT, c'est faire approcher la route de plus près.
RAMBADE , espèce de garde-fou.
RAME, aviron.
Ramer , c'est nager avec la rame.
RANGER, RANGER LA TERRE, LA COTE, UN BA- TIMENT, c'est le prolonger de près. On range à Fhonnaur, c'est le plus près possible. Ranger & quai, e%st
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i*aocoeteff do qotd pour i*y amarrer et y décharger. Ranger on navire, c'eat eu passer fort près. Bmager le vent , c'est teoir le plus près» t«ttt é fait.
RAPIQiJER AU VENT, c'est vantr ou vent, poilV le g&gner à un autre bS^titnent. .
RAPPORT DE UA&ËE, o'eit h ma^it cl'eau apportée par le flot
RAS. Vaisseau ras, c'est celui qui est peu élevé 00-dessus de l'eau.
RASER UN VAISSEAU 9 e^eat lot Ater ses domUos oo ies
gaillards.
ftAVIT AILLER, c'est rapprevistonnar on vaisseao do tooles
espèces de vivres.
RECONNAITRE UN VAISSBàU , *c*e«t oo approciier de plus près pour joger ea grandeur et aa teroè.
RÉCIFS , chatoe de rochers soof l'eau.
RECOURIR LES COUTURES D'UN TAIS^AU, c*«at les repasser légèremeot avec le Ibr à coUft el le niaillet» poor les vitflter, et voir oelies qui oot bcMôtt 4'êlre calfatées.
RECOUSSE D'UN VAISSEAU» c'est so lopciso*
BECRAN, espèce de petit port nommé criquey^om fequel on Toissêao peut entrer avec peine et s'j melire à l'abri.
REFLUX , c'est le jusant.
REFOULER LA MER, LE COURANT, c^est aHér contre.
REFRAIN, agitation, retour, rejaillisBeoaeDt de koussur une côte, par un grand vent, lorsqu'elles reboodissent en s'écartant des rochers sur lesquels elles ont brisé.
REGRÉER, remplacer, rétablir les G/ordi|gea qui ont été coupés dans un combat ou rompus par le gros tems.
RELACHE, RELACHER. Un bâtiment fait une relâche lorsqu'il arrête le cours de sa navigation pour entrer dans une baie, une rade ou un poft, pour ïépard* des avaries.
RELEVER, c'est viser deux objets l'un par raiil^, Ioqs-
qu'on les voit d'un bâtiment sur Uj|;ie mêm^ ligQ^^ Reierer
un objet quelconque, c^est déterminer, au lâpjen d^uo
compas, le point où il se trouve daosie cerde de la rose.
REMORQUER, c'est tirer après soi uo. vaisseau pour le
faire aller plus vite. Le câble qui se^t à traijâer le vaisseau
remorqué est nommé remorque.
REMOUS , sorte de tournant d'eau , qui se roVmè dans le sillage près d'un bâtiment.
REMOUS DE COURANT, c'est un tourbillôpnêibènt d eau que l'on voit dans toutes Jes rivières, et sur-tout aux detours des pointes..
RENARD. Le renard de la timonnerie est uo.pbteau rond, ajant un mstucbe. Sur une de ses ftccs est peinte une
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rose de coiopa»! et chaque air de tebt esl peroé de huit trous de Trille, pour recevoir.de petite» ehetiB^a servant à indiquer la route que le bfltimeot a* teirae* pendant les huit hovlogea ou quarONâ^h^st e» tSufrèù d*uii .^uaii. .
RENTRÉE DE VAISSEAU, o'est la âffiëreùce edtre la plus grande largenf âfMù Kfitteaifnl et 9la$hàv^t qut tini eb rétrécissaot. On dit il a beaucoup de reaUie; il Q*af>a8 de reMrée*
RESSAC ou RESSOBE, ifê$th retour dea l^m^» veri le large, aprèa at«ir frappé ooulre un.roctiet' (ni loit 9M^ cprps dur.
RETENUE. Pendant qu*tin bâtiment #tt rebâlttiéA cartue, un gro» eordàge^ destiné A empêcher fon eoo faioBaaMOo . n'augmente I est pomuié rei0ou$.
REVIREMENT. Un bfttîment qui lav^oie «OQrt âeal>(ifNl6es, fait des yiremens de bords aouTent r^^téa. C'est après le premier bord que commencent le5 Tirçmena.
BEVIREA, changer d'amnre. Une eeoadfOi eeoMne on bâtiment, reTire de bord en nrientant-de nouveau iea voiles sur le bord opposé à celui qu'on sulfait.
REVOLIN ou REVOLUN, c'est l'action du vent qui se réfléchit d'une Toile sur une antre, qui en est trop proche, de sorte que celle qui reçoit ce ehoo bat et ae^iévente.
RIBORDS, ce sont les bordages qui se placent sur les gabords de long en long. Ainsi, les rfbords forment le second rang du bordage de la caréné, en montant vers la flottaison , depuis la quille.
RIDE, c'est un cordage qui sert à en roidir on autre qui est plus gros, soit que la ride soit passée dans les poulies à rouets, ou dans des trous de cape-mouton.
RIDER, c'est roidir les haubans, cal-haubans ou étais, par le moyen des rides, et à force de palans.
RIS, ce sont des bandes de toiles h œillets , garniea de farcettes, que l'on yoît traverser les huniers d'un bord à l'autre. Les ris sont pour appetisser les voiles lorsqu'il ▼ente^rand fWiis, et qu^on ne peut pas les porter toutes hautes. XJn dit prendre de? ils. '
RISEE, c'est une augmentation de vent qui dure peu de tems , comme \e^ raflhles. Les risées 30irt ordhrafremtnt fortes , et H tant knéttm du «ronds wnk drf ssns.
Kl V AGE, d'est le terrain qui couvre et découvre dans les plus gffiuées éMréei, mi téms de f équinose.
ROtJEDE GOUTEBWAIL, c'est un cylindre monté horizontéfélbent êtar ^to pfliirrs verticaux, pMds ^ur le gaillard, en tfrrière dn tsM d^rttaaon. fiNe WàHk naultf|>Ucr la Jbfca du tiaumnier, «i ùciUie Je mouvement du j^oo^enMîl.
BOtJER USE MABCEUVBE, cTcat h plier en rond.
ROCUSt o'esl la mouvement da Qavijre jde tribord à bas-* bord, oGoasionné par l'impolsion de^ h^<nas«
ROUSTCBE, o'est une Heure 910 l'on fiiit pon^ lanir une pièce de bois contre unfi antre.
BUM, c'est un espace dans k cale d'un vaieseao* Nous avons du rum, c'est"-&*dire de l'espacei.
ttIJMB DE VEST, c'est une £vieion de h boesiol&.da quarante*cinq degrés en quarante^einq de^prés, qui sont huit parties égales, nommées nord 9 nord*eèf, est, sudest, sud, sud-ouest, ouest et nord-ouest, que Ton subdivise en hait demwumb, etc; etc-
SABORD, c'est une embrasure faite dans le côté 4a hissée» peur y placer lis canon en batterie.
SABORDER, percer te fond d*un bfttîment, peur que l'eau s'y introdâiae et teHisae couler. On sebeede^Mf rise que l'on ne vevt pas •ecMerver.
SACCADE, c'est un mouvement vif et court des votles^ lorsqu'elles ne sont pas tendues par la force du veni, quand le navire tangue et renie. . .
SAFRAN DU OOUVERN AIL , c'est la pièoe 4â pins en dehors du gouvernail.
SAINTE -BARBE, <fest un retranchement ^dana. l'entrepont à l'arrière du vaisseau, fart au»*deè6us des isontes à pain et à poudre. On 7 tient loue lea uMouMea du ca* ftoonage» ( Foy0» BAaais ). ^
SANC1R, c'est coulet sur ses aàiariref , étant 4 ranere sur une rade, pendant uo coup de veoc
SANS ARBIVER , c'est ponr dire an .tiHMmdier de ne pas gouverner au vent de la route.
SANS- ARRIVER, c'est dire au timonnier de faire attention au gouvernail, jpo«r ne pas s'écarter iff h ^ute à droite ni à gauche.
SAUTE DE VENT , c'est ehangtaient sebil 4e vent.
SAUTER A L'ABORDAGE , c'est sauter, r^fp^rÀla main, à bord4'iin vaiseeiMi ennemi quePon r$ut enlever de vive forœ.
SAUF-CONDUIT, lettre délivrée çat "une fiuîasapce à un bâtiment ennemi, pour qu'il ne soit pas arrêté par ^ux de celte mtaie puissance , pendant.l'cdpfice de t^^s ù;^é.
SAUVETAGE, eetien dn reconvremeotjde* effets et marchandises naufragés.
SAUVER, c'est liire le eanvetege.
SCIER A CULER , c est nager avec les avirone , de naaniére qu'on fait aller la chaloiipe on 4e cetaot A reculooi.
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SCORBUT, c*e8t uoe maladie fort commaae dans les Voya* ges de long cours.
SEC, ETRE A SEC. Uq yaisseao est dit être à see, lorsque toutes ses Toiles sont serrées, .et qu*il narigue à mdts et cordes 5 srds aucune Toiie appareillée.
SÉJOCR, c'est le tems de la rel&che d^cm Taisseau daos ua ■ povty eoùipté par mois, semaines ou fours.
S'ÉLEVER AU VENT, c'est gagner au Tent, eu louvoyant.
SEUtLLETS QE SABORDS. Ce sont les planches qui sont mises dans les sabords , pour en couvrir la partie inférieure, Vur les membres coupés et les mailles, afin d*empêcher que l'eau ou autre chose ne tombe entre les membres« '
SIFFLET, c'est l'instrument dont les maîtres se serrent pour sffllèr et commander.
SIGNAtJX, ce sont dès instructions détaillées et circonstanciées qixe le commandant d'une armée narale donne à chaque capïtaîne, pour Tinstruire de tous les signaux qu'il pburra faire pendant la campagne, et dans toutes les cipconstaooes qui se présenteront»
SILLAGE, c'est la trace que le taisseau laisse derrière lu). Le sillage est aussi pris pour la yitesse du nayire.
SIROG xitl SIROGO, c'c^st le Dom que Ton donne , dans la Méditerranée, au vent du sud-est. .
SINGE, c- est une machine dont on se sert dans les yaisseaux marchands , pour décharger les marchandises qui sont dans les bateaux, et charger le vaisseau.
SIYADIERE , c'est la voile qui s'oriente sous le beaupré , en dehors du vaisseau,
SOMACH& L^ean est sooviche , lorsqu'elle est imprégnée de quelques sels qiiia.oe soit,
SOMBRER SOUS VOILES^ c'est capoter, c'est s'ensevelir sous les eaux.
SOMMIER DE SÀBOSiiD, c'est |a planche opj^osée an seoHlet.
SOMME, banc de gravier, sable ou vase, qui traverse le chenal d^nn port, d'une rivière.
SONDE. La sonde est composée du plomb et de la ligne.
SONDER, c'est jeter le plomb et la ligne pour mesurer la profoi^deur de la mer, et counaître la qualité du fond sur lequel on sonde.
SOUFFLAGE, c'est un renforcement de bordage que-l'ou donne à la flottaison tle quelques vaisseaux qui n'ont pas assez de stabilité pour porter leurs voiles.
SOUILLE, c'est le lit qu'on vaisseau se (ait dans la vase on le sable, lorsqu'iLest échoué.
POUQUER, c'est serrer avec force.
SOUS«FRETER, c'est sous --louer à un autre le vaisseau que l'on a frété.
SOUS-BARBE, c'est un étal qui se met au-dessous du mât de beaupré, pour le rendre stable.
SOUTE , c'est un retranchement de cloisons fait à l'entrepont ou dans la cale , fermant à clef, pour j mettre des effets en sûreté.
SOUTENIR LA CHASSE, c*est continuer de fuir devant . l'ennemi, en se battant en retraite.
SPARTON, c*est un cordage fait de genêt d'Espag^ie, d'Afrique ou de Murcie. Il est d'un bon usage pour les câbles et les haussières.
STABILITÉ , qualité d'un bâtiment qui résiste à riûcli' naison plus ou moins forte que lui donne le veut soufflant de côté sur ses voiles.
STATION. Les bâtimens de guerre qui sont chargés de h police de la navigation dans les colonies, de faire respecter le pavillon en protégeant-Ie commerce, y sont pour une année au plus. Us naviguent dans les parages eatironnans, séjournant souvent sur les rades : ils loat en station.
SUBRÉGARGUE, agent qui régît la cargaison d'un grand bâtiment de commerce, sur lequel il e»t embarqué, pour administrer les opérations relatives à la veulte et à l'achat . des^ marchandises.
SURVENTE. Il survente lorsque le yeat augmfiOLc^ d< force dans un coup de vent.
TABLEAU. On donne ce nom à la partie de la |K>ape d'oo vaisseau 9 au-dessus de l'arcasse, et même de la ^krte, au-dessous des contours du couronnement. .
TAIL]L£*MER, c'est JJa pièce de charpente qui joint le bras de la gorgère à la flottaison, et se lie sur Tétrave depuii cet endroit jusqu'au ras de la partie inférieure de la quî/ie.
TAILLER DE L'AYANT^ c'est marcher, et aller en avant
TALON DE LA QUILLE, nom de l'extrémité arrière de la qutUe a du bas de l'étambol d'un bâtiment.
TALONNER, c'est toucher le foad deiamor>veo le Ulon du bâtimept, par secousses plue oUf moins listes.
TAMISAILLE, are de oende dont la hMIe du foUTenuîl est le rayon. On lui donne aussi le nom de croissant.
TANGAGE, balancement d*un bâliment.daoa le sans de sa longueur 9 causé par l'agitation de la mer. .
TAPE-CUL, c'est une grande bonnette qui ae Utae au bout de la vergue d'artimon, et se bonde sur un bout dehors que l'on pousse au large an-dç{eue des bouteilles.
AP^S D'ECUBIEBS, ce sont des pièces de lois longues de trois pieds environ , rondes et faites en cône tronqué. Elles serrent à boucher les écnbiers» lorsqu'on est sous voiles 9 pour empêcher que Teau n'entre dans le vaisseau au tangage.
AQÏJETS, ce sont des morceaux de bois de diverses figures, qui servent à tourner et amarrer les mancauvresi à suspendre et à appuyer^ selon le^ circonstances et les besoins.
IRTANEf c'est une barque du Levant» qui porte deux voiles latines à tiers points ou antennes, sur deux mâts.
SNIR LES HUNIERS^ c'est les garder dehors, lorsqu'il vente grand frais.
imR E^ RALINGUE, c'est conserver la disposition des voiles, de manière qu'elles ne reçoivent pas le vent dedans ni dessus.
iJUlK LES HAUBANS, c'est les roidlr à force de palans.
UNIR AU VENT, c'est prendre peu à peu le plus près, pour ne pas tomber sous le vent d'un autre vaisseau.
ÎNIR LA MER , c'est rester en mer.
ilNIR SOUS TOILES, c'est se maintenir dans un en«- Iroit sans s'en éloigner, en se servant de ses voiles appareillées et orientées.
INIR UN VAISSEAU AU MEME RELEVEMENT , ;'est le conserver toujours au m^me point de h boussole.
270N, c'est le bout d'une pièce de bois qui entre dans me mortaise.
NUE, c'est la prise de l'ancre sur lé fond de la mer. La enue est bonne ou mauraise, selon la qualité du fond uî permet aux ancres de s'y enfoncer plus ou moins, et 'y tenir eDSui£e arvec pjkis ou moina de. force.
RRE FERME. Lés moriffs disent iihis sooTent la grande srre, en opposition aux îles,
RRIR , cf est prendre' connaissance de la torre & la fin 'une traviersée. *
TE se dit des extrémités supérieures d'uni mât , d'un duvernall, d'un cabestan, des alonges^ deaèouts d'ane irangne. i • • - .
riÊRE. On noifame ainsi le bord supérieur .d^une voile irrée, gartîiis<de sa tallngue de faox el.des ailes de pic.
:NT AU L&F OQ TIENT AU VEUT. On dit qu'on lisseau ttèttt au -lof ^ lorfqo'étatit vent largue, il vient i 1 vent.
.Li AG , c'est le plancher de chaque f ont»
lNC-TILLAG , c'est le premier pont du vaisseau ; et est de ce pont que l'on parle dans les connaissemens, >ur que le capitaine s'oblige de répondre des effets char^ *5 sous le franc-tillfic de son b&timent.
TIMON. Barre du gouvernail.
TIMONNIER, o'est le titre du marin qui tient ie gODver- ; naîl pour gouverner le navire.
TIPHON. Ouragan.
TIRANT D'EAU , c'est le nombre de pieds dont un J)âti'mettt enfonce dans l'eau, mesurés depuis le bas de la quille {nsqu'à sa flottaison , c'est-à-dire la surfiice de l'eau . qui l'enveloppe.
TlR]f R BEAUCOUP D*EAU, c'est avoir un giiaod iirapf . d'eau;. c'e^ enfoncer ,))eai^oup.dAns l'e^^ii.
T0LET8 ou TOULETfi» ce août 4es dieville» de boit» moins groflises par Ibsr deux bouts ifueipar le.iuiHeu. On • les plante dans les trous des tokières pour retenir l'aviron ^ fixe.
TOMBE. La mer tombe, ses lames conounencenl à Aimir nuer. Tomber sur un autre navire, c'est rahordev tao^ , intention, par des couran% un calcqe, une mauvaise mar nœuvre. Tomber en dérive^ eteat dérader et tomber sous le vent d'une côte.
TONNAGE. Péage, perception exigée des bâtimens du conuneroe, à raison de tant par tonneau, appelé droit de« tonnage. ^. .
TONNEAU. Le tonneau de poids est de deux mille Uyrt^ On dit un bâtiment de quatre-vingts, cent cinquante « deux cents , trois cents , quatre cents tonneaux. Un navire de six cents tonneaux porte six cents fois deux mille livres pesant. Le poids du volume d*eau que déplace ce navire chargé, est de même de six cents fois deux mille livres, plus, sa pesanteur spécifique.
TOWjnE, c'est une grosse bouée conique, ou d'une autre figure, faîte de bois ou de cuivre, pour servir de marques et balises sur les rochers, bancs et écueils.
TOU^utiEft. Un bâtiment qui frappera quille surtin éeueil , sur les bancs de sable, a touché.
TOUCHER A tJNE ILE , c'est y mouiller.
TOCE, petite embarcation plate.
TOUER, c'est haler un vaisseau, par le moyen des grelins et autres à jet, en virant le grelin sur le cabestan.
TOUPRAS, est un câble ou grelin qui sert à amarrer le vaisseau du côté de terre.
TOUR A BITORD ou tOURET, c'est un moulinet à quatre cornes ou branches de chaque bout, formé par deux pièces de bois, mises d'équerre, droit lee unea sur
. les autres. On s'en sert pour assembler du fil caret et faire du bitord.
TOUR DE BITTES. Lorsqu'on mouille, on prend toujours un tour de bittes, pour être maitre_ de filer du câble ' autant qu'on veut. ( Fojez bittes ).
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TOURNAGE , espèce de tarquet & oreille d'âne placé contre le bord^ pour ti^urner les manœutres et les amarrer.
TOURON ou TORON, c'est un assemblage d'un certain nombre de fils de caret , selon la grosseur du cordage que doit composer le touron qui est tord sur lui*même, et le plus également qu'il est possible. On lui donne aussi le nom de cordon.
TRAIN DE BOISi c'est une certaine quantité de bois lié ensemble pour le faire descendre une rifière.
TRAIN D]^ BATEAUX i ce sont plusieurs bateaux déchargés que Ton met à la queue lès unB dés autres, pour les conduire sur une riTÎère, soit en montant ou descendant.
TRAINE. On dit qu'un yaisseau en traîne un autre à la remorque, lorsqu'il le tire après lui.
TRÂITE5 c'est le commerce des peuples noirs d'Afrique, de l'or, du morphi, des cuirs, etc. , aux différentes c^yies où ce conmierce se tait arec des tiafîres.
TRANSPORT. Bâtiment frété par le gouvernement pour transporter des troupes, des munitions de guerre, etc.
TRAVERS. liC travers d'un vaisseau est la perpendiculaire à sa longueur vers le milieu.
TRATEE. On désigne par ce mot l'emplacement formé dans le fond d*un port ou d'une anse , par des pieux enfoncés dans le sol, entre lesquels on retient submergées des pièces de mâture , au moyen de clefs placées transxersalement.
TRAVERSÉE. Passage au travers des tiers, navigation d'un lien à «n autre > «oit pour aller ou revenir de l'£u«rope aux Gokwiee.
TRAVERSIER, en parlant éa Tetvt^ui esft bon, poar aUer et revenir à la voile, du même point, sans iouvc^fer. Qfk dit le vent est traversier.
TRELINGAGE, c'est une bridurê partloolîère , très^brte,
qui se fait sur les baubans des bas mâts, à la hauteur du brasséîage des basses vergues, au-dessous des faunes.
TRELUCHER. Sur la Méditerranée, dans les bâtimens à antennes,. changer les voiles de bord, c'est l'action de trélucher.
TRIBORD, c'est le côté droit eu vaisseau, en regardant vers l'avant.
TftlNQUETTE» c'est ijne voile triangulaire faite en vpile d'étui , de toHe, à quatre fiia.
TROMBE, c'est une colonne d'eau plus on tttôin) gt^§e, qui s^élève fort haort , en totnrnant sdr «Ile-oiteQ^ , par l'effet d»ati touAilloti de Vent.
TTHON, nom donné aux trombes.
US et COUTUMES DE LA MER , ce sont les usages et les lois qui servent à régler les termes dea actes entre les négocians maritimes.
USTENSILES. On donné cette désignation , dans les bâtimens de roi, à divers objets qui font partie de Pétat d'armement dans les différons détails, tels qa^nstenmles du chirurgien, de l'armurier, du tonnelier^ d'une pompe.
USANGE , c'est l'espace d'un mois.
VA-ET-VIENT, c'est un cordage que l'on amarre par uo bout an Vaisseau, et par l'autre à la terre, sur lequel on haie les bateaux pour aller et yenlr de terre àhord, lorsqu'on est près du rivage.
VAGUES, ce sont les lames et les flots de la mer. *
VAIGRES, ce sont les bordages qui font le revêtement et la liaison intérieure d'un vaisseau.
VRAIGRAGES^ c'est tout le bordage pris ensemble, qui sert à faire les vaigres d'un vaisseau ; c'est l'assemblage de toutes les planches qui recouvrent ses membres.
VAISSEAU. ( F4>y^ Nàvnx >
VAAANGUE , <^'est la partie d« Aembre qui porte sor h eontre-quille à plat, pour former le dessous du vai&seau.
VASARD, c'est la qualité du fond qui se trouve mêlé de beaucoup de vase^
VEILLER, c'est être en garde de îeur «t de n«U, et «trc prêtaient.
VÉLIQUE , c^est le point de perfeetion de In voilure d'un vmseaii^ par rapport à m hauteur : point véfique.
VEILLE. L'ancre de veille est célfe des grosies ancnes qn*on tient parée & mouiller^ dans le eas aïk le cftbie sur iopH le bâtiment tient à l'ancre viendrait à être tooipu.
VENTILATEUR , sorte de soufflet ^i «at iadiveuabie pour changer i'aîr «aire lis pâma des. grands MiÂmesu.
VERGUES, ce sont de fortes pièces de bois dewpin , pour rordiaalre^ rondes Mcaniqae8.d« mtliau.aiK eortrémités. Elles «ont étafattea peur >parler lee wilas <dea vaiswiayx.
VIBORD , nom de la mur JDle d*un bâtiment fui s^ékve aa-desMe du poat aapéfiaorial deaigaîUarde.
VIGTUAILLES. On entend par ce terme toutes dhose^^o* près à la vie des lia«mas de iiMr«
ViGfE. Être m '^igie, c'est 'Sti^ an sentiMik an bau des ' tniats pour 'dècMYrir 4le ^ku
VIREMENT, mouvement que fell horitotilatement qd bltiment; en tournant sur lui-mCmc, pour prèseDtcr au
VOCABULAIRE
Tent le bord opposé à celui sur lequel II ûyait- lei amurei : c'est le yirement de bord.
^1R£, c'eiNà-dire tourne.
^'IRURESf c'est la largeur d'uo bordage de la carène dNin ▼aisseau dans toute la longueur d'un naTÎre.
nVBES 9 o'eat tout ce qui aert à raritaillement d'un Tais-» seau.
^OIE D'EAU f c'est une ouTC^ure faite à la carène par des boulets 9 des écarts largues^ unèchouage, ou par les coutures sans étoupes.
^OGUERy c'est aller à force de rames.
^OILE, c'est un assemblage de plusieurs largeurs de toiles cousues en coutures plates les unes ayec les autres^ ou en coutures rondes » selon l'espèce des Toiles. Ce sont les Toiles qui 9 en receyant le cboc du Tcnt, donnent la Titesse au naTire^ et le rendent facile à éyoluer.
VOILIER f c'est un yaisseau qui porte bien la Toile. On dit c'est un bon^ Toilier.
VOILURES 9 ce sont toutes les Toiles d'un Taisseau prises ensemble.
VOUTE D'ARCASSE, c'est la partie concaye de la poiipe qui termine le Taisseau; depuis le haut delà barre d'faourdi, jusqu'au second pont à peu près.
VUE DE VAISSEAU, être à portée de le yoir.
YACHT ov^TAC, bâtiment de plaisance, de plaisiri On ne s'en sert que pour aller à de petites distances et se promener.
YOLE, c'est une sorte de petit canot qui ya à li^ y^ile et à l'aTiron, mais qui n'est pas propre 4 porter de lourds fardeaux.
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AVENANT. Ce que c'est et à quoi sert. Tom. 1, pag. 44. AVÉRATION. Le contrat à la grosse est-il loaiiiû à l'avératioa *
Tom. a , pag. 4a5.
AVIS DE L'ÉTAT-HAJOR. Le caplteine doit le preadK dam U-.
eu extraordinaires. Tom. 1 , pag. 374.
TABLE DES niATIERCS.
BAGAGE da passager qu'on fait assarer doit être spécialement désigné dans la police d'assarance. Tom. i> pag. 5o5.
Bagage des passagers. Est-il soumis à la contribotlon en cas de jet? c6û/. , pag. 6a6.
BALLES. Fearent-eiles être assurées P ihid,^ pag. 320. BARATERIE. Étymoiogie de ce mot. ibid, , pag. 565.
Définition. i^iV.
Loi contre la baraterie, ihid, , pag. 647*
Les assureurs sont^ils tenns de la baraterie du palron et des mariniers è ibid, , pag, 366.
Formules, ibid.
Baraterie du capitaine choisi par l'armateur assuré, tbid, , pag. 367.
Baraterie du capitaine chargé de gérer la pacotille assurée, ibid, , pag. 368.
Baraterie du capitaine non facteur de l'assnré. ibid, , pag. 369.
Baraterie du capitaine assuré lui-même, ibid^
Baraterie est-elle une fortune de mer? ibid.
Elle doit être prouvée par celui qui l'allègue, ibid, , pag. 370.
Un capitaine absous du crime de baraterie peut-il, pour le même fait , être accusé de nouveau par une autre partie ? ibid, Foyex faute du capitaine. BA?(X>£. D'où vient ce mot, et que signifie-t-il ? Tom. a , pag. 3i.
Quand les assureurs se rendent-ils garaos des pertes qui résultent de la bande et contrebande ? ibid, , pag. 3o et suiv. BÂRILLES. L'assurance tur du huiles et de$ bariUee s'adapte-t-elle à
des savons? Tom. 1, pag. 3o6.
BARQUES DES PÉCHEURS. Sont-elles respectées en tcms de guerre f
i6m/. , pag. 453, BÂHRIQUE qui roule dans la mer après avoir été déposée sur le quai
pour être chargée. Ce sinistre est -il au compte des assureurs?
Tom. a , pag. a4* BATIMENT DE MER. Qu'entend -on par cette dénomination?
Tom. I, pag. 179, Fo^ez navire.
BIJOUX. Gomment doivent -ils être désignés dans la police d'assurance? (6ii/.« pag. 3 1 5. ^^ BILLET DE GROSSE en blanc. Tom. 2 , pag. 4a8.
Billet de grosse simulé. Ibid,, pag. 469. t^oyez paiement de l'obligation ft la grosse.
BILLETS DE PRIME. Leur usage. Tom. 1, pag. 79. BONIFICATION pour prompt paiement. Tom. a , pag. 390. BUIS. Foyez naufrage.
CABLE coupé pour éviter naufrage Imminent. On ne répond pas des
Bultes. Tom. 1, pag. 4^6.
CAbles coupés poursuivre le convoi sont-ils avaries grosses? ibid,, pag. 6o5.
Câbles rongés. Voyez vice propre de la chose. CABOTAGE. Tom. a, pag. $5.
CANONS. Le nombre de canons dont est armé le navire deit-il être '
énoncé .dans la police d'assurance ? Tom. 1, pag. 17a. CAPACITÉ DU NAVIRE doit être énoncée dans la police d'assurance, ibid, CAPITAINE du navire assuré, ibid, , chap. 7, pag. i83.
De la clause ou autre pour lui, ibid. , pag. 184.
Avant le départ est-il permis aux armateurs , et sans l'avis ni le consentement des assureurs^ de changer le capitaine ? ibid, , pag. 1S4.
La clause ou autre pour lui n'est pas sous-entcndue. ibid, , pag. 187,
Erreur dans le nom du capitaine, ibid, , pag. 188.
Après le départ, le changement du capitaine est -il permis? ibiJ, , pag, 189.
l>te personnes qui peuvent être capitaines, ibid, , pag. 191.
Du grade et de l'autorité du capitaine.' ibid, , pag. 194.
La police d'assurance doit -elle contenir le 00m du capitaine ? ibid. , pag. 54.
Le grade de capitaine marchand est très-honorable, ibid,^ pag. 19!.
DilTérence entre patron et capitaine, ibid.
Est-ce au capitaine à choisir l'équipage ? ibid, , pag. 195.
Jurisdictipn du capitaine sur l'équipage. Tom. 1, pag. 378.
Répond-il des méfaits des mariniers ? ibid, , pag. 38o.
Autorité du capitaine qui arme en course, ibid, , pag. 56o.
Capitaine marchand peut être pris par le prince pour le service de l'État, ibid,, pag. 54a.
Les assureurs ne courent pas moins le risque du navire qui aéra commandé par tout autre capitaine, ibid.
Capitaine est le procureur légal de tous les intéressés an corps de la
cargaison ; l'action pour exiger les avaries lui est dévolue, ibid. ,
pag. 635 , 638 et suiv.
Quid, si le capitaine met à la voile sans signer les connaisscmens ?
Quid, si le connaissement intéresse le capitaine? ibid,, pag. 019. Quid, s'il signe des connaisscmens diiférens de ceux qu'il a déjà
signés ? ibid, , pag. 3a 1.
Peine stipulée contre le capitaine qui contrevient à ses engagemens.
Tom. 3 , pag. 49^« La peine conventionnelle ea^ de rigueur, ibid. Pacte que l'affréteur pourra demander la peine conventionnelle et
les dommages et intérêts, ibid,, pag. ^cfi. Le privilège des matelots et des donneurs à la grosse est-il altéré
par la peine conventionnelle dont il s'agit ? ibid. Du capitaine qui, pendant le cours du voyage, prend de» deniers à
la grosse, Tom. a , pag. 457.
Doit-il se faire autoriser par le magistrat du lieu ? ibid,, pag. iSS.
Faut-il un contrat public f ibid, , pag. 459.
Il faut que l'emprunt soit nommément fait pour les besoins du navire, ibid, , pag. 460.
Le capitaine peut-il prendre à la grosse pour compléter son chargement? ibid.
Les propriétaires répondent -ils des engagemens que le capitaine contracte dans le lieu de leur demeure ? ibid., pag. 45o. . Que doit-on entendre par demeure des propriétaires ? ibid., pag. iS5,
Dana le lieu même de l'armement , le capitaine peut-il faire des
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empniaUsaiu l'avea des propriétaires domiciliés ailleon? Tom. a,
Quid, si les propriétaires ont des correspondans sur les liens f
«60/. , pag. 467- Les armateara ne répondent des faits du mattre que pour les ob)et8
concernant la navigation, ibid. , pag. 468. Peine du capitaine infidèle, ibid.
Jb'jnfidélité du capitaine qui a dissipé l'argent ne nuit pas au tiers
qui a contracté avec lui de bonne foi. ibià. Le donneur n'est pas obligé de prouver l'utile eiàploL ibid* ,
pag; 469- Billet dé grosse simulé, ibid.
Faut-il que, lors du prêt, les besoins du navire aient été réels?
ibid, , pag. 470»
Quid^ *'il y.a excès dans l'emprunt ? ibid* Quid, si on se trouve dans un pays où l'emploi des deniers ne poisse
se fisire ? ibid, , pag. 471*
CAPIX^INE. Du capitaine à qui il a été défendu de prendre à la
grosse, ibid., pag. 47 >•
On peut , suivant ka circonstanees , adopter lea ciceptions établies par la loi Lffctitf-TSfcMS. ibid. , pag. 47a*
Du capitaine qui , en cours de voyage , vend des marchandises du chargement, ibid. , pag, 474 et sniv.
Capitainie subrogé. Voyez exercUeur. f^oyêz abandon de navire, abordage, action exercitoire, arrêt de navire, baraterie, chan* gement de vaisseau, consulat, échouement, foita du maître, faute du capitaine , feu , jet , naufrage , pacotille, pirates, prise, pour compte , que dit être , rachat , tems non opportun , tems opportun.
CAPITAL douié à la gnaee peut-il 6tre atsuré? Tom. 1, pag. a4i. Voyez privilège.
CAPTIFS BAGHETÉS. Assurance de leur heureux retour, ibid,,
pag. ao5. Voyez mari , père.
CARAVANE. Tom. a, pag. 53.
CARNETS. Ethibitîon dea carnets dea courtiers. Tom. 1, pag. 99.
CAS EXTRAORDINAIRES. Le capitaine doit alors prendre l'avis de l'état-major. ibid. , pag. 374.
Et dresser un procès-verbal, ibid, , pag. 375. CAS FORTUIT. Qu'est-ce r ibid,, pag. 356. Diffère du caa imprévu, ibid. , pag. 357. Dommage occasionné au navire par simple^ cas fortuit est avarie
simple et particulière, ibid, , pag. 6o4. Dommage souffert par le navire pour le salut commun est avarie
grosse, ibid, CAbles coupés et ancres laissées pour suivre le convoi sont avaries
grosses. Exception, ibid, , pag. 6o5.
MAt forcé pour le salut commun est avarie grosse, ibid. Mât rompu par simple caa fortuit , quand est-il avarie simple ou
grosse avarie ? ibid, , pag. 606.
Chaloupe abandonnée, quand est -elle avarie simple on ftiarie
grosse? î4M/,/pig. 606. Voytz faits du prince , sentenee.
CAUTION JVDÎC4TVH SQirL ibié,, pag. «6. Vay» caution.
nèmeot.
CAUTIONNEMENT DES OBLIGATIONS A LA GROSSE.Tom. a,
pag. 56o.
En règle générale , les cautions sont soumises aux mênea obligations que le preneur, ibid. , pag. 56 1. La caution est déchargée , si les deniers sont laissée par renouvellement, ibid.
Les cautions sont-elles responsables de la firaude du preneur V ihid, ,
pag. 563.
De l'obligation solidaire des fidéjusseurs. ibid,, pag. i6S. Fsyes jugement. CESSION D'INTÉRÊT. Voyez privilège^ CHALOUPE. Fait -elle partie du vaisseau! Tom. 1, pag. iSo. L'assurance de la chaloupe est-elle comprise dans l'asaoranoe m
le corps ? ibid, , pag. 3o3.
Quand la chaloupe abandonnée est-elle avarie simple ou avarie grosse 7 ibid, , pag. 606.
CHANCELIER DES CONSUL& ikid,, pag. 108.
CHANGE MARITIME. Règles générales an sujet do change maritiùie. Tom. a , pag. 43o.
Le change maritime est de l'essence du contrai à la groaae. ibid. Le change doit-il consister en argent ? ibid* Change implicite, ibid, '
Quidjurit, si la stipulation du change a été oubliée? ibid.» pag. 4^i* Si le donneur ne court aucun risque! ibid. Si le navire périt ? ibid.
Taux du change maritime, ibid., pag, 43a« Le change nautique est indéfini* ibid.
Change à tant pour cent par mois , ou pour le voyage, ihid, Survenance de la paix ou de la guerre, ibid. , pag. 433. Le change est dû en entier dès le moment que le riaque a commencé, ibid.
Si le navire ne fait point de retour, ibid. s pag. 434* Intérêts de terre, ibid, , pag. 439.
Dèe que le risque maritime cesse, le change de terre prend mo
cours, ibid.
Le change maritime est-il capable de produire un intérêt de ttm i
ibid,<, pag. 44o.
Le change est-il dft à proportion du sauvé? ibid,, pag. 575. Le privilège compète pour le capital et pour le change, ibid. . pag. 589. Voyez preneur, privilège, ristourne en matière de contrat à la grosse.
CHANGE DE TERRE. S'ajoute-t*il à l'estimation des efbu as«art>? Tom. 1, pag. a83.
Change de terre. Dès que le change maritime cesse , le change de
terre prend son cours. Tom. a , pag. 4^* Le change maritime est'il capable de produire un intérêt de terre? ibid, , pag. 44o. Voyez preneun CHANGEMENT OJ^^AISSEAU. Disposition du droit romaia Tom. 1, pag. 419* Disposition de l'ordonnance, ibid,
, Changement de Taiasean avant le risque commencé, i^id,, pag. 4* ^ Après le risque commencé, ibid.
Si le navire subroge ta» néoeNlté fft aoMi bon tf»e le prcinicit ibid. f pag, 430,
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Si jes deux nATiref pérbient. Torn. i » pag. 4>i* Changement de nayice n'est paa présumé fatal, ibid, Gsf où il y a Uea de changer de narlre. ibid» , pag* 4a8. Capitaine est-il obligé d'en louer na autre ? il^ié, Axiz dépens de qui? Ibid*, pag. 4a4t
Les donneon à la grosse ne répondent point dn dàangement de navire fait sans nécessité. Tom. a , pag, 549»
CHANGEMENT DE ROUTE. Qa'est-ce que déroutement? ibid, ,
Changement de ronte par fortune de mer. ikid.
Changement rolontaire de route, ibid, , pag. 96.
Changement de ronte pour éviter un péage. Ibid, , pag. 9e,
De la clause de dérouier et rétrograder* ibid.
Changement de route. Si le Taisseau qui , sans j être forcé par aucune fortune de mer, a dérouté ou entrepris un nouveau voyage , revient sain et sauf dans la route du voyage assuré, l'assurance reprend-elle son ancienne vertu f ibid. , pag. 97 et suiv.
£a cas de changement de route , le donneur à la grosse ne répond des pertes que lorsqu'il y a nécessité par fortune de mer. ibid,, pag. 549.
Le changement de route ou de voyage est-il prémmé fatal? Tom. 1,
Les pertes qui en résultent sont pour les assoteum ibid. ^oyez voyage changé*
CHARGÉ. Preuve 4u chargé. Tom. a , pag. 5a5. En cas de perte du navire , le preneur doit prouver le chargé, ibid. Le preneur doit-il courir le dixième? ibid. Si le preneur embarque l'argent avec soL ibid. Faut- il prouver l'emploi spécial? ibid,, pag. 5a6. Faut-il prouver que les deniers ont été fournis avant le risqué commencé? ibid, '
LARGEMENT. L'assuré est obligé de droit à le justlGcr. Tom. 1, pag. 3 10.
Il se justifie par le connaissement, ibid, , pag. 3x6. Voyez connaissement.
Pacte qu'en cas de perte du navire l'assuré sera dispensé de justifier le chargement, ibid, , pag. 338.
li^s assureurs répondent-ils des dommages arrivés lors du chargement ? Tom. a , pag. a4 et suiv. Voyez connaissement , donneur à la grosse , lieu d'échelle 9 qu^tance , réassuré. ;H A.RGEUR doit faire signer le connaissement. Tom. 1, pag. 3x8. HARTE-PARTIE. Ce que c'est, ibid,, pag. 3i5. Différence entre ce contrat et le connaissement, ibid. D'où vient le mot charte-partie, ibid.
Comment il s'appelle sur la Méditerranée, sur l'Océan, ibid. Forme de la charte-partie, ibid,
lia charte-partie ne peut tenir lieu de connaissement, ibid,, pag. 3i6. HASSE. Voyez profit.
UOS£S déjà en risque peuvent-elles être assurées? ibid,, pag. sai. Chose assurée confondue avec d'autres, ibid, , pag. 3o5. Voyez dé«
signation de la chose assurée , estimation des elfets assurés. L AUSJB. Voyez autce sorte d'écriture 9 franc d'avarie , pour compte , <}ue dit être» etc.
COFFRES du passager. Déclaration que celui-ci doit faire avant le
jet. Tom. 1 , pag. 627. COMMERCE Par le droit romain le commerce était prohibé aux sénateurs et aux gouverneurs des provinces, ibid, , pag. 100. Far Içs ordonnances, le commerce est prohibé aux juges et officiera
de justice, ibid.
Le commerce est-il prohibé aux officiers de l'amirauté? ibid,,
pag. 101.
Quid à l'égard des officiers de la marine et des classes? ibid,,
pag. xo3.
Quid à l'égard des consuls de la nation ? ibid, , pag. xo5. Quid à l'égard des courtiers } ibid, , pag. xi5. '
Le secret est l'Ame du commerce, ibid, , pag. 3a8. Commerce d'outre-mer. Compétence. Tom. 2 , pag. 358. Loi pour la sûreté du commerce maritime. Tom. 1 , pag. 6i5..
Voyez déclaration de guerre, interdiction de commerce. COMMERCE EN TROC. Estimation des marchandises dans ce commerce, ibid, , pag. 985.
COMMISSION EN GUERRE. Pour courir sur l'ennemi, il faut y être spécialement autorisé par le souverain, ibid, , pag. 559. Sous peine d'être traité comme pirate, ibid. Différence entre pirate et corsaire, ibid, , pag. 56o. Est-il honnête d'armer en course ? ibid. Antorité du capitaine qui arme en course, ibid. Corsaire qui a commusion d'un prince étranger, ibid,, pag. 5^i. Armement en guerre et en marchandises, ibid. Vaisseau armé en course qui fait des prises, çn acquiert la propriété, ibid, Quid de celui non armé en course qui fait des prises f ibid, he» assureurs répondent>iU des pertes et dommages f ibîd. Vaisseaux de guerre armés aux frais de l'État n'ont pas besoin de
commission de l'amiral. Seeài armés par des particuliers, ibid, ,
pag. 56a.
COMMISSIONNAIRE qui agit pour compte d'autrui dans le contrat d'assurance, est-il tenu personnellement? ibid,, pag. x38. Droit commun, ibid.
Usage du commerce, ibid.
Doit exécuter l'ordre tel qu'il lui a été donné, ibid., pzg. j43. Commissionnaire qui excède le mandat, ibid. Ratification, ibid. , pag. x45.
Fréquentes plaintes des commettans, au sujet de notre clause
franc d'avarie, ibid., pag. i46.
Commissionnaire est -il tenu de la solvabilité des assureurs ? ibid. ,
pag. x48.
Commissionnaire qui omet de faire les assurances commises, ibid. ,
pag. x49.
Commissionnaire peut -il se rendre lui-même assureur? ibid.,
pag. i5o.
COMPENSATION. Voyez compétence.
COMPÉTENCE EN MATIÈRE D'ASSURANCE. Observations générales sur la compétence du tribunal de l'amirauté. Tom. a, pag. 35 1.
Le lieutenant de l'amiranté a-t-il territoire? ibid. , pag. 35a. La jurisdiction de l'amirauté est-elle iaiprorogeable? ibid.
TAfiLB DES MATIERES.
L'tmiranté peut-elle revendiquer sa jarisdlctioD f Tom. s, pag..353. Le tribunal de Tamirauté connaît des assurances et autres contrats
maritimes, ibid, , pag. 354.
Gonnalt-il du commerce d*outre-mer? ibid. , pag. 358. Connait-il de la gestion des pacotilles P ibid. , pag. 359. De quelques autres points concernant la jurisdiction de ramiranté.
ibid, , pag. 36a.
État et qualité des personnes, ibid, Réconvention. ibid.
Compensation, ibid,
Domieile du défendeur et lieu du contrat, ibid. Lieu où l'assurance a été faite, ibid, , pag. 364. Lieu où les deniers ont été pris à la grosse, ibid. Lieu où Taffrétement a été fait. ibid.
Compétence au sujet du paiement des salaires des matelots, ibid, ,
pag. 365.
Compétence en matière d'avarie, ibid.
CONDITIONS qui peuvent être insérées dans la police d'assurance. Tom. 1, pag. 54.
CONFISCATION. Lts assureurs répondent de la confiscation injuste.
ibid. , pag. 457.
La confiscation prononcée par juge étranger est -elle présumée juste? ibid.
Les assureurs répondent-ils de la prise , si on leur a fait mystère de la simulation du pour compte^ ibid. , pag. 459.
Qttid, si la simulation a été déclarée dans la police f ibid,
Quid, si la simulation a été dévoilée par le 'fait de l'assuré ou du capitaine ? ibid,
Quiproiiuo fait par le capteur, ibid, , psg. 461.
Confiscation des marchandises a lieu pour cause de contrebande, ou parce que les droits n'ont pas été payés; les assureurs en répondent-ils ? Tom. a , pag. ao.
CONGÉ. Les droits de congé sont pour le compte des propriétaires. ibid. , pag. a6.
CONNAISSANCE de la perte ou de l'heureuse arrivée du navire. Voyez assurance.
CONNAISSEMENT. Ce que c'est. Tom. 1, pag. 3i6. Dilftrence entre le connaissement et la charte -partie, ibid.,
pag. 3i5.
On dresse un connaissement , quoiqu'il y ait charte-partie, ibid. ,
pag. 3i6.
Le connaissement tient lieu de charte-partie , non vice versA, ibid. ,
Forme du connaissement, ibid.
Que doit-il contenir r i6û/.
Far qui doit-il être signé ? ibid.
C'est au chargeur à faire signer le connaissement, ibid, , 4>ag. 3 18. QMg si le capitaine met ii la voile sans signer les connaissemens? ibid.
Le connaissement doit être fait triple, ibid.
Formalité particulière au connaissement , qui intéresse le capitaine
et autres gens de l'équipage, ibid., pag. 319. Le connaissement est une pièce légale, ibid.
Une pièce privée peut -elle prévaloir an connaissement? Tom. 1,
pag. 3ao.
Les assureurs peuvent débattre le connaissement ibid., pag. 3a 1. Quid de l'assuré ? ibid.
Quid, si les connaissemena ne sont pas conformes? ibid^ Quid du capitaine qui signe des connaissemena différons de ceux
qu'il a déjà signés f ibid.
S'il n'y a point de çonnaissemens , peut-on y suppléer ? Tom. 1 ,
pag. 334.
Les marchandises doivent être délivrées an consignataire désignt
dans le connaissement, ibid., pag. 3a 1. Quid, s'il se présente deux différens consignatairea ? ibid. Le connaissement est-il un papier négociable ? ibid. , pag. 333. Pacte que le donneur à la grosse ne sera obligé « en cas de sinistre ,
qu'à exhiber à ses assureurs le contrat à la grosse, iâîd., pag. 344« Si ce pacte n'a pas été stipulé , le donneur qui s'est foit assurer sou
capital doit justifier le chargement effectif, ibid. , pag. 347. Fcjiz
quittance, réassuré. Foyez autre sorte d'écriture , pour compte «
que dit être.
CONSULAT ou RAPÇORT. Étymologie. Tom. a , pag, ia3. Abus des consulats, ibid.
Le consulat doit être fait au premier port où l'on aborde, ibid. Farde vaut le juge compétent, ibid, Fardevant le juge étranger , si l'on aborde en pays étranger ou â
n'y ait point de consul, ibid.
Le consulat doit être -vérifié, ibid, , pag. ia5.
Far combien de témoins, ibid.
Quels témoins entendre, ibid.
Gomment entendre les témoins, ibid, , pag. 136. Ils sont entendus avant la contestation en cause, ibid. Faut-il appeler les parties intéressées f ibid. Le procureur du roi représente les absens. ibid. , pag. 12& Le consulat peut être pris un jour de fête, ibid. En quel tems le consulat doit-il être fait ? ibid. , pag. 1 29. Les capitùnes peuvent-ils être contraints à vérifier leur consulat ? ibid.
Le consulat peut- il être vérifié en tout antre lieu que dam celai
où il a été fait ? ibid. , pag. i3o.
Le consulat fait-il foi ? ibid.
Addition au consulat, ibid,
Feine du capitaine qui ne fait point de consulat. £6itf. Faut-il que le capitaine ait fait un consulat, pour que les aasnree^
soient tenus de la perte r ibid. , pag. i34. Il suflSt que l'assuré justifie du sinistre, ibid. Le consulat n'est pas de nécessité vis-à-vb des «ssorés. ibid. .
pag. i35.
La preuve du sinistre est de l'essence de l'assoriBce. îkid, Facte de s'en tenir à l'affirmation de l'assuré. Uid* Le consulat est le moyen le plus régulier de prouver la perte, ibd- Autres actes justificatifs de la perte, ibtd. L'omission du consulat est suspecte, ibid. Divers cas où le défaut de consulat a procuré ^sm de caofe assureurs, ibid,, pag. i35,
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Divers cas od , maigre le défaut dt consolât , les asaareart ont été
condamoés à payer la perte. Tom. 2 , pag. i36. LapreuTe du sinistre n'a aucune fome nécessaire. ihUL, pag. iSy, On se dirige par le droit des gens, ikid, On se contente souvent de la notoriété publique, ihid. Il sDiBt que le juge ait une certitude morale et naturelle, ibid. On se contente des preuves qu'on pent avoir, ibid», pag. i38« Témoins inhabiles, ibid* Témoin unique, ibid.
Auteurs qui soutiennent que la preuve doit être concluante. Uid,
Paiement fait par le plus grand nombre des assureurs, ibid* Jugement provisoire, jugement définitif, ibid,, pag, i59, Pr^are du contraire. Ibîd,
CONSULS DE LA NATION, Origine de l'établissement des consuls
de la nation. Tom. i, pag. io5.
Pour être consul de la nation, il faut avoir commission du roi. ibid, , pag. 106.
Il faut de plus obtenir le barat on ecoequatur de la part du prince dans les états duquel le coobulat est établi, ibid.
L'établissement des consulats est-il du droit des gens? ibid.
Les consuls jouissent-ils des immunités attribuées aux ambassadeurs ? ibid,
Jurisdiction des consuls, ibid,, pag. 108.
Ils ne peuvent faire le commerce, ibid,, pag. io5. Voy^z chancelier des consuls.
CONTRAINTE PAR CORPS a lieu par suite des jugemens rendus en matière d'assurance, grosse aventure 9 et autres contrats concernant le commerce de mer. Tom. a , pag. 389. Peut-elle être exécutée dès que la sentence a été signifiée à la
partie F ibid
Contrainte par corps stipulée dans le contrat peut-elle être mise à exécution sans jugement préalable? ibid,, pag. 393.
CONTRAT ALÉATOIRE. L'assurance est nn contrat aléatoire.
Tom. 1^ pag. la.
Le contrat à la grosse est- il aléatoire ? Tom. a , pag. i\^, CONTRAT DE BONNE FOL L'assurance est -elle nn contrat de
bonne foi T Tom. 1, pag. i5 et 16.
CONTRAT CONDITIONNEL. L'assurance est un contrat eonditionnel. ibid,, pag. la.
Contrat conditionneL Le contrat k la grosse est-il conditionnel? Tom. 3 , pag. 4i6.
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Des sujets d'une puissance ennemie, ibid. , pag. 137. EXCEPTIONS qui compétent contre l'assuié peuvent-elles fitrc opposées au porteur de la police ? Tom. a , pag. 383. EXÉCUTION PARÉE. Les polices d'assurance ont-elles exécutia 1
parée ? ibid, , pag. 374.
EXERCITEUR. Ce que c'était chez Ica Romains, ibid., pag. 445.
II est tenu de tous les faits du maître et même de ceux du capitaine subrogé, iiid, , pag. 448. Foycz action exercitoire et tous lea renvois.
EXTINCTION. Fay^ grosse.
FACULTÉS d'un navire, assurance. Tom. 1, pag. 376.
Facultés. Rang des privilèges sur les facultés. Tom. a , pag. 6o4. FAIRE ÉCHELLE (clause de). Définition, ibid,, pag. 64 et 73.
Formules diverses, ibid.
Cette clause est-elle de style f ibid, , pag. 65.
Quid de celle dé dérouter et de rétrûgradert ibid, , pag. 66.
Ces espèces de clauses ne permettent pas de changer le voyage awuré. ibid.
Faire échelle. Cette clause doit être stipulée dans la police d'assurance , si on veut que le bfttiment puisse entrer dans les ports de la route. Tom. 1, pag. 54.
Faire échelle. Suivant quelques auteurs , pareilles clauses ne permettent pas de trop s'éloigner de la route ordinaire, ibid., pag. 67.
Capitaine qui , dans le cours du voyage , remonte une rivière, ibid.
Il ne doit pas relâcher où il y a peste, ibid, , pag. 68.
Les clauses faire éeheite, dérouter et rétrograder, doivent , dans le doute , être interprétées suivant le droit commun, ibid.
Clause indéfinie de pouvoir naviguer par tout. ibid. Voyez lieu d'échelle.
FAIT DU PRINCE est cas fortuit, ibid., pag. 457. FAITS DU MAITRE ou CAPITAINE. Les propriétaires rèpoodcut-
ils solidairement des faits du maître P Tom. a , pag. 48a.
L'obligation des propriétaires pour les faits ^u maître est plus réelle que personnelle, ibid.
Du capitaine géreur de la cai^aison. ibid. , pag. 483.
Quid, si les propriétaires abandonnent le bâtiment et le fret f ibid., pag. 484.
Le capitaine peut-il emprunter à jour ou tirer des lettres de change? ibid.
Forme de l'abandon fait par les armateurs pour n'être, pas tenus des faits du capitaine, ibid, , pag. 489.
ExoeptioD au sujet du rachat du navire, ibid. , pag. 490,
FAUTE bÈ L'ASSUl\é< Lm aAsiirearft ne répondent point de* dommages résultant de la faute de l'asmiré ou de lea préposétt. Tom. i,
pag. 363. >
De quelle nature la faute doit-elle être , pour que !•• Mtorcurt ne répondent pas du sinistre F iM, , pag. 364*
Les assureurs doiTCot proufer la faute dont ils eJicipent« iblà* FAUTE DU CAHTAIT^E. Le capiuine est rcaponsable de lu faute
très-légère. ih\d. , pag. Z-jU
Si , lors du départ, le na?ire n'était pas en état de navigation, ihidk
Si le vaisseau était trop chargé ou mal arrimé. î^iA , pag* "hji,
%*ï\ n'a pas un bon équipage, ibià.
En nombre suffisant, ibid»
Si , dans les cas extraordinaires , le capitaine n'a pas pris avia de l'état-major. ibld.
Frocés-verbal. ibid. « pag. 375.
Autres cas. ibid.
Fautes du capitaine concernant les marchandises. ibid\
Dommage causé par les rats. ibid.
FAUTE DES GENS DE MER. Tom. 1 , pag. 3Si. FAUTE DES MARINIERS, ibid., pag. 378.
Le capitaine répond-il des méfaits des mariniers ? ibid^ , pag. 38o.
Qnid quant aux assureurs F ibid.
FAUTE DES PASSAGERS, ibid., pag. 38i.
FEMMES. Peurent-ellea être parties dans le oontrat d'aitnrancc?
ibid, , pag. 93.
FEU. Toutes pertes et dommages qui en résultent sont an compte
des assureurs, ibid. , pag. 4a8*
Feu arrÏTé par cas fortuit, ibidk
Par la faute du maître oii des mariniers, ibid.
Feu arrivé pour cause de peste, ibid, , pag. 4^9*
Vaisseau incendié dans dn port ou rade. ibid. , pag. 43o.
Feu pris aux laines, ibid.
Feu mis an navire par le capitaine, ibid. , pag. 43 1*
Fen anx laines ettivées dans le navire. Les dommages qui en lésnltent sont avaries simples. Tom. i« pag. 43o. FEU DU GIBL* Le dommage qu'il cause eat avarie simple. ibid\ ,
pag. 6i4> FEU DE L'ENNEMI. Le dommage souffert par le fen de l'ennemi
est- il avarie grosse? ibid,, pag. 6iO.
FEUX TROMPEURS. Défense sous peine de mort d'en allumer sur
les grèves de la mer et dans des lieux périlleux, ibid., pag. 399. FIDÉJUSSEUR. r^yex cautionnement.
FILS DE FAMILLE. Peuvent-ils être parties dans le contrat d'asan^.
rance f ibid.j pag. 93.
FORGE MAJEURE. Ge que c'est, ibid. , pag. 356. FORMALITÉS JUDICIAIRES en matière d'assurance. Tom. a ,
pag. 570.
FORME DU CONTRAT D'ASSURANCE. Faym poUoe d'Asaumnce.
Forme interne et essentielle des polices. Tom. 1^ pag. 5a. FORME DE PROCÉDER dans les contestations relatives ans assurances. Tom. a I pag. 370.
Observations générales an sujet des formalités judiciaires, ibid* Forme de procéder en matière d'avarie, ibid., pag. 37a. Forme de procéder en matière de délaissement, ibid., pag« 373.
TAËLE DES MATIERES.
FORMULES imprimées des polices d'assaxnncc* Tom. i« pag. 3o.
Celle d'Ancône. ibid.
Celle de Gênes, ibid.
Celle d'Anters. ibid.
Celle de Rouen, ibid.
Celle de Hambourg, ibid» , pa^. 34*
Celle de Marseille, ibid.
Celle de Nantes, ibid. , pag. 35.
Celle de Bordeaux, ikid., pag. 574
Celle de Londres, ibid. , pag. 38.
Formules sous signature privée des polices d'assurance. Obseritiou» générales sur la fornsnb privée, ikid., pag. 5o. FORTUNE DE MER. Qu'entend-on par MkliM., png.35;^IV
faute de l'assuré , risques de mer.
Fortune de mer. Là baraterie est-elle une tetme de mttl ibid, pag. 369.
FOURNISSEUR A LA GROSSE. Dn fournisseur impoidentlaB. i*
pag. 470 et suir.
L'infidélité du capitaine ne peut lui nuire, s'il a été de boaacfei ibid., pag. 4^«
Il n'est pas obligé de prouver l'utile empIoL ibid., pag. 469^
Fournisseurs de matériaux, f^ayet privilège. FOURNITURES pour sauver la chose. Foyez privilège. FRAIS de déchargement, voiture, magasinage, privilège. Tobb.j.
pag. 604.
Frais de sautetage. Fayt^ privilège.
FRANC D'AVARIE Fréquente plainte des commettans av sajet de
cette clause. Tom. 1 , pag. l4^
Usage de Londres. Tom. a , pag. 8.
Usage d'Italie, ibid.
Usage de Nantes, ibid. , pag. 9^
Usage de Bordeaux, ibid.
Usage de Marseille, ibid.
Notre clause franc d'ûvarU décbaige les 'assureurs de toote mik simple , et de toute avarie commune, ib'id. pag. 10.
Prétendus inconvéniens de cette clause, ibid. , pag. i3.
La clause de franc d'avarie dispense*t-elle des avaries dan 1rs %-• nistres majeurs? Tom. a , pag. i5.
FRET. Ce qu'on entend parce mot Tom. 1 , pag. 3i5.
D'où vient ce mot ? ibid.
Observations préliminaires sur le fret Tom. i , pag-« 2x7.
Peut-on faire assurer le fret? iW., pag. aaS.
Quid du fret à faire ? ibid»
Usage d'ItaUe. ibid.
QtUd du fret aequit f ibid.
Opinion de Talin, de Pothier et autres, au sufet do irei acquit ibid* , pag. aa9 et sniv.
Diverses questions. , i6ù^. pag. a33.
Le fret est aflTecté aux donneurs sur le corps. Ton. &, P^g- ^^
Qaid si le preneur sur le corps a été dispensé de rapporter le fret! Uuf,
Le privilège a*t-il Beu sur la totalité du oavire tt du fret? ibid.
Le fret contribue auft avaries grosses.
En quelle proportion? Tom. 1 ,pag; 6x9^
Faut-il délaisseï le fret} Ton, a > psgi x5u
TABLE DES MATIERE»
Foar le Toya^ non excédant six rnoii » et an prorata pour le iur-
plus. Tom. a , pag. 545. Four le voyage à deax pour cent par moia. ibUf, Pacte qae les premiers six mois seront acquis» nonobstant le sinistre
survenu après, ibid.
Pacte qo'après un certain tems le preneur paiera demi pour cent
par mois, tant du capital que du change, ibid, , pag. 546. Pacte que ai la guerre survient , le capital et le change échu seront
envoyés en lettres de change, ibid.
Pacte que si la paix survient , le change stipulé à tant par moia
sera réduit au cours de la place, ibid. , pag. 547. Lieux des risques, et changement de nzvirt.'ibid, , pag. 549* Voyez , changement de navire, changement de route, paiement de l'obligation à la grosse , cautionnement.
De l'extinction et nullité des contrats de grosse. Tom. a , pag. 570. Conférence des art. 11 , 16 et 17^ titre des contrats à la grosse, ibid,,
pag. 571.
L'obligation est-elle éteinte , s'il y a perte entière effective f ibid, Quid, s'il y a avarie grosse ? ibid, Quid, s'il y a avarie simple? ibid,, pag. 572. Quid, si l'on se trouve dans le cas d'un sinistre majeur? ibid. Doctrine de Yalio et de Pothier. ibid.
Quid, si lors du naufrage, tous les effets du preneur avaient déjà été
déchargés k terre ? ibid. , pag. 575.
Qtiid, si les effets qui, lors du sinistre, restaient dans le navire,
valaient moins que la somme donnée à la grosse } ibid. Cas d'innavjgabilité ou d'échouement. ibid, , pag. 574. Le contrat devient-il caduc , par le peu de succès de l'expédition
maritime? Tom. a , pag. 578.
Observations générales, ibid,
Bupture du voyage avant le risque commencé, ibid,^ pag. 579^ A prts le risque commencé, ibid.
Si , par cas fortuit, le navire ne fait point de retour, ibid, , pag. 58o.
Si , par les occurrences des affaires , la spéculation du preneur n'a pas un heureux succès, ibid. Voyez action exercitoire, argent donné à la grosse , armateur , billet de grosse , capitaine , change maritime» change de terre, chargé, donneur à la grosse, exerciteur , faits du maître , fournisseur à la grosse , intérêts de terre, maître, preneur, privilège, quirataire, risques en matière de cotatrats à la grosse, ristourne en même matière.
GOUVERNEURS d$i provinett romaine» ne pouvaient faire commerce. Tom. 1 , pag. 100.
GUERRE est un moyen légitime d'acquérir. Tom. 1 , pag. 488.
Suivant le droit des gens, la prise sur l'ennemi appartient-elle surle-champ au capteur? ibid.
Suivant le droit naturel, mon compatriote qui reprend de l'ennemi la chose dont j*avaU été dépouillé, doit-U me ta rendre? ibid,, P«g' 489* ^oyet recottsse.
La survenance de la guerre n'annule pas l'assurance faite en tema de paix. Tom. a, pag.5i. Foytz commission en guerre , déclaration dQ guerre.
GUINDAGES. Les assureurs ne répondent point des dommages qui .arrivent par la faute des guindages. Tom. a i pag. a4.
HARDES DES MATELOTS contribuent- ellet ta jet F Tom. t,
pag. 6a4.
HASARD. Qu'entend-OD parla ? Tom. 1, pag. 357. HERAUTS D'ARMES firent pendant longtems les déclantioai it
guerre. Tom. 1, pag. 55o.
HOMMES LIBRES embarqués dans le navire qui a été sauvé par k
jet , ne contribuent point an dommage aouffert pour le aalut ona-
mun. Tom. i, pag. 6a5.
HOMMES DU NAVIRE. Le nombre d'hommes daniTire doit-iiftie
énoncé dans la police d'^assurance ? Tom. 1, pag. 17a* HOMOLOGATION de la sentence arbitrale. Tom. a , pag. 545. HOSTILITÉS doivent Ctre précédées de déclarations de gserre.
Tom. 1, pag. 55i.
Elles constituent l'état de gnerre. ibid,^ pag. 55a.
HUILES. L'assurance sur deê kuHet^ d§» bûritUt a'adapte-t-elktdes savons? Tom. 1, pag. 3ii6.
HYPOTHÈQUE. Les polices d'assarance portent-eUea bypothèq^t
Tom. 1, pag. 47.
Le contrat à la grosse porte- t-il hypothèque? Tom. a, pag. iiS. Hypothèque de la prime. Tom. 1, pag. 85.
Hypothèque. Le navire a • t - il suite par hypothèque. Tom. s . gag. 586.
IMMEUBLES. Voyez saisie.
En suite d'une sentence provisoire de l'amiranté , peut-on poursù?.*:
au tribunal du sénéchal la vente d'un tmmeoble? Toa. 2.
pag. 397.
INFIDÉLITâ dn capitaine ; qui en répond t Tom. a , pag. 463.
Peine du capitaine infidèle, ibid, INNAVIGABILITÉ. Idée attachée à ce mot. Tom. 1 , pag. 563, Texte des ordonnances, ibid.
Deux sortes de présomptions , l'une jurû $i de jure ^ et l'autre àûs-
plement légale, ibid, , pag. 564»
Si les procès- verbaux de visite n'ont pas été faits, rinnavi^i^'
est-elle présumée procéder du vice propre da navire.' <^-«tf>.
pag. 563.
Si les visites ont été faites, l'innavigabiliié est -elle prèsac^^
fatale r ibid. , pag. 566.
Les assureurs ne répondent de l'innavigabilité , que lorsqa*cUe v-
xiv« par fortune de mer. ibid,, pag. 567. L'innavigabilité est-elle présumée fatale ? ibid, , pag. 56S. Pour qu'il y ait innavigabilité , faut -il que le navire ne ptas^ f:r.
radoubé f ibid, , pag. 575.
Quid, si la réparation est trop coûteuse et trop longue ? ihid. L'innavigabUité peut être le résultat dn défaut d'argent et de creJ.'.
du capitaine, ibid, , pag. 576.
Navire qui, malgré l'innavigabilité prononcée, continue de b&< U
guer. ibid,^
TABLE DES MATIERES
LAINES. Fea pris aoi laines. Tom. i, pag. 43o.
LA.MANAGES (droita de) sont pour le compte des propriétaires.
Tom. a , pag. a6. .
LÉSION. Le contrat d'assurance peut-il être anéanti pour cause de . lésion? Tom. i, pag. 18.
LETTRE DE CHANGE. Le capitaine peut-il en tirer? Tom. a»
pag. 484.
Lettre de change tirée à Tordre du capteur. Tom. 1, pag. ^6^ LETTRES DE MARQUE. Foyez représailles.
LIBERTÉ DES PERSONNES. Feut-cUe être assurée F Tom. 1, pag. 301.
G*est ta liberté, non (a personne, qui est assurée, ibid», pag. aoa.
Faut-il que le prix du rachat soit déterminé par la police f ibid.
Tems du risque, ibid, '
Cas où le prix du rachat a été déterminé par la police, ibid.
Cas où il ne Ta pas été. ibid»
Le rachat doit être fait le plus, tôt possible, ibid. , pag. ao4.
Çuid, si l'esclave racheté par les assureurs est repris au retour par les Barbaresques? ibid.
Liberté assurée, prescription. Tom. a , pag. 334.
LIEU DE L'ASSURANCE. L'assurance commence et finit aux lieux ^ désignés, ibid, , p2g. 7 a.
Application aux iparchandises chargées avant que le navire soit
parvenu au lieu d'où le risque assuré doit commencer. Tom. a ,
pag. 71.
LIEU D'ECHELLE. Peut-on charger des marchandises dans un lieu d'échelle ? ibid, , pag. 7 a.
L'entier chargement peut-il être fait dans un lieu de relâche f ibid. ,
pag. 73.
ht9 marchandises chargées an lieu de reUche sont subrogées à
celles qu'on 7 décharge, ibid.
Si, dans le cours du voyage, les marchandises chargées en un lieu
de relâche sont jetées , y a-t-il lieu à l'Avafie grosse? ibid. Si l'assuré a déchargé en une échelle partie de ses marchandises assurées , le risque se consolide-t-ii dans celles laissées à bord ? ibid, , pag. 74.
Le navire qui a omis de faire les échelles désignées dans la police , peut-il les compléter après être parvenu au lieu destiné f Tom. a, pag. 87.
LIEU DE RELACHE. Voyez lieu d'échelle.
LIEU DU RISQUE. Tom. a , pag. SSg.
LIEUTENANT DE L' AMI RAUTÉ.><ry«« compétence. LIQUIDATION du rachat. Tom 1, pag. 471. LIVRES. Exhibition des livres des courtiers, ibid, , pag. ag. LOIS MARITIMES. Récapitulation des lois maritimes depuis les
anciens jusqu'à nos jours. Tom. 1, préface , pag. ij et suiv. LONG-COURS. Tom. a , pag. 54.
LOYERS des matelots contribuent-ils au jet ? Tom. 1, pag. 6a4. Voyeï
délaissement.
LUMIÈRE TROMPEUSE Défense d'en allumer sor les grèves de la mer et dans des lieux périlleux. Tom. 1, pag. 399.
MADRAGUE Tom. 1, pag 44 et suiv.
MAGASINAGE. Frais de magasinage. Voytt privilège. MAGISTRATS. Peuvent-ils être parties dans le contrat d'ataurance.' Tom. 1 » pag. 100.
Peuvent-ils faire le commerce f ibid, IttAlN-MISE. Ce que c'est. Tom. a , pag. 393. MAITRE. Ce que c'éuit chex les Romains, ce que (;'est chex nou«. ibid. , pCLg. 446* La police d'assurance doit contenir son nom. Tom. 1 , pag. î\. Voyez action exercitoire, exercitèur, faits du maître. MAITRISE. Voyez saisie. ^
MALADIE DES MARINIERS. Les fraU en tombent aq compte ûa navire. Tom. 1, pag. 614.
Salaires sont dus pendant la maladie. ibid<. Matelots blessés, ibid, , pag. 6i6.
Matelot qui reste impotent, ibid.
Matelot fait esclave, ibid, , pag. 617.
Matelot mort pendant le voyage , comment ses héritiers percencct-
ils ses salaires ? ibid, Qttid du matelot tué dans le combat ? ibid, MARCHANDS CHARGEURS. Voyez privUége.
MARCHANDISES. Faute du capitaine concernant les marcbao<k«c3. Tom. 1, pag. 375.
Marchandises prises pour le service du souverain, ibid* , pag. 541- Marchandises assurées. Voyez désignation de la chose assorëe . t5ti-
mation des effets assurés , perte , profit. Marchandises prohibées par les lois du royaume ne peavent faire 1'
matière du contrat d'assurance. Tom. x, pag. ai5. Quid des marchandises prohibées par les lois dn pays étraestr'
ibid,, pag. a 16.
&t-il permb de faire assurer des marchandises doDt l'importa trou l'exportation sont prohibées dan^n pays ami ? ihid., pag. s»;
MARl CAPTIF. Sa femme peut s'obliger pour le tirer d'escÛTag: Tom. 1, pag. ao6.
Privilège de celui qui, au refus de la femme , Tacheté le mari. ti-'. MARINIERS. Eloge des mariniers. Tom. j, pag. 378. Jurisdiction qu'exerce le capitaine sur eux. ib\d. Le capitaine répond-il de leurs méfaits? ibid. , pag. 3So. Quid, quant aux assureurs ? ibid'.
Révolte des mariniers, ibid. , pag. 382. liCS mariniers Be peuvent être, pour dettes civiles, arrêics dst>
leur bord. Tom. a , pag. 394. Voyez maladie , sépulture^ MARSEILLE. Colonie des Phocéens ; influence qu'elle excrç* ^^ ''' mœurs et l'industrie des Gaulois. Tom. 1, pag, 517. Éloge que Cicéron fait de la discipline, ibid. Elle préféra manquer de prudence , plutôt que de bonoc fol *i
pag. 3i8.
Caractère de candenr et de probité qu'ont conservé les
ibid*, Académie de Marseille > son ancienneté et sa célébrité. Tas. i .
pag. 5i8.
Stable des matières*
llf ne doîrent polot , en nécessité de jtt, ^tre précipités à la mer.
Tom. 1, psg. 595.
Prix des nègres, ibid. , pag. ao8.
. Traite des nègres, ibid», pag. a 10. Le prix des nègres soumis à la «ontributioa en cas de jet. Tom. i«
pag. 6aS. Quid de celui qai accompagne son mâUre en qualité de domestique? iM.
Mort et réToIte des nègres. Tom. 1, pag. 39a.* Assureurs en répondent -ils ? ibld.
IfOLIS. D'où vient ce mot. Tom. 1, pag. 3i5. Qu'entend-on par ce mot? ibid, , pag. a 27 et 3i5. Ifolis contribue aux avaries grosses ; en quelle proportion 2 Tom. i»
pag. 629.
Privilège du donneur à la grosse. Tom. a , pag. 676. htû nolis à mois sontôjs suspendus pendant la détention du navire
pris et enauite relâché l- Toiii3.4v «P^fi* 484* Q^uid, si le navire a été pris nondans le but de le confisquer 1 mais bien dans celui de confisquer la cargaison ? ibié. NOUVELLES ( défaut de ). Textes du droit. Tom. a , pag. Ua. Le défaut de nouvelles est une présomption de perte, ibid, pag. i4a. Après quel tems. ibidM
Le terme court depuis U dernière nouvelle. Ibld, Caractère depuis la dernière nouvelle, ib'td, , pag. i43« lie défaut de nouvelles doit-il être prouvé? ibid^ L'assuré doit>il prouver que le navire existait , lorsque l'assurance
« été faite F ibid* Qmlé, si le navire assuré pour un tems limité périt, et qu'on ignore
en quel tems le sinistre est arrivé? ibîd, , pag. i44* Assurance faite après Tan 00 après les deux ans. ibid, , pag« liS, Délaissement aux assureurs, ibid, , pag. i46. Demande en paiement, ibid»
Prescription, ibid.
Des personnes embarquées dans le nftvire dont on n'a plus de nou*
velles. ibid.
Qu'arrive -t-U si, après les deux ans, le na.vire revient) Ibid, ,
pag. 147. *
Prescription en cas de défaut de nouvelles. Tom. a , pag. 5 10. NO VATION au sujet de la prime. Tom. i, pag. 80. ^ La rature de la signature opère-t-elle paiement et novation I Tom. a« pag. 287.
NULLITÉ. Foytz grosse.
OBLIGATION SOLIDAIRE des fidéjusseurs. Tom. 9 , pag. S65. OFFICIERS DE L'AMI RAUTÉ.Peuvent-iU être parties dans ie«on-
trat d'assurance? Tom. 1, pag. 100.
Ils ne peuvent faire commerce, ibid,, pag.ioi. OFFICIERS DE LA MARINE ne peuvent foire commerce. Tom. 1,
pag. io3.
OTAGE du rachat. Ibid. , pag. 469.
Recousse de l'Otage, ibid., pag. 494.
OUVRIERS. Voyez privilège.
PACOTILLES. Précaution que doîveort prendre les usoreors, relatif vement aux pacotilles. Tom. t, pag. 336. Pacotille chargée par le capitaine à l'insu des propriétaires. Tom. s,
pag. 45 1.
Pacotilles des matelots contribuent-elles an jet ^ Tom. 1, pag. 638. Pacotille à profit commun. Tom. a , pag. 4a a. A tant pour cent, ibid., pag. 4^3.
Compétence. Tom. a , pag. 358.
PACTES contraires à l'ordonnance. Penvent-ils être insérés dans la police d'assurance? Tom. 1» pag. 55.
Comment entendre les clauses générales, ibid. Comment interpréter les pactes équivoques de la poKce. tbid. PACTES NUS. Théorie des lois romaines au sujet des pactes nos. Tom.i, pag. 6.
L'assurance est^Ile mi contrat de cette «spèce? ibid, , pag. 10. PAIEMENT de l'assurance. Peut-il être différé jusqu'à ce que le règlement d'avarie ait été fait ? Tom. a , pag. a. ^
PAIEMENT DE LA CONTRIBUTION POUR JET. Tom. 1 , pag. 638 et suiv.
PAIEMENT DE L'OBLIGATION A LA GROSSE. Tom. a, pag. S5a.
Billet à la grosse est-il négociable ? ibid. , pag. 555.
Les b illéts à la grosse peuvent être négocié^» s'ik sont à ordr^
' ibid.
Nature et effets de cette négociation, ibid.
Garantie en cas d'insolvabilité du débiteur, ibid.
Le billet de grosse doit être payé en argent, ibid, , pag, 556.
Faut-il payer au moment de l'arrivée? ibid.
Si le contrat ne renferme auctn délai de grjLre.i^iV»
S'il est dit que le paiement se fera d'abord après l'arrivée. ih*d., pag. 557.
Si les deniers ont été donnés pour la traversée ou pour an tams limité, ibid.
Risque de l'argent non exigé dans le lieu du terme, ibid.
Juge compétent, ibid.
Provisoire. c6û^. j pag. 558.
Arbitres, ibid.
De la prescription, ibid. , pag. 559.
PAIEMENT DES SOMMES ASSURISES. Tom. a » pag. xj^ En quel tems « et comment la perte doit-elle étce payée ? iW. » pag. 977.
Tems du paiement, ibid.
Faut -il attendre que la liquidation des effets sauvés soit faiu?
ibid, , pag. 379.
La compensation a-t^elle lieu ? ibid.
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secs au porteur de la police? ibid.
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Pour compte de telle marque insérée dans le connaissement, ibid, Suis-je compris dans l'assurance qi^e je fais faire pour Titius, et
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ibid.
Peine du preneur frauduleux, ibid., pag. 5aa. Le preneur doit restituer l'argent , malgré la perte du navire, ibid.,
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Le délaissement et la demande doivent être faits daai k ts^
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Qnid quant ani assureurs F ibid.
FAUTE DES PASSAGERS, ibid., pag. 38i.
FEMMES. Peurent-ellea être parties dans le ooatrat d'assurance?
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Par la faute du maître où des mariniers, ibid.
Feu arrivé pour cause de peste, ibid. , pag. 4*9.
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FOURNISSEUR A LA GROSSE. Du fournisseur impnsdctttîoai. 2,
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Fournisseurs de matériaux. Foyeg privilège. FOURNITURES podr sauver la chose. Foyêz privilège. FRAIS de déchargement, voiture, magasinage, privilège. Tom^ii
pag. 604.
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FRÉT£UR»,Ge que c'est. Tom. 1 , pag. 3i5.
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risque soit h la charge do donneur, ibid, , pag. 4i7«
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Le contrat n'est proprement contrat à la grosse, que do moment
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Pacotille à tant pour cent, ibid^ , pag. 4^3. Cession d'intérêt, ibid.
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Contrat à la grosse sur le fret ibid., pag, 5o6. Contrat à la grosse sur les profits, ibid. Contrat à la grosse sur les salaires, ibid. peines prononcées par l'ordonnance , au sujet des contraventions
aux points dont on vient de parler, ibid, , pag. 5o8. Contrat à la grosse sur chose déjà mise en risque, ibid. , pag. 5 10. Peut-on donner à la grosse autre chose que de l'argent ? Tom. a ,
pag. 5ia.
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Du contrat à la grosse pour un voyage entier» ibid. , pag. 54o. Qu'entend-on par voyage entier? ibid.
Contrat pour l'aller et le retouri ibid. Dans le doute , est-on présumé avoir donné pour l'aller et le r^our ?
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pag. 543.
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pag. 5oo.
Contrat à la grosse sur le corps, ibid., pagi Soi. Contrat à la grosse sur les facultés* ibid. Contrat à la grosse sur corps et facultés, ibid. , pag. Soa^ Tems limité, ibid. , pag. 543.
Tems des staries. ibid.
Contrats pour un voyage entier, avec désignation ou limitation de
tems. ibid. , pag. 544* Qu'ui, s'il y a tmi limité et désignation de voyog^ ibid.
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Pacte que si la paix survient , le change stipulé à tant par mois sera réduit au cours de la place, ibid, , pag. 547*
Lieux des risques, et changement de ntL^ittAbid, , pag. 549* Voyez
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Conférence des art. 11 , 16 et 17^ titre des contrats à la grosse, ibid,.
L'obligation est-elle éteinte , s'il y a perte entière effective F ibid,
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Quid, s'il y a avarie simple? ibid,, pag. 573.
Quid, si l'on se trouve dans le caa d'un sinistre majeur? ibid.
Doctrine de Yalin et de Pothier. ibid.
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déchargés à terre ? ibid, , pag. 573.
Quid, si les effets qui, lors du sinistre, restaient dans le navire,
valaient moins que la somme donnée à la grosse ? ibid. Cas d'innavîgabiUté ou d'échouement. ibid, , pag. 574. Le contrat devient-il caduc , par le peu de succès de l'expédition
maritime? Tom. a , pag. 578.
Observations générales, ibid,
Bupture du voyage avant le risque commencé. Ibid,^ pag. 579, A près le risque commencé, ibid.
Si , par cas fortuit, le navire ne fait point de retour, ibid, , pag. 58o.
Si , par les occurrences des affaires , la spéculation du preneur n'a p as un heureux succès, ibid, Vùyez action exercitoire , argent donné à la grosse, armateur, billet de grosse, capitaine , change maritime» change de terre, chargé, donneur à la grosse, exerciteur, faits du maître, fournisseurà la grosse, intérêts de terre, maître, preneur, privilège, quirataire, risques en matière de cobtrats à la grosse, ristourne en même matière.
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GUERRE «st un moyen légitime d'acquérir. Tom. 1 , pag. 488.
Suivant le droit des gens, la prise sur l'ennemi appartient-elle surle-champ au capteur? ibid.
Suivant le droit naturel , mon compatriote qui reprend de l'ennemi la chose dont j'avais été dépouillé, doitil me la rendre? ibid., P«g' 489. f^oyet recoasse.
La survenance de la guerre n'annule pas l'assurance faite en tems de paix. Tom. 2, pag,5i. Fayez commission en guerre , déclaration de guerre.
GUINDAGES. Les assureurs ne répondent point des dommages qui arrifent par la faute des guindages. Tom. a , pag. 34.
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pag. 6a4.
HASARD. Qu'entend-OD paria ? Tom. 1^ pag. 557. HERAUTS D'ARMES firent pendant long-tema lea décUrafîoos d«
guerre. Tom. 1, pag. 55o.
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jet , ne contribuent point au dommage souffert pour le saint commun. Tom. I, pag. 6a5.
HOMMES DU NAVIRE. Le nombre d'hommes du navire doît-Uitit
énoncé dans la police d'assurance? Tom. 1, pag. 17a. HOMOLOGATION de la sentence arbitrale. Tom. a , pag. 545. HOSTILITÉS doivent être précédées de déclaraUona de guerre.
Tom. 1, pag. 55i.
Elles constituent l'état de guerre, ibid,^ pag. 55a.
HUILES. L'assurance sur des huiles ei des barilUs a'adnpte-t-eUe à des savons? Tom. 1, pag. do6,
HYPOTHÈQUE. Les polices d'asinrance portent-eUea hypothèque!
Tom. 1, pag. 47*
Le contrat à la grosse porte-t-il hypothèque? Tom. a, pag. iiS, Hypothèque de la prime. Tom. 1, pag. 85.
Hypothèque. Le navire a • t - il suite par hypothèqne. Tom. 1 » gag. 586.
IMMEUBLES. Voyez saisie.
En suite d'une sentence provisoire de l'amirauté , peut-on ponrioiTre
au tribunal du sénéchal la vente d'un immeuble? Ton. a.
pag. 397.
INFIDÉLITÉ du capitaine ; qui en répond l Tom. a , pag. 468.
Peine du capitaine infidèle, ibid, INNAVIGABILITÉ. Idée attachée à ce mot. Tom. 1 , pag. 563. Texte des ordonnances, ibid.
Deux sortes de présomptions , l'une y <irû et de Jure ^ et l'antre lûr.-
plement légale, ibid, , pag. 564* Si les procès-verbaux de visite n'ont pas été faita, rinnavigabUîti
est-elle présumée procéder du vice propre du navire? ibid.,
pag. 563.
Si les visites ont été faites, rinnavigabilîté est -elle pr^aumrc
fatale F ibid. , pag. 566.
Les assureurs ne répondent de l'innavigabilité ^ que lorsqu*«:Ue u-
xive par fortune de mer. ibid,, pag. 567. L'innavigabilité est-elle présumée fatale F ibid, , pag. 568. Pour qu'il y ait innavigabilité , faut-U que le navire ne puisse ètn
radoubé F ibid, , pag. 575.
Quid, si la réparation est trop coûteuse et trop longue F ibid. L'innavigabilité peut être le résultat du défaut d'argent et de crédit
du capitaine, ibid, , pag. 576.
Navire qui, malgré l'innavigabilité prononcée, continue de Da«t*
guer. ibid»
TABLE DES MATIERES
Navire qui retient sur ses pat » par la crainte de détenir innavi-
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Tom. a, pag. SSa.
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Interprétation des pactes de la police d'assurance. Tom. i, pag, 55.-
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Il est présumé fatal, ibid, , pag. 59a. Le jet irrégulier est un demi-naufrage, ibid. Délibération des marchands et des gens de réquîpage« ibid. Quid, s'il y a diversité d'avis ?*i6û/.
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pag. 593.
Si les marchands chargeurs ne sont pas b. bord, ibid» L'avis du capitaine l'empoiic-t-il sur celui tte l'équipage ? Ibid, Dans le jet irréguUer , toute délibération est superflue, ibid* Qui est-ce qui doit commencer le jet? ibid. Quelle chose doit-o^ ou peut-on jeter? ibid. Chose d'autrui. ibid, , pag. 694.
Argent et choses précieusea. ibid» , pag. 595, Nègres, ibid.
Devoirs de l'écrivain, ibid^ Du capitaine, ibid.
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pag. 596.
Jet est avarie grosse, ibid, , pag. 600. Dommage causé par le jet aux marcfiandises qui restent à bord, est
avarie grosse, ibid.
Si le jet ne sauve pas le navire , il n'y a ps^ lieu & contribution ibid,,
pag. 601.
Si le navire sauvé |>ar le jet périt ensuite, y a-t-il lieu & contribua
tion r ibid,, pag. 603.
^XjGE ne peut faire le commerce. Tom. 1 , pag. 100. Joge' compétent en matière de paiement à la grosse, Tom. a,
pag, 557.
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JUGEMENS EN MATIÈRE D'ASSURANCE. Du jugement provisoire. Tom. a , pag. 34 1 et 374.
Les polices d'assurance ont*elles exécution parée t ibid* .Condamnation provisoire, ibid^, pag. 575.
Qu^id, si l'exécution dérive du contrat même? ibid, , pag. 376*
Q^uid, si l'exception est douteuse? ibid, , pag. 377.
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Cautionnement, ibid.
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Provisoire en matière d'avarie, ibid, , pag, 38a»
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nonobstant? l'appel ibid.
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Décret Orée, ibid.
Débiteur fuyard, ibid, , pag. 391 .^ Main-mise, ibid, , pag. 39a.
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ibid. , pag. 394.
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Saisie de la maîtrise. Tom. a , pag. 39^.
Saisie des navires en vertu d'une sentence du juge ordinaire, ibid.
Saisie des Immeubles du débiteur, en vertu.. d'nne sentence de l'amirauté, ibid,, pag. 397. ,
En suite d'une sentence provisoire de Taroiranté, pent-on poursuivre au tribunal du sénéchal la vente d'un ïmmeohXt? ibid.
Dépens, ibid,, pag. 4oo. fbyef "arbitres , compétence , forme de procéder.
WRI'SDICTION. Quelle est celle du capitaine sur les mariniers/ Tom. 1, pag. 378.
JUSTIFICATION. Voyet charte - partie , chargement, connaissement) risque. •
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pag. 484-
Lettre de change tirée à l'ordre du capteur. Tom. 1, pag. 469. LETTRES DE MARQUE. Foyet réprésaUles.
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C'est ta liberté, non ta personne, qui est assurée, ibid,, pag. 20a.
Faut-il que le prix du rachat soit déterminé par la police î ibid,
Tems du risque, ibid, '
Cas où le prix du rachat a été déterminé par la police, ibid*
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LIEU DE L'ASSURANCE. L'assurance commence et finit aux lieux désignés, ibid, , pag. 7a.
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pag. 71.
LIEU D'ECHELLE. Peut-on charger des marchandises dans un lieu d'échelle ? ibid, j pag. 7 a.
L'entier chargement peut-il être fait dans an lieu de relâche ? ibid, ,
pag. 73.
Lts marchandises chargées au lieu de relâche sont subrogées à
celles qu'on 7 décharge, ibid.
Si , dans le cours du voyage 9 les marchandises chargées en un lieu
de relâche sont jetées , y a-t-il lieu à l'av^irie grosse? ibid. Si l'assuré a déchargé en une échelle partie de ses marchandises assurées, le risque se consolide-t-il ' dans celles laissées â bord? Ibid. , pag. 74.
Le navire qui a omis de faire les échelles désignées dans b police , peut-il les compléter après être parvenu au lieu destiné f Ton. a , pag. 87.
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Matelot fait esclave, ibid, , pag. 617.
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leur bord. Tom. 2 , pag. 394. Voyez maladie , sépulture. MARSEILLE. Colonie des Phocéens ; influence qu'elle exerça sur It> mœurs et l'industrie des Gaulois. Tom. 1, pag. 517. Éloge que Cicéron fait de la discipline, ibid. Elle préféra manquer de prudence , plutôt que de bonne toi. ibid.,
pag. 3 18. -
Caractère de candeur et de probité qu'ont conservé les Msirscriliai».
ib'ui*, «
Académie de Marseille > son ancienneté et sa célébrité. Tom. 1 .
pag. 5 18.
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pag. a84.
FRAIS faits jusqu'à ^ord j a'ajoutent-ils & restimation des effets assurés f Tom. 1 , pag. a83.
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Deux sortes de naufrages, ibid.
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compte des propriétaires, ibid, , pag. 59S. Si la chaloupe chargée périt et que le navire soit sauvé, ibid,,
pag. 599.
Si la chaloupe chajgée se sauve et que le navire périsse, ibid, NAYICULAIRE. Ce que c'étah chez les Romains ; ce que c'est chez
nous^Tom. a , pag. 44^.
NAVIGATION. Loi pour la sûreté de la navigation. Tom. 1, pag. 645. Voy€z acte de navigation.
NAVIRE. Qu'entend-on par navire, par vaisseau ou par bâtiment
de mer? Tom. 1, pag. 179.
Les agrès font-ils partie du navire ? ibid* , pag. i8o. ~ Chaloupe fait-elle partie du vaisseau ? ibid*
Le navire est-il indivisible ? ibid.
Le navire réparé est -il toujours le méjne ? ibid*
Du navire assuré. Tom. 1, pag. i54, chap. 6.
Changement du nom ^u navire, ibid,, pag. i55.
Erreur en la dénomination du navire, ibid, , pag. 160.
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Observations générales au sujet de la qtialiacation du navire, ibid.
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Navire abandonné par son propre équipage, ibid*, pag. 5oa.
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Navire aliandonné par la crainte des ennemis on des pirates, ibié. , pag. 5o3.
Si la chaloupe qui s'enfuit est prise et que le navire ne le soit pas.
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gaison. Tom. a , pag. 586.
Droit romain, ibid* , pagr 584.
Navire a-t-il suite par hypothèque P ibid, , pag. 586. Est affecté aux donneurs sur le corps, ibid, , pag. 587. Quid, si le navire ne met pas à la voile ? ibid, , pag. 588. Le privilège a-t-il lieu sur la totalité du navire ? ibid*
Navires marchands devraient être respectés en tems de guerre. Tom. 1, pag. 4^3. Voyez abandon de navire , abordage , arrêt de navire, changement de navire, commission en guerre, énonciations accidentelles, perte, prise, recousse, saisie, service du souverain, vaisseau, vice propre de la chose.
BbAVlRES SACRÉS. Tom. 1, pag. 453.
NÈGRES. Loi qui prononce des peines contre ceux qui se livreraienf à H traite des noirs. Tom. 1 , pag. 64^. Voyîz aussi ordonnancer ibid, , pag. G43,
Stable brs matières.
lli ne doirent point , en nécessité de J^i, titt précipitéi à It mer.
Tom. I9 pag. 595.
Prix des nègres, ibid. , pag. aoS.
Traite des nègres, ibid., pag. a 10.
JLe prix des nègres soumis à la «ontrîbutioa en cas de jet. Tom. 1^
pag. 62S.
Quid de celui qui accompagne son maître en qualité de domestique? ibid.
Mort et révolte des nègres. Tom. 1, pag. Sga.' Assureurs en. répondent-ils ? ibid.
!fOLI8. D'où Tient ce mot. Tom. 1, pag. 3i5. Qu'eotend-on par ce mot? ibid. , pag. 227 et 3i5. Nolis contribue aux avaries grosses ; en quelle proportion 2 Tom. 1,
pag. 629.
Privilège du donneur à la grosse. Tom. a , pag. 576. htê nolis k mois sontaijs suspendus pendant la détention du navire
pria et ensuite relâché ? Tom^ 1^ «pag. 484* Q^uid, si le navire a été pris nondans le but de le confisquer » mais bien ^ans celui de confisquer la cargaison ? ibid. NOUVELLES ( défaut de ). Textes du droit. Tom. a , pag. i4a. Le défaut de nouveUeSieat une pxésomptionde perte, ibid., pag. i4a. Après quel tems. ibid.
Le terme court depuis la dernière nouvelle. \b\A. Caractère depuis la dernière nouvelle, ibid. , pag. i43. JÉ6 dé&ut de nouvelles doit-il être prouvé? ibid. L'assuré doit>il prouver que le navire existait , lorsque l'assurance
a été faite! ibid.
Qtùd, si le navire assuré pour un tems limité périt, et qu'on ignore
en quel tems le sinistre est arrivé? i6û/. , pag. i44« Assurance faite après Tan ou après les deux ans. ibid. , pag. i45« Délaissement aux assureurs, ibid. , pag. i46. Demande en paiement, ibid»
Prescription, ibid.
ptB personnes embarquées dans le navire dont on n'a plus de nouvelles, ibid.
Qu'arrive -t- il si^ après les deux ans, le navire revient? ibid.,
pag. 147.
Prescription en cas de défaut de nouvelles. Tom. a , pag. 3 10. NOVATION au sujet de la prime. Tom. 1, pag. 80. ^ La rature de la signature opère-t-elle paiement et novation ? Tom. a, pag. 287.
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trat d'assurance? Tom. 1, pag. 100.
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pag. io3.
OTAGE du rachat, ibid. , pag. 469.
Recousse de l'Otage, ibid. , pag. ^94.
OUVRIERS. Kcye* prinlégc.
PACOTILLES. Précaution que doîvenrt prendre les assorenn , retiti-
vement aux pacotilles. Tom. 1, pag. 336.
Pacotille chargée par le capitaine à l'insu des propriétaires. Ton», i, pag. 45 1,
Pacotilles des matelots contribuent-elles au jet^Toa.l, pag.621.
Pacotille à profit commun. Tom. 2 , pag. 43>*
A tant pour cent, ibid., pag. 4^3.
Compétence. Tom. 2 , pag. 358.
PACTES contraires à l'ordonnance. Peuvent-Us être insérés daos la
police d'assurance.^ Tom. 1, pag. 55.
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Comment interpréter les pactes équivoques de la poKce. c6trf. PACTES NUS. Théorie des lois romaines au sujet des pactes aa.
Tom.i, pag. 6.
L'assurance cst^IIe un contrat de cette «spèce ? ibid. , pag. 10. PAIEMENT de l'assurance. Peut-il être différé Jusqu'à ce qae le règlement d'avarie ait été fait ? Tom. a , pag. a. ^
PAIEMENT DE LA CONTRIBUTION POUR JET. Tom. i, pag. 638 et suiv.
PAIEMENT DE L'OBLIGATION A LA GROSSE. Tom. 2, pag. 55i. . Billet à la grosse est-il négociable? ikid. , pag. 555.
Les b illéts à la grosse peuvent être négocié^.» s'ils sont à ordre
• ibid.
Nature et effets de. cette négociation, ibid.
Garantie en cas d'insolvabilité du débiteur, ibid.
Le billet de grosse doit être payé en argent, ibid. , pag. 556.
Faut-il payer au moment de l'arrivée? ibid.
Si le contrat ne renferme aucVn délai de gr^e.i^i^»
S'il est dit que le paiement se fera d'abord après l'arrivée, iid,, pag, 557.
Si les deniers ont été donnés pour la traversée ou pour on ttms limité, ibid.
Risque de l'argent non exigé dans le lieu du terme, ibid. Juge compétent, ibid.
Provisoire, ibid, , pag. 558.
Arbitres, ibid.
De la prescription, ibid. , pag. 559.
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pag. 277, Tems du paiement, ibid.
Faut -il attendre que la liquidation des effeU saovés toit f^iu*
ibid. , pag. 279.
La compensation a-t^Ue lieu ? i^iV.
Du paiement au prorata , sans distinguer la date des perces, ibid. Le paiement doit être fait au porteur de la police, ibid, , pag. a6i La police est -elle un papier négociable ? ibid. Le porteur de la police a action pour demander la perte, i^id. ,
pag. 28a.
Exceptions qui compétent contre l'assuré peu?ent-eUct être opp>
secs au porteur de la police? ibid.
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Teites des lois au sujet des preuves du sinistre, ibtd,, pag. 119 et suit. . ' ; ,
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Navire propre au pirate vendu à un tiers, ibid.
Piraterie est avarie simple, ibid.
Est présumée cas fatal, ibid, , pag. 5a3.
Quid, s'il y a faute du capitaine ? ibid.
Loi contre les pirates. Tom. 1, pag. 645. PIRATERIE Voyez pirates.
POLICE D'ASSURANCE Des formules imprimées. Tom. i, pag. 33.
Voye'it formules.
Date et signature de la police, ibid,, pag.4o.
Abns au sujet de la date. ibid.
Signature modifiée, i^i^.^ pag. 4a«
Peut-on révoquer sa signature , sous prétexte que la police n'est pas encore close? Tom. 1, pag. 42^
Tiyt qu'on a la plume et la police en main , peut-on rayer sa signature? ibid, , pag. 43.
Des avenans. ibid, , pag. 44*
Police signée en blanc, ibid, , pag. 4^.
Note du courtier. Ibid,
Signature de l'assuré, ibid.
Hypothèque d^s polices, ibid. , pag. 47«
Contrôle des polices, ibid, , pag. 49* •
Observations générales sur la formule privée. Tom. t, pag. 5o.
Adirement de la police privée, ibid. , pag. 5i. .
De la forme interne et essentielle des polices, ibid. , pag. 5a.
De ce qui doit être contenu dans la police d'assurance, ibid.
Nom de l'assuré, ibid, , pag. 53 et i34.
Domicile- de l'assuré, ibid.
Qualité de propriétaire ou de commissionnaire, ibid.
"Effets assurés, ibid.
Nom du navire, ibid.
Nom du capitaine, ibid, , pag. 54*
TABLE DES MATIÈRES
Lieui da rUque. Tom. l, pag. 54» Tems da risque, ibid, Somnie assurée, ibid»
Prime, ibid.
Soumission aux arbitres, ibid.
Autres pactes, ibid»
Pactes contraires à l'ordonnance, ibid, , pag. 55. Gomment entendre les clauses générales, ibid, > Comment Interpréter les pactes équivoques de la police, ibid. La police d'assurance est «elle un papier négociable? Tom. a»
pag. aSt.
Les polices d'assurance ont-elles exécution parée} ibid,, pag. Sji. Torme de la police d'assurance. Tom. i , pag. a5. Foye^ arbitres >
énonciations accidentelles.
PORT DU NAVIRE doit être énoncé dans la police d'assurance.
Tom. I, pag. 17a»
PORTÉES des matelots contribuaient-elles au jet? ibid., pag. 6a5.
POUDRES peuvent-elles être assurées ? ibid. , pag. a 20.
POUR COMPTE. Observations générales sur le peur compte, ibid. , pag. 3a6.
Le pour compte du connaissement doit être relatif à celui de la po-
lice d'assurance, ibid.
Divers exemples du pour compte, ibid. , pag. Say. * Clause pour compte de ce qu'il appartient, ibid. Pour compte de qui il appartiendra , ou de tout autre pour compte
énoncé dans le connaissement, ibid.
Pour quel compte que ce puisse être, ibid. Pour compte de Titius , et de tout autre qu'il appartiendra, ibid. Pour compte factice, ibid., pag. 3aS.
Pour compte de telle marque insérée dans le connaissement, ibid. Suis- je compris dans l'assurance q^e je fais faire pour Titius, et
tout autre qu'il appartiendra ? ibid.
Clause que le connaissement sera pour compte simulé d'un neutre, ihid. Pour compte.de mei ou de Titius, ibid. Pour compte des intéressés, ibid.
Pour compte de Pierre et compagnie, ibid. Usage d'Italie, ibid. , pag. 339.
Pour soi ou autre à qui il appartient, ibid. Pour une personne à nommer, ibid.
Pour soi ou pour la personne qu'on nommera, ibid. Tant pour soi que pour la personne qu'on nontmera. ibid. Motif de ces diverses clauses, ibid., pag. 33i. Simulation du pour compte. Voyez confiscation. PRENEUR frauduleux. Tom. a , pag. 5ai.
Celui qui prend au-^eU de son intérêt , est-il présumé frauduleux ?
ibid.
Peine du preneur frauduleux, ibid,, pag. Saa. Le preneur doit restituer l'argent , malgré la perte du navire, ibid.,
pag. 5a a.
Doit-il le change maritime? ibid.
Doit-il le change de terre ? ibid.
Si le navire revient à bon port, le preneur frauduleux doit-il payer le change maritime? ibid., Foyez chargé, privilège.
PRESCRIPTION. Ordonnances et réglemens an sii|et des prescriptions en matière d'assurance. Tom. a , pag. a^G. Guidon de la mer. ibid.
Règlement d'Anvers, ibid,, pag. 397.
Règlement d'Amsterdam, ibid.
Ordonnance de 1681. ibid., pag. 398.
Observations textuelles sur l'art. 4^, titre des aisarancea, de l'Ordonnance 9 ibid, , pa^ 299.
Le délaissement et la demande doivent être faits dans le tems
prescrit, ibid.
Il faut que la demande soit judiciaire, ibid. La prescription court depuis la nouvelle de la perte, ibid. Pouiquoi cette diversité de prescriptions? ibid, Inconvéniens de ces prescriptions, ibid. , pag. 3oi. Les prescriptions étal>lies par l'art. 48 sont-eUes de rignenr! ihU.,
pag. 3oa.
Prescriptions en cas d'arrêt de prince, ibid., pag. 3oS. Prescription an sujet d'un navire «rrêté poor cause de contrebaade
civile, ibid,, pag. 307.
Prescription dans le cas de défaut de nouvelles, ibid., pag. 3ia Le litige sur la légitimité de la prise suspend-il la preacriptioo?
ibid., pag. 3ii.
Cas od la prescription n'a pas lieu, ibid., pag. 3i5. Notification , protestation , sommation extrajndiciatre. ibid. Si les assureurs dispensent l'assuré de remplir les formalités, ibid. Si l'assuré n'était pas encore muni des pièces justificatives, ibié. Si , avant l'introduction de l'instance , il 7 a eu des pourparlers entre
les assurés et les assureurs, ibid.
Certificats, ibid., pag. 3 18. V Serment décisoire. ibid.
Preuve par témoins de la promesse verbale, ibid. Comment concilier les art. 43 et 44 avec l'art. 48 ? ibid., pag. 3ii Que doit-on entendre par les côtes du lieu où la perte est arrivct ?
ibid., pag. 3a5.
L'assureur qui excipe de la prescription de courte dorée , dmt-i:
prouver que l'accident est arrivé aux côtes d'an endroit dont U
proximité donne Ouverture à pareilles prescriptiona ? ibU. ,
pag. 3a8.
Le tems de la prescription court-il depuis la connaissance* privée
que l'assuré a eue du sinistre 9 on seulement depuis que la ni^-
velle en est devenue publique? ibid,, pag. 339. Prescription an sujet des avaries, ibid,, pag. 33i. L'art 4S> titre des assurances, est équivoque, ibid., pag. 335. Autres objets non prévus par k^'ordonnance. ibid,, pag. 534« Prescription au sojeVde la liberté assurée, ibid. Prescription en fait d'abordage, ibid., pag. 335. En quel tems la demande en ristourne doit-elle être formée ? ibid..
pag. 337; Jusqu'à quel tems peut>on demander le paiement de la prime ?i6(5r. En quel tems l'assureur doit-il se pourvoir contre ses réassureur» 2
En quel tems l'assuré doit>il se pourvoir contre celui ^ui a cantionoc
la solvabilité de l'assureur? ibid,, pag. 338» Observations générales, ibid.
TABLE DÉS MATIERES
Frescription en matière de paiement de l'obligation à la grosse. Tom. a , pag. 559.
PRÉSOMPTION juritetdejun de dol contre l'airarear on contre
rassuré, sur la possibilité qu'ils aient, au moment de la signature
de la police , été instruits du ônlstre ou de l'heureuse arrivée du
navire. c6û/.^ pag. 169.
PRÊT. Différence entre le contrat à la grosse et celui de prêt, ibîd,,
pag. 4 18.
PRIME. Tom. t, chap. 3, pag. S9.
Observations générales sur la prime, ibid,, pag. 60.
Définition, ibid,, pag. a46.
Etymologie. ibid»
La prime est de l'essence du contrat d'assurance. îbtd»
Nulle prime sans risque, ibid»
Elle est acquise en entier, dès que le risque a commencé. Ibîd,, pag. 61.
Frime pour le voyage entier. Tom. 1 , pag. 6a.
Four un tems limité , sans désignation de voyage, ibid.
Pour un tcms limité , avec désignation de voyage, ibid*
Prime liée, Tom. 1 , pag. 63.
Prime du primes, Tom. 1 , pag. 64*
Prime eom pensable, Tom. 1 , pag. 65.
Prime eondilionnelle. Tom. 1 , pag. 65.
Prime implicite. Tom. 1 , pag. 65.
Prime réductible. Tom. 1 , pag. 65,
Prime augmenîatiue, Tom. 1 , pag. 65.
Taux de la prime. Tom. 1 , pag. 66.
La pdime doit-elle être augmentée 00 diminiiée par la survenance de la guerre ou de là paix ? ibid, , pag. 69.
Guerre de 1744* ibid, , pag. 70.
Paix de 1748.* e'Airf.
Hostilités de 1755. ibid,, pag. 71.
Faix de 1763. ibid„
De la clause qu'en cas de guerre ou hostilités, la prime sera augmentée, i&id. , pag. 73.
JEIostiMtés de 1755. ibid.
Guerres de 1778. ibid, , pag. 7S.
Du paiement de la prime. Tom. 1 , pag. 78.
Défaurde paiement annnle-t-il l'assurance? ibid*, pag. 81.
£ji quel tems doit-elle être payée ? Tom. 1, pag. 78.
Quid, si la police ne renferme aucun délai? ibid,, pag. 79.
Si elle en renferme un ? ibid.
Billets de prime, ibid, ""
Pacte que la prime sera compensarble en cas de perte, ibid.
Pacte que la prime ne sera due qu'en cas d'heureuse arrivée, ibid,
Novation au sujet de la prime. Tom. 1 , pag. 80.
Celui qui se fait assurer pour compte d'antrui , doit-il personnellement la prime f ibid,
Ite défaut de paiement de la prime annule- 1 -il l'assurance'? ibid,, pag. 81.
Si la prime devait être payée comptant ? ibid, ^
Si l'on a donné terme, ihid, , pag. 8a.
pacte que l'assurance sera résiliée , si la prime n'est payée an tems Convenu, ibid.
L'assuré peut-il faire assurer la prime \éM, \X Peut-on faire assurer la prime par le même w\
Si l'assuré à qui on a donné terme fait faillite. Tom. x, pag. 82. Prime due à l'assureur qui fait faillite est-elle compensable avec la perte ? ibid, , pag. 83. ^ ^ *^*i?y #* #î
prime par le même assureur F îfctrfi Le pacte de faire assurer la prime est-il soos«entendu ? ibid,, pag. 94^* La prime ne se réunit point de droit au capital qu'on veut faire assurer, ibid,, pag. a84« Celui qui veut englober la prime dans l'assurance doit le spécifier
dans l'acte, ibid,, pag. 3o3.
La police doit la prime au co&t de l'assurance, ibid,, pag. 54* Prime provisoire en matière de preuve. Tom. a , pag. 58a. Jusqu'à quel tems peut-on demander le paiement de la prime ? '
Tom. a , pag. 337.
Hypothèque et privilège de la prime, ibid,, pag. 85. La prime peut-elle consister en autre chose qu'en une somme d'argent ? ibid. , pag. 87.
Assurances sans stipulation de prime, ibid, , pag. ^, PRIMES DES PRIMES. Peot^n les faire assurer? Tom. 1, pag. 349. Celui qui veut les inglober dans l'assurance doit le spécifier dans ' l'acte, ibid, , pag. 3o3.
PRISE. Définition. Tom. 1, pag. 434.
Elle diffère de l'arrêt de prince, ibid, , pag.* 5a6. Deux sortes de prises, ibid, , pag. 435. ^
Les assureurs répondent de la prise, ibid. Elle est présumée fatale. .c6Ù/.
Les assureurs ne répondent pas de la prise , si le capitaine est en
faute, ibid. , pag. 436.
Quid, s'il ne se défend pas ou se défend mal? ibid, Qttid, s'il eût pu éviter l'ennemi } ibid, Quid, si le capitaine du navire pris s'est écarté de l'escorte? ibid, ,
pag. 437.
Dès le moment de la .prise , l'action d'abandon est-elle ouverte ?
ibid. , pag. lfi%, La prise peut-elle être faite dans le port ou rade d'une puissance
neutre? Tom. 1, pag. 446.
Sous le canon et à la vue d'un pays neutre, tbid. Quid, si l'attaque avait commencé en pleine merP ibid,, pag. 447- Corsaire ennemi qui entre dans les rivières du royaume, ibid. La robe de l'ennemi confisque-t-elle celle de l'ami ? ibid. Les navires marchands qui , lors de la publication de la guerre , se trouvent dans un port devenu ennemi , sont-ils de bonne prise l ibid, , pag. 4^0.
Quid du navire qui , ignorant la guerre survenue , entre de bonne ^
foi dans un port devenu ennemi F ibid. Prise faite de bonne foi depuis la publication de la paix. Tom. 1, pag. 45 1.
' Navire qui, pour éviter de périr, se réfugie en suppliant dans un . port ennemi, ibid., pag. \5%, La prise appartient-elle sur-le-ohamp an capteur ? ibid. Prise conduite dans un port neutre, ibid.
Navires sacrés, ibid, , pag. 453. ^ v
Barques des pêcheurs, ibid.
Navires marchands, ibid.
vTABliK p£S MATisasff;
Vt'^e &IÛVLC. du j-el4cliç. Toai« i« pag. 4&i.
Ce cas doQoe-t il lieu au déUissement f c6i</. , pag. 4Sa.
Peut on demande^ aux. ^asureon q^ aQot frana J'avarie 1^ CQotri-'
butleq au<^&aif et douàuiage^ Qc^q^lcmoéa |^r U pii«e,Miiviejde
relâche f îAirf. , pag. 483. . X %
t. .%l^^c,^ <;t pqlis aoQt-JU susp^duf pendant la détçDtioi^ d« navire
pris et ensuite relâché P ibid. , pag. 4S4* r j
Na^rire pi;ia Qon,d^Q9 V^W^^ ^^.^^ confisquera loais bien dvii l'objet
de confisquer la cargaison, ibid,
.i".l'^.**^?^™ft^^ »rîiw aii\ jiïî»Jf han4âc« p«r.pri9e,«opt.ar»(iet^.îfn-
pics pour le compte des propriétaires. Xonu ^« P^g*i^^i>*. Koye^
confi^catioaa^,déI%4«acvxieiit»iecoQ««e. . .
,^^}^'if^^9^ dv^.dfi^iieDr sii^ lea e^cu en tUqiii^iToin% a • pAg*.58a
si yÇ^ïtS^ ^^i ^,Wi«aiP«>^jHii^i^ ^ P^ivUffOft $us 1« Aavif^ ^ sur la cargaison, ibid, , pag. 584* .
mîP^JW^AV^ÇWW Wfc' 4p«^BFiyilteÇ« Wle oa^firc et.svr le» facultés ibid. ,.]fjk^^^S6, ....
Le navire a-t-ii suite par hypothèque? ibid, ,, Le na?ire est affecté aux donneurs sur le c(^p«. Ipid, ^ pag» 5^. Quid , si le navire ne metpaa^^ la Tpilejf iW»j pa^v^SS. I ï >AÇk ^f ?^.Ç^^- *?f ^^ ,**f J^wnewr *Mc le corps. i^tV. . , ^ Qs'ij^^tj^ ^^,P'^^5^.*^ ^^ corps a été dispensé de rapporter le fret?
ibid.
Le pri?llége a-t-il lieu sur la totalité du navire- tt du.fietl iM« I^rivilij^ du donnç^^ur les facultést <M.'«pagr^ ^89. ^:i X^t^ d^arqqéa avant le aini^tre. ibid.
Privilège ^ donneur f uc corps et facultés ibid* . v.fie.pfjwiUgACQqipi^ pour le capital et pour le change. Ibid,
Le privilège compète » quoique le billet soit privés et qooîquele^
porteur ne prouve pas l'utile ennploi. ibid^ , ps^. âgOt . I
Rang des privilégjQii auc 09 navire qui n'a point encore [ait de |
voyage, ibid, , pag, 69 a« Texte des ordonnances, ibid.
.Ifrfpnkr, fons * Vendeur du navire ; ouvrier! i founÎMeara dta ma- {
tériaux ; concours des susnommés, ibid. , pag. 59a. Si la coDstractioo du n«vîre avait été donnée à prix fait. Tom. a » \
pag. 593,.
,J}tu^iimA.rajiig ; Donneur & la grosse, ibid,, pj(g, 595. Fourniture en argent faite par un tiers, ibid, , pag. 596*< Quirataire qui fournit de l'argent pour tes consorts, ibid,, pag. 597 Rang des privilégea sur le navire qui revient de voyage, ihid,,
pag. 598. I
. Premier rang ; Matelots, ibid, }
Dfiu^ème rang : Prêt pendant le Voyage ; ceux dont lea mareban-
diaca ont été vendues pour les nécessités du navire. f6«lo p*g« ^ .. et 590»
Troisième rang : Donneurs avant le départ ; fournisseurs ; oayriers.
Quulriàme^raHg .'.Marchanda cbargeors. ibid, , pag. 6oo. Cintjuième rang : A'ssureurs créanciers de ta prime, ibid* Sixième rang : Deniers laissés par renouvellement, ibid, Jhptième rang : Yendeor ibid*, pag. 6oa* Rang des privilèges sur lea facultés, ikid,, pag. 6o4»
Premier rang : Frais de dé^rgement « voiture tt înagaslosge. Tom. 2 9 pag. 604.
Quatrième rang : Donneurs avant le départ ; ^ottnenrfîltnfi ^ lira de rcUche. rttV., pag. 66$.' •..•.- ^ « t,- .
Le vendeur de la marchandise vient-Il en concours aveGletfooDeor sur fkculréâ? (611/. f'oyrx distraction , reveibdîcation.
Concours des créanciers ïor les débris du navire nauliâgé et mrles asstnrances. ilfid, , pagi Î5i3i
Frais de sauvetage, ibid,
^àïaircs^ des matelots. îti«^.'
Autres créanciers, ibid.
Privilège sur le fret, ibid.
Privilège sur les assurance^, tbîd*
Est-il bien vrai que les fournisseurs et les qovneraabîeiitta^ieil
Privilège en matière de cessioii d'intérêt, ibid. , pag. 618.
Observations générales, ibid, '*
Ceux qui donnent à la grosse des deniers an cédant sontili préfère»
au cessionnaire r ibid,, pag. 619.
Ceux qui donnent à la grosse des deniers an ce'ssiô2tîai){e*i sofit-ib
préférés au cédant ? ibid, ifùiâ, Bi f'intéfèt Cédé avaît été modifié pàVbn*^iîë'tè'aë'|[»ôsser<'i^ Quiflû^ pour prix de l'intérêt cédé, le cessionnaire tAT set billets
de grosse au cédant? ibid. , pag. 6ao.
Nul privilège sur la part des quirataires non consentaAs ini coih
trats de grosse passés par le capitaine dans lé Hèu de la demtiR
des propriétaires. Tom. a . pag. 45o* Koye^ capitaine. Privilège des matelots et des donneurs k la grosse èst-U afférè pK
la peine conventionnelle stipulée contre le capitaine, eo ca»âc
contravention à ses engagemens? Tom. a , pag. 49^* Privilège de la prime. Tom. 1, pag. 85. PRIX. Le prix dn rachat du navire "peut -^'^fih'îiUiiH^? Tom. 1 pag. aai.
PriVdbv etfttk on mî^étitfiiaises qiîW^fait^iiMeK l^oyîs'Vléd^
tion des effets assurés, estimation de la chose' assurée'. PROCÈS- VITRB AL. Dans les cas extraordinaires, 'il doli Hie dttbt on procès-verbal par le capitaine et l'état*maJQr astembié. Tom- •
pag. 374 et 375. y^ *^ ■•/••'..
PROFIT des marchandise^ peàt-ît être assuré? Tom, 1, pag. 936. Quid du profit espéré de la pêche ou de la chasse t îhtm., pag. a- ' Q«Mdupwïtdelaci)uwe?i6irf. .•■.•'•••»—,
Profit de* somme* donnée* k U groue oe peut Ctre «iMué t Te» pag. a4i.
propriétaires: Veyet actlottèxercitôiM, capitaine ^ faJti i
maître, grosse. ^
propriété. La question èe ptopriété ne peat paa être eUrée c< tre celui qui agit en vertu du contrat d*aii«insca • à ôiÀiB» wa^u s ' ait fraude. T<^m. 1, pag. M et i36. .
PROVISOIRE. >'«iy«j«gem«tf"'* ""
.M M<ft
ttd» - ' •
TABLB DBS MATIÈRES.
QUALIFICATION de« piTirei utarèi. Tom. 1, pag. 161.
QUE DIT ÉTBE. Signification de cette cUiue. Tom. 1, pag. 339* Qnelle en est la Tertu. ibid, Feut-on forcer le capitaine 4 ligner }e connasatement » tani y inaérer
ladite clause? ibid., pag. 533.
Le capitaine chargé de la commiasbn ne peut insérer ladite claoae
dans le connaissement dreué par lui-même, ibid. Le connaissement qui contient la clause quê dit Hn fait-il foi vis-àvis des assureurs) ibtd, , pag. 334.
QUIRATAIRB. Les qnirataires qui rafusent leur' contribution perdent-Us leurs qoirats ? Tom. 1 , pag. 454. On peut prendre à la grosse pour leur compte, ihid» Si le refusant requérait la licitation* ibid* , pag. 4^5* Avis du plus grand nombre, ibid, , Voye* privilège.
QUITTANCE. Pacte qu'en cas de perte du navire » le réassuré ne sera soumis k rien de plus qu'à montrer la quittance da paiement par lui ^t. Tom. i| pag. 34i«
BACHAT. Définition. Tom. 1, pag. 463.
Tema et lieu du rachat, ihid.
Capitaine peut-il racheter le navire f ibld» Le capitaine qui fait le rachat agit pour compte do qui il appartient.
ibid., pag. 464.
Donative faite par le cmptenr an capitaine pris, ihid» Deux manières de faire le rachat, ibid. Droits et obligations des assureurs, ibid», pag. 465. Xettre de change tirée à l'ordre du capteur, ibid* , pag. 469. Otage, ibidt
Liquidation du rachat. Tom. 1, pag. 471*
Est-il permis aux corsaires français de rançonner lea navires ennemis dont ils se sont emparés 7 ibid, , pag. 47a. Billet de rançon sert de sanf-condnit an navire rançonné, ibid* ,
pag. 475.
L'action de rachat eat-eUe éteinte par la perte du navire racheté P
ibid. , pag. 474.
Ancien règlement au sujet du rachat, ibid» , pag. 478. Les choses données par composition pour le rachat du navire et
des marchandises sont avaries grosses. Tom. if pag. 611 et 61a. BACHAT DES CAPTIFS, ibid. , pag. ao5. Foyfg femme , mari captif, père captif, mineurs.
Femme peut s'obliger pour tirer son mari d'cKlavage. Tom. 1 ,
pag. ao6.
Privilège de celui qui , au refus de la femme , rachète le mari. ibid. Rachat de la personne dont la liberté est assurée. Foyêz liberté des personnes.
R ADOUR. Frais de uubub et de séjour entrent-ils en avarie grosse f
ibid, , pag. 607.
RANÇON. Est-11 permis aux corsaires français de rançonner les na« TÎivs ennemis dont ils se sont emparés? îéù/., psg. 47a.
Le billet de i«nçon sert de sanf-tonduit an navire rançonné. Tom.ii
.pag. hrfi*
Recousse du billet de rançon, ibid., pag. 494* RAPPORTS. Les droits de rapports sont pour le compte des propriétaires. Tom. a, pag. a6. Vo>ft% consulat. RATS. Dommage causé par les rats ; le capitaine en répond - il ?
Tom. 1, pag. 375.
RATURE de la aignatnre opère-t-elle paiement et novation ? Tom. a»
pag. «87.
RÉASSURANCE. Qu'eat-ce que la réassurance? Tom. 1, pag. aSa.
Frime de la réaasnrance. ibid.
L'assuré primitif a-t-il privilège sur la réassurance ? ibid.
Remise faite à l'assureur profite-t-elle an réassuré F ihid. , pag. a53.
L'assureur, en se faisant réassurer» doit-il déduire la prime de la première assurance? ibid.
Pacte qu'en cas de sinistre le réassuré ne sera soumis qu'à montrer la quittance du paiement de la perte, ibid, , pag. a55. RÉASSURANCE EN CAS DE FAILLITE DE L'ASSUREUR.
Tom. 1 , pag. aSg.
Règle générale, ibid, >
Usage de Bfarseille. ibid, , pag. a6o.
RÉASSURÉ. Pacte qa'en cas de perte du navire , le réassuré ne sera
soumis à rien de plus qu'à montrer la quittance du paiement par
lui fait. î^i</. , pag. 341.
RECONVENTION. VoyM compétence.
RECOUSSE ou REPRISE. Piélimioaîres. Tom. 1 , pag. 468. ^Ordonnances du royaume au sujet de la recousse. ibid, , pag. 489*
Reprise faite par les vaisseaux du roi. ibid. , pag. i^i.
Recousse faite par nn corsaire après les vingt» quatre heures, ibid,,
pag. 49>* Reau trait de générosité, ibid* Recousse avant les vingt-quatre heures, ibidé Recousse faite par un auxiliaire ou allié, ibidm Action contre les assureurs, ibid.
Navire pris illicitcment et repris après les viogt-qnatre heuiea.
Tom. I, pag. 493. Recousse du billet de rançon et de l'étage, ibid. , pag. 494* Navire du roi repris sur les ennemis, ibid., pag. 495. Navire qui , sans être recons » est abandonné par l'ennemi ibUL ,
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Des avenans* ibid, , pag. 44* Signature en blanc, ibid., pa;^, 4^1 Signature de l'assuré, ibid.
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tenees. Tom. a 9 pag; 3S3.
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Tom. a, pag. a6.
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